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HISTOIRE

DE FRANCE
POPULAIRE

CHAPITRE PREMIER

l'empire. •— SACRE DE NAPOLÉON. — TROISIEJIE COALITION.

CAPITULATION d'ULM. DESASTRE MARITIME DE TRAFALGAK. — VICTOIRE DAUSTERLIT/.

PAIX DE PRrSBOURG AVEC l'aUTRICHE.

(Messidor an Xlll-Nivôsc an XIV. — Juin 180i -Janvier 1800.)

Au moment où Napoléon fut proclamé

empereur, le sentiment qui dominait en

France comme à l'étranger était une grande

attente et une grande anxiété. Les yeux de

riîurope entière étaient tixés sur le camp de

Boulogne ; mais, chez nous, tous les hommes

un peu prévoj-ants regardaient en même
temps du côté du continent et craignaient

quelque diversion de la part des puissances

({ue la ruine de l'Angleterre eût mises sous

les pieds de Napoléon.

Le nouvel empereur y pensait bien aussi

et s'arrangeait de manière à faire face d'un

côté comme de l'autre. Les dépenses aug-

mentant, il s'occupait d'accroître les res-

sources, et il rétabht, sous le nom de «droits

réunis, » les contributions indirectes abolies

par la Révolution. Il était à prévoir qu'on on

reviendrait à cette sorte d'impôts, la pins

T. V.

commode, sinon lapins équitable, telle qu'on

l'a organisée jusqu'ici. Napoléon, cepen-

dant, ne rétabht point immédiatement l'im-

pôt sur le sel.

Il était revenu, avec une ardeur nouvelle,

au projet de descente, dont les préparatifs

n'avaient jamais été interronqnis. Il em-

ployait, pour renforcer l'expédition, tous les

moyens bons et mauvais. Il avait emprunté

aux Anglais leur institution tyrannique de

la « presse des matelots » et faisait enlevei-

tout ce qu'il pouvait d'hommes de mer sur

nos côtes. Les grands travaux de Boulogne

étaient terminés, et la flottille hollandaise,

organisée dans l'Escaut, était parvenue, à

son tour, avec une faible perte, à déboucher

sur Dunkerque et Calais. Napoléon avait

modifié et agrandi ses plans : jugeant que

!n grande ilottille de transport, si elle ten-
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tait seule l'entreprise, aurait trop de chances

contre elle, il avait résolu de faire venir,

pour la protéger, nos escadres de vaisseaux

de ligne, qui se réuniraient soudainement

de façon à gagner pour un moment la supé-

riorité sur 'es Anglais dans la Manche.

Napoléon confia la direction de cette opé-

ration difficile et hardie à un homme qui,

parmi nos marins, était peut-être le seul

capable d'y réussir : c'était La Touche-

Tréville. Il devait partir de Toulon avec dix

vaisseaux, feindre de se diriger vers l'Egypte

pour tromper Nelson, qui croisait devant

Toulon
,

puis tourner vers le détroit de

Gibraltar, entrer dans l'Océan Atlantique,

rallier une division navale qui était à Roche-

fort, et, de là, se porter vers le Pas-de-

Calais et joindre la grande flottille. La nom-

breuse flotte anglaise, qui avait à observer

ou à bloquer un grand nombre de points,

était fort divisée, et il y avait chance que le

coup réussît avant qu'elle eût pu se ras-

sembler.

Napoléon comptait tenter la descente

d août à septembre 1804. Le 14 juillet, il dis-

tribua à ses principaux dignitaires civils et

militaires les décorations des grades supé-

rieurs de la Légion d'honneur. Ce fut la

dernière fois qu'on célébra l'anniversaire

de la prise de la Bastille. Cette fête de la

Révolution contrastait trop avec le nouvel

état de choses pour pouvoir y garder une

place.

Napoléon partit pour Boulogne et y fit

(ine nouvelle distribution de décorations,

qui eut un tout autre caractère que la pre-

mière. En présence de cent mille hommes
rangés en bataille entre les collines et la

mer, il donna les croix de chevalier à tous

les militaires qui s'étaient distingués par

dos actions d'éclat. Napoléon avait calculé

très-habilcmont l'effel qu'il voulait obtenir

et l'obtint. Cette cérémonie réussit par ce

qu'elle avait de démocratique, et l'opinion,

dans le peuple comme dans l'armée, vit avec

joie que le soldat et l'officier, sans distinc-

tion de grade, portaient sur leur poitrine,

pour prix de leur courage, la même marque

d'honneur.

Le canon, pendant ce temps, grondait sur

la mer. Une nouvelle division de la flottille

arrivait du Havre en repoussant lattaque

delà creisière anglaise (28 thermidor an XII,

16 août 1804).

Quelques jours après. Napoléon, inspec-

tant dans un canot la ligne d'embossage de

la flottille, assista de très-près à un vif

engagement entre nos canonnières et un

détachement de la croisière anglaise, qui

fut maltraité et obUgé à la retraite.

L'Angleterre, qui s'était d'abord raillée

de la flottille, éprouvait une inquiétude crois-

sante. L'opinion publique obligea le roi

Georges III à rappeler Pitt à la tète du mi-

nistère. Les ministres pacifiques n'avaient

pas su maintenir la paix : il était naturel

qu'on retournât à l'homme qui personnifiait

la guerre. Pitt débuta par se faire donner

60 millions de fonds secrets pour remuer

l'Europe et acheter des amis à l'Angleterre.

Napoléon , sur ces entrefaites , reçut à

Boulogne une bien mauvaise nouvelle. La

Touche-Tréville était mort le 20 août. C'était

encore une victime de la fatale expédition

de Saint-Domingue. Il n'avait jamais pu se

remettre de la maladie qu'il y avait contrac-

tée. C'était une perte irréparable. Il fallut

ajourner de nouveau la descente. Le marin

le plus éminent qui nous restât, Bruix, était

nécessaire à la flottille dont il avait été l'or-

ganisateur, et sa santé ruinée ne lui eût

point d'ailleurs permis une longue naviga-

tion. Napoléon hésita
;
puis, sur l'avis du

ministre de la marine Decrès, il remplaça

La Touche-Tréville par Villeneuve. La con-

duite de "Villeneuve à Aboukir ne le re-

commandait pas , et le choix n'était pas

heureux.

Napoléon modifia encore une fois le plan

des opérations maritimes en le rendant plus
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long et plus compliqué; puis il quitta Bou-

logne pour se transporter dans les provinces

du Rhin. Suspendant encore une fois ses

coups contre l'Angleterre, il allait exercer

son influence sur l'Allemagne. L'Autriche

ayant fait attendre la reconnaissance qu'elle

avait promise du nouvel Empire français, il

l'avait rudement menacée. Il reçut, à Aix-

la-Chapelle, la reconnaissance officielle de

l'Autriche. François II, comme il avait été

convenu entre Napoléon et lui, venait, le

10 août, de se déclarer empereur hérédi-

taire d'Autriche.

Napoléon , à Aix-la-Chapelle , ancienne

résidence de Charlemagne, se posa en suc-

cesseur de ce grand empereur des Francs.

Le souvenir de ('harlemagne était le seul

qu'il admît après celui des empereurs ro-

mains. Toute l'histoire de France depuis

Cliarlemagne était pour lui comme si elle

n'existait pas. Il voulait qu'on n'en parlât

plus.

Les ministres des princes allemands

avaient afflué autour de lui à Aix-la-Cha-

pelle : les princes de l'Allemagne occiden-

tale et méridionale accoururent en personne

le saluer à Mayence, comme s'il eût été leur

suzerain, et il commença de leur suggérer

l'idée de former un groupe d'États indépen-

dants tout à la fois de l'Autriche et de la

Prusse. La cour de Prusse en eut avis et en

fut alarmée et blessée. Napoléon commit

un acte matériellement et brutalement offen-

sant pour la Prusse comme pour l'Alle-

magne : il fit enlever par des gendarmes

français le chargé d'affaires d'Angleterre

dans la ville libre et neutre de Hambourg.

La Prusse réclama vivement. Napoléon

relâcha cet agent. Ce n'était pas la peine de

violer ainsi de nouveau le droit des gens

par un pur caprice.

Napoléon revint à Paris pour y continuer

avec plus d'éclat ce rôle de Charlemagne

qu'il affectionnait tant. Il avait été décidé,

dans son conseil privé, avant la proclama-

tion de l'Empire, qu'il serait sacré et cou-

ronné. C'était une conséquence du Con-

cordat. Il voulut être sacré par le pape, mais

à Paris, pour dépasser Charlemagne. Ja-

mais empereur n'avait été sacré hors de

Rome.

C'était une chose énorme pour le Saint-

Père que de consentir à une telle nouveauté.

Il y eut beaucoup d'hésitations et de résis-

tances chez les cardinaux et chez le pape.

La mort du duc d'Enghien, qui avait terrifié

Pie VII, contribuait fort à augmenter ses

répugnances.

On agit à la fois sur lui par la peur et par

l'espérance. On lui fit sentir que, s'il se

brouillait avec le tout-puissant empereur,

l'Empire pourrait, aussi aisément qu'avait

fait la République, mettre la main sur Rome.

D'autre part, sans lui rien promettre de

positif, on flalta son désir d'obtenir des

concessions sur les articles organiques

qu'il avait vu avec tant de regrets ajouter

au Concordat, et sur la restitution des an-

ciennes provinces romaines (Légations).

L'agent ecclésiastique deNapoléon,révêque

Dernier, infatigable dans l'intrigue, s'entre-

mit cette fois encore. Moitié trompé, moitié

se trompant lui-même, sur ce qu'il trouve-

rait à Paris, Pie VII se décida, ou plutôt se

résigna.

Il fut bien reçu des populations à son

entrée en France : la dévotion chez les uns,

la curiosité chez les autres, attiraient par-

tout la foule sur son passage : c'était un

événement rare et singulier que la présence

d'un pape, et la physionomie vénérable et

sympathique de Pie VII fut pour beaucoup

dans cette ionne réception.

Pour éviter les questions d'étiquette,

l'empereur rencontra, comme par hasard,

le pape sur la grande route, dans la forêt

de Fontainebleau, puis l'emmena au château

dans sa voiture. Comme par hasard aussi,

il prit la droite, c'est-à-dire la place d'hon-

neur, sur son hôte, trait caractéristique de
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Fétc au camp de Boulogne.

cet orgueil aussi intraitable dans les petites

choses que dans les grandes.

Les questions d'étiquette, sur lesquelles

Napoléon était résolu de ne faire aucune

concession au pape, occasionnèrent une

scène fort extraordinaire dans la famille

impériale. Il s'agissait du rang que tien-

draient l'impératrice et les sœurs de l'em-

pereur dans la cérémonie. L'une des sœurs

de Napoléon, Pauline, veuve du général

Leclerc et remariée au prince romain Bor-

ghèse, montra de telles prétentions, que l'im-

pératrice Joséphine, ordinairement douce

et facile, s'emporta et laissa éclater contre

Pauline des soupçons pareils à ceux qui

avaient porté sur sa fille Hortense. Napo-

léon, à son tour, entra en fureur et déclara

qu'il allait divorcer avec .losépliine. Les

enfants de Joséphine, Hortense et son frère

Eugène, jeune homme brave et intelligent,

qui avait suivi Napoléon dans toutes ses

campagnes, soutinrent leur mère. Joséphine

passa de la colère aux larmes; Napoléon se

calma, se retourna du côté de Joséphine et

de ses enfants, et décida que Joséphine

serait sacrée et couronnée avec lui.

La cérémonie eut lieu à Notre-Dame, le

2 décembre, avec une magnificence théâ-

trale. David, l'ami de Marat et de Robes-

pierre, devenu le peintre de l'empereur,

avait arrangé cette fête de l'Empire, comme
autrefois celles de la RépubUque. et dessiné

les costumes, dont le goût ne lui faisait pas

honneur : c'était un amalgame bizarre des

Césars, de Charlemagne et d'Henri IV.

Napoléon et Joséphine avaient un étrange
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Cérùmomc du >aere i .Noire-Dame

aspect avec leurs grands manteaux dont la

queue était portée par les princes et prin-

cesses de la iamille impériale. Les « prin-

cesses-sœurs, >' ainsi sacrifiées à l'impéra-

trice, étaient furieuses. L'assistance, à ce

que raconte l'archevêque de Malines, M. de

Pradt, avait grand'peine à tenir son sé-

rieux.

On eût compris qu'il y avait plutôt de quoi

pleurer que de quoi rire, si l'on eût réfléchi

à la façon dont tout cela devait finir.

Le pape comptait que tout se passerait

selon l'antique cérémonial. Après avoir oint

d'huile consacrée le front et les mains de

l'empereur, puis béni l'épée qu'il lui ceignit,

il voulut le couronner. Mais Napoléon saisit

vivement la couronne dans les mains de

Pie VII et la plaça lui-même sur sa tète. Le

pape l'ut fort blessé do cette dérogation aux

anciens usages. On ne l'en avait pas pré-

venu.

Napoléon n'entendait pas qu'on pût dire

qu'il avait reçu de l'Église la couronne im-

périale. C'était fort bien ! mais, alors, il ne

convenait pas de faire venir le pape de Rome

pour lui demander une simple bénédiction

et le traiter en chapelain de l'empereur. Le

pape se plaignit, et, pour éviter ses pro-

testations , le Moniteur ne raconta pas les

détails de la cérémonie.

Un autre incident déplut également au

Saint-Père; mais, sur ce point, il avait été

averti. Le serment que prêta Napoléon ne

fut pas du tout la reproduction du vieux ser-

ment du Sacre , tel que le prêtaient les rois

de France. Loin de jurer, comme faisaient
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les rois, d'exterminer les hérésies, l'em-

pereurjura de maintenir la liberté des cultes

en même temps que l'égalité des droits, que

la liberté politique et civile
,
que l'irrévoca-

biiité de la vente des biens nationaux. C'était

le seul écho de la Révolution dans cette

cérémonie surannée , et il y avait là une

étrange dissonance avec tout le reste.

Le pape et ses représentants , durant les

-négociations, avaient fait d'inutiles efforts

pour obtenir la suppression de cette clause.

« Un catholique , avait écrit le cardinal

Consalvi , ne doit pas prêter ce serment,

et un pape ne saurait l'autoriser par sa

présence. Il est de l'essence de la religion

catholique d'être intolérante. » Le pape,

cependant, avait dû se contenter d'une dis-

tinction alléguée par les négociateurs fran-

çais entre la liberté qu'on accordait de fait

aux cultes dissidents et l'approbation qu'on

n'accordait pas aux « dogmes hérétiques. »

Vu de près, le Sacre n'avait été qu'une

scène d'opéra d'un goût douteux. A dis-

tance et pour la foule, il produisit l'effet

d'imagination que Napoléon avait cherché.

C'était quelque chose d'extraordinaire dont

on parlerait longtemps.

Trois jours après (14 frimaire-5 décembre),

une autre cérémonie plus en rapport avec

les réalités du temps eut lieu au Champ-de-

Mars. Ce fut la distribution des aigles à des

détachements de tous nos régiments. Na-

poléon siégeait sur un trône élevé en avant

de l'École militaire. Un jeune homme s'a-

vança vers les degrés du trône et s'écria

d'une voix forte : « Point d'empereur! la

liberté ou la mort ! » Il fut arrêté : on na
jamais su son nom.

Le pape resta trois ou quatre mois à

Paris, assez inutilement pour lui. Toutes ses

espérances s'évanouirent. Il n'obtint ni

l'abandon des articles organiques, qui enle-

vaient l'Eglisegallicane à la domination ultra-

montaine, ni la restitution d«^s actes de l'état

civil au clergé, ni les anciennes provinces

romaines des Légations. On ne lui accordait

guère que la suppression du calendrier ré-

publicain, que Napoléon eût toujours fini

par abolir. Le calendrier de la science dis-

parut, et celui de la tradition fut restauré

avant la fin de la quatorzième année de l'ère

républicaine, c'est-à-dire à partir du 1"

janvier 1806. Pie VII était reparti au mois

de mars 1805, mécontent, aigri et désabusé.

Napoléon , au contraire , était satisfait.

Il avait tiré de la papauté ce qu'il voulait

,

sans lui rien donner en échange , et il s'ap-

prêtait à poursuivre dans les pays qui dé-

pendaient de la France les conséquences

de l'établissement de l'Empire. L'exposé de

la situation de l'Empire fut présenté sous

les plus brillantes couleurs aux corps de

l'État, à l'ouverture de la session de l'an

XIII (27 décembre 1804). Tout en déclarant

qu'aucun État ne serait désormais incorporé

dans l'Empire , on annonçait que les répu-

bliques italienne et batave (hollandaise)

réclamaient , comme la France , une organi-

sation « définitive; » c'est-à-dire que Na-

poléon ne tarderait pas à changer encore

une fois leurs constitutions.

Dans la revue que ce document faisait

des puissances de l'Europe , il était dit

que l'empereur de Russie avait besoin de

l'amitié de la France
;
que , « placé loin

d'elle, il ne pouvait ni l'atteindre ni troubler

son repos. »

C'était là une sorte de défi très-inutile et

très-impolitique vis-à-vis d'un grand État

avec lequel les rapports diplomatiques

étaient alors interrompus, mais pouvaient

se renouer à l'avantage commun.

Napoléon, décidé à établir la monarchie

de nom comme de fait en Italie , avait pro-

jeté
,
par un reste de ménagement pour

l'Autriche, de donner la couronne à son

frère Joseph, au lieu de la prendre pour

lui-même. Joseph refusa, non par modestie,

mais par ambition. Quoique étant l'aîné de

Napoléon, il rêvait aux chances de devenir
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son successeur, et ne voulait pas renoncer

à cette éventualité.

Napoléon, alors, s'adjugea à lui-même

la couronne dltalie par un décret, de peur

que les collèges électoraux italiens ne s'y

prêtassent point comme ils s'étaient prêtés

à la constitution précédente. La création du

royaume d'Italie fut proclamée en séance

impériale, devant le Sénat, le 18 mars 1805.

Napoléon promit de transmettre cette cou-

ronne à l'un de ses héritiers, le jour où la

paix de la Méditerranée serait assurée.

Il partit au mois d'avril pour l'Italie, où il

était assuré de ne pas rencontrer de ré-

sistance, et où il voulait agir sur les po-

pulations par sa présence.

Il avait ajourné de nouveau la descente

en Angleterre. Après avoir un moment rêvé

d'expédier une flotte avec une armée dans

l'Inde, il s'était arrêté au projet d'envoyer

nos escadres se réunir dans les mers

d'Amérique, aux Antilles, pour revenir de là

dans la Manche. Elles devaient être grossies

des forces navales espagnoles. Les Anglais,

gênés par la neutralité de l'Espagne, qui ne

profitait qu'à la France, avaient pris l'offen-

sive contre ce pays, et, par une violation

du droit des gens qui leur était trop ordinaire,

ils avaient enlevé , sans déclaration de

guerre, des galions qui rapportaient en Es-

pagne d'énormes valeurs en or du Mexique.

La flotte espagnole était en si mauvais

état que son concours ne nous fortifiait

guère , et un nouveau malheur ne tarda pas

à frapper notre marine. L'amiral Bruix,

qui avait usé le reste de ses forces à or-

ganiser la grande flottille , mourut d'épui-

sement.

Napoléon agitait trop fortement l'Europe

pour que les grands États restassent long-

temps dans l'inertie. Le roi de Prusse était

incertain, ses ministres et sa cour, divisés;

l'Autriche avait été si rudement frappée par

la guerre, qu'elle hésitait fort à s'engager

dans de nouveaux périls; mais le jeune tsar

de Russie, qui se sentait le moins exposé

par l'éloignement et par les conditions par-

ticulières de son vaste empire, était le plus

désireux d'agir et de s'attribuer à son tour

un grand rôle dans le monde. Il ne rêvait

pas les conquêtes , mais l'influence d'une

haute médiation et la gloii'e de pacificateur

de l'Europe.

Quoique porté au pouvoir d'une façon si-

nistre par le crime d'autrui, c'était une àme

bienveillante et humaine, mélange de quali-

tés et de défauts contradictoires ; Alexandre

était à la fois romanesque et dissimulé , ca-

pable de désintéressement et d'ambition

,

voluptueux et enclin à des sentiments re-

ligieux poussés jusqu'au mysticisme : il

avait plus d'ardeur que de persévérance

dans le bien, et de fâcheux retours en ar-

rière. Élevé par un répubhcain suisse, le

colonel La Harpe , il avait gardé quelque

chose des idées de son maître, regrettait

comme une injustice et un malheur le par-

tage de la Pologne, et ne haïssait pas, ainsi

que son aïeule Catherine, la France de 89.

Entouré de jeunes conseillers à l'esprit

hardi et à l'imagination vive , et dont le

plus éminent était alors le Polonais Adam

Czartoryski, il conçut avec eux le plan

grandiose d'une confédération européenne

qui imposerait la paix aux deux puissants

rivaux, la France et l'Angleterre. L'idée

première en était vraiment équitable. Ce

projet laissait à la France tout ce qu'elle

pouvait raisonnablement souhaiter, la fron-

tière du Rhin et des Alpes, en restituant

à la Hollande et à la Suisse leur indé-

pendance. La France eût rendu le Piémont ;

l'Autriche eût rendu la Vénétie, et l'Italie

confédérée eût été indépendante. L'An-

gleterre eût restitué Malte et les colonies

qu'elle avait prises aux alliés de la France,

et un nouveau droit maritime eût fait cesser

sa tyrannie sur les mers.

Si ce plan, que ni Napoléon, ni l'Angle-

terre, ni l'Autriche n'étaient disposés à ac-

«« .
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ccptcr, si ce p an était un rêve, il faisait

honneur à ceux qui l'avaient conçu. Que de

maux sa réalisation eût épargnés au monde !

Alexandre, dans le cas où l'Angleterre

fermé cette route de Constantinople si dési-

rée de la grande Catherine; mais, par "om-

pensation, on reconstituerait la Pc 'ogne,

avec des institutions particulières, po ir l'as-

socier à la Russie sous le sceptre d tsar.

Alexandre envoya l'un de ses jeunes

amis, Novosiltzoff, communiquer s'^s projets

au premier ministre d'Angleterre.

Il y avait un ahîme entre cette utcpie

d'équité universelle , d'intérêt général des

nations , et l'égoïsme national de William

Pitt, qui ne connaissait au monde d'autre

intérêt que l'intérêt anglais, d'autre droit

que le droit de l'Angleterre. Pitt, cependant,

affecta de prendre au sérieux le vaste plan

de l'empereur de Russie et d'entrer dans

ses vues; mais il remontra si bien l'impossi-

bilité, " quant à présent », de faire accepter

de tels arrangements à l'Autriche et à la

Napoléon 1",

accepterait et où Napoléon refuserait, pro-

jetait de se mettre à la tête d'une coalition

contre la France; mais, lors même que la

France serait vaincue, il n'entendait pas

pousser la victoire à outrance contre elle ; il

admettait qu'on lui reprît la Belgique et la

Savoie, mais en lui laissant une frontière de

bonne défense du côté où elle est le plus

exposée , à savoir : de Luxembourg à

Mayence. On réunirait la Belgique à la Hol-

lande et la Savoie à la Suisse. Les petits États

allemands seraient constitués en une confé-

dération indépendante de TAutriche et de la

Prusse. On donnerait l'Egypte à la Franco

et la région du Las-D .nube (la Roumanie) à

r.\utriche. C'était là d". déciutéressement

an point fl-^ vue (^ " L Russie, qui se serait

Prusse, que l'envoyé russe admit l'ajourne-

ment de cette partie du projet et consentit à

ce que l'on commençât par proposer à Na-

poléon les conditions concernant la France.
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Napuléuii piise lu couronne de fer sur sa lilte.

C'était tout ce que voulait Fitt. Il savait bien

que Napoléon n'accepterait pas, fùt-il plus

modéré qu'il n'était. Napoléon ne pouvait

accepter de rendre l'Italie à elle-même, si

l'Autriche ne quittait en même temps

Venise.

Pitt proposa, si l'on réussissait dans une

coalition contre la France, un règlement de

frontières tout opposé à celui qu'avait pro-

jeté Alexandre : c'était de donnera la Prusse

les provinces de la rive gauche du Rhin, de

façon à la mettre en contact et en lutte per-

pétuelle avec la France. C'était le plan qui

devait être réalisé en ISI.5, pour le malheur

de l'Europe.

Pitt ne s'engagea sur rien, engagea la

Russie à peu près sur tout, et la fit glisser

de l'équitable arbitrage rêvé par Alexandre

dans une simple coalition contre la France.

La diplomatie russe seconda désormais

l'Angleterre. Le roi de Prusse résista ce-

pendant aux efforts qu'on fit pour l'entraîner

au delà de son traité défensif de mai 1804

avec la Russie. Quant à l'Autriche, elle

avait signé, le 6 novembre 1804, avec la

Russie une convention secrète analogue à

celle de la Prusse et n'osait pas non plus

encore la dépasser. Elle avait toutefois com-

mencé d'armer depuis que Napoléon avait

pris le titre de roi d'Italie.

Le point principal semblait gagné pour

Pitt. La base de la coalition était posée par

une convention entre la Russie et l'Angle-

terre. Le but énoncé était de faire évacuer

aux Français le Hanovre et le nord de

l'Allemagne, la Hollande, la Suisse et l'ItaUe

300
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entif^re, afin d'établir en Europe un ordre

(îe choses qui donnât des garanties à tous

les États contre les envahissements de la

France (11 avril 1805).

Il fut convenu que, si la Prusse refusait

définitivement d'entrer dans la coalition,

les Russes l'envahiraient. Le conseiller po-

lonais d'Alexandre, Czartoryski, poussait

passionnément à rompre avec la Prusse :

dans le dernier partage de la Pologne, le

roi de Prusse s'était attribué Varsovie et

tout le pays à l'ouest de la Vistule : le prince

Czartoryski espérait arracher aux Prussiens

Varsovie et le reste, pour y établir Alexan-

dre comme roi de Pologne.

Alexandre, néanmoins, s'efforçait encore

de s'arrêter sur la pente de la guerre. Il

prenait encore au sérieux ce qui n'était pour

Pitt qu'une manœuvre, les propositions à

faire à Napoléon. Il résolut d'envoyer à

Paris ce même Novosiltzoff que Pitt avait

si bien joué à Londres. Il n'était plus ques-

tion du grand projet de réorganisation eu-

ropéenne; mais, moyennant l'évacuation de

l'Allemagne du Nord, de la Hollande, de la

Suisse et du territoire napolitain, Novosilt-

zoff était autorisé à offrir de laisser le Pié-

mont à la France, en donnant le royaume

de la Haute-Italie à un membre de la famille

Bonaparte. C'était revenir, contrairement à

la politique de Pitt, à une offre tout à fait

acceptable, pourvu qu'on y ajoutât l'éva-

cuation de Malte parles Anglais. Alexandre

l'entendait ainsi; mais l'Angleterre n'avait

pas encore consenti. Il était bien difficile et

périlleux pour elle de refuser. Si elle refu-

sait et que Napoléon acceptât, Alexandre

pouvait encore changer de parti, et la coali-

tion se retourner plus sérieusement qu'au

temps de Paul I".

Les rapports étant interrompus entre la

France et la Russie, des passeports furent

demandés, par l'intermédiaire de la Prusse,

pour M. de Novosiltzoff.

Napoléon était loin de toute idée de

transaction et de toute politique pratique et

raisonnable. Il ne songeait qu'à prendre

l'Italie entière et à commencer la création

de royaumes vassaux du nouvel Empire. Il

avait été bien reçu en Italie, oîi il séduisit

l'imagination populaire, comme il savait si

bien le faire, par des fêtes pompeuses, par

de grandes revues, par des travaux publics

habilement conçus et d'utiles mesures ad-

ministratives. Il se fit sacrer, le 26 mai 1805,

dans la cathédrale de Milan, par l'archevê-

que de cette ville et se mit sur la tête la

(( couronne de fer » des anciens rois lom-

bards, qui est gardée dans le monastère de

Monza.

Ce fut à Milan qu'il eut avis de l'envo

de M. de Novosiltzoff. Il répondit qu'il rece-

vrait l'envoyé d'Alexandre à son retour à

Paris au mois de juillet. L'approche d'une

négociation aussi importante eût dû lui ins-

pirer quelque circonspection. Il n'en fut

rien. La cour de Naples s'étant avisée de

protester contre le titre de roi d'Italie, qui

semblait annoncer des prétentions sur toute

la Péninsule, Napoléon éclata publiquement

en menaces contre la reine Caroline et dé-

clara qu'il la chasserait de Naples. Il fit

quelque chose de plus grave : en violation

de la promesse récente qu'il avait faite à

la France et à l'Europe, il annexa un nou-

vel État à son empire, la république ligu-

rienne. Il y eut un simulacre de vote uni-

versel à Gênes et dans la Ligurie, après que

le sénat génois eut voté la réunion (4 juin).

Napoléon, de plus, donna la petite républi-

que de Lucques à l'une de ses sœurs, Elisa

(princesse Baciocchi) , à titre de princi-

pauté.

C'était provoquer à plaisir la coalition.

L'annexion de Gènes eut les plus graves

conséquences. En ce moment même, l'An-

gleterre refusait au tsar l'évacuation de

Malte. Le cabinet russe délibérait dans la

plus grande anxiété; la coalition allait se

dissoudre quand arrivèrent les nouvelles
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de Gênes. On se dit, autour du tsar, qu'on

ne pouvait plus traiter avec un gouverne-

ment qui commettait chaque jour de nou-

velles usurpations. NovosiltzofF fut rappelé:

le traité avec l'Angleterre fut ratifié; l'Au-

triche se décida à y accéder, et le plan de

la prochaine campagne fut arrêté entre les

puissances alliées.

Ce qui rend la conduite de Napoléon in-

compréhensible, c'est qu'au moment où il

provoquait ainsi la coalition sur le conti-

nent, il revenait plus passionnément que

jamais au projet de descente en Angleterre.

Après avoir parcouru la Haute-Italie en

grand apparat, il la quitta tout à coup in-

cognito, laissant la vice-royauté d'Italie au

fils de sa femme, Eugène Beauharnais, qu'il

traitait maintenant en fils adoptif et faisait

nommer Eugène Napoléon.

Il revint rapidement en France dans la

première quinzaine de juillet. Il était à Bou-

logne le 15 thermidor an XIII (3 août). Peu

de temps auparavant (29 messidor — 18

juillet), la flottille hollandaise avait doublé

le cap Gris-Nez et gagné Boulogne, après

avoir soutenu sans désavantage le feu d'une

forte escadre anglaise. Toutes les forces

destinées à tenter le passage étaient main-

tenant réunies à Boulogne et dans les trois

petits ports voisins , Ambleteuse , Wime-

reux, Étaples.

Napoléon attendait, avec une impatience

fébrile, l'arrivée de la flotte qui devait pro-

téger la flottille.

Après bien des variations, il s'était arrêté

pour la réunion des escadres à un plan qui

eût été habile, quoique compliqué, s'il eût

disposé d'une marine bien organisée, bien

outillée et bien commandée. Mais, si la

grande flottille était tout ce qu'elle pouvait

être, il n'en était pas de même de nos esca-

dres de ligne ; il eût fallu des années pour

les remettre au niveau des flottes anglaises.

Tout s'était fait avec précipitation. Les ma-

tériaux étaient mauvais, les matelots, sans

expérience; les chefs manquaient de con-

fiance. L'amiral Villeneuve, qui remplaçait

La Touche-Tréville, était un marin instruit

et brave de sa personne, mais indécis et

troublé devant les grandes responsabilités.

Sa faiblesse à Aboukir eût dû le faire écar-

ter à tout prix du commandement. Sorti une

première fois de Toulon le 8 janvier 1805,

puis rentré après une bourrasque, il était re-

parti le 30 mars, avait trompé Nelson en lui

faisant croire qu'il se dirigeait vers l'Egypte,

puis avait côtoyé l'Espagne, rallié six vais-

seaux espagnols à ses douze vaisseaux fran-

çais et s'était de là porté vers les Antilles.

L'amiral Missiessy l'y avait devancé avec

cinq vaisseaux partis de Rochefort et y

avait fait beaucoup de mal aux Anglais.

L'amiral Ganteaume devait y joindre Ville-

neuve et Missiessy avec 21 vaisseaux partis

de Brest, s'il réussissait à appareiller mal-

gré l'escadre anglaise qui croisait devant

ce port.

La réunion ne put s'opérer. Missiessy,

ne comptant plus sur l'arrivée de Ville-

neuve, était reparti pour Rochefort, et le

calme prolongé de la mer avait empo-

ché Ganteaume de quitter Brest. Napoléon

avait alors expédié à Villeneuve l'ordre de

revenir en Europe, de débloquer le port es-

pagnol du Ferrol (Galice), où se trouvait

une escadre franco-espagnole, puis de ral-

lier Missiessy à Rochefort et d'aller déblo-

quer Brest pour s'y joindre à Ganteaume.

De là, cette grande masse réunie arriverait

sur Boulogne.

Cela pouvait réussir, à condition que les

Anglais n'eussent pas deviné notre plan et

ne nous prévinssent pas.

Les Anglais commençaient à se douter

de nos projets. Nelson, une première fois

trompé par Villeneuve, avait couru trop

tard après lui aux Antilles. Par une seconde

erreur, il retourna des Antilles sur Cadix,

croyant que Villeneuve reviendrait de ce

côté; mais un petit bâtiment qu'il envoya
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porter de ses nouvelles en Angleterre ren-

contra, chemin faisant, l'escadre de Ville-

neuve qui faisait voile vers le Ferrol.

L'amirauté anglaise , ainsi avertie , expé-

dia une escadre au-devant de Villeneuve.

Un combat eut lieu, le 22 juillet, entre

Josûpliino,

Villeneuve et cette escadre commandée par

l'amiral Calder, à peu de distance de la côte

de Galice. Nous perdîmes deux de nos vais-

seaux espagnols ; mais les Anglais ne purent

empêcher Villeneuve de gagner le Ferrol et

d'y rallier plusieurs vaisseaux français et

espagnols. En laissant là les plus mauvais

marcheurs parmi ces navires, Villeneuve

avait sous la main vingt-neuf vaisseaux de

ligne à conduire à Brest. Il pouvait encore

se renforcer d'une division de cinq vais-

seaux français qui n'était pas loin. Il y avait

de grands périls à courir: Villeneuve savait

Ni'isor revenu dans rAtlautiquc et crai-

gnait d'avoir affaire à trois escadres an-

glaises réunies, celles de Nelson, de Calder

et de Cornwallis, qui bloquait Brest. Toiite-

fois, en supposant qu'il fût assailli et acca-

blé par une grande flotte ennemie, sans que

Ganteaume, avec l'escadre de Brest, lui

portât secours, Villeneuve, en se sacrifiant,

dégageait (ianteaume, qui n'aurtiit plus rien

devant lui, gagnerait Boulogne et couvrirait

la descente.

Napoléon était dans une anxiété crois-

sante à Boulogne, mais ne perdait pas son

temps. Tout était prêt et plus que prêt pour

la descente. Il prépara tout pour le cas où la

descente manquerait et où il aurait à porter

sur l'Autriche ses coups détournés de l'An-

gleterre.

Les vigies postées sur les hauteurs de

Boulogne regardaient en vain à l'horizon de

la mer. La flotte ne parut pas. Villeneuve,

abattu, découragé, perdant de vue l'ensem-

ble des opérations pour ne songer qu'au

salut de sa flotte, tourna, non sur Brest,

mais sur Cadix.

Napoléon, au moment où il commençait à

perdre l'espoir d'opérer la descente, écrivit

ceci à son ministre des affaires étrangères

Talleyrand : « — Si mes amiraux ne se dé-

cident pas ou ne réussissent pas, je lève

mes camps de l'Océan, j'entre avec deux

cent mille hommes en .\llemagne, et je ne

m'arrête pas que je n'aie touché barre à

Vienne, ôté à l'Autriche Venise et tout ce

qu'elle garde encore de l'Italie, et chassé

les Bourbons de Naples. Je ne laisserai pas

les Autrichiens et les Russes se réunir; je

les frapperai avant leur jonction. » (23 août.)

C'était, en quelques lignes, résumer à l'a-

vance toute sa campagne des trois derniers

mois de 1805. Cet homme, que nous venons

de voir si déraisonnable, si violemment

chimérique dans sa politique, presque ridi-

cule dans la résurrection d'une étiquette

surannée et dans les scènes d'opéra du

sacre , maintenant qu'il s'agit de l'action
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L'armée quille Boulogne.

militaire, se relève de toute la grandeur de

son génie. Il avait deviné le plan de campa-

gne de ses ennemis sur le continent. 12,000

Russes, renforcés de quelques milliers d'Al-

banais, devaient partir des îles Ioniennes,

que la Russie occupait depuis qu'elles nous

avaient été enlevées; ce corps devait débar-

quer sur les côtes napolitaines et, secondé

par 6,000 Anglais venus de Malte, soulever

le royaume de Naples contre les troupes

françaises qui occupaient le golfe de Ta-

rcnte. Tandis que les Russes, les Anglais

et les Napolitains chasseraient les Français

de la Basse-Italie, 100,000 Autrichiens les

attaqueraient en Lombardie, et une seconde

armée autrichienne de 80,000 hommes en-

vahirait la Bavière, dont les coalisés se dé-

fiaient, et s'emparerait des dclilns de la

Forèt-N'oire; elle serait soutenue par une

première armée russe de 50,000 à 60,000

hommes, qui, à ce qu'espéraient les coali-

sés, la joindrait avant que Napoléon pût

franchir le Rhin. Une autre armée russe de

70,000 hommes, ayant derrière elle des ré-

serves, s'avancerait sur les frontières de la

Pologne prussienne et l'envahirait, si la

Prusse ne se joignait pas à la coalition; une

armée russe, anglaise, suédoise, déplus

de 40,000 hommes, rassemblée dans la

partie de la Poméranie qui alors apparte-

nait encore à la Suède, marcherait sur le

Hanovre pour en expulser les Français, et,

de là, sur la Hollande; l'Angleterre coopére-

rait de plus par des subsides considérables.

Ce plan était mauvais. Les coalisés épar-

pillaient leurs grandes forces au lieu de les



14 HISTOIRE DE FRANCE

concentrer, et l'Autriche portait sa princi-

pale armée et son meilleur général, l'archi-

duc Charles, là où n'était pas le sort de la

guerre, en Italie.

Napoléon pourvut à tout. Il renforça le

corps du golfe de Tarente, que commandait le

général Gouvion-Saint-Cyr, avec ordre de se

jetersurNaples au premier signal. II donna

au jeune vice-roi d'Italie, Eugène Beauhar-

nais, pour directeur militaire le maréchal

Masséna, et lui enjoignit de se porter avec

toutes nos forces de la Haute-Italie sur Vé-

rone etl'Adige. Deux généraux de premier

ordre tels que Masséna et Saint-Cyr étaient

capables de disputer victorieusement lo

terrain à des ennemis très-supérieurs en

nombre.

Napoléon s'inquiéta peu de l'armée que

la coalition formait en Poméranie et de celle

qui allait menacer la Prusse. Il espérait que

ces forces seraient arrêtées par la Prusse, à

laquelle il offrait de nouveau le Hanovre, et

que la Russie hésiterait à prendre l'offensive

contre le roi de Prusse. En tout cas, il

comptait, avant qu'il y eût rien de grave de

ce côté, en avoir fini ailleurs. Le point déci-

sif, comme l'indiquait l'expérience de nos

grandes guerres, était la vallée du Danube.

C'est là qu'il résolut de marcher en per-

sonne avec la grande armée française.

La marche concentrique de tous les corps

de la Grande armée fut admirablement com-

binée. Le corps qui occupait le Hanovre,

sous le maréchal Bernadotte, et le corps de

Hollande, sous le général Marmont, eurent

ordre de s'avancer au centre de l'Allemagne,

et de se joindre à Wiirtzbourg, sur le Mein,

vers le 20 septembre. Les masses militaires

réunies à Boulogne et aux environs tour-

nèrent le dos à l'Océan dans les derniers

jours d'; eût, en laissant un gros corps d'in-

fanterie et d'artillerie à la garde de la flot-

tille, et furent dirigées vers le Rhin.

Elles devaient s'y trouver en ligne, de

Mayence à Strasbourg, du 21 au 24 septem-

bre, et, laissant sur leur droite la région dif-

ficile de la Forêt-Noire, se porter vers le Da-

nube par les bassins du Mein et du Neckar;

Napoléon espérait arriver au cœur de l'Alle-

magne à temps pour prévenir l'invasion de

la Bavière par les Autrichiens. Il s'était as-

suré, par des engagements secrets, l'al-

liance de la Bavière, et, quoique avec un

peu plus de peine, celle du Wurtemberg, de

Bade et de la Hesse-Darmstadt. Il espérait

donc ne rencontrer aucun obstacle sur sa

route jusqu'à l'entrée des États héréditaires

de l'Autriche. C'eût été, pour ainsi dire,

toute une campagne de gagnée avant la

campagne. Napoléon, afin de tromper les

Autrichiens, fit courir le bruit qu'il n'en-

voyait sur le Rhin que 30,000 hommes,

tandis qu'il marchait avec 150.000.

Il passa par Paris, dans les premiers

jours de septembre, pour y arrêter, avec

ses ministres et ses conseillers, les mesures

que réclamait la situation. Les finances

s'embarrassaient; on était à découvert da

80 millions; on y pourvut avec des expé-

dients, en cessant les versements à la caisse

d'amortissement, en s'arriérant avec les

fournisseurs, et en payant ceux-ci avec des

biens nationaux repris au Sénat et à la Lé-

gion d'honneur, qui les avaient reçus en

dotation. Tout cela ébranlait la confiance.

Les espèces métalliques manquaient. Le

commerce était en détresse. L'empereur fut

froidement accueilli à Paris. Un grand et

prompt succès lui devenait indispensable.

Il y comptait. « Avant quinze jours, di-

sait-il, j'aurai battu les Russes, les Autri-

chiens et les joueurs à la baisse! »

Il arrêta des dispositions qui lui mettaient

en main toutes les forces de la France. Il

appela sous les drapeaux tout ce qui restait

dos contingents de l'an IX à l'an XIII. Il de-

vança la levée de l'an XIV, et, le Corps lé-

gislatif n'étant pas réuni, il se fit autoriser

par le Sénat à opérer cette levée contraire à

la Constitution de l'Empire (23 septembre).
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Il fit une chose bien plus opposée à ses ha-

bitudes et à ses tendances; il revint, dans

cette grande crise, à l'une des institutions

principales de 89, tombée en désuétude : il

ordonna la réorganisation de la garde na-

tionale dans les départements du Nord et de

l'Ouest, en s'attribuant, il est vrai, la nomi-

nation des officiers.

Avec le reste des contingents et les cons-

crits de l'année, il se fit une réserve de

150,000 hommes, qu'il répartit entre Bou-

logne, Mayence et Strasbourg. Les gardes

nationales devaient servir à la défense des

côtes.

Napoléon arriva le 26 septembre à Stras-

bourg. Il }• fut informé que l'armée autri-

chienne avait passé l'Inn le 7 septembre et

occupé Ulm le 18. L'électeur de Bavière,

avec sa petite armée de 25,000 hommes,

s'était retiré sur Wiirtzbourg afin d'y at-

tendre le secours des Français.

La police de Napoléon était aussi active

en Allemagne qu'en France ; des généraux

déguisés avaient reconnu tout le pays où

notre armée allait opérer, et Napoléon con-

naissait aussi bien l'état de l'armée autri-

chienne que le cabinet de Vienne lui-même.

Quant il sut que les Autrichiens avaient tra-

versé la Bavière pour aller l'attendre à Ulm,

au débouché des montagnes de Souabe, il

jugea qu'il les tenait. L'armée autrichienne

s'élevait à peine à 80,000 hommes, sous les

ordres de ce général Mack qui avait été au-

trefois le chef d'état-major de Cobourg

et que Championnet avait si rudement

battu à Rome et à Naples. Napoléon dis-

posait de plus de 200,000 hommes ; car les

deux corps français mandés du Hanovre et

de la Hollande venaient de joindre les

Bavarois à Wùrtzbourg , sur le Mein , et

formaient avec eux une armée d'au moins

60.000 hommes prête à donner la main à

la Grande armée arrivée en trois semaines

des côtes de la Manche sur le Rhin.

Cette armée était la mieux organisée , la

plus belle et la plus soHde du monde. Les

jeunes soldats, exercés depuis deux ans

dans les camps et mêlés dans les cadres

aux vieux combattants de la Révolution,

étaient devenus dignes de leurs aînés par

la résolution, la discipline, la confiance

en eux-mêmes et dans leur général; car

l'empereur restait toujours pour l'armée

le général Bonaparte. Il suffit de deux mots

pour caractériser cette armée : elle n'avait

ni malades ni traînards. Tout y était valeur

effective. Napoléon venait de lui donner

une organisation nouvelle que le général

Hoche avait le premier conçue et commencé

à réaliser : chaque corps d'armée (ily en avait

sept, sans la garde impériale, au moment

où l'on entra en Allemagne) n'avait que

ce qui lui était indispensable en cavalerie

légère et en artillerie ; toute la cavalerie de

réserve et de ligne , cuirassiers et dragons,

était réunie sous le commandement de

Murât, en une masse formidable de 22,000

chevaux, soutenue par une nombreuse ar-

tillerie légère , et Napoléon la gardait sous

sa main pour les chocs décisifs.

Le général autrichien ne comprit rien à

l'immense péril qui le menaçait. Quoiqu'il

n'ignorât pas qu'une force considérable était

déjà au loin sur sa droite à Wùrtzbourg,

il ne se crut pas sérieusement menacé en

flanc ni en arrière , et s'imagina que la

Grande armée allait s'enfoncer, pour venir

droit à lui , dans les défilés de la Forèt-

Noire.

Napoléon l'entretint dans cette erreur en

engageant des détachements dans la Forèt-

Noire
,
pendant que le gros de l'armée

franchissait le Rhin plus au nord , côtoyait

les montagnes de la Souabe sans y entrer

et allait déboucher à Donauwerth sur le

Danube, en arrière d'Ulm et de l'armée au-

trichienne. Le passage du Danube fut forcé

à Donauwerth, le 7 octobre, par le corps du

maréchal Soult. Le 8, ce corps alla occuper

Augsbourg; le 12, le corps de Bernadette
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et le corps bavarois, qui avaient passé le

Danube à Ingolstadt, entrèrent à Munich et

réinstallèrent l'électeur de Bavière dans

sa capitale. Les maréchaux Bernadotle et

Davout, établis au cœur de la liavière,

barrèrent la route aux Russes dont les Au-

trichiens attendaient le secours. Napoléon

marcha en personne contre Mack.

Le général autrichien ne comprit son

danger que lorsque la masse de l'armée

française était déjà entre lui et l'Autriche.

Mack ne pouvait plus reprendre la route

de Vienne ni même celle du T\'rol; les

Français la coupaient déjà. Il songea un

moment à s'échapper par la rive nord du

Danube et par la route qui mène en Bohême.

Il eût pu y réussir, le gros de l'armée

française ayant passé au sud du fleuve
;

mais il se laissa arrêter, à Hasslach près

d'Ulm, par quelques milliers de Français

que commandait le général Dupont, qui

commençait avec éclat une carrière des-

tinée à aboutir bien malheureusement. Une
poignée de braves tint tête à toute l'armée

autrichienne (11 octobre).

Mack ne renouvela pas ses efforts et

ne bougea plus, espérant être secouru par

les Russes. Il ne sut pas même concentrer

tout ce qu'il avait de monde à Ulm, ce qui

était sa seule et bien faible chance. Il en-

voya deux gros détachements pour tâcher

de rétablir les communications avec le Tyrol.

Un de ces corps fut cerné et pris; l'autre,

obligé de s'enfuir dans le ïyrol. Le ma-

réchal Nej' enleva, le 14 octobre, le pont

et le couvent fortifié d'Elchingen
,
qui était

comme l'avant-poste d'Ulm. Le principal

corps autrichien fut entièrement refoulé et

cerné dans cette ville.

La discorde était dans Cette malheureuse

armée. Lés heutenants de Mack lui repro-

chaient son aveuglement et son obstination

à rester dans Ulm. Un des frères de l'em-

pereur d'Autriche, l'archiduc Ferdinand,

sortit d'Ulm dans la nuit du 14 au 15 octobre,

malgré le général en chef, avec un gros

corps de cavalerie et quelque infanterie , et

pritla route de Bohême. L'événement prouva

que la retraite n'étaitplus possible : ce corps,

malgré la rapidité de sa marche , fut atteint,

sabré, pris ou dispersé presque entièrement

par la cavalerie de Murât.

Dans la journée du 15, Napoléon (it en-

lever par Ney et Lannes les hauteurs du

Michelsberg et du Frauenberg, qui com-

mandent la ville d'Ulm.

Le lendemain, Napoléon fit sommer Mack

de se rendre. Il déclara à l'officier qui vint

négocier avec lui de la part de Mack que.

« s'il prenait la place d'assaut, il serait obligé

de faire ce qu'il avait fait à .lafTa . où la

garnison fut passée au fil de l'épée. ><

Les troupes autrichiennes étaient en-

tièrement démoralisées; la place, mal for-

tifiée , n'eût pas résisté à un assaut. Le

malheureux Mack capitula le 19 octobre.
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l'u3sage du Kliin par l'urmùe rrani;aiâe.

et. le 20, les débris de l'arràée autrichienne

défilèrent et mirent bas les armes devant

Napoléon, au pied du Michelsberg. Les sol-

dats furent envoyés prisonniers en France :

les officiers purent rentrer en Autriche , à

conditionde ne plus servirpendant la guerre.

Il y avait encore là une trentaine de mille

hommes. L'armée française avait fait, en

moins de quinze jours, près de 60,000 pri-

sonniers, et conquis 200 canons et 80 dra-

peaux. Ses pertes étaient presque nulles

,

tant le succès avait été peu disputé.

Le lendemain de la capitulation d'Ulm

(29 vendémiaire an XIV— 21 octobre 1805),

Napoléon adressa aux » soldats de la Grande

armée » une proclamation où il résumait en

termes simples et rapides la campagne de

quinze jours qu'il venait de faire avec eux.

Les résultats étaient si grands que les pa-

roles n'eussent pu rien ajouter aux faits.

L'armée autrichienne était anéantie : il

fallait maintenant commencer une seconde

campagne contre l'armée russe , et lui faire

éprouver le même sort. « A cette nouvelle

lutte, disait-il, est attaché plus spécialement

l'honneur de l'infanterie. C'est là que va

se décider pour la seconde fois la ques-

tion qui a déjà été décidée en Suisse et en

Hollande , si l'infanterie française est la se-

conde ou la première de l'Europe.... Tout

mon soin sera d'obtenir la victoire avec le

moins possible d'effusion de votre sang. Mes

soldats sont mes enfants. »

L'effet de ce langage, si habile dans sa

grandeur, fut immense. L'armée entière re-

prit sa marche en avant, avec une con

301
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fiance absolue et raisonnée dans le succès.

Le jour même où Napoléon se félicitait

avec ses soldats d'une première victoire

,

un grand revers maritime compensait tris-

tement notre triomphe sur le continent.

Napoléon
,
quoique extrêmement irrité

contre l'amiral Villeneuve à cause de sa

retraite sur Cadix , ne lui avait pas retiré le

commandement. Il lui avait expédié l'ordre

de ressortir de Cadix en ralliant ce qu'il y

avait de vaisseaux espagnols à Carthagène,

d'aller porter un renfort à Gouvion Saint-Cyr

dans le royaume de Naples , et de revenir

de là sur Toulon. Il lui ordonnait d'attaquer

les Anglais partout où il les rencontrerait en

nombre inférieur (14 septembre). En même
temps

,
prévoyant que Villeneuve ne se dé-

ciderait pas à entreprendre cette opération,

il fit partir l'amiral Rosily pour le rem-

placer.

Quand il s'agissait d'un aussi grand but

que la descente en Angleterre, on conçoit que

Napoléon ait risqué de sacrifier la flotte de

Villeneuve pour dégager l'escadre de Brest,

qui eût couvert la descente ; mais , main-

tenant, les opérations de la côte napolitaine

ne valaient plus qu'on hasardât cette même
flotte contre les forces que l'Angleterre

avait dû se hâter de renvoyer vers la

Méditerranée. Il y avait là, de la part de

Napoléon, plus d'irritation que de combi-

naison sérieuse.

Villeneuve, informé de l'envoi de Rosily,

se décida et sortit de la rade de Cadix le 28

vendémiaire (20 octobre), résolu de montrer

qu'il n'était pas un lâche, mais convaincu

qu'il allait à sa perte. Il avait trente-trois

vaisseaux de ligne , tant français qu'es-

pagnols. Les vaisseaux espagnols étaient

pour la plupart en très-mauvais état, et

comme gréement et comme équipage. Ils

étaient remplis d'hommes qui n'avaient ja-

mais navigué. Les équipages et le matériel

étaient en meilleures conditions sur les na-

vires français ; toutefois , ils étaient très-in-

férieurs aux Anglais en habileté manœu-
vrière et encore plus quant au service de

l'artillerie. Nous étions bien déchus sous ce

rapport depuis la guerre d'Amérique; les

artilleurs anglais tiraient trois coups pour

un. Quant aux grandes manœuvres de flotte

contre flotte , les amiraux anglais , surtout

Nelson , avaient acquis sur mer la même
supériorité qu'avaient sur terre Napoléon

et les principaux généraux français.

Ce fut précisément Nelson que Ville-

neuve rencontra devant lui , avec vingt-

sept vaisseaux supérieurement organisés

et commandés
,
parmi lesquels sept trois-

ponts de première force. Villeneuve dé-

ploya péniblement toute sa flotte sur une

longue ligne, sans garder de réserve. Nelson

forma deux colonnes, afin de couper notre

ligne sur deux points et d'en accabler

une partie avant que le reste pût venir au

secours. Lui et son principal lieutenant

Collingwood prirent la tête des deux co-

lonnes et se jetèrent au milieu des Français

et des Espagnols, en avant de tout le reste

des vaisseaux anglais.

Tandis que Collingwood assaillait notre

arrière-garde, Nelson, avec son vaisseau-

amiral le Victory, perçait notre centre, ca-

nonnait d'abord le vaisseau-amiral de Ville-

neuve, le Bucentaure, puis s'attaquait bord

à bord, dans une sorte de duel, au vaisseau

français le Redoutable, commandé par un

très-vaillant officier, le capitaine Lucas. En

combattant de si près, Nelson perdait l'a-

vantage de la supériorité de son artillerie.

Les Français, des hunes et des haubans du

Redoutable, balayaient son pont par une

grêle de grenades et de balles. Tout à coup

on vit Nelson chanceler et s'affaisser sur

lui-même. Une balle lui avait traversé le

corps et brisé l'épine dorsale. « C'est fait de

moi! dit-il, les Français ont enfin réussi! »

Il faillit avoir la douleur de voir, de ses

yeux mourants, son vaissoau-amiral au

pouvoir des Français. Le capitaine Lucas et
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son équipage allaient s'élancer à l'abordage

du Victory, quand le vaisseau anglais le

Téméraire, venant au secours du Vlctory,

lâcha sur le navire français une effroyable

bordée de mitraille. Un troisième vaisseau

anglais se joignit au Victory et au Témé-

raire. Le Redoutable, écrasé par le nombre,

ne se rendit qu'après avoir eu presque tout

son équipage mort ou blessé.

Nelson était frappé à mort; mais sa pen-

sée vivait et triomphait. Ses deux colonnes

d'attaque avaient coupé et enveloppé une

partie de la ligne franco-espagnole, et, avec

un nombre de vaisseaux moindre que celui

de leurs adversaires, les Anglais s'étaient

trouvés supérieurs en forces sur les points

où se décidait la journée, pendant qu'un

tiers de la flotte franco-espagnole, toute

l'avant-garde, ne prenait point part au

combat.

Presque tous nos vaisseaux engagés se

défendirent avec un courage désespéré : les

Anglais l'emportèrent par la vivacité de

mouvements avec laquelle ils s'entre-secou-

raient et par la supériorité de leur feu. Le

malheureux amiral Villeneuve, accablé par

plusieurs navires anglais, après avoir lutté

pendant quatre heures, se rendit, quand

son navire ne fut plus qu'une carcasse mu-

tilée et couverte de morts et de mourants.

Le j:ontre-amiral Magon, après des efforts

héroïques, fut tué à bord de son vaisseau

VAlgésiras. Plusieurs autres de nos navires,

le Fougueux, le Phiton, s'illustrèrent par

leur magnifique défense. Le Pluton, com-

mandé par le brave Breton Gosmao, fut le

seul de ces valeureux navires qui parvint

à échapper à l'ennemi. Il aida à se dégager

l'amiral e.spagnol Gravina, qui fut blessé

mortellement à la fin du combat. Le vaisseau

français VAcMlle, envahi par les flammes,

se laissa sauter plutôt que de se rendre.

Vers les cinq heures du soir, dix-sept

vaisseaux français et espagnols étaient

entre les mains de l'ennemi. Nelson vécut

assez pour savoir que la journée était ga-

gnée à l'Angleterre. Les dernières pensées

de cet homme étrange se partagèrent entre

la joie de la victoire, le retour aux senti-

ments que lui avait inspirés son père, un

pieux pasteur anglican, et le souvenir de la

femme funeste qui avait souillé sa vie long-

temps pure et qui l'obsédait jusqu'à la

mort.

On nomma cette terrible journée la ba-

taille de Trafalgar, du nom du cap le plus

voisin.

Onze vaisseaux français et espagnols re-

gagnèrent Cadix. Quatre vaisseaux français

s'échappèrent du côté du détroit de Gi-

braltar.

Les Anglais ne gardèrent pas les trophées

de leur sanglant triomphe. La tempête, du-

rant la nuit, succéda à la bataille. Un fu-

rieux ouragan obligea les vaisseaux anglais

d'abandonner les navires captifs qu'ils traî-

naient à la remorque. Notre vaisseau-ami-

ral, le Bucentaure, sur lequel ne se trouvait

plus Villeneuve, eiVAlyésiras, qui emportait

le cadavre du brave contre-amiral Magon,

firent prisonnières les petites garnisons an-

glaises qu'on leur avait imposées et arri-

vèrent comme ils purent jusqu'à Cadix. Le

Bucentaure se brisa sur un écueil à l'entrée

de la rade. Les restes de son équipage se

sauvèrent à bord d'un des vaisseaux qui

n'avaient pas été pris, \Indomptable. Un mo-

ment après, VIndomptable , à son tour, fut

jeté et fracassé par la tempête sur le même
rocher, et les deux équipages furent en-

gloutis ! Trois autres des vaisseaux pris par

les Anglais avaient péri aussi dans cette

nuit lugubre.

Le lendemain, le capitaine du Pluton, Cos-

mao, voyant au loin les Anglais battus par

les vents avec le reste de leurs prises, saisit

le commandement des débris de notre flotte,

appareilla audacieusement avec cinq vais-

seaux et cinq frégates, et recouvra deux des

vaisseaux espagnols caïUil's. Le successeur
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de Nelson, l'amiral Collingwood, brûla ou

coula presque tout ce qui lui restait de

prises.

Le public ignora longtemps en France les

circonstances de cette grande catastrophe,

et tant de braves gens, inutilement sacri-

fiés, n'eurent pas même l'éloge funèbre que

méritait leur mort héroïque. Napoléon,

blessé dans son orgueil par la mauvaise

nouvelle qu'il reçut au milieu de sa marche

triomphale en Autriche, imposa le silence

aux journaux sur les détails de cette fatale

journée. On en parla vaguement comme
d'un combat imprudent où nous avions plus

souffert de la tempête que de l'ennemi.

Le malheureux Villeneuve, relâché sur

parole par les Anglais, rentra en Franco

au printemps de 180G, afin de venir présen-

ter sa jnstincation à l'empereur. Une lettre

(lu niiuislre de la marine liù fit comprendre

qu'il était condamné d'avance. Il se frappa

de six coups de couteau. Napoléon eût pu

le blâmer et le révoquer lors de sa retraite

sur Cadix; mais, quant au désastre de Tra

falgar. Napoléon n'avait à s'en prendre qu'à

lui-même : Villeneuve avait fait là tout ce

que peut faire un brave homme; il mourait

innocent.

Napoléon employa, du reste, pour étouf-

fer le retentissement de Trafalgar, un

moyen plus glorieux que d'accabler sous une

réprobation injuste les survivants de cette

journée. Ce fut de poursuivre, avec un écla'

toujours croissant, sa victorieuse campagne

d'Autriche.

Un nuage s'élevait en ce moment du côté

de la Prusse. Le roi Frédéric-Guillaume,

personnellenientassez favorable à la France,

mais tiraillé dans le sens opposé par sa

femme, la belle reine Louise, et par sa

cour, avait longtemps cherché à maintenii

sa neutralité; un incident fit pencher la ba-

lance du côté de la coalition. Napoléon,

dans la marche concentrique des Français

vers le Danube, avait fait passer le corps de

Bernadette par le margraviat d'Anspach,

territoire que la Prusse possédait au sud

du Mein. Cette violation de la neutralité

prussienne , fort maladroite dans un tel

moment, fut présentée au roi comme un

affront que son honneur lui prescrivait de

relever. L'empereur de Russie en profita

fort vivement et fort habilement. Il accou-

rut en personne à Berlin, et, secondé par

la reine, par la cour, par l'état-major, il en-

traîna le roi. Il se passa entre eux une

scène théâtrale au tombeau du grand Fré-

déric, dans l'église do Potsdam. Alexandre

jura et fit jurer à Frédéric-Guillaume une

('•ternelle amitié sur le cercueil du grand

roi.

Frédéric-Guillaume accorda le passage

aux Russes par la Silésie, comme compen-

sation du passage des Français par Ans-

pach. Il promit d'occuper militairement le
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Hanovre, évacué par les Français à l'excep-

tion de la place de Hameln. Alexandre lui

avait fait espérer qu'on amènerait l'Angle-

terre à lui céder ce Hanovre tant souhaité.

Pitt n'eût pas mieux demandé; mais le roi

Georges Kl tenait par trop à cet héritage de

sa famille; l'Angleterre, à la place du Hano-

vre, oftVit la Hollande au roi de Prusse !

Ceci montre le cas que faisaient Pitt et

ses collègues des droits internationaux.

Napoléon et le gouvernement anglais n'a-

vaient là-dessus rien à se reprocher de part

et d'autre.

Le roi de Prusse ne se livrait pourtnnt

pas sans hésitation et sans réserve; la

nouvelle de la capitulation d'Ulm l'avait fort

Iroublé. Il voulut, avant de s'engager dans

la coalition, proposer sa médiation à l'em-

pereur des Français; mais on obtint de lui

qu'il demanderait la frontière du Mincio

pour rAutriche et une indemnité pour le

roi de Sardaigne en compensation du Pié-

mont. H était bien évident que Napoléon

ne consentirait pas. Le roi de Prusse réclama

un mois de délai, après qu'il aurait proposé

la médiation, pour agir militairement, si

Napoléon refusait. H ne pouvait d'ailleurs

être prêt plus tôt.

La convention entre Alexandre et Frédéric-

Guillaume, signée le 3 novembre, était tenue

secrète; mais Napoléon était officiellement

avisé de l'entrée des Russes en Silésie et se

doutait bien du reste. H en accéléra d'au-

tant plus vivement ses opérations. H comp-

tait en avoir fini avec les Russes avant que

les Prussiens pussent entrer en ligne.

Les nouvelles d'Italie étaient bonnes et

lui permettaient de se porter rapidement en

avant. Masséna avait pris l'offensive, quoi-

qu'il eût affaire à une armée très-supé-

rieure en nombre et à un grand général.

H avait attaqué, avec 50,000 Français,

80,000 Autrichiens commandés par l'archi-

duc Charles. L'Adige, depuis le traité de

Lunéville, divisait si exactement ce qu'on

pouvait nommer l'Italie française et l'Italie

autrichienne, que l'ancienne ville véni-

tienne de Vérone, à travers laquelle coule

ce fleuve, appartenait moitié aux Français,

moitié aux Autrichiens. Masséna, dans la

nuit du 17 au 18 octobre, avait surpris le

passage de l'Adige et enlevé la partie au-

trichienne de Vérone. Il avait ensuite at-

tendu quelques jours, puis, informé de la

victoire d'Ulm, il s'était jeté en avant et

avait audacieusement assailli l'archiduc

Charles dans son camp retranché de Cal-

diero. C'eût été de la témérité, si les Autri-

chiens n'eussent été déjà ébranlés par les

événements d'Allemagne. Masséna ne put

forcer le camp autrichien; mais, l'archiduc

Charles en étant sorti pour attaquer à son

tour les Français, Masséna le repoussa

victorieusement, en lui faisant essuyer de

grandes pertes (30 octobre). La nuit sui-

vante, l'archiduc commença son mouve-
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ment de retraite, et, suivi et harcelé par

Masséna, il reprit la route des États hérédi-

taires autrichiens pour tâcher d'aller secou-

rir Vienne.

Napoléon s'était remis en mouvement

presque immédiatement après la capitula-

tion d'Ulm. Il chargea Ney de chasser du

Tyrol 25,000 Autrichiens qui l'occupaient,

et, après avoir ainsi assuré ses derrières, il

marcha en personne, avec le gros de l'ar-

mée, de Munich sur Vienne.

Il n'avait devant lui que le Russe Kutusoff

à la tête de soixante et quelques mille

hommes; ce général, qui n'avait pu arriver

à temps au secours de Mack, était encore

moins en état de défendre l'entrée de l'Au-

triche. Il recula précipitamment de poste en

poste devant les forces écrasantes des

Français. Notre armée franchit sans obs-

tacle sérieux l'Inn et tous les cours d'eau

qui descendent des Alpes vers le Danube.

Les Russes, après un combat d'arrière-

garde à l'entrée du pays montueux et boisé

qui protège à l'ouest les abords de Vienne,

n'essayèrent pas de défendre cette capitale

et passèrent le Danube à Krems, pour re-

joindre en Moravie la seconde armée de

leurs compatriotes qu'amenait en personne

leur empereur (9 novembre). Une division

française de quelques milliers d'hommes, à

la tête de laquelle se trouvait le maréchal

Mortier, avait passé sur la rive gauche du

Danube. Elle attaqua les ennemis sans les

compter. Toute l'armée russe l'enveloppa.

Mortier lutta intrépidement toute la jour-

née, résolu à mourir plutôt que de se ren-

dre. A la nuit tombante, il fut secouru par

cette division Dupont qui avait résisté de-

vant Ulm à toute l'armée de Mack. Les

Russes se retirèrent.

Murât était déjà aux portes de Vienne

avec sa cavalerie. Napoléon lui ordonna

d'enlever le grand pont du Danube, qui

est en dehors des faubourgs de Vienne.

Il espérait devancer Kutusoli' en Moravie

et l'envelopper comme Mack , avant qu'il

eût pu joindre l'empereur Alexandre.

L'empereur d'Autriche avait autorisé sa

capitale à recevoir les Français sans résis-

tance. Sept ou huit mille soldats autrichiens,

qui avaient évacué la ville, occupaient la rive

gauche du Danube et se disposaient à faire

sauter le pont à l'approche des Français.

Sur le bruit d'un armistice , la vigilance de

leurs chefs se relâcha. Murât et Lannes

parlementèrent avec eux, pendant que nos

troupesapprochaient, sans êtredécouvertes,

par les petits ponts et les îles boisées qui

précèdent le grand pont. Les Autrichiens

reconnurent trop tard qu'ils étaient joués :

quand ils voulurent faire sauter le pont

,

les soldats français étaient déjà sur eux et

les désarmaient (13 novembre).

Pendant ce temps , l'armée française en-

trait à Vienne. On trouva dans l'arsenal

deux mille canons et cent mille fusils.

Les capitales de tous les grands États du

continent européen devaient tour à tour

subir l'invasion étrangère dans les guerres

gigantesques dont l'Europe a continué à

être le théâtre.

Tandis que la Grande armée prenait pos-

session de Vienne , oii elle observa la plus

exacte discipline , Ney et Augereau péné-

traient dans le Tyrol par les défilés les plus

abrupts des Alpes , surprenaient , enve-

loppaient les détachements autrichiens ré-

pandus dans ce pays. Deux divisions en-

tières mirent bas les armes.

L'armée autrichienne d'ItaUe , n'espérant

plus secourir Vienne et craignant d'être

prise entre Masséna et Napoléon , se diri-

geait vers la Hongrie, afin de faire un grand

détour pour aller retrouver les Russes en

Moravie. Masséna ne suivit pas jusqu'au

bout l'archiduc Charles et s'arrêta dans la

Carinthie
,
pour y former l'aile droite de la

Grande armée.

Napoléon avait commencé d'opérer sur

la rive gauche du Danube. Il s'élait assuré ,
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par Masséna et par divers corps postés

entre Vienne et la Styrie, contre tout retour

offensif de l'archiduc Charles au sud du

Danube , et il se hâtait de mettre à profit la

surprise du pont de Vienne
,
pour tâcher

d'empêcher au nord de ce fleuve la jonction

entre la première et laseconde armée russes.

Murât et sa cavalerie, lancés en avant, pré-

vinrent sur la route de Moravie le général

Kutusoff, qui s'était attardé à Krems. Mais,

là , Kutusoflf prit Murât au même piège

où celui-ci avait pris les Autrichiens sur le

pont de Vienne. Kutusoff allégua une pré-

tendue négociation engagée pour la paix

au quartier général de Napoléon. On con-

vint d'un armistice pendant lequel on s'ar-

rêterait de part et d'autre sur le terrain

qu'on occupait.

Napoléon , à cette nouvelle , envoya à

Murât de vifs reproches et l'ordre d'attaquer

sur-le-champ.

Il était trop tard. Kutusoff, masquant ses

mouvements par un cordon de troupes qui

restait immobile , avait filé avec le gros de

son armée dans la direction de la Moravie.

Le prince Bagration, avec une arrière-garde

de sept ou huit mille hommes , se sacrifia

pour assurer le salut de son général en chef.

Ce corps russe égala
,
par son intrépide

défense , l'honneur qu'avaient acquis ré-

comment les corps français de Dupont et

de Mortier. Il arrêta, pendant toute une

soirée et toute une nuit , les forces bien

supérieures de Murât et de Lannes , et

ses débris parvinrent à rejoindre KutusolF

(IG novembre).

Les Russes précipitèrent leur retraite

jusqu'à Olmiitz, et les Français entrèrent

sans obstacle, le 19 novembre, dans l'im-

portante place de Brûnn , capitale de là

Moravie. Napoléon y établit le lendemain

son quartier général. Il jugea imprudent

de s'écarter davantage de Vienne , devenue

sa base d'opérations, que l'archiduc Charles

eût pu lui enlever. Il soupçonnait d'ailleurs

l'alliance secrète de la Prusse avec l'Au-

triche et la Russie , ce qui le menaçait d'un

nouveau péril sur son flanc gauche; n'ayant

pu empêcher la réunion des deux armées

russes , il visait maintenant à se faire

attaquer par elles en Moravie.

L'intérêt de Napoléon étant de combattre

au plus tôt, l'intérêt de ses adversaires était

par conséquent de gagner du temps et de

ne livrer bataille qu'après avoir été rejoints

par l'archiduc Charles et par de nouveaux

renforts russes en marche, sinon même par

les Prussiens. C'était le sentiment du vieux

général Kutusoff et celui de l'empereur

François II ; mais l'empereur Alexandre

était entouré déjeunes gens ardents et pré-

somptueux
,
qui ne rêvaient qu'à la gloire

de vaincre le grand vainqueur , et qui n'é-

coutaient qu'un seul conseiller, le général

d'état-major allemand Weirother, un grand

faiseur de plans stratégiques sur le papier

,

dans le genre du général Mack.

Alexandre se laissa entraîner, et il fut

décidé qu'on irait assaillir Napoléon devant

Briinn , avec des forces qui ne dépassaient

guère en nombre les siennes: quatre-vingt

et quelques mille hommes, sur lesquels à

peine quinze mille Autrichiens. L'effectif des

Russes était fort diminué, et Napoléon, de

son côté, obligé d'occuper tant de terrain

conquis, n'avait plus au centre des opéra-

tions qu'une armée bien réduite.

Napoléon et l'armée française virent avec

une joie égale arriver l'ennemi d'Olmiitz

sur Briinn. Napoléon avait pris une ex-

cellente position défensive entre la ville de

Brûnn et le château d'Austerlitz
,
qui allait

devenir si fameux.

Les deux empereurs de Russie et d'Au-

triche avaient déjà leur quartier général à

Austerlitz, et l'attaque se préparait pour

le 2 décembre. Napoléon ne se trouva,

que le 1" décembre au soir , des forces

suffisantes pour pouvoir passer à volonté

de la défensive à l'offensive , et cela
,
grâce
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au dévouement et à l'incomparable célérité

des troupes françaises. Bernadotte était ar-

rivé dans la journée, avec son corps, de la

frontière de Bohême , et la division Priant

arriva le soir de Vienne, après avoir fait

trente-six lieues en deux jours! Nous eûmes
alors soixante -dix à rmatre- vingt mille

hommes.

^.\^
"\

Dupont.

Ce même soir , Napoléon annonça à son

armée ce qui se passerait le lendemain :

— « Soldats, dit-il, l'armée russe se pré-

sente devant vous pour venger l'armée au-

trichienne d'Ulm...; les positions que nous

occupons sont formidables , et
,
pendant

que les bataillons ennemis marcherontpour

tourner ma droite , ils me présenteront le

flanc... La victoire ne saurait h'siter....

Elle finira la campagne, et la paix que je

ferai sera digne de mon peuple , do vous et

de moi. »

Il avait si bien deviné ce que foraient les

ennemis
,
que l'on prétendit plus tard, sans

aucune vraisemblance, que leur plan lui

avait été livré. Quant à lui, il prenait toute

son armée pour confidente de ce qu'il allait

faire.

C'était par de tels procédés qu'il s'attachait

si fortement et si intimement ces hommes
intrépides. Cet orgueilleux parvenu

,
qui

s'entourait à Paris d'une étiquette com-

parable à celle des despotes orientaux
,

redevenait, sur le champ de bataille, le ca-

marade du soldat.

Il parcourut son camp pendant la nuit

pour juger des dispositions des troupes.

Les soldats, en le reconnaissant, firent des

torches avec la paille de leur bivouac, et

une longue traînée de flamme illumina tout

le front de notre camp. Un vieux grenadier

s'approcha de Napoléon: « Je te promets,

lui dit-il, que nous t'amènerons demain les

drapeaux et les canons de l'armée russe

pour fêter l'anniversaire de ton couron-

nement. »

<< L'esprit républicain , dit avec raison le

plus récent historien de Napoléon (M. Lan-

frej'l, subsistait encore dans les rangs in-

férieurs de l'armée, et les soldats voyaient

moins un maître en Napoléon qu'un ancien

égal, dans lequel, même en le couronnant,

ils croj'aient seulement personnifier leur

propre grandeur. »

Le but des coalisés était de couper les

Français d'avec la route de Vienne. Napoléon

avait pris position entre les routes de Vienne

et d'Olmiitz , en appu3ant sa gauche à

des hauteurs et en couvrant son front d"un

ruisseau qui aboutissait à des étangs. S'il

eût occupé en avant du ruisseau le plateau

de Pratzen et déployé sa droite jusqu'aux

élangs, il eût été impossible à l'ennemi de

1(^ tourner du côté de la route de Vienne.

Il n'occupa point le plateau et ne plaça qu'un

faible détacluMuent du côté dos étangs.

Un général prudent, qui eût vu un hommo
tel que Napoléon commettre une faute si

apparente, eût pressenti un piège et leùl
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Bataille d'Austerlilz.

évité. Les coalisés se hâtèrent de s'y jeter.

Us commencèrent avant le jour un mou-

vement tournant pour aller déboucher vers

les étangs en arrière de notre droite , c'est-

à-dire que, par la plus téméraire des ma-

nœuvres , ils défilèrent en prêtant le flanc à

leur adversaire.

Tout se passa comme Napoléon l'avait

prévu et préparé. L'aile gauche des Austro-

Russes refoula d'abord la poignée de

soldats français qui occupait les villages

voisins des étangs. Le corps du général

Priant, qui avaitpris à peine quelques heures

de repos après son incroyable marche de

trente-six lieues en deux jours, accourut à

l'aide. Les villages de Telnitz et de Sokolnilz

furent plusieurs fois pris et repris. Dix mille

Français, dirigés par Davout, défendirent

ï. V.

héro'i'quement, toute la matinée, les bords du

ruisseau de Goldsbach contre plus de trente

mille ennemis.

Pendant que les coalisés assaillaient

ainsi l'extrémité de notre droite, Napoléon

opérait contre leur centre l'attaque décisive

qui devait couper en deux leur armée. Il

lançait le corps du maréchal Soult à l'assaut

du plateau de Pratzen et soutenait Soult en

personne avec ses réserves et sa garde.

Les corps ennemis qui se trouvaient sur le

plateau avec les deux empereurs de Russie

et d'Autriche en furent culbutés et chassés

vers Austerlitz.

La garde impériale russe arriva à l'aide.

Elle fut renversée à son tour par la garde

impériale française. L'aile droite ennemie

ne put porter assistance au centre : son in-

302
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fanterie fut battue par Lannes , et la grande

masse de la cavalerie ennemie, portée de

ce côté en plaine , fut rompue et rejetée en

déroute sur Austerlitz par les cuirassiers

de Murât.

Napoléon acheva la journée en prenant en

queue avec son centre victorieux cette aile

gaucheennemiequieûtfîni par écraser le pe-

tit corps deDavout et de Priant, si on ne l'eût

secouru à temps. Il y eut sur ce point une

effroyable déroute. Une partie des troupes

russes voulut s'enfuir par les étangs glacés.

Les boulets français rompirent la glace,

et plusieurs milliers de ces malheureux

furent engloutis. Un général russe, Dokto-

roff, à force de courage et de présence

d'esprit
,
parvint à se retirer avec peu de

monde par une étroite chaussée entre les

étangs ; le res-te périt , se débanda ou fut

pris.

Le triomphe était complet et décisif: l'en-

nemi avait perdu une trentaine de mille

hommes, 133 canons, une multitude de

drapeaux, un bagage immense. Les coali-

sés étaient hors de combat.

Ils se résignèrent. Dès le soir, l'empe-

reur d'Autriche envoya demander à Napo-

léon un armistice et une entrevue. Napoléon

le reçut le surlendemain aux avant-postes.

Une telle démarche annonçait assez que

l'héritier humilié de tant de puissants em-

pereurs se remettait à la discrétion du

nouveau César. Napoléon lui accorda un

armistice pour lui et pour Alexandre, à con-

dition que les Russes évacueraient sur-le-

champ les États autrichiens et que l'Au-

triche enverrait à Briinn des négociateurs

chargés de signer une paix séparée avec

la France.

« Tandis que la guerre de la première

coalition, dit M. Thiers dans son Histoire du

Consulat et de l'Empire, avait duré cinq ans,

celle de la seconde coalition, deux, la

guerre que venait de susciter la troisième

avait duré trois mois , tant était devenue

irrésistible la puissance de la France ré-

volutionnaire, concentrée dans une seule

main , et tant cette main était habile et

prompte à frapper ceux qu'elle voulait at-

teindre. »

La tête qui dirigeait cette main était in-

comparable pour la guerre; mais l'œuvre

de la guerre était accomplie. C'était main-

tenant le tour de la politique. Qu'allait faire

Napoléon de sa victoire ?

La première opération fut habile : ce fut

d'obliger l'Autriche, la Russie et la Prusse

à traiter séparément. Le négociateur chargé

de venir proposer la médiation de la Prusse,

Haugwitz, était arrivé au camp français

trois jours avant Austerhtz; Napoléon l'a-

vait envoyé à Vienne, en ajournant sa ré-

ponse. Il chargea son ministre des affaires

étrangères Talleyrand de négocier à Briinn

avec les Autrichiens, alla retrouver l'en-

voyé prussien à Vienne, lui fit comprendre,

en affectant un grand courroux, qu'il con-

naissait les engagements secrets du roi de

Prusse avec l'Autriche et la Russie; puis,

quand il l'eut bien ébranlé et intimidé, il lui

offrit de nouveau le Hanovre pour la Prusse

moyennant une alUance offensive et défen-

sive. 11 fallait choisir entre une belle pro-

vince acquise sans coup férir ou la guerre

avec le vainqueur d'Austerlitz. Haugwitz

choisit le Hanovre, assuré que son roi n'o-

serait le désavouer.

Le traité avec la Prusse fut signé, le

15 décembre, au château de Schœnbrunn,

près de Vienne, le Versailles de la maison

d'Autriche.

L'affaire réglée avec la Prusse, restait la

grande question de l'Autriche. Au point où

l'Autriche était réduite, il n'y avait à choi-

sir qu'entre deux partis : ou l'écraser dé-

finitivement, ou la traiter assez généreuse-

ment pour qu'une alliance avec elle fût

enfin possible.

Cette dernière pensée était celle de Tal-

leyrand. Avant la capitulation d'Ulin, il
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avait proposé à Napoléon un plan destiné à

nous attacher l'Autriche en la séparant de

la Russie et de l'Angleterre. C'était de re-

noncer à la couronne d'Italie, en ôtant à

l'Autriche la Vénétie et les domaines autri--

chiens de Souabe, et de lui donner comme

compensation la Valachie et la Moldavie,

qu'on enlèverait à la suzeraineté du sultan.

L'Autriche se fût étendue ainsi jusqu'à la

mer Noire et eût barré aux Russes le che-

min de Constantinople. Même après Aus-

terlitz, Talleyrand persistait à conseiller de

donner à l'Autriche les provinces du Bas-

Danube (Valachie et Moldavie).

En se plaçant au point de vue de Napo-

léon, habitué à disposer des populations

sans les consulter, le projet de Talleyrand

était bon, mais incomplet. Au point où en

étaient les choses, il fallait que les succès

extraordinaires de la France aboutissent

non pas à des extensions arbitraires, ou à

des arrangements partiels, mais à la fon-

dation d'un système durable d'alliances, em-

brassant l'ensemble de l'Europe.

L'ordre international de l'Europe avait

été détruit par le partage de la Pologne : il

fallait rétablir cet ordre dans des conditions

nouvelles. Si l'on adoptait le système de

l'alliance autrichienne contre la Russie et

l'Angleterre, il était nécessaire d'aller plus

loin que ne le proposait Talleyrand. Il

fallait rétablir la Pologne sous la royauté

d'un archiduc autrichien. C'était la lutte de

la France et de l'Autriche contre la Russie,

l'Angleterre et la Prusse. L'entreprise eût

été certainement hardie; mais on peut croire

qu'elle n'était pas au-dessus des forces

qu'avait alors la France, accrues de celles

des populations guerrières de l'empire au-

trichien.

Si l'on ne voulait pas de l'alliance autri-

chienne, ou si l'on n'y croyait pas, il y avait

un autre système, celui de l'alliance russe :

dans ce cas, c'est à renipereur de Russie

qu'on eût dû offrir la Pologne reconstituée

sous la royauté d'Alexandre, selon le plan

du prince Czartoryski. La Prusse, serrée

entre la France et la Russie, et restant

au rang de puissance secondaire, eût dû se

contenter de dédommagements dans l'Alle-

magne du Nord pour ce qu'elle eût perdu

en Pologne. L'Autriche était annihilée et

l'Angleterre isolée.

Il y avait sans doute aussi des difficultés

dans ce second plan; il y en avait dans les

idées et les passions contraires en Russie

à la résurrection de la Pologne sous une

forme quelconque, ainsi que dans le désir

des Polonais de recouvrer leur entière

indépendance. Toute grande combinaison

était difficile ; mais il y avait quelque

chose de bien pire que les difficultés d'un

plan d'alliance, quel qu'il fût. C'était de

n'avoir aucun plan et d'aller toujours de-

vant soi jusqu'à ce qu'on eût lassé la for-

tune.

Nous n'avons posé d'autre alternative

qu'entre l'alliance autrichienne et l'alliance

russe; car cette alliance prussienne que

Napoléon venait d'acheter au prix du Ha-

novre n'avait point de solidité et ne pou-

vait servir de base à un système sérieux,

comme le montrait Talleyrand.

Napoléon rejeta bien loin les avis de Tal-

leyrand, et ce ministre intelligent et scep-

tique se fit l'instrument passif d'une poli-

tique qu'il désapprouvait. Il s'employa,

d'abord à P>riinn, puis à Presbourg, où la

négociation fut transférée, à imposer à

l'Autriche les dures exigences d'un vain-

queur sans merci.

L'Autriche dut céder, non pas seulement

la Vénétie et les domaines autrichiens de

Souabe, mais le Fi-ioul autrichien, la Dal-

matie, les bouches du Cattaro, c'est-à-dire,

saufTrieste et l'Istrie, où elle nous concédait

des routes militaires, tout ce qu'elle possé-

dait sur la mer Adriatique et qui devait être

réuni au royaume d'Italie. Elle céda le

Tyrol, celte pépinière de sohlnls (|u'uno
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affection héréditaire attachait à la maison

impériale. •

L'empereur d'Autriche dut renoncer aux

droits féodaux qui lui restaient, comme
empereur d'Allemagne, sur les États de

l'Allemagne du Sud.

Ci:irl(iry*ti.

L'Autriche perdait quatre millions de

sujets sur vingt-quatre qu'elle avait alors,

avec toutes ses positions des Hautes-Alpes

et presque toutes celles de la mer.

Elle paj'ait une contribution de 70 mil-

lions destinée à constituer des dotations

pour les chefs et les soldats de la Grande

armée et pour les veuves et les enfants des

officiers et soldats morts dans la campagne.

Cette contribution fut la base de ce qu'on

nomma le Trésor de l'armée, constitué à

part comme sa propriété collective.

Le traité fut signé à Presbourg le 6 ni-

vôse an XIV (26 décembre 1805). Ce fut la

dernière des grandes dates de l'ère répu-

blicaine. Le 1"' janvier 1806, le vieux calen-

drier grégorien remplaça le calendrier ré-

publicain.

L'Autriche était humiliée et mutilée, sans

être suffisamment accablée pour perdre

1 espoir de se relever et de se venger. « Mes

enfants, dit l'archiduc Charles à ses soldats

en les congédiant, reposez-vous jusqu'à ce

que nous recommencions! »

Napoléon avait, peu de jours auparavant

(10, 12 et 20 décembre), signé trois traités

d'alliance avec les électeurs de Bavière, de

Wurtemberg et de Bade. Il avait conféré le

titre de roi aux électeurs de Bavière et de

Wiirtemberg et imposé à l'Autriche de re-

connaître ces royautés nouvelles. Il donna

le Tyrol au nouveau roi de Bavière et par-

tagea les domaines autrichiens de Souabe

entre la Bavière, le Wurtemberg et Bade.

Sous le nom d'alliés, c'était bien des vas-

saux qu'il entendait s'assurer dans ces

princes de l'Allemagne du Sud, et il crut se

les attacher indissolublement en les obli-

geant à unir par des mariages leurs familles

à la sienne. Le roi de Bavière dut rompre

l'union projetée entre sa fille et l'héritier de

Bade pour marier cette jeune princesse au

fils adoptif de Napoléon, au jeune vice-roi

d'Italie, Eugène Beauharnais. Le roi de

Wiirtemberg dut donner sa fille à Jérôme

Bonaparte, le plus jeune des frères de Na-

poléon. L'héritier de Bade fut marié à une

personne de la famille Beauharnais.

Napoléon quitta Vienne, après avoir en-

voyé à Masséna et à Gouvion-Saint-Cyr

l'ordre de marcher sur Naples et de chasser

de ce ro3'aume la reine Caroline d'Autriche,

qui avait entraîné son mari à recommencer

la guerre contre la France. Les Anglais et

les Russes, conformément au plan de cam-

pagne des coalisés, étaient arrivés par mer

à Naples; mais ils se rembarquèrent bien

vite, et la téméraire entreprise de la cour

de Naples n'eut pour résultat que la rapide

conquête des provinces napolitaines par les
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Français et la fuite du roi et de la reine en

Sicile.

Napoléon rentra dans Paris le 26 janvier

1806. Il s'était fait précéder par 120 dra-

peaux russes et autrichiens, portés en

grande pompe à Notre-Dame, au Sénat, au

Tribunat et à l'Hôtel de Ville. Il fut reçu

avec enthousiasme. De si prodigieuses vic-

toires exaltaient les imaginations jusqu'au

délire. L'Empire devenait populaire. Le Tri-

bunat proposa et le Sénat ordonna l'érection

d'un monument triomphal à « Napoléon le

('rand. » Ce monument fut la fameuse Co-

lonne, imitée des colonnes Trajane et An-

tonine de Rome et fondue avec le bronze

des canons ennemis.

CHAPITRE II

GUERRE AVEC LA PRUSSE ET LA RUSSIE. BA-

TAILLE d'iÉNA. BATAILLE d'eYLAU. BATAILLE

DE FRIEDLAND. TRAITE DE TILSIT.

( J.invier 180(i -Juillet 1807.
)

L'année 1S06 s'était ouverte pour le nou-

vel Empire dans une splendeur inouïe. La

France éblouie, enivrée, espérait se reposer

enfin des gigantesques efforts qu'on avait

exigés d'elle pour conquérir cette grandeur

sans exemple.

L'exposé de la situation de l'Empire, pré-

senté, le 5 mars 1806, au Corps législatif,

annonça que l'empereur ne projetait plus de

conquêtes :

« Il a épuisé la gloire militaire; il n'ara-
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bitionne plus ces lauriers sanglants qu'on

l'a forcé de cueillir; perfectionner l'adminis-

tration, en faire pour son peuple la source

d'une prospérité toujours croissante, et de

ses actes l'exemple et la leçon d'une morale

pure et élevée; mériter les bénédictions de

la génération présente et celles des généra-

tions futures, telle est la gloire qu'il ambi-

tionne. »

C'étaient là de bien belles promesses
;

mais ce langage de législateur moraliste et

de pacificateur des nations contrastait sin-

gulièrement avec les idées qu'exprimait vers

le même temps Napoléon sur le caractère

des fêtes à donner dans Paris pour célébrer

le retour de l'armée victorieuse. Il imagi-

nait de renouveler les combats de bêtes fé-

roces des anciens amphithéâtres romains!

L'armée n'étant pas revenue à Paris, parce

qu'elle eut bientôt à faire une nouvelle

guerre, Napoléon ne réalisa pas cet emprunt

aux pires usages de l'antiquité ; mais il em-

prunta au moyen âge une institution et des

titres surannés; il constitua, en Italie, pour

ses grands dignitaires et ses maréchaux, des

principautés et des duchés, qui ne leur don-

nèrent point, à la vérité, de droits féodaux,

mais bien de riches dotations aux dépens

des villes et des pays dont ils portaient le

titre. Ce nouveau genre d'exactions n'était

pas fait pour nous affectionner les Italiens.

A l'intérieur. Napoléon rétablit dans les

finances l'ordre qui était fort compromis

avant la campagne d'Autriche. La victoire

avait fait disparaître les embarras de l'an

passé. L'arriéré fut liquidé, en partie par

de bonnes opérations, en partie par l'expro-

priation violente d'une compagnie de grands

fournisseurs qui avaient rendu des servi-

ces, mais qui avaient compromis le Trésor

dans des opérations hasardeuses et irrégu-

lières.

Napoléon , soit en paix, soit en guerre,

persistait à ne pas vouloir d'emprunt. La

rente, dans les moments les plus prospères.

n'avait pas dépassé 60, et les emprunts eus-

sent coûté trop cher. Il fallait à Napoléon,

en temps de guerre, 820 millions par an,

les frais de perception compris (cela vau-

drait à peu près le double aujourd'hui). Pour

se les assurer, il augmenta les contribu-

tions indirectes, institua sur les boissons le

droit d'inventaire chez les producteurs et le

droit d'exercice chez les débitants. Il réta-

blit l'impôt du sel, dans des conditions régu-

lières, il est vrai, et qui ne reproduisaient

pas les affreux abus de l'ancienne gabelle.

L'aggravation des impôts fut un peu atté-

nuée par l'abolition des péages qu'on avait

rétablis sur les routes et qui étaient fort gê-

nants et fort impopulaires.

Napoléon fit entreprendre de grands tra-

vaux, partie de faste et d'apparat, partie de

véritable utilité publique. A la Colonne de la

Grande armée, récemment décrétée, il ajouta

le petit, mais élégant arc de triomphe du

Carrousel, et il arrêta le projet d'un arc co-

lossal qui terminerait, vers le couchant,

une rue de deux lieues de long; cette rue

s'appellerait la rue Impériale et aboutirait,

au levant, à l'ancienne place du Trône.

La rue n'a jamais été exécutée; mais l'arc

de l'Étoile a été repris et achevé sous Louis-

Philippe. Napoléon fit faire, aux deux bouts

de Paris, deux ponts dont l'un fut le pont

d'Austerlitz ; le second devait bientôt rece-

voir d'une nouvelle victoire le nom de pont

d'Iéna

Napoléon décréta le percement du canal

du Rhône au Rhin et du canal de l'Escaut au

Rhin, et fit étudier le canal de Nantes à

Brest. Il fit construire la belle route de la

Corniche sur la côte d'Italie , de Nice à

Gênes, et les routes latérales à la Moselle et

au Rhin. Dans toutes ces créations, le grand

administrateur se montrait au niveau du

grand guerrier; mais Napoléon ne se con-

tentait pas de cette double gloire : il enten-

dait administrer souverainement les choses

de l'esprit comme celles de la matière.
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Nous avons vu, sous le Consulat, com-

ment Napoléon avait réglementé les établis-

sements d'instruction secondaire en déna-

turant l'œuvre de la Convention. Il avait

organisé les maisons d'éducation et les

élèves; il organisa les professeurs en un

grand corps enseignant laïque, destiné à

remplacer le clergé enseignant. De même
qu'il étaitbon d'élever en commun les jeunes

gens sans distinction d'origine et de culte,

il était bon de constituer les professeurs

publics en une grande association, mais à

condition que le libre esprit de la société

moderne animât les maîtres et formât les

élèves. Ce n'était pas là ce qu'entendait

Napoléon; il avait caserne les élèves pour

en faire, non pas des citoyens, mais exclu-

sivement des apprentis soldats : il entendit

faire des maîtres un corps d'officiers civils,

instrument, comme tout le reste , de son

pouvoir absolu. Tout déviait avec lui; mais

il importe de ne pas confondre l'idée pre-

mière d'un corps national enseignant avec

l'usage qu'il en fit. L'idée est juste, à condi-

tion d'introduire un élément de liberté dans

le corps enseignant et de laisser la liberté

individuelle s'exercer, à côté de ce corps,

par l'enseignement privé, dans les limites

qu'imposent le respect des lois et la surveil-

lance nécessaire de l'État.

La loi provisoire du 6 mai 1806 aboutit,

après quatre ans d'essai, à la loi qui orga-

nisa définitivement, en LSIO, le corps en-

seignant sous le nom d'Université impé-

riale.

Par l'enseignement des Ij'cées et des col-

lèges. Napoléon comptait mettre la main sur

la jeunesse des classes aisées. Il ne fit rien

pour les écoles primaires, mais il chercha

un autre moyen de s'emparer des enfants

du peuple. Il continuait d'exploiter le Con-

cordat pour faire de la religion un iustni-

ment de gouvernement. Il fit fabriquer par

des théologiens à ses gages un catéchisme

qu'approuva, contre la volonté de Pic VII, le

cardinal-légat du pape en France, Caprara,

ce légat était plus à l'empereur qu'au pape.

Ce catéchisme énumérait les devoirs de tous

les Français envers leur empereur Napoléon.

C'étaient l'amour, le respect, l'obéissance, la

fidélité, le service militaire, les tributs or-

donnés pour la défense de l'Empire et de

son trône. « Dieu l'a établi notre souverain

et l'a rendu son image sur la terre. Honorer

et servir notre empereur est donc honorer

et servir Dieu lui-même. — Il est devenu

l'oint du Seigneur par la consécration qu'il

a reçue du souverain pontife Ceux qui

manqueraient à leurs devoirs envers notre

empereur se rendraient dignes de la dam-

nation éternelle. »

Napoléon s'eff'orçait de ramener le peuple

français au delà de Louis XIV. Il ne lui man-

quait plus que de se faire dieu comme les

empereurs romains.

Le catéchisme impérial n'atteignit pas son

but : La Révolution était trop près encore !

Pour qu'une pareille tentative pût aboutir,

il eût fallu de longues années, et l'Empire

ne devait pas les avoir. Ce ne fut point par

la peur de l'enfer, mais uniquement par la

gloire que Napoléon fascina les masses.

Tandis qu'il tâchait de s'enchaîner par son

catéchisme le peuple des campagnes, il pré-

tendait agir sur les classes aisées, non pas

seulement dans l'avenir, par l'éducation,

mais dans le présent, par la littérature et les

arts.

Il rêvait d'avoir son grand siècle littéraire

et artiste, comme Auguste, comme Léon X,

comme Louis XIV, et même dépasser les

autres, et cela en dictant aux écrivains, aux

peintres, aux poëtes, leurs sujets, leurs

plans, en substituant son esprit au leur. Il

eût voulu que l'Institut, sous son inspira-

tion, fît officiellement la critique des œuvres

littéraires.

Il aboutit à stériliser presque complète-

ment la littérature. Les beaux-arts, qui n'ont

pas un besoin aussi direct et aussi absolu
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de liberté, se soutenaient encore, mais bais-

saient graduellement : l'élégante et noble ar-

chitecture de la seconde moitié du XVIII"

siècle tournait à un faux classique froid et

sec : il en était de même de la peinture. Il 3-

avait quelque chose de gauche et de raide

jusque dans les ameublements : il n'y res-

tait plus rien des gracieuses fantaisies du

XVIII'^ siècle. Parmi les noms d'artistes

nouveaux, un seul peintre luttait contre ces

tendances à force de vigueur et d'origina-

lité ; c'était Gros. Quant à David et à Pru-

dhon, ils survivaient d'un âge meilleur, et

l'école de David exagérait ses défauts sans

avoir ses grandes qualités.

C'était bien pis dans la littérature. Les

quelques journaux qui subsistaient trem-

blaient sous la main de la police et n'obte-

naient de végéter ([u'à force de nullité. Le

théâtre subissait une servitude à lui faire

regreiter amèrement le despotisme plus

libéral de Louis XIV. Les livres eux-mêmes

étaient soumis à la censure la plus ombra-

geuse ; celle de l'ancien régime n'était rien

auprès; car, plus d'une fois, au XVIII' siè-

cle, les censeurs s'étaient faits les com-

plices des écrivains qu'ils étaient chargés

de surveiller : sous l'Erupire, tout s'exécutait

comme une consigne. Il en résultait que

l'histoire, la philosophie, la poésie, tout ce

qui est haute littérature et sciences morales,

était aplati, étouffé. La nuUité de la littéra-

ture de l'Empire est restée proverbiale : s'il

subsistait quelques grands écrivains dans

la langue française, madame de Staël, Cha-

teaubriand, Joseph de Maistre, ils étaient en

David.

dehors du monde officiel et ennemis de l'Em-

pire. La suprématie, dans les choses de l'art

et de l'intelligence, avait passé de la France

victorieuse et toute-puissante à l'Allemagne
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Arc de Triomphe du C:irioLiSLl.

abaissée et vaincue. C'est au delà du Rhin

qu'on trouvait maintenant les philosophes

et les poètes, les successeurs de Voltaire,

de Rousseau, de Buffon, en même temps que

ces grands musiciens qui sont, dans leur

art, les égaux des grands architectes fran-

çais du Moyen-àge et des grands pcinlres

italiens de la Renaissance.

Cette grandeur matérielle , cette puis-

sance dominatrice qui faisaient pour un

moment oublier à la France sa grandeur

intellectuelle d'autrefois , n'avaient point

d'assiette solide ni de base européenne

,

Napoléon n'aj'ant pas constitué de système

d'alliance. Celle de la Prusse n'était pars

sérieuse , et Napoléon ne lit rien pour

303
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qu'elle le devînt, en supposant que cela fût

possible.

La Prusse était à la fois satisfaite de

gagner le Hanovre et humiliée de se voir

ainsi achetée dédaigneusement et obligée

de se retourner contre ses aUiés de la veille :

elle n'accepta pas franchement le traité signé

par son envoyé Haugwitz à Schœnbriinn.

Elle ne voulut pas que l'alhance avec la

France fût déclarée offensive, et elle de-

manda, en sus du Hanovre, les villes han-

séatiques, Hambourg, Brème et Lubeck,

pour calmer ses scrupules en augmentant

le prix de sa défection. Ce marchandage

était quelque chose de bien honteux et digne

d'ailleurs de ce gouvernement qui, naguère,

après avoif fait un traité d'alliance avec la

Pologne, l'avait, pour ainsi dire, poignardée

par derrière.

Napoléon conclut, de cette conduite de la

Prusse, qu'il ne pourraitjamais compter sur

elle, ce qui était vrai, mais, de plus, qu'il

pouvait la traiter sans aucun ménagement,

ce qui était impolitique. H n'insista pas sur

l'alliance offensive ; mais il ne livra pas les

villes hanséatiques, non par respect pour

leur indépendance, m-ais parce que cela ne

lui convenait pas au point de vue du com-

merce, et il imposa à la Prusse de nouvelles

obligations. U la contraignit de fermer aux

Anglais les embouchures du Weser et de

l'Elbe ; il contraignit le roi de Prusse à ren-

voyer son ministre Hardenberg, qui avait

été pour l'alliance austro-russe, et à recon-

naître la déchéance des Bourbons de Naples

et rétablissement d'un Bonaparte sur le

trône de Naples. Napoléon se disposait à y

installer son frère aîné Joseph.

La Prusse subit ces nouvelles exigiMiccs

pnr un traité signé le 15 février 180(). Sa

position était euipirée : son alliance en devait

èlre d'autant moins sincère. Elle se remit à

négocier secrètement avec la Russie.

Elle essaya de pallier auprès du gbuver-

nemcnt anglais son acceptation du Hanovre

et de lui persuader qu'elle était bien fâchée

d'accepter la dépouille du roi Georges Kl,

mais qu'elle n'avait pu faire autrement.

L'Angleterre répondit par une déclaration de

guerre, par le blocus des embouchures du

Weser et de l'Elbe, et par la saisie des na-

vires prussiens et allemands.

Néanmoins , l'acharnement de la lutte

semblait diminuer entre la France et V\n-

gleterre, et des luîgociations ne devaient pas

tarder à s'engager.

William Pitt était mort le 23 janvier 1806,

à quarante-sept ans, après avoir exercé le

pouvoir durant vingt années. Usé par les

fatigues et brisé par le terrible coup d'Aus-

teriitz, il mourait vaincu.

Ses successeurs, bien inférieurs à lui, de-

vaient un jour, grâce aux fautes de Napo-

léon, obtenir le triomphe qui lui avait été

refusé.

Un ministère de coalition lui succéda : on

y avait réuni son adversaire Fox et ses an-

ciens collègues les plus hostiles à la France;

mais Fox avait le ministère des affaires

étrangères, ce qui semblait promettre une

politique conciliante. Les premières mesures

du nouveau ministère furent de renforcer

puissamment l'armée régulière, tout en li-

cenciant la levée en masse des volontaires,

et de s'assurer un budget de plus de deux

milliards, afin, s'il le fallait, de pousser vi-

vement la guerre; mais, en même temps,

Fox ofi'rit de rouvrir les négociations pour

la paix dans des conditions en rapport avec

la situation des affaires sur terre et sur

mer.

Napoléon accueillit courtoisement ces ou-

vertures, et se montra disposé à laisser à

l'Angleteri'e Malte et le Cap de Bonne-Espé-

rance, cette impt)rtantc position enlevée à

la Hollande, à condition que l'Anglolerrc

reconnût toutes les conquêtes qu'il avait

faites
, y compris Naples. H promettait de

rendre leur indépendance à la Suisse et à la

Ihilhuule après la paix signée, en gardant
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ses alliances, c'est-à-dire sa suprématie dans

l'Allemagne du Sud. Il fit entendre qu'on

pourrait reprendre le Hanovre à la Prusse,

moyennant indemnité.

Pour que la paix fût possible, il eût fallu

que Napoléon se décidât à arrêter à un point

quelconque l'accroissement indéfini de sa

puissance. Or, au moment où il faisait en-

tendre qu'il rendrait la Hollande à elle-même,

il se préparait à imposer pour roi à cette

nation son jeune frère Louis, malgré elle et

malgré lui, tandis qu'il faisait roi de Naples

son frère aîné Joseph. Le 24 mai 1806, un

traité qui ne fut signé que d'une sorte de

conseil de gouvernement hollandais à la

discrétion de Napoléon, et qu'on n'osa sou-

mettre à l'acceptation de la nation, proclama

Louis Bonaparte roi héréditaire de Hollande,

à la grande consternation de ce pays.

Ce n'est pas tout. Napoléon avait Naples,

sous le nom de son frère Joseph ; il voulait

maintenant la Sicile, où s'étaient réfugiés

l'ex-roi et l'ex-reine de Naples, sous la pro-

tection des Anglais. La Sicile était, disait-il,

indispensable pour compléter le royaume de

son frère Joseph. H avait d'abord promis à

Fox de n'y point toucher; mais, unenvoyéde

l'empereur Alexandre étant arrivé à Paris

et la réconciliation avec la Russie devenant

probable, Napoléon revint sur sa parole

et réclama la Sicile (19 juin 1806). Il était

certes malaisé de faire consentir les Anglais

à lui donner la Sicile, où pas un soldat fran-

çais n'avait mis le pied ; mais il avait en tête

bien autre chose encore. Maintenant qu'il

avait détrôné les Bourbons de Naples, il

songeait à détrôner les Bourbons d'Espagne

et à remplacer partout les Bourbons par des

Bonaparte dans cet Empire d'Occident qui

commençait à n'être plus un rêve et dont la

construction avançait de jour en jour.

Avec de tels desseins, il n'y avait de paix

sérieusement possible, ni avec l'Angleterre,

ni avec personne.

Les affairesd'Allemagne poussèrent Napo-

léon à faire un nouveau pas vers son but, le

pas le plus hardi qu'il eût encore fait. L'ordre

n'avait pas été rétabli en Allemagne par le

nouvel état de choses qu'avait institué la

médiation du Premier Consul en 1803. Les

forts avaient interprété au détriment des

faibles les conditions de ce nouveau régime.

C'était encore pis dans l'Allemagne du Sud,

depuis les derniers traités. Les rois de

Bavière et de Wurtemberg et l'électeur de

Bade prétendaient avoir hérité de tous les

droits, soit impériaux, soit féodaux, de la

maison d'Autriche dans les provinces bava-

roises etsouabes; ils y usurpaient les terres

et les châteaux, soit des petits seigneurs qui

relevaient immédiatement de l'Empire, soit

même des petits princes souverains dont les

domaines étaient enclavés dans les leurs : ce

qui restait de villes libres était envahi. Les

pensions des princes ecclésiastiques, dé-

pouillés de leurs domaines, n'étaient pas

payées. La diète germanique et l'empereur

d'Allemagne étaient réduits à une égale im-

puissance, ou plutôt il n'y avait plus en fait

ni diète niempereur. Princes etvilles, grands

et petits, dans toute l'Allemagne du Sud et

de l'Ouest, en appelaient incessamment à

Napoléon. L'archi- chancelier de l'Empire

germanique, l'ex-électeur de Mayence, qui,

après avoir perdu son électorat, avait été

transféré à Ratisbonne, avait adressé à l'em-

pereur des Français, le 9 avril 1806, un mé-

moire où il lui déclarait que lui seul pouvait

tirer l'Allemagne de l'anarchie et régénérer

la constitution germanique. Il représentait

le rôle de l'Autriche comme fini en Alle-

magne : « Puisse, disait-il, l'empereur d'Au-

triche être empereur d'Orient, pour résister

aux Russes , et que l'Empire d'Occident

renaisse en l'empereur Napoléon, tel qu'il

était sous Charlemagne, composé del'Itahe,

de la France et de l'Allemagne ! »

Les excitations venues de l'Allemagne

elle-même confirmaient donc Napoléon dans

ses fatales ambitions et lui persuadaient que
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ses grands projets ne rencontreraient pas

plus d'obstacles au-delà du Rhin qu'au-delà

des Alpes. Il s'apprêtait en conséquence,

non pas à se déclarer immédiatement empe-

reur d'Occident, mais à faire comme s'il

l'était, en dissolvant l'Empire germanique

et en groupant sous son protectorat les

princes allemands du sud et de l'ouest.

11 sentait toutefois qu'il serait bien hasar-

deux de désespérer à la fois l'Autriche et la

Prusse par un acte aussi décisif, sans être

assuré de la paix, ou avec l'Angleterre, ou

avec la Russie; il fit promettre par son

ministre Talleyrand au négociateur anglais

que, si la paix se faisait, « les change-

ments projetés en Allemagne » ne seraient

pas réalisés (9 juillet).

Trois jours après, néanmoins, l'accession

de l'envoyé russe d'Oubril aux conditions

de paix énoncées par Napoléon ne paraissant

plus douteuse, le pacte qui détruisait l'Em-

pire germanique fut publié. Ce traité, négocié

avec les rois de Bavière et de Wiirtemberget

le grand-duc de Bade, puis accepté passive-

ment par les autres princes qui y étaient

compris , créait une nouvelle association

d'États, sous le titre de Confédération du

Rhin, titre d'une modestie affectée, puis-

qu'avec le Rhin, la Confédération compre-

nait tout le haut Danube jusqu'aux frontières

de l'Autriche. Aux royaumes de Bavière et

de Wiirtemberg et au grand-duché de Bade

étaient joints les grands-duchés de Berg et

de Hesse-Darmstadt, les duchés de Nassau

et quelques autres petites principautés

Les confédérés du Rhin se déclaraient

séparés à jamais de l'Empire germanique

Les autres princes allemands avaient la fa-

culté d'adhérer ultérieurement à la Confé-

dération. Les affaires de la Confédération

devaient se régler dans une diète établie à

Francfort, sous la présidence de l'arche-

vêque archi-chancelier Dalberg, transféré

de Ratisbonne à Francfort, comme il l'avait

été de Mayence à Ratisbonne. Cette dernière

ville, ainsi que les villes libres do Nuremberg

et d'Augsbourg, était donnée à la Bavière.

L'empereur des Français était, déclaré

protecteurde la Confédération, qui contrac-

tait une perpétuelle alliance offensive et

défensive avec la France.

Napoléon ne se contentait pas de s'en-

chainer ainsi les États allemands; il intro-

duisait parmi eux un nouveau prince fran-

çais ; il venait de faire grand-duc de Berg

son beau-frère Murât. Ce grand-duché com-

prenait la partie de la Westphalie qui

s'étend le long de la rive droite du Rhin,

en face de Cologne, avec la place forte de

Wesel.

L'empereur d'Autriche renonça de lui-

même au vain titre d'empereur d".\llemagne.

Ainsi finit l'ancien Empire germanique.

C'était l'acte le plus dangereux qu'eût

encore fait Napoléon. Mettre une si grande
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Colonne de l.i r.ramli' Ar

ï^^rtie de l'Allemag-ne sous la domination de

la France, c'était préparer une réaction iné-

vitable parmi toutes les populations alleman-

des et réunir contre nous quelque jour, dans

une lutte à outrance, la Prusse et l'Autriche

soutenues de l'Angleterre et de la Russie.

Fox, qui était entré si sincèrement et si

cordialement dans les espérances de paix,

fut très-blessé de la conduite de Napoléon

et dépêcha un luuivcl envoyé en France

avec ordre de réclamer purement et sim-

plement le maintien de chacun dans les pos-

sessions actuelles, sauf en ce qui regardait

le Hanovre, dont la restitution au roi Geor-

ges III était une condition absolue.

Mais Napoléon, tout en continuant à né-

gocier, se préoccupait moins de l'Angle-

terre, parce qu'il avait amené l'envoyé russe

d'Oubril à signer- la paix le 20 juillet. D'Ou-

bril avait consenti à ce que Napoléon prît la
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Sicile, moyennant la cession des îles Ba-

léares à l'ex-maison royale de Naples. Na-

poléon disposait à sa fantaisie de ces îles,

sans daigner consulter l'Espagne, à laquelle

elles appartenaient.

Ce singulier traité n'était que provisoire,

tant que l'empereur de Russie ne l'aurait

pas ratifié. C'est ce dont Napoléon ne se

souvenait point assez.

L'Autriche, qui songeait avant toutà se re-

faire, semblait impassible devant les grands

changements accomplis en Allemagne. Mais

la situation se tendait de plus en plus entre

la France et la Prusse. Le gouvernement

français avait fait à la Prusse quelques

avances pour adoucir le chagrin et calmer

l'inquiétude que devaient lui causer les im-

menses empiétements de Napoléon en Alle-

magne. Talleyrand avait écrit au ministère

prussien que l'empereur Napoléon verrait

volontiers la Prusse ranger sous son in-

fluence, au moyen d'une confédération sem-

blable à celle du Rhin, tous les États du

Nord de l'Allemagne. Ces États compre-

naient la Saxe électorale, les duchés saxons

de la Thuringe, la Hesse-Cassel, le Meck-

lenbourg, les villes hanséatiques et quel-

ques petites principautés. Si la Prusse eût pu

se subordonner les princes et les villes du

Nord et garder le Hanovre, elle se fût conso-

lée du reste, au moins provisoirement; mais

la Saxe et la Hesse-Cassel réclamèrent, pour

s'associer à la Prusse, des conditions qui

ne convenaient pas à celle-ci, et la Prusse

soupçonna que c'était Napoléon qui lui sus-

citait ces difficultés. Quant aux riches et

commerçantes cités hanséatiques. Napoléon

était très-décidé à ne pas les laisser entrer

sous la domination prussienne.

Sur ces entrefaites, une dépèche de l'am-

bassadeur de Prusse à Paris apprit au ca-

binet de Berlin que Napoléon avait offert au

roi d'Angleterre la restitution du Hanovre.

Napoléon, qui avait eu connaissance de

cette dépêche par sa police, la fit démentir

dans les termes les plus violents contre

l'ambassadeur: mais l'effet était produit : la

cour de Prusse se crut non-seulement jouée,

mais menacée dans son existence, au delà

des intentions réelles de Napoléon. Les bra-

vades des généraux français restés can-

tonnés au cœur de l'Allemagne depuis Aus-

terlitz avaient contribué à exaspérer en

Prusse la cour et l'armée.

Dans un conseil de gouvernement tenu,

le 10 août, à Potsdam, il fut décidé de

remettre l'armée prussienne sur le pied de

guerre. L'orgueil national qui, depuis les

grandes actions et les grands succès de Fré-

déric II, animait ce peuple tout militaire,

avait été blessé, humilié depuis longtemps.

Il fit explosion et réclama la guerre. Un fait

odieux porta au comble la passion publique

en Prusse et provoqua un sentiment de

douleur et d'indignation dans le reste de

l'Allemagne. « Le profond abaissement de

l'Allemagne » , dénoncé dans des écrits élo-

quents et passionnés, agitait les esprits con-

tre la domination étrangère. Napoléon en-

voya au major-général Berthier Tordre de

faire arrêter, dans les provinces occupées

par nos troupes, les libraires qui vendraient

les brochures hostiles à son Empire. « Mon
intention, mandait-il, est qu'ils soient tra-

duits devant une commission militaire et

fusillés dans les vingt-quatre heures. »

Cet ordre barbare fut exécuté, à Nurem-

berg, contre un libraire nommé Palm, qui

mourut avec un ferme courage. Il fut célé-

bré comme un martyr (26 août 1806).

Napoléon avait cru semer l'épouvante : il

sema la colère et la haine. Il s'en souciait

peu : il se savait le plus fort dans le présent

et ne comptait pas avec l'avenir.

Les chances de paix s'en allaient les unes

après les autres. L'empereur de Russie re-

fusa do ratifier le traité signé par son envoyé

d'Oubril et manda qu'il ne reprendrait les

négociations que de concert avec l'Angle-

terre, et à la condition qu'on laissât à l'ex-
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roi de Naples la Sicile et qu'on lui donnât

la Dalmatie. Quelques jours après que le

refus d'Alexandre fut arrivé à Paris, Fox

mourut (13 septembre) : la même année

avait vu disparaître les deux grands rivaux,

l'itt et Fox. Fox eùt-il vécu, que la paix avec

TAngleterre n'eût pas moins échoué.

Le ministre prussien Haugwitz, qui avait

toujours été partisan de l'alliance fran-

çaise, fit un dernier effort de conciliation.

11 demanda que les troupes françaises

évacuassent les positions qu'elles occu-

paient en Franconie, sur la lisière des pro-

vinces saxonnes et très-près de la Prusse.

Napoléon répondit que la Prusse eût à

désarmer d'abord. Les négociations furent

rompues avec l'Angleterre , et Napoléon

partit pour Mayence.

Il y arriva le 28 septembre ; l'armée prus-

sienne entrait en Saxe pour obliger l'élec-

teur et les ducs saxons à réunir leurs trou-

pes à celles du roi de Prusse,

Napoléon considéra l'entrée des Prus-

siens en Saxe comme une déclaration de

guerre, ainsi qu'il avait fait, l'année précé-

dente, relativement à l'entrée des Autri-

chiens en Bavière. Il donna les ordres de

concentration de la Grande armée sur le

Mein, d'où il pouvait la porter en quelques

marches à l'entrée des défilés qui condui-

sent dans les petits duchés saxons de la

Thuringe.

L'imprudence de la Prusse était inconce-

vable. Sa position était bien plus mauvaise

que celle de l'Autriche en 1805. Les Fran-

çais étaient en grandes forces à ses portes,

au milieu de l'Allemagne. La Russie n'était

pas en mesure de la secourir à temps pour

lui éviter l'invasion, et ses propres forces

étaient tout à fait insuffisantes devant celles

de Napoléon. Le roi, ses ministres, les vieux

généraux qui avaient fait les campagnes

de 92 et 93 et qui connaissaient le danger

avaient été entraînés par la reine Louise,

par les princes et la jeune noblesse, par

l'opinion publique affolée. Les échecs de la

guerre de la Révolution n'avaient point été

assez décisifs pour ôterà l'armée prussienne

l'opinion qu'elle avait de sa supériorité; elle

se croyait toujours au temps du grand Fré

déric et se figurait qu'elle battrait les Français'

comme ceux-ci avaient battu les Autrichiens

et les Russes. La vérité est que cette armée

n'avait pas suivi les progrès militaires des

quinze dernières années. Très-exercée aux

manœuvres de parade, mais inaguerrie,

déshabituée des opérations militaires, sur-

chargée de bagages, elle avait tout contre

elle, même le nombre, en présence de l'ar-

mée la plus solide et la plus rapide qu'on

eût vue depuis les Romains.

Napoléon était prêt et n'avait pas cessé

de l'être depuis Austerlitz. Il avait pris ses

précautions contre toute tentative de diver-

sion du côté de l'Autriche comme du côté

de l'Angleterre. Des corps d'armée français

occupaient l'Italie, la Dalmatie, la Hollande :

un camp subsistait toujours à Boulogne et

comme menace et comme défense : un corps

de réserve était formé à Mayence pour

soutenir la Grande armée, qui, depuis un

an, était restée cantonnée en Allemagne.

La Grande armée était divisée en six corps,

outre la nombreuse cavalerie de réserve

aux ordres de Murât et un corps d'élite

composé de la garde impériale et d'une

superbe division de grenadiers commandée

par le général Oudinot. C'était la transfor-

mation des fameuses compagnies de gre-

nadiers réunies autrefois sous la Tour d'Au-

vergne.

Toutes nos positions étant puissamment

gardées depuis la Hollande et les côtes

de la Manche jusqu'aux frontières de la

Turquie et au détroit de Sicile, il restait

immédiatement sous la main de Napoléon,

pour tomber sur la Prusse, au moins

170,000 hommes, que l'arrivée prochaine

du corps d'élite devait porter à 190,000.

Les Prussiens n'avaient pas en tout
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100,000 hommes en campagne, en y com-

prenant 20,000 Saxons, fournis à contre-

cœur par l'électeur de Saxe, et une faible

réserve prussienne qui se formait à Magde-

. bourg, sur l'Elbe. L'armée prussienne, di-

visée en deux grands corps, s'avançait de

l'Elbe sur la Saale, rivière qui descend des

hauteurs qui séparent la P>anconie de la

Saxe. Les Français se concentraient sur le

Mein, de l'autre côté de ces petites mon-
tagnes.

Les premières opérations des Prussiens

indiquaient qu'ils entendaient prendre l'of-

fensive. La guerre, en elle-même, était fort

téméraire de leur part : le plan adopté l'était

bien davantage encore. Au lieu de gagner

du temps par une campagne défensive et

d'éviter toute action générale jiis([irà ce

que les Russes arrivassent en lign(>, la

Prusse avait jeté en avant toute sa masse

militaire, en l'exposant à être broyée d'un

seul coup et en rendant aux Russes tout

concours impossible. L'homme qui avait

autrefois arrêté les Prussiens dans l'Ar-

goinic, Dumouriez, leur conseillait de re-

tarder tant qu'ils pourraient la marche de

Napoléon, sans accepter le choc.

Ils ne l'écoutèrent pas. C'était l'ancien

adversaire de Dumouriez en 92 , le vieux

duc de Brunswick, qui commandait l'ar-

mée prussienne dans l'Allemagne envahie,

comme ii l'avait commandée lors de la tenta-

tive pourenvahir la France. Il n'avait pas eu

beaucoup de confiance dans le succès en 92
;

il en avait encore moins en 1806. Il cédait,

comme autrefois, à l'impulsion de la cour,

et s'entendait mal avec son principal lieute-

nant, le prince de Hohenlohe, qui était, au

contraire, plein de jactance et de pré-

somption.

La cour et l'état-major prussien s'imagi-

naient surprendre les Français avant qu'ils

fussent concentrés et les rejeter du Mein

jusque sur le Rhin. Ils croyaient avoir beau-

coup d'avance, lorsque Brunswick donna

l'ordre du mouvement général pour le

10 octobre. Napoléon était à "SViirzbourg

dès le 2, et ses forces rapidement réunies

marchaient vers les montagnes d'où des-

cend la Saale. Le 7, il reçut une dernière

note du cabinet prussien, qui posait comme
ultimatum l'évacuation totale de l'Allema-

gne par les Français et la promesse de la

part de Napoléon qu'il ne mettrait aucun

obstacle à la confédération de l'Allemagne

du Nord.

Napoléon répondit par une proclamation

qui invitait nos soldats à faire repentir la

Prusse de ses provocations, en faisant

éprouver aux Prussiens, dans les champs

de l'Allemagne, le même sort qu'ils étaient

venus chercher, quatorze ans auparavant,

dans les plaines de la Champagne.

Le lendemain, S octobre, les colonnes

françaises tranciiirent les montagnes et
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Berlin (chAleaii royal).

atteignirent la rive gauche de la Haute-

Saale.

La confusion régnait dans le conseil de

guerre prussien, où l'on n'espérait plus sur-

prendre l'armée française. Les généraux ne

s'entendaient pas. Le roi Frédéric-Guillaume

n'avait ni les lumières, ni l'autorité morale

nécessaire pour les mettre d'accord. Bruns-

wick, mal obéi, hésitait, rempli de noirs

pressentiments. Incertain sur les projets de

Napoléon, il prit le plus mauvais parti qu'il

pût prendre ; ce fut de masser le gros de ses

troupes autour de Weimar, sur la rive gau-

che de la Saale, au lieu de disputer sérieu-

sement aux Français les débouchés des

montagnes et le passage de la Haute-Saale.

Lo 9 octobre, l'avant-garde française,

conduite par Mural et Bernadolle, après

T. V.

avoir franchi la Snale, battit, à Schleitz,

un corps prussien. N'apoléon manœuvrait

pourcouper l'armée prussienne d'avec l'Elbe

et la Saxe Électorale.

Un second combat eut lieu le lendemain

à Saalfeld, à quelques lieues au-dessous de

Schleitz, entre le corps du maréchal Lannes

et une division prussienne commandée par

le prince Louis de Prusse, neveu du Grand

Frédéric. Le prince Louis, plus brave que

prudent, avait, de concert avec la reine,

poussé passionnément à toutes les téméri-

tés. Il ne pouvait vaincre, il sut mourir.

Voyant ses troupes en pleine déroute et

enveloppé par les hussards français, il se

fit Uier plutôt que de se rendre.

A la nouvelle de l'échec de Saalfeld, le

grand corps prussien du prince de Hohen-

304
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lohe, dont le détachement du prince Louis

avait été l'avant-garde, se rejeta en désor-

dre sur léna. Le duc de Brunswick, com-

prenant enfin que Napoléon voulait lui cou-

per la retraite, renonça à livrer une bataille

défensive derrière la Saale et se résigna à

abandonner toute la Saxe pour tâcher de

regagner l'Elbe et la Prusse par Magde-

bourg. Laissant derrière lui, à quelque dis-

tance, le corps de Hohenlohe qui avait une

arrière-garde à rallier, il se dirigea, le

13 octobre, de Weimar sur Naumbourg.

C'était par le pont de cette petite ville qu'il

voulait franchir la Saale. Il y avait été pré-

venu par le corps français du maréchal Da-

vout, que Napoléon avait chargé Berna-

dotte de soutenir. Quant à Hohenlohe, qui

s'était retiré sur la route d'Iéna à Weimar,

il n'eut pas même la précaution d'occuper

fortement la ville d'Iéna. Les corps de

Lannes et d'Augereau s'en emparèrent pres-

que sans résistance enpassant la Saale. Pen-

dant ce temps, Napoléon, qui s'était d'abord

tenu, avec les corps de Soult et de Ney, en me-

sure de seporter soit surNaumbourg, soit sur

léna, avait reçu l'avis erroné que le gros de

l'armée ennemie était entre léna et Weimar.

Il marchait en conséquence, le 13 octobre,

vers léna, en y appelant après lui la cava-

lerie de Murât et en ordonnant à Bernadotte

d'occuper une position intermédiaire entre

léna et Naumbourg. Napoléon rejoignit

Lannes et Augereau dans l'après-midi et

passa la nuit du 13 à préparer la bataille du

lendemain. Il fit tailler un sentier dans le

roc pour faire monter son artillerie sur la

hauteur la plus voisine d'Iéna, le Landgra-

fenberg, qui commande tous les environs

et que les Prussiens n'avaient pas défendue.

Leurs chefs avaient véritablement perdu la

tête!

Avant le jour, le corps de Lannes, s'élan-

çant de cette hauteur, assaillit et emporta

deu.\ villages occupés par une partie des

troupes de Hohenlohe. Lo corps d'Auge-

reau, puis deux divisions de Soult et de

Ney, entrèrent en ligne à leur tour. L'intré-

pide Ney, se jetant en avant avec trois

mille hommes, reçut, sans se laisser enta-

mer, le choc de toute la cavalerie de Hohen-

lohe. Il renouvela, contre ces escadrons

prussiens si vantés, les fameux carrés d'in-

fanterie de la journée des Pyramides. Il fut

bientôt secouru par Lannes et par Auge-

reau. Soult, à l'autre aile, avance aussi; les

réserves et la garde arrivent. On charge

sur toute la ligne. L'infanterie prussienne

est rompue. La cavalerie essaie de la se-

courir; mais, en l'absence des cuirassiers

de Murât, nos chasseurs et nos hussards

tiennent tête à la grosse cavalerie enne-

mie. Tout est renversé. L'arrière -garde

prussienne, que Hohenlohe attendait avec

angoisse, n'arrive que pour être entraînée

dans la déroute. Son général Ruckel est

tué. Murât paraît enfin, avec ses cuirassiers

et ses dragons, pour achever le désastre.

Nos cavaliers poursuivent cette masse dé-

bandée jusque dans Weimar. Douze mille

Prussiens ou Saxons étaient morts ou bles-

sés; quinze mille prisonniers et deux cents

canons étaient aux mains de nos soldats.

Tandis que les soixante mille hommes
qu'avait commandés Hohenlohe étaient ainsi

écrasés par la masse principale de la Grande

armée, qui comptait plus de 100,000 hom-

mes, mais qui n'avait pas à beaucoup près

donné tout entière, une seconde bataille

s'était livrée à quelques lieues de là, près

de Naumbourg. Le principal corps prus-

sien, sous Brunswick et le roi en personne,

soixante et. quelques mille hommes, était

venu se heurter contre 26,000 Français, que

commandait le maréchal Davout. L'armée

du roi, alourdie par ses bagages et désha-

bituée de la marche, avait employé toute la

journée du 13 à parcourir les 5 ou 6 lieues

qui séparent Weimar des hauteurs en

face de Naumbourg. Il s'agissait, pour les

Prussiens, d'occuper le pont de Naumbourg
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et le défilé de Kosen, afin d'assurer leur

retraite et d'empêcher Davout de passer la

Saaie et de déboucher sur leur flanc. Bruns-

wick n'eut pas même la précaution d'en-

voyer une avant-garde s'emparer de ce point

décisif. Davout, durant la nuit, passa la

Saale et se saisit du défilé et de la hauteur

qui le commande. Averti qu'il allait avoir

aff"aire au roi de Prusse en personne , il

pria Bernadotte de se joindre à lui; mais

celui-ci s'en tint à la lettre des ordres qu'il

avait reçus de N'apoléon et se porta, le 14 au

matin, sur Dornbourg, en sorte qu'il ne prit

part ni à l'une ni à l'autre des deux ba-

tailles, ce qui lui fut ensuite amèrement

reproché. Bernadotte et Davout ne s'ai-

maient pas, et les rivalités de nos généraux

commençaient à se faire sentir d'une triste

façon.

L'isolement de Davout fit sa gloire. Il

résolut, quelle que fût la force de l'ennemi,

de lui barrer le passage, dût-il se faire dé-

truire avec sa petite armée. Il s'établit au

delà du défilé de Kosen, sur le plateau de

Hassenhausen. Il y soutint, avec une hé-

ro'ique fermeté, les charges successives de

toutes les divisions ennemies. Il eût été

infailliblement accablé, si l'attaque eût été

conduite avec plus d'ensemble; mais les

corps prussiens se brisèrent les uns après

les autres contre notre inébi'anlable infan-

terie. Le vieux Brunswick, le désespoir au

cœur, se met à la tète des grenadiers pour

tenter l'assaut du village de Hassenhausen.

Un biscaïen l'abat mortellement blessé. Un
autre des vieux généraux du grand Frédéric,

le maréchal Mollendorf, est frappé à son

tour. Le roi de Prusse charge en personne:

son cheval est tué sous lui. Le prince Guil-

laume -de Prusse masse 10,000 cavahers

qu'il lance comme un ouragan sur nos

carrés. Nos fantassins reçoivent les cava-

liers prussiens par un feu roulant à trente

pas. Hommes et chevaux tombent les uns

sur les autres sans pouvoir arriver jusqu'à

nos baïonnettes. Le prince Guillaume est

blessé, ses escadrons, repoussés en désar-

roi.

La réserve prussienne, deux divisions,

n'avait pas encore donné. Un général de ca-

valerie, l'audacieux Blûcher, destiné à une

grande célébrité, proposa de réunir toute

la cavalerie à ces deux divisions et de ten-

ter un efi'ort désespéré. Le Roi hésita, puis

décida de se replier pour rejoindre Hohen-

lohe.

L'armée royale se retira par Auërstadt,

qui a donné son nom à la bataille, serrée de

près par les colonnes françaises et aban-

donnant 115 canons à cette petite armée vic-

torieuse qui avait combattu avec 44. Il n'y a

pas de plus beau fait d'armes dans notre

histoire militaire que cette journée d'Auër-

stadt. Ce champ de bataille touchait à celui

de Rosbach, où le grand Frédéric avait

autrefois mis en déroute une nombreuse

armée française et allemande. Telles sont

les vicissitudes de la guerre.

Ce magnifique efi'ort nous avait coûté

cher. Les Prussiens avaient perdu une

douzaine de mille hommes; nous en avions

7,000 hors de combat.

Au lieu de cette armée de Hohenlohe

qu'elle comptait rejoindre, l'armée royale

rencontra bientôt les bandes de fuyards qui

étaient ce qui restait du corps de Hohen-

lohe. L'armée royale comprit que tout était

perdu. Tout se débanda dans une panique

universelle. Des milliers de fugitifs éperdus

ne s'arrêtèrent que dans les montagnes du

Hartz et de la forêt de Thuringe.

Cette double victoire d'Iéna et d'Auër-

h;tadt était la plus complète qui eût encore

été remportée depuis le commencement des

guerres do la Révolution, et contre l'armée

qui avait passé longtemps pour la première

de l'Europe.

Napoléon en poussa les conséquences

avec une prodigieuse activité. Il fit, derrière

lui, occuper la Hesse-Cassel et détrôner



HISTOIRE DE FRANCE

l'électeur par les corps français rie la Hol-

lande et de Mayonce. Il punissait ainsi

comme un crime la neutralité gardée par

l'électeur de Hesse. Il voulait avoir sous sa

main ce pays, important par sa position

centrale en Allemagne. L'électeur était du

reste un personnage fort peu estimable,

habitué à exploiter durement ses sujets

et à les vendre comme soldats mercenaires

aux puissances qui les lui payaient le

mieux. Chose singulière, ses grossiers et

belliqueux sujets lui étaient attachés comme
des dogues à leur maître.

En même temps, suivant son principe de

faire vivre la guerre par la guerre, Napo-

léon frappa les pays conquis d'une contri-

bution de 150 millions, et décréta que toutes

les marchandises anglaises qui se trou-

vaient dans les villes du Nord de l'Alle-

magne appartiondrai(>nt à l'armée (16 oc-

tobre). C'était une grande injustice envers

les commerçants allemands, mais pas plus

injuste que la conduite des Anglais envers

les navires neutres.

Si dur envers l'électeur de Hesse et les

négociants qui commerçaient avec l'.Vngle-

terre, Napoléon fut, au contraire, très-mo-

déré envers l'électeur de Saxe. Il lui renvoya

ses officiers et ses soldats prisonniers , à

condition qu'ils ne portassent ])lus les armes

contre la France et que les chefs allassent

à Dresde proposer paix et alliance à leur

prince. Napoléon, ne voulant pas prendre la

Saxe comme il prenait la Hesse, désirait se

l'attacher. L'électeur de Saxe fut trop heu-

reux d'accepter toutes les conditions du

vainqueur.

Les opérations militaires et politiques

marchaient ou plutôt couraient de front.

Dès le lendemain de la double bataille,

Murât prit, dans Erfurt, 15,000 Prussiens,

les uns blessés, les autres épuisés et démo-

ralisés. Murât et Soult continuèrent à pour-

suivre la masse confuse des fuj'ards dans la

direction du Hartz, puis de Magdebourg. On

ramassait partout en avançant des hommes
et des canons.

Durant cette poursuite, le corps de Ber-

nadette avait descendu la Saale avec ordre

de se porterpar Halle sur l'Elbe. La division

Dupont, l'avant-garde de Bernadotte, ren-

contra à Halle la réserve prussienne d'une

quinzaine de mille hommes, qui s'était for-

mée à Magdebourg et qui s'efforçait de

rejoindre l'armée vaincue, dont elle ignorait

le sort. La petite division Dupont attaqua

audacieusement et culbuta cette force trois

fois supérieure en nombre (17 octobre). Trois

corps français franchirent TElbe, dès le

20 octobre, à Barby, à Dessau et à Wittem-

berg; mais, ce même jour, les débris de

l'armée prussienne, réunis tant bien que

mal par Hohenlohe, traversaient de leur

côté ce fleuve à Magdebourg. Ils ne pou-

vaient que continuer à fuir, sans avoir l'es-

p<'rance do défendre Berlin.
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Le temple de hi Gloire (église de l.i Madeleine)

Napoléon prit, avec sa promptitude ac-

coiitiiinée,lesprécautions nécessaires, avant

de continuer au-delà de l'Elbe sa marche

triomphante. Il organisa fortement derrière

lui ses dépôts, ses remontes, ses hôpitaux,

ses étapes pour les renforts et les conscrits

qui lui venaient de France. Il retournait, à

mesure qu'il avançait, toutes les ressources

du pays conquis contre le gouvernement

qu'il était en train de renverser. Il ne s'arrêta

qu'un seul jour à Wittemberg pour dicter

ce vaste ensemble de dispositions. Dès le

24 octobre, dix jours après la double ba-

taille, il était à Potsdam, la résidence de

Frédéric II. Il prit l'épée du grand roi

de Prusse, déposée sur son tombeau, et

l'envoya aux Invalides. — « Nos vieux sol-

dats seront heureux, écrivait-il, quand ils

verront en notre pouvoir l'épée de celui qui

les vainquit à Rosbach !
»

Il eût été plus magnanime et plus sage de

respecter cette épée et cette tombe, après

avoir effacé, par une victoire bien plus écla-

tante, la victoire du grand capitaine qui re-

posait à Potsdam.

Le lendemain, 25 octobre, Uavout prit,

sans combat, possession de Berlin. Le roi

Frédéric -Guillaume, à l'exemple de l'em-

pereur d'Autriche, avait, en s'éloignant,

autorisé sa capitale à se rendre, et Napo-

léon avait accordé à Davout l'honneur si

bien mérité d'entrer le premier dans Ber-

lin. A Berlin comme à Vienne, la Grande

armée observa une exacte discipline.

Napoléon, lors de l'occupation de Vienne,

avait évité tout ce qui pouvait humilier les
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vaincus. Il n'eut pas les mêmes ménage-

ments pour la Prusse. Il fit dans Berlin, le

27 octobre, une entrée triomphale, entouré

de sa garde et.de l'élite de l'armée. Il s'éta-

blit dans le palais du roi.

Après tout, il n'usait là que des droits de

la guerre. Mais, ce que rien au monde ne

saurait excuser, c'étaient les bulletins qu'il

envoyait au Moniteur. Il ne se contentait pas

d'y exalter ses prodigieux succès; il y cou-

vrait d'insultes ses ennemis vaincus; il y
traitait le roi Frédéric-Guillaume avec une

pitié méprisante, la reine ironise avec in-

dignité. Il y faisait entendre fort clairement

que la reine de Prusse avait précipité son

pays dans l'abîme par une passion coupable

pour l'empereur de Russie, et il ne craignait

pas de comparer cette femme imprudente

peut-être, mais courageuse, généreuse, es-

timée de tout le monde, à l'abominable lady

Hamilton, à la femme qui avait poussé Nel-

son au crime.

Cet homme incompréhensible a toujours

mêlé de la sorte aux plus grandes actions

des petitesses odieuses. C'est là ce que

n'eût jamais fait César, à qui on le compare

toujours. César n'était pas plus moral que

Napoléon; mais il avait un jugement et un

équiUbre que n'eut jamais celui-ci.

Sous le rapport militaire, tout continuait

de marcher avec le même ensemble et le

même génie. Spandau , la forteresse qui

protège les abords de Berlin, s'était rendue

sans soutenir de siège. Napoléon en fit une

nouvelle place de dépôt et y envoya 300 ca-

nons et 100,000 fusils pris à l'arsenal de

Berlin.

Le lendemain de l'entrée triomphale de

Napoléon à Berlin, le débris d'armée qu'em-

menait le prince de Hohenlohe et qui, se

dirigeant au nord-est, tâchait de gagner les

bords de l'Oder à Stettin, fut rejoint et en-

veloppé, à Benzlaw, par Murât et Lannes.

16,000 hommes se rendirent prisonniers;

quelques milliers d'autres furent pris à

Passewalk. La forte place de Stettin, qui

commande le Bas-Oder et qu'occupait une

garnison de 6,000 hommes avec une puis-

sante artillerie , se rendit , le 29 octobre

,

sur la sommation d'un général de cavalerie

légère, Lasalle.

Le seul corps qui subsistât de l'armée

prussienne, celui de Bliicher. avait échappé

auxFrançaisenfaisant un détour: ne pouvant

plus gagner la ligne de l'Oder occupée par

les Français, Bliicher se rejeta vers l'ouest,

courut jusqu'à la ville libre de Lubeck et y

entra malgré les habitants, afin de s'empa-

rer des navires de commerce et d'embarquer

ses troupes pour la Prusse orientale. Il ne

put échapper au sort commun de l'armée

prussienne. Soult et Bernadotte le rejoi-

gnirent et le forcèrent dans Lubeck. Il fut

réduit, à son tour , à se rendre avec une

vingtaine de mille hommes (7 novembre).

Le lendemain de la capitulation de Lubeck,

la grande place de Magdebourg, bloquée

sur les derrières de notre armée par le

maréchal Ney , et qui eût pu soutenir un

long siège, se rendit aux premières bombes,

avec tout un corps d'armée d'au moins vingt

mille hommes. La population s'était ameutée

pour obliger le gouverneur à capituler, et

le gouverneur avait perdu la tête.

Abasourdi par des coups si rapides et si

écrasants , ce peuple s'affaissait sur lui-

même, comme un homme frappé de lafoudre.

Armée en campagne et garnisons, 180,000

hommes étaient pris, morts ou dispersés; il

y avait bien 100,000 prisonniers de guerre.

La monarchie prussienne avait été broyée

en un mois. Il ne restait à Frédéric-Guil-

laume que les provinces au-delà de l'Oder

et la Silésie, avec quelques milliers de sol-

dats, et pour combien de temps garderait-il

ce débris de royaume où les Français

allaient le poursuivre?

Il avait essayé de traiter avec le vain-

queur : des pourparlers avaient été engagés

à Wittembcrg, dès le 20 octobre, avant l'en-



POPULAIRE. 47

trée des Français à Berlin. Napoléon avait

signifié qu'il accorderait la paix moyennant

l'abandon de toutes les possessions qu'avait

la Prusse entre l'Elbe et le Rhin , l'engage-

ment de la part de la Prusse de ne plus se

mêler des affaires d'Allemagne et la recon-

naissance des nouveaux princes qu'il enten-

dait établir sur le territoire allemand. Fré-

déric-Guillaume s'était résigné à ces dures

conditions. Napoléon retira sa parole et

refusa le traité. Dans l'intervalle , la des-

truction de l'armée prussienne s'était ache-

vée; Magdebourg s'était rendu, et les Polo-

nais, sujets de la Prusse, faisaient oflfrir à

l'empereur de seconder les Français par

une insurrection nationale. La Pologne

prussienne s'étendait alors bien plus loin

qu'aujourd'hui et comprenait toute la rive

gauche de la Vistule, jusqu'à la Pilica, avec

Varsovie. Napoléon voyait là de nouveaux

moyens d'action, et ne voulait plus arrêter

ses armes sur l'Oder.

L'enivrement croissait chez lui de jour en

jour. Il avait ordonné de construire dans

Paris, sur le modèle des temples grecs, un

temple de la Gloire dédié à la Grande armée

et destiné à renfermer les drapeaux pris sur

l'ennemi, les statues de nos généraux, les

noms de nos combattants et de nos morts

inscrits sur des tables d'or et de marbre. Ce

temple est devenu l'église de la Madeleine.

Il allait donner au nouveau pont de l'École

Militaire le nom de pont d'Iéna. Ces hon-

neurs rendus à la Grande armée n'étaient

pas seulement une récompense bien gagnée

pour les exploits passés, mais une excitation

à de nouveaux efforts vers un but que Na-

poléon reculait toujours : les succès fou-

droyants dos deux dernières campagnes lui

persuadaient que rien absolument n'était

capable de lui résister sur le continent

européen, et qu'il pouvait le pétrir à son gré.

Il n'entendait plus se contenter de dominer

r.Vlieniagne entière au nord comme au sud

et de démembrer la Prusse; il avait résolu

de garder tout ce qu'il avait pris ou pren-

drait sur le continent, jusqu'à ce que l'An-

gleterre eût cédé et qu'il eût dicté la paix

générale. En refusant la paix au roi de

Prusse, il lui offrit seulement un armistice,

à condition qu'on lui livrât la ligne de la

Vistule, où il voulait hiverner, c'est-à-dire

toute la Pologne prussienne. Le roi de Prusse

refusa, résolu d'attendre ce que pourraient

faire les Russes qui arrivaient enfin.

Napoléon ordonna aux colonnes françaises

d'entrer dans la Pologne prussienne. « L'ar-

mée française , écrivit-il dans son bulletin

du 10 novembre, ne quittera pas la Pologne

et Berlin
,
que les colonies espagnoles, hol-

landaises et françaises ne soient rendues et

la paix générale faite. »

Il continua la lutte d'excès réciproques

où il était entré avec l'Angleterre. Les An-

glais avaient déclaré en état de blocus toutes

les côtes de France et d'Allemagne et con-

fisquaient tous les vaisseaux' neutres qui

essayaient de faire le commerce avec nos

ports et les ports allemands. Napoléon ré-

pondit par le décret de Berlin, du 21 novem-

bre, qui déclara les îles Britanniques en

état de blocus. Tout commerce et toute cor-

respondance avec l'Angleterre étaient abso-

lument interdits : toute marchandise anglaise

ou importée par les Anglais devait être con-

fisquée partout où on la rencontrerait. C'est

là ce qu'on a nommé le Blocus continental.

La double tyrannie que l'empereur et le

gouvernement anglais prétendaient exercer

sur toutes les nations était également ini-

que des deux parts; mais, si odieuses que

fussent les violences des Anglais contre le

commerce maritime, les vexations exercées

par l'ordre de Napoléon, non-seulement sur

toutes les populations des ports et des côtes,

mais sur les négociants de toutes les places

de commerce, même à l'intérieur, causaient

des souffrances beaucoup plus étendues

encore et plus directement sensibles aux

masses. Il y avait là, pour l'Empire fran-
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çais, une cause d'impopularité en Europe

égale à celle de roccupation militaire éten-

due sur tant de contrées.

Les villes hanséatiques, qui faisaient tout

le commerce maritime de l'Allemagne

,

Hambourg, Brème ot Lubeck, furent occu-

pées par les Français : les Anglais furent

arrêtés et leurs marchandises saisies par-

tout.

La Prusse terrassée, une nouvelle cam-
pagne allait donc s'engager -contre les

Russes en Pologne. Rien n'était fait, aux

yeux de Napoléon, tant qu'il n'avait pas

réduit la Russie, après l'Autriche et la

Prusse . sinon au même degré d'abaisse-

ment que ces deux monarchies, du moins

jusqu'à subir la suprématie de sa politique.

Napoléon fit de nouveaux préparatifs en

rapport avec l'extension indéfinie de la

guerre. Il était depuis longtemps sorti des

voies légales en fuit de conscription : il

appela d'avance la classe de 1807 comme il

avait fait des classes précédentes. Il aug-

menta l'effectif des bataillons et des régi-

ments et porta le total de l'armée à 580.000

hommes. La Grande armée, en Allemagne,

fut élevée au chiffre de près de .300,000

hommes, y compris les auxiliaires, qui

n'avaient pas pris part à la campagne de

Saxe et de Prusse. La Confédération du

Rhin était obligée, par les traités, à nous

tournir 60 et quelques mille hommes.

L'électeur de Saxe , notre ennemi de la

veille, devenu notre allié, entra dans la

Confédération du Rhin et y ajouta son con-

tingent.

Une contribution de 200 millions fut

frappée sur la Prusse. La Hesse-Cassel, le

Hanovre, le duché de Brunswick, les villes

hanséatiques, payèrent aussi de fortes con-

tributions de guerre. Napoléon évita ainsi

d'augmenter les contributions en France.

Un très-actif mouvement diplomatique

coïncidait avec ces mesures militaires et

financières.

Napoléon négociait avec l'Autriche pour

tacher de la gagner ou tout au moins de

l'intimider de façon à être assuré qu'elle

persisterait dans sa neutralité. Il avait

envoyé à Constantinople un ambassadeur

mihtaire , le général Sébastiani, chargé

d'exciter la Turquie contre les Anglais et les

Russes, el d'aider à une réorganisation

de l'armée turque. Il envoya jusqu'en Perse,

afin d'engager le Schah à faire une diversion

en Asie contre la Russie.

Une nouvelle campagne allait s'ouvrir à

l'entrée de l'hiver. Dans les premiers jours

de novembre, les Russes et les Français,

venant les uns du Niémen, les autres de

l'Oder, marchèrent à la fois vers la Vistule.

Cinquante mille Russes s'avançaient sous

les ordres du général Benningsen; une

seconde armée d'égale force suivait à quel-

que distance, plus une réserve. Une partie

des forces russes qui étaient sur la frontière
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I^IUllouiii^tsaie lies popiil.itiuns à IViitim''!' îles lr()U|ies IV l'ii l'uld^ne.

(le Turquie avaient été rappelées ; mnis

elles étaient loin. Les deux premières

armées russes, avec les débris des Prus-

siens, pouvaient mettre en ligne 120,(XK)

hommes. Les Anglais promettaient beau-

coup, mais tenaient fort peu, et songeaient

bien plus à conquérir les colonies espa-

gnoles et hollandaises qu'à aider leurs

alliés. Leur concours se bornait à renforcer

de quelques troupes les Suédois qui gar-

daient la Pomérauie suétloise, seule partie

des côtes de rAllemagfie du Nord restée

en dehors de la domination française. Le

jeune roi de Suède Gustave IV, faible tète

exaltée jusqu'à la folie, s'était jeté, sans

aucun motif, dans l'alliance anglo-russe

,

qui devait avoir des conséquences très-

malheureuses pour la Suède.

T. V.

Napoléon avait envoyé un de nos corps

d'armée observer la Poméranie suédoise,

a (lu de prévenir les débarquements anglais

sur le bas Oder. Un autre corps était chargé

de prendre les places de Silésie et d'occu-

per le cours supérieur de l'Oder. Quatre-

vingt mille hommes, conduits par Murât,

franchirent l'Oder et entrèrent dans la

Pologne prussienne. Une seconde armée

égale en nombre était prête à soutenir la

première.

Le corps de Davoul entra, le 9 novembre,

à Posen, chef-lieu de celle des provinces

polonaises où le sentiment national s'était

conservé avec le plus d'énergie. Ce peuple

exécrait la domination prussienne et gardait

un profond ressentiment de la perfidie avec

laquelle la cour dr Pi'usse avait consommé

305
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le second démembrement de la Pologne

,

après avoir juré alliance aux Polonais. Les

paysans, sur toute la route, étaient accou-

rus au-devant des Français. A Posen , Davout

fut accueilli avec un patriotique enthou-

siasme qui émut ce froid et sévère capi-

taine. Dans ses lettres à Napoléon, il le

pressa de justifier les espérances de la Po-

logne, qui l'appelait comme un libérateur.

L'avant-garde russe nous avait devancés

à Varsovie. Elle n'essaya pas de s'y main-

tenir et repassa la Vistule. Le 28 novembre,

Murât et Davout entrèrent à Varsovie. La

population entière s'était portée à leur ren-

contre et les salua d'acclamations délirantes.

Murât tournait toutes les têtes polonaises.

Ce brillant cavalier, au costume splendide

et théâtral , à l'impétueuse vaillance , leur

rappelait les héros de leur race. C'était là

un roi de Pologne tel qu'ils le rêvaient, et

Murât, enflammé par cette ambitieuse espé-

rance, seconda de toute son ardeur Davout

en faveur du rétablissement de la Pologne.

Les autres généraux se montraient plus

froids devant une telle entreprise.

Quelle était la vraie pensée de Napoléon,

lorsqu'il vit cette nation infortunée se sou-

lever de sa tombe, en tendant vers lui ses

mains suppliantes pour qu'il prononçât la

parole qui pouvait lui rendre la vie?

Ce serait une pure illusion que d'ima-

giner que le sentiment du droit pût être

pour quelque chose dans les résolutions

de Napoléon et qu'il fût touché de la pensée

de réparer une grande injustice. La ques-

tion pour lui n'était que de savoir si la

résurrection de la nation polonaise servi-

rait ou non à sa grandeur. En ce moment

même, s'il faisait dire au sultan qu'il allait

rétablir la Pologne, c'est parce qu'il croyait

que la Turquie le seconderait d'autant plus

volontiers contre la Russie. Il offrait aussi à

l'Autriche, si elle voulait s'associer au réta-

blissement de la Pologne en cédant les pro-

vinces polonaises qu'elle possédait, de lui

donner en échange une portion de la Silé-

sie; mais ce n'était pas là du tout une offre

suffisante, ni par conséquent sérieuse.

La vérité, c'est qu'il voulait que les Polo-

nais s'engageassent à fond avec lui sans

qu'il s'engageât avec eux. Il voulait qu'ils

missent à sa disposition toutes les ressour-

ces de leur pays par une insurrection géné-

rale, sans leur donner autre chose que do

vagues espérances et en se réservant d'agir

selon les circonstances et selon son intérêt.

Il n'y a aucun doute que, si Napoléon eût

proclamé l'indépendance de la Pologne

,

toute la noblesse avec toute la population

des villes et une partie des campagnes se

fussent passionnément dévoués à lui. La

partie même des campagnes chez laquelle

les mauvaises conditions sociales de la

Pologne éteignaient le sentiment national,

une fois encadrées dans une organisation

militaire , eût suivi le mouvement. Il ne fût

resté en dehors que la portion des campa-

gnards que les vieilles dissidences religieu-

ses du rite grec et du rite latin séparaient

des classes supérieures et rapprochaient

des Russes.

La solennelle déclaration que ce peuple

réclamait par ses supplications si ardentes

ne parut pas. Napoléon flatta, encouragea

les Polonais, leur fit tout espérer sans leur

rien promettre. Beaucoup, néanmoins, cru-

rent en lui et s'obstinèrent si bien à y croire,

que cette illusion a survécu fort longtemps,

chez eux et chez leurs fils, à celui qui l'avait

inspirée. D'autres eurent moins de con-

fiance, surtout parmi les grandes familles

et parmi les hommes qui avaient vu de

près le régime de la France impériale.

Kosciusko, le dernier des grands hommes

de la Pologne indépendante, le général qui

avait disputé les débris de sa patrie aux Prus-

siens et aux Russes, était alors en France,

où il vivait dans l'intimité de La Fayette.

Napoléon voulut le faire venir en Pologne

pour se servir de sa popularité. Kosciusko
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refusa, à moins qu'on ne lui assurât l'indé-

pendance et la liberté de sa patrie. Il eut le

pressentiment que l'homme qui avait enlevé

la liberté à la France ne la rendrait pas à la

Pologne.

Des milliers de Polonais s'enrôlèrent

toutefois sous nos drapeaux et y rejoigni-

rent ce qui restait des légions polonaises de

la guerre d'Italie. Napoléon organisa à Var-

sovie une administration provisoire, com-

posée de notables polonais, et ne demanda

au pays que des volontaires.

Il s'était emparé, presque sans coup férir,

de cette ligne de la Vistule que le roi de

Prusse n'avait pas voulu lui céder pour prix

d'un armistice. Il pouvait y établir ses

quartiers d'hiver; mais les Russes étaient

tout près de lui sur l'autre rive, massés en

deux gros corps, une centaine de mille

hommes, dans une contrée boisée et maré-

cageuse qui forme une espèce de triangle

aboutissant par sa pointe au confluent des

rivières de Narew et d'Ukra avec la Vis-

tule, à quelques lieues au dessous de Var-

sovie. Les Russes se reliaient avec la mer

par un corps prussien placé entre eux et

Dantzig.

Napoléon ne voulut pas leur laisser cette

position. Il résolut de frapper un coup sur

eux avant d'hiverner, afin de les couper

d'avec la mer et de les rejeter vers le Niémen

et la Lithuanie.

Il franchit la Vistule le 23 décembre et

assaillit les Russes entre la Narew et l'Ukra.

Une série de combats acharnés se succé-

dèrent dans les bois épais et les boues pro-

fondes de ce pays détrempé par le dégel.

Napoléon disait qu'il avait découvert en Po-

logne un cinquième élément, la boue. Les

aommes et les chevaux s'enfonçaient à

chaque instant dans ces molles argiles ; les

canons ne s'en tiraient pas. Les Russes, heu-

reusement, étaient mal dirigés par leur gé-

néral, le vieux Kamenski; ils ne surent pas

se concentrer à temps, et la difficulté de se

mouvoir était la même pour eux que pour

nous. On combattait pour ainsi dire à l'a-

veugle, car, dans ce dédale de marécages

et de forêts, ni l'une ni l'autre des deux ar-

mées ne pouvait se rendre compte de ce que

faisait l'ennemi. Tel corps français n'avait

personne devant lui, pendant que Lannes,

avec une vingtaine de mille hommes, luttait

héroïquement et victorieusement contre

quarante et quelques mille Russes.

Les Russes furent rejetés, avec grande

perte en hommes et en canons, au delà de

la Narew, vers la forêt de Bialistock, et un

corps prussien qui avait voulu venir à leur

secours fut refoulé du côté de la mer.

Si la gelée eût repris, l'armée russe eût

été perdue ; l'impossibilité de manoeuvrer sur

ce sol impraticableetles grandes souffrances

de notre armée empêchèrent Napoléon de

poursuivre l'ennemi jusqu'au Niémen. Il

prit ses cantonnements d'hiver, non plus

sur la rive gauche de la Vistule, comme il

l'avait d'abord projeté, mais sur la rive

droite, dans la Pologne russe.

Tandis que Napoléon repoussait ainsi les

Russes, les places qui restaient aux Prus-

siens en Silésie se rendaient, derrière la

Grande ai-mée, à nos auxiliaires allemands

de la Coiifédération du Rhin, et un corps

français et polonais commençait à resserrer,

à l'embouchure de la Vistule, la grande place

maritime de Dantzig.

La Grande armée ne goûta pas longtemps

le repos dont elle avait tant besoin. Les

Russes, dont les pertes venaient d'être plus

que compensées par l'arrivée de leurs ré-

serves, reprirent tout à coup l'offensive. Le

général Benningsen, homme d'une sombre

énergie, dont il avait donné une terrible

preuve par le meurtre de Paul P', avait reçu

le commandement à la place de l'incapable

Kamenski. Il tourna les forêts par une

longue marche, et, traversant la ligne des

lacs qui séparent le bassin de la Narew des

cours d'eau allant directement à la mer, il
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gagna la région maritime de la vieille Prusse,

avec le projet de franchir la basse Vistule

et de tourner notre position en Pologne.

Benningsen avait espéré surprendre et

enlever les cantonnements de notre aile

gauche, qui s'étendaient entre la rivière de

Passarge et la basse Vistule; mais pour

réussir dans un dessein si hardi, il eût fallu

toute la célérité de Napoléon. Benningsen

ne sut ou ne put, dans cette rude marche
d'hiver, arriver assez vite. Ney et Berna-

dette, dont les corps formaient notre gauche,

concentrèrent rapidement tout ce qu'ils

purent réunir de troupes et se défendirent

avec une vigueur qui arrêta les Russes
(25-27 janvier 1807). Napoléon eut le temps
d'accourir. Il avait naguère rejeté l'ennemi

dans les bois et les marais de l'intérieur des
terres; il entreprit maintenant, par une opé-

ration inverse, de tourner ceux qui avaient

voulu le tourner et de les acculer à la mer.

Tous les corps français, de Varsovie aux

portes de Dantzig, recurent ordre de ma-

nii'uvrer en conséquence. L'arméerusse eût

été anéantie, si une dépêche de Napoléon à

Hernadotte, enlevée par les Cosaques, n'eût

révélé à Benningsen l'extrême péril où il se

trouvait (1" février).

Benningsen se mit en retraite, suivi de

près par Napoléon, et tâcha de gagneç

Kœnigsberg, la capitale de la vieille Prusse.

Le 6 février au soir, l'arrière-garde russe

fut atteinte et rompue par notre avant-garde

à HofT. Elle tint ferme, le lendemain, sur un

plateau en avant de la petite ville d'Eylau.

Elle fut chassée du plateau, puis de la ville.

Benningsen s'arrêta au delà d'Eylau et

massa tout ce qu'il avait de forces pour

recevoir la bataille le lendemain. Il avait

environ soixante-dix mille hommes, une

artillerie double de celle qu'avait Napoléon

sous la main (400 pièces contre 200), et il

espérait être rejoint à temps par un corps

prussien.

Napoléon, sur les 300,000 hommes qu'il

avait mis en mouvement, n'en avait pas im-

médiatement à sa disposition 60,000, Ney

étant à quelques lieues de là et Bernadotte

hors de portée. C'était là le résultat des

souffrances de l'armée, de la multitude des

postes à occuper, de l'éparpillement causé

par des marches sans fin, et de l'étendue im-

mense du théâtre de la guerre.

Napoléon n'était pas homme à hésiter un

instant devant un choc décisif: il avait, pour

soutenir son admirable infanterie, une puis-

sante cavalerie à laquelle le sol gelé permet-

tait maintenant de se mouvoir. Son artillerie

compensait, parla supériorité des manœu-
vres et du tir, l'infériorité du nombre.

La journée du 8 février s'engagea par une

longue et furieuse canonnade soutenue de

part et d'autre avec une opiniâtre constance.

Les Français étaient protégés en partie par

la ville d'Eylau et par le village de Rothenen.

Les Russes, à découvert sous notre fou
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l.e géiu-ral Si-bastiani dirigeant lus travaux de drCcnse de Conslantinople

riK^iirtrier, perdirent patience les premiers

ol vinrent attaquer notre aile gauche, qui les

repoussa. Tandis que les corps de Soult et

d'Augereau leur faisaient face, le corps de

Davout les prit en flanc. L'aile gauche et les

réserves des Russes se massèrent contre

Davout. Napoléon, alors, lança son centre,

le corps d'Augereau, contre le centre de

l'armée ennemie. Les fantassins d'Augereau

,

aveuglés par des tourbillons de neige que If

vent leur chasse au visage, perdent leur

chemin et sont foudroyés, écrasés pur une

batterie de 72 canons qu'ils n'aperçoivent

même pas. La cavalerie russe s'élance sur

nos brigades mutilées et en rejette les débris

jusqu'au cimetière d'Eylau, où se tient

Napoléon avec sa garde. L'infanterie russe

s'avance derrière la cavalerie.

Le moment était déoisif. C'est alors que

l'on vit ce que valait, dans les conditions

d'armement et de tactique où se faisait alois

la guerre, le système de concentration de la
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cavalerie inventé par Hoche et appliqué par

Napoléon. Napoléon appela Murât et le jeta,

avec quatre-vingts escadrons, sur la cava-

lerie russe. Murât lui passa sur le corps avec

nos dragons, puis précipita nos cuirassiers

comme une trombe sur l'infanterie. La pre-

mière ligne des fantassins russes futrompue,

culbutée, hachée. La seconde, appuyée par

une réserve d'artillerie, résistaen se repliant

sur un bois. La lutte fut quelque temps

suspendue au centre. Napoléon ne voulant

pas encore engager ses réserves
,
parce

qu'il prévoyait l'arrivée d'un corps prus-

sien.

Davout, pendant ce temps, avait gagné

décidément l'avantage sur la gauche des

Russes et commençait à les prendre en

arrière. Mais ses têtes de colonnes furent

arrêtées par un corps de sept ou huit mille

Prussiens qui avait échappé à la poursuite

de Ney. Les Russes reprenaient l'espérance.

A la nuit tombante, Ney arriva derrière les

Prussiens. Benningsen ordonna sa retraite

à la faveur de la nuit.

L'aspect du champ de bataille fut affreux

le lendemain. Douze mille Russes et dix

mille Français jonchaient, morts, mourants

ou hors de combat, ces vastes champs de

neige rougie par dos flots de sang. Les

Russes emmenaient en outre 15,000 blessés.

L'effectif de leurs combattants était bien

diminué de 30,000 hommes.

« Quel massacre, et sans résultat ! » s'é-

cria le maréchal Ney en parcourant ce lu-

gubre théâtre de carnage.

C'était trop vrai. Napoléon avait bien, sui-

vant son projet, acculé les Russes à la mer,

mais non pas dans les conditions qu'il avait

voulues. Benningsen réussit à atteindre la

grande ville de Kœnigsberg, où il pouvait

reposer et renforcer son armée, et Napo-

léon ne se sentit point en état de le forcer

dans ce dernier asile. Pour la première

fois depuis Marongo, la victoire avait long-

temps hésité, et, cette fois-ci, ello restait

sans profit; cela eût dû faire réfléchir cet

homme qui ne doutait jamais de la for-

tune.

Nous avons cité diverses causes du faible

effectif auquel la Grande armée s'était trou-

vée réduite sur le champ de bataille. A ces

causes matérielles inévitables, parmi les-

quelles doit compter la multitude des ma-

lades qu'épuisaient des fatigues inouïes, se

joignait une cause morale qui devenait alar-

mante. La discipline se relâchait. Les traî-

nards et les maraudeurs commençaient à

se multiplier. Des milliers d'hommes qui

n'avaient de soldat que le nom, dispersés en

petites bandes, échappaient aux recherches

de leurs chefs et vivaient sur le pays sans

rendre aucun service militaire. Ce mal ne

pouvait plus qu'aller croissant. Nous étions

déjà loin de l'armée d'Austerlitz.

Napoléon s'était décidé à retourner sur la

Vistulejusqu'au printemps. N'ayantpu s'em-

parer de Kœnigsberg et chasser entièrement

les Russes de la vieille Prusse, il était ré-

solu d'employer le reste de l'hiver à la con-

quête de la très-importante place de Dant-

zig. Il revint donc s'établir, non plus auprès

de Varsovie, mais entre la rivière de Pas-

sarge et la basse Vistule, en faisant assié-

ger derrière lui Dantzig par un corps d'ar-

mée sous le conimandement du maréchal

Lefebvre. Il prit les mesures les plus habiles

pour assurer les positions de son armée et

pour la renforcer et la mettre en état de

rentrer en campagne à la belle saison. Tan-

dis qu'autour de lui tout succombait à la fa-

tigue, que les généraux les plus énergiques,

Lannes, Murât, Augereau, étaient malades

et parfois obligés de quitter leurs corps d'ar-

mée, lui, qui autrefois avait l'air si frêle,

se vantait de ne s'être jamais mieux porté

et d'engraisser, en menant une vie à briser

les forces d'un géant. Il avait des muscles

de fer comme une âme de fer.

La guerre que poursuivait Napoléon dans

le nord de l'Europe avait en ce moment son
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contre-coup en Orient, et il arriA'a de Cons-

tantinople des nourelles de grand intérêt.

L'Angleterre et la Russie, Aboyant le sultan

Sélim pencher du côté de la France, s'étaient

concertées pour contraindre la Turquie, par

la force des armes, à rentrer dans la coali-

tion. Les Russes visaient à mettre la main

sur les provinces qui relevaient du sultan

au nord du Danulie (Moldavie et Yalachie)
;

les Anglais, à occuper l'Egypte. Il fut donc

convenu entre eux que les Russes envahi-

raient la Moldavie et la Valachie, et qu'une

escadre anglaise franchirait le détroit des

Dardanelles pour aller dicter la loi au sultan

dans Constantinople. L'ambassadeur fran-

çais Sébastiani empêcha les Turcs de céder

aux menaces de l'ambassadeur d'Angleterre.

L'escadre anglaise franchit le détroit des

Dardanelles, mal gardé par les Turcs, et se

présenta, le 21 février, devant Constan-

tinople. Le sultan, conseillé par Sébastiani,

gagna quelques jours en négociant. Sébas-

tiani, aidé par des ofliciers envoyés de notre

corps d'armée de Dalmatie , employa ce

temps à mettre en batterie trois cents grosses

pièces destinées à contrebattre la flotte en-

nemie. Une fois armé, on rompit les négo-

ciations. L'amiral anglais Duck^sorh n'avait

compté que sur l'intimidation et n'avait point

de troupes de débarquement. Il n'osa en-

gager la lutte et craignit, s'il ne hâtait sa re-

traite , de ne pouvoir repasser les Darda-

nelles, que Sébastiani travaillait à armer

comme Constantinople. Il repartit donc le

3 mars. La tentative qui avait réussi, quel-

ques années auparavant, à Copenhague,

échouait à Constantinople. Les Anglais

n'avaient plus Nelson à leur tête.

Ils n'eurent pas un meilleur succès en

Kgypte. Ils occupèrent un moment Alexan-

drie, mais en furent bientôt expulsés. Les

entreprises lointaines, pour lesquelles ils

avaient négligé de secourir leurs alliés

dans le nord de l'Europe, ne réussirent pas

non plus. Ils échouèrent contre les colonies
I

espagnoles et françaises, à Buenos-Ayres

et sur d'autres points.

Après Eylau, Napoléon, un peu revenu

de son enivrement, s'était relâché de sa ré-

solution de n'entendre à aucune transaction

jusqu'à ce qu'il pût dicter la paix générale.

Il avait offert de nouveau au roi de Prusse,

pour le séparer de la Russie, les conditions

qu'il lui avait naguère proposées, puis refu-

sées, c'est-à-dire la restitution de ses États

de la rive droite de l'Elbe. Il ne faisait au-

cune réserve quant à la Pologne, laissant

entendre au roi de Prusse « qu'il n'y atta-

chait aucun prix. » Il était tout disposé à

abandonner ces populations qui combat-

taient dans nos rangs et qui avaient mis en

lui toutes leurs espérances.

Le roi de Prusse inclinait à accepter : sa

femme et sa cour l'en empêchèrent.

Napoléon, alors, se tourna de nouveau

vers l'Autriche. Il lui réitéra l'offre d'une

cession de territoire en Silésie, cette fois

sans lui demander ses provinces polonaises,

ou, si elle l'aimait mieux, un agrandisse-

ment aux dépens de la Turquie, dans le cas

où l'on en accorderait autant à la Russie

comme condition de paix.

Ceci, au momentmême où le sultan Sélim,

confiant dans la promesse de Napoléon de

maintenir l'intégrité de l'Empire ottoman,

embrassait résolument notre alhance et

résistait, avec courage et succès, aux An-

glais et aux Russes.

L'Autriche ne voulut pas s'engager sur

un terrain si peu solide, mais offrit sa mé-

diation.

Napoléon ne crut pas possible de refuser.

C'eût été donner prétexte à l'Autriche de se

déclarer contre nous. Il compta que les né-

gociations traîneraient en longueur et se

hâta de se mettre en mesure de frapper

prochainement un grand coup sur lea

Russes, tout en se prémunissant contre une

diversion possible de la part de l'Autriche.

Il forma une armée de réserve de 100,000
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hommes sur l'Elbe, sous le commandement
du maréchal Brune. Il appela d'avance la

conscription de 1808, quatre mois après

avoir appelé celle de 1807, décida d'élever

l'effectif de nos armées à 650,000 hommes
et se prépara à en avoir 4n0.00n en Aiie-

Chaâseluup,

magne et en Pologne, dont 370,000 Français,

y compris les recrues polonaises, et 80,000

alliés.

Pendant ce temps, le siège de Dantzig

marchait avec vigueur sous la direction de

deux habiles généraux du génie et de l'ar-

tillerie, Chasseloup et Lariboisière. Au
commencement des opérations, les assié-

geants ne comptaient pas 20,000 hommes,

laplupartPolonais ou auxiliaires allemands:

la garnison prussienne et russe était à peu

près égale en nombre. Elle ne réussit pas

cependant à emprcher les approches. Les

assiégeants furent renforcés. L'armée russe,

établie en avant de K()'ni';sberL\ essava de

secourir Dantzig en expédiant une dizaine

de mille hommes, partie le long de la côte,

partie par mer. Cette double attaque fut re-

poussée, et Dantzig, menacé de l'assaut,

capitula le 26 mai.

Cette conquête, qui nous assurait tout le

cours de la Vistule, dégageait notre aile

gauche et permettait à Napoléon de disposer

de toutes ses forces avec pleine liberté. Les

immenses approvisionnements trouvés à

Dantzig rendirent le bien-être à la Grande

armée, qui s'était reposée, renforcée, et qui

pouvait maintenant mettre en ligne au moins

160,000 hommes.

L'armée russe, après tous les efforts

faits durant l'hiver pour la recruter, avait

en tout 140,000 hommes dans la vieille

Prusse, plus 30,000 hommes de renfort en

marche. La masse principale, établie entre

les rivières de Pregel et d'Aile, n'était que

d'une centaine de mille hommes. Cet im-

mense Empire, avec sa population clair-

semée et ses ressources encore faiblement

organisées, ne pouvait que bien difficilement

mettre en mouvement de grandes masses

d'hommes, même sur son propre territoire.

Les coalisés, cependant, avaient répondu

évasivement à la proposition de la médiation

autrichienne. L'empereur Alexandre était

trompé, après Eylau, comme il l'avait été

avant Austerlitz. La journée d'Eylau, qui

était en réalité pour les Russes une défaite

honorable, avait été présentée par le géné-

ral Benningsen à l'empereur Alexandre

comme une victoire. La retraite de Napo-

léon après Eylau faisait illusion au tsar.

Alexandre et Frédéric-Guillaume venaient

de signer un nouveau pacte par lequel ils

s'obligeaient à ne pas traiter l'un sans l'au-

tre (26 avril). L'Angleterre leur renouvelait

ses promesses jusqu'alors si mal tenues, et

ils espéraient entraîner l'Autriche ; mais

celle-ci n'était disposée à rien risquer,

et la prise de Dantzig la confirma dans sa

neutralité.
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Dès que les Russes voulaient continuer

la guerre, ils n'avaient qu'une seule chance :

c'était de se replier en tâchant d'attirer

Napoléon en Russie. Loin de là, Benning-

sen reprit follement encore une fois l'ofiTen-

sive, dans des conditions bien plus défavo-

rables qu'il ne l'avait fait à la fin de janvier.

L'armée française, depuis le l" mai, était sor-

tie de ses cantonnements pour camper par

divisions dans des positions couvertes par

des ouvrages en terre ou par d'immenses

abatis d'arbres. Napoléon avait décidé de ren-

trer en campairne le 10 juin. Benningsen

le prévint et vint se jeter sur nos positions

dès le 5. Le corps de Ney, attaqué le pre-

mier par des forces très-supérieures, se

retira dans un ordre admirable en dispu-

tant le terrain pied à pied. Soult et Berna-

dotte, moins inégaux en nombre à l'ennemi,

repoussèrent les attaques dirigées contre

eux et se maintinrent dans leurs postes.

La réunion générale de notre armée s'opéra,

conformément aux ordres de Napoléon, en

arrière de la rivière de Passarge.

Benningsen, voyant son opération man-

quée, se replia de la Passarge sur l'Aile.

Napoléon s'avança rapidement pour tâcher

de couper la retraite aux Russes sur

Kœnigsberg. Les Français marchaient par

la rive gauche, les Russes par la rive droite

de l'Aile. Les Français rejoignirent les

Russes à Heilsberg, petite ville située sur

l'Aile. Les Russes occupaient la ville et les

doux bords de la rivière. Ils avaient élevé

à la liàle sur la rive gauche des redoutes

hérissées d'artillerie. Soult et Mural, arrivés

30G
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les premiers, se jetèrent, avec ce qu'ils

avaient sous la main, sur l'armée russe tout

entière. Leurs efiforts héroïques , soutenus

vers la fin de la journée par Lannes, ne

réussirent pas à déloger l'ennemi. La nuit

mit fin à cette lutte sanglante (10 juin).

Benningsen, ayant résisté à grand'peine

à une partie de l'armée française, ne crut

pas devoir attendre une seconde attaque de

toute l'armée réunie : il reprit, le lendemain,

en se couvrant de l'Aile, sa retraite sur

Kœnigsberg.

Napoléon ne le suivit pas, et, cherchant à

le devancer vers la Pregel , la rivière de

Kœnigsberg, il repassa par le champ de

bataille d'Eylau. Il ne parvint pas à attein-

dre, avant Benningsen , la petite ville de

Friedland, où les Russes voulaient passer

l'Aile pour regagner Kœnigsberg. Benning-

sen occupa Friedland, le 13 juin; mais,

quand il voulut déboucher le 14 au matin,

il rencontra devant lui le maréchal Lannes.

L'intrépide Lannes, avec 10,000 hommes,

en arrêta 70,000. Heureusement, il fut

assailli sans ensemble ; Benningsen ne sut

pas profiter de son immense supériorité

pour l'envelopper et l'écraser. L'inégalité

diminua d'heure en heure : des corps fran-

çais arrivèrent successivement au secours

de Lannes, et Napoléon, dans l'après-midi,

eut sous la main au moins 80,000 hommes.

Il attaqua à son tour, en lançant Ney sur

Friedland pour s'emparer de la ville et des

ponts. Il y eut là un des plus terribles com-

bats de toutes nos grandes guerres. Les

Russes, qui se sentaient perdus si on leur

enlevait les ponts de l'Aile, firent des eâ"orts

désespérés. Ce fut encore cette division

Dupont, tant de fois signalée depuis Ulm,

qui décida la victoire. Ney et Dupont péné-

trèrent, parmi un terrible carnage, dans

Friedland en flammes, firent sauter les

ponts et séparèrent le gros de l'armée russe

des réserves qu'elle avait sur l'autre rive.

Napoléoa fait alors charger sur toute la

ligne. Les Russes, enfoncés de toutes parts,

ne se rendent pas. Une partie parvient

à s'échapper, à la faveur de la nuit tom-

bante, en descendant la rive gauche de

l'Aile. Le reste, serré de plus près, se jette

dans la rivière : les uns passent à gué, les

autres sont engloutis en grand nombre.

Vingt-cinq mille Russes sont tués, hors de

combat ou noyés. Quatre-vingts canons res-

tent dans nos mains. Friedland avait digne-

ment célébré l'anniversaire de Marengo

(14 juin).

Tandis que Napoléon, avec Ney, Lan-

nes, Bernadotte , accablait l'armée russe

à Friedland , Murât , Soult et Davout

avaient marché droit sur Kœnigsberg avec

60,000 hommes. A la nouvelle du désastre

des Russes , l'ennemi évacua Kœnigsberg

,

et cette capitale de la vieille Prusse fut

occupée par Soult. On y prit 100,000 fusils

envoyés par l'Angleterre, avec les navires

qui les apportaient. Les débris de l'armée

russe repassèrent le Niémen les 18 et 19

juin. La Grande armée, partie de Boulogne

vingt mois auparavant, avait vaincu, dans

cet intervalle , l'Autriche et la Prusse

chez elles et la Russie hors de chez elle.

Elle était maintenant à l'entrée de l'Empire

russe.

Alexandre courba la tête sous ce terrible

coup qui renouvelait Austerlitz. Il se sentait

hors d'état de disputer davantage la Prusse

à Napoléon, et son armée était lasse de se

faire exterminer pour les Prussiens et les

Anglais. Le roi de Prusse, d'ailleurs, était

le premier à reconnaître qu'il fallait deman-

der la paix. Un armistice, sollicité par les

vaincus , fut accordé sur-le-champ par Napo-

léon, qui ne souhaitait pas de continuer la

campagne au delà du Niémen. Alexandre

lui fit demander une entrevue. Napoléon,

qui en avait peut-être suggéré l'idée, s'em-

pressa d'y consentir. L'entrevue n'eut pas

lieu dans les conditions humiliantec où s'était

trouvé, après Austerlitz, l'empereur d'Autri-
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che vis-à-vis de l'empereur des Français. Na-

poléon et Alexandre s'abouchèrent dans un

pavillon élevé sur un radeau qu'on avait

placé sur leNiémen à égale distance des deux

rives. Ils s'abordèrent en s'embrassant aux

applaudissements des deux armées. L'atti-

tude de Napoléon fut tout autre qu'elle n'a-

vait été vis-à-vis de l'empereur François IL

Il ne s'agissait plus pour lui, cette fois,

d'imposer des conditions écrasantes à un

ennemi réduit à sa merci, mais d'entraîner

dans sa politique un adversaire dont il

prétendait faire un allié et auquel il voulait

offrir et non prendre des provinces. Il avait

repoussé, en 18Û5, le système d'alliance

avec l'Autriche que lui proposait Talley-

rand : il était résolu maintenant à tenter le

système de l'alliance russe. Il comptait sur

son ascendant personnel pour s'emparer

de l'esprit d'Alexandre et s'y prit avec une

grande habileté. Trouvant le jeune tsar fort

mécontent de l'Angleterre, peu satisfait de

la Prusse, humilié dans son orgueil, il le

releva à ses propres yeux par des témoi-

gnages d'estime et de sympathie pour lui

et pour son armée, et lui offrit brusque-

ment ce qu'il avait offert naguère à un

ambassadeur anglais, le partage du monde.

Alexandre fut ébloui, fasciné : cette pre-

mière conférence fut suivie d'une série de

longs entretiens dans la petite ville prus-

sienne de Tilsit, qu'on avait neutrahsée.

Alexandre y venait incessamment trouver

Napoléon et traiter avec lui, seul à seul,

comme Napoléon l'avait voulu. Une étroite

intimité s'était rapidement établie entre les

deux monarques qui se faisaient la veille une

guerre si acharnée. L'impétueuse éloquence

et l'imagination gigantesque de Napoléon

avaient subjugué Alexandre; l'empereur de

Russie accepta les propositions de l'empe-

reur des Français.

Quelles étaient ces propositions? Quelles

turent les bases de ce pacte qui, dans la

pensée de sou auteur, devait décider des

destinées du monde? C'est ici l'épreuve

suprême du génie politique de Napoléon,

Dès que l'Empire français s'alliait à

l'Empire russe, il semble que leur pacte

devait débuter par résoudre à fond la

question de la Pologne et que Napoléon

n'avait qu'une chose à faire , c'était de

s'approprier le plan du prince Czartoryski,

à savoir : reprendre à la Prusse et à l'Au-

triche leurs provinces polonaises et les

réunir aux provinces occupées par la Russie

sous le sceptre d'Alexandre, tsar de Russie

et roi de Pologne. Il y avait de graves

difficultés sans doute, et dans les aspira-

tions des Polonais au retour de leur en-

tière indépendance, et dans les passions et

les idées moscovites aspirant à l'entière ab-

sorption de la Pologne par la Russie ; mais,

si les difficultés étaient sérieuses , le but

valait la peine que les deux nouveaux alliés

s'employassent à les surmonter. Au point

de vue de l'Empire français, l'association de

toute la nation polonaise au grand Empire

slavo-asiatique séparait définitivement les

intérêts de la Russie de ceux de l'Autriche

et de la Prusse, et garantissait la Fraace

contre tout retour de fortune de la part

de ces deux États et de l'Allemagne en

général.

Napoléon n'y pensa pas même un instant.

Ce qu'il offrit et fit accepter à Alexandre,

ce ne fut pas la cession des provinces polo-

naises de la Prusse et de l'Autriche, ce fut

le démembrement de la Suède et de la Tur-

quie. Il offrit à Alexandre de lui laisser

prendre et de lui garantir la Finlande, cette

vaste contrée qu'avaient civilisée les Sué-

dois sur la rive orientale de la Baltique, et

que Pierre le Grand n'avait qu'un peu enta-

mée au nord de Saint-Pétersbourg. Par la

même convention secrète , il fut entendu

que la Russie s'approprierait la Moldavie,

la Valachie, la Bulgarie, c'est-à-dire tout le

nord de la Turquie d'Europe jusqu'aux

m )iits Balkans, tandis que l'Empire français
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prendrait, à l'ouest et an sud de cet Empire,

l'Albanie et la Morée.

Napoléon provoquait ainsi le démembre-

ment de deux États dont l'un, la Turquie,

était, suivant ses propres paroles, " notre

plus ancien allié, » et venait de se compro-

mettre pour nous : l'autre, la Suède, « mal-

gré la fausse politique de son roi, » était

aussi, avait dit Napoléon lui-même, « géo-

graphiquement et historiquement ami de la

France. » — « Les plus chers intérêts des

deux peuples sont unis, » avouait-il, et il

ajoutait, avec quelque exagération, que,

« par la réunion de la Finlande à la Russie,

il n'y aurait plus de Suède ! »

Il sacrifiait donc, d'après son propre

aveu, les intérêts anciens et permanents de

la France à ceux de son chimérique Empire

d'Occident.

Alexandre s'engagea à la guerre contre

l'Angleterre, si celle-ci n'acceptait pas sa

médiation aux conditions convenues avec

Napoléon.

Ces conditions laissaient Malte à l'Angle-

terre et rendaient le Hanovre au roi Georges

III, à condition que les Anglais rendissent

toutes les colonies espagnoles et hollandai-

ses.

Napoléon enlevait au roi de Prusse toutes

ses anciennes possessions entre l'Elbe et le

Rhin et les destinait à former, avec la Hesse-

Cassel et le duché de Brunswick, un royaume

de Westphalie pour son jeune frère Jérôme.

Il rendait à la Prusse toute la partie de ses

États sur la rive droite de l'Elbe, moins les

provinces polonaises. Il touchait donc à la

Pologne; mais c'était seulement pour for-

mer de la Pologne prussienne un grand-

duché de Varsovie, qui serait donné à l'élec-

teur de Saxe.

Alexandre y consentit; mais, là, était le

point noir ([ui menaçait l'alliance russe.

Toucher au partage de la Pologne autre-

ment qu'au profit du tsar ne pouvait man-

quer d'inquiéter la Russie sur ses posses-

sions polonaises. Là était l'intérêt commun
qui pouvait de nouveau réunir quelque

our les trois co-partageants. Il fallait ou ne

pas toucher à la Pologne, ou résoudre la

question à fond. Mais, n'y pas toucher,

c'était rendre Varsovie et Posen aux Prus-

siens, et Napoléon l'avait senti impossible.

Il eût donc fallu aller plus loin!

La politique de Napoléon était donc mau-

vaise vis-à-vis de la. Russie
, qu'il provo-

quait à démembrer nos vieux alliés et à

laquelle il ne donnait pas ce qui eût pu as-

socier solidement les deux Empires. La poli-

tique était mauvaise vis-à-vis de la Prusse,

qui était trop cruellement mutilée ou qui

n'était pas assez détruite.

Le traité avec la Russie et la Prusse fut

signé à Tilsit le S juillet. Napoléon fut de

retour à Paris le 27.

Comme le géant de la fable qui entassait

l'une sur l'autre les montagnes, il avait
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accumulé victoire sur victoire. Sa gloire

militaire dépassait toutes les gloires. La

foule enivrée croyait à la grande alliance qui

couronnait tous les triomphes et qui allait,

disait on, imposer la paix du monde et la

liberté des mers à l'Angleterre humiliée.

Ce colossal et splendide édifice était Làli

sur le sable.

CHAPITRE III

GUERRE d'eSPACNT.

(Juillet l80:-rùvricr 1809.)

Napoléon fut accueilli par la foule avec

plus de joie et de confiance encore au re-

tour de Tilsit qu'au retour d'Austerlitz. On

vojait dans l'alliance russe la garantie de

la pai.x du continent, et l'on espérait que

r.Vngleterre isolée céderait bientôt à son

tour. Napoléon, en rentrant à Saint-Cloud,

sa résidence d'été, ne parla que de paix

aux grands dignitaires et aux membres des

corps de l'État qui étaient venus le snluer.

« Il faut maintenant, leur dit-il, nous faire

commerçants et manufacturiers. Je vais

recommencer mes /jrandes revues a\iflaircs,

qu'il est temps de faire succéder à mes

'/randes revues d'armées. » Ces paroles furent

fort répétées avec grande satisfaction. La

rente, qui s'était élevée de 60 à 70 après

Austerlitz, monta jusqu'à 94 après Tilsit.

Les finances paraissaient prospères. Les

dépenses avaient augmenté, mais aussi le

rendement des impôts. La recette, arrivée

à 770 millions, n'était inférieure à la dé-

pense que de quelques millions , et les

contributions de guerre et les réquisitions

à l'étianger apportaient un supplément

énorme à la recette française. Le trésor de

l'armée, regorgeant aux dépens de l'é-

tranger, était un prêteur toujours prêt à

aider la caisse de service du trésor pubhc.

Ce service avait été fort habilement orga-

nisé par le ministre du trésor, Mollien,

homme d'ordre et de probité comme le mi-

Napolfoii,

nistre des finances Gaudin, mais plus in-

ventif et plus novateur. Mollien avait enfin

réussi à aff'ranchir le trésor public du con-

cours dispendieux de:s gens d'afi'aires, des

traitants, et à faire opérer directement par

les receveurs et agents de l'État tout ce qui

était recette, dépense, recouvrements de

fonds.

Tout cela était fort savamment ordonné,

mais à condition d'avoir toujours la victoire
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pour percepteur. A la paix, il eût Lien fallu

changer tout ce mécanisme qui reposait sur

l'association du trésor public et du trésor

de l'armée.

A cette époque appartient une utile créa-

tion, la Cour des comptes, imitée de l'an-

cienne Chambre des comptes de la monar-

chie et destinée à vérifier la régularité de

la comptabilité publique.

Une nouvelle impulsion fut donnée aux

travaux publics. On dépensa beaucoup pour

les routes et les ponts. On continua plus

activement les canaux commencés; on en

commença d'autres. On travailla à mettre

en communication l'Escaut avec la Meuse

et le Rhin. On acheva de mettre l'Escaut en

communication avec la Seine. On poursuivit

les travaux du canal du Rhône au Rhin et

des canaux qui traversent toute la Breta-

gne. On s'occupa d'améliorer le cours des

rivières. On travailla sur une grande échelle

dans les ports et les places fortes. A côté

des monuments d'apparat , tels que le

Temple de la Gloire et la Colonne, on entre-

prit dans Paris des constructions d'utilité

publique, marchés couverts, abattoirs, gre-

niers d'abondance, etc.... Notre industrie

et notre commerce étaient en progrès. Les

marchandises françaises se répandaient en

Europe et recommençaient d'y lutter avec

les marchandises anglaises, que le blocus

continental ne réussissait pas à exclure,

mais gênait notablement. Lyon s'était re-

levé de ses ruines : nos soieries et nos

draps avaient repris un large essor; nos

fers gagnaient aussi du terrain.

Le Code de commerce, qui régla les rap-

ports spéciaux entre commerçants, de même
que le Code civil avait réglé les rapports

généraux des citoyens, attesta l'importance

que le pouvoir attachait à la production et

aux échanges qui en sont la conséquence.

S'il y avait progrès dans les conditions

économiques du pays, il n'y avait pas de

progrès politique, tout au contraire. Le pou-

voir devenait de plus en plus despotique et

rétrograde. Un sénatus-consulte supprima

le Tribunat, depuis longtemps annulé en

fait. Par l'institution de la Légion d'honneur,

le premier consul avait créé une noblesse

personnelle et non transmissible, non héré-

ditaire. L'empereur dicta au sénat un séna-

tus-consulte rétablissant la noblesse héré-

ditaire. Il y était statué que les titres donnés

par l'empereur, ainsi que les dotations, les

revenus accompagnant ces titres, seraient

transmissibles héréditairement d'aîné en

aîné, contrairement à l'égalité des partages

dans la ftimille, consacrée par le Code civil.

De plus, à chaque dignité de l'Empire fut

attaché un titre de duc, comte ou baron,

transmissible du père au fils, à condition

d'associer au titre une portion de biens

exempte du partage avec les autres enfants.

C'est ce qu'on nomma les « majorats. » On

alla plus loin : en dehors de la hiérarchie

des fonctionnaires, tout membre de la Lé-

gion d'honneur put s'intituler chevalier et

transmettre ce titre moyennant un majorât

de 3,000 francs de rente. C'était dénaturer

entièrement la destination toute personnelle

de la Légion d'honneur.

L'institution de la Légion d'honneur était

devenue populaire : celle de la noblesse

impériale heurta la nation dans ses senti-

ments les plus intimes etles plusconstants, et

ne cessa jamais d'être condamnée par l'opi-

nion. Napoléon et ses ministres eurent beau

dire que c'était le moyen d'empêcher le

retour de la noblesse féodale et que les nou-

veaux nobles n'avaient pas de privilèges :

l'opinion ne voulait pas plus de la nouvelle

noblesse que de l'ancienne. Beaucoup

d'entre les hauts fonctionnaires militaires

et civils que l'empereur affublait des titres

de ducs et de comtes lui en savaient peu de

gré; mais il ajoutait à ces titres de riches

dotations auxquelles ne pouvaient être in-

sensibles tous les hommes de guerre que le

Consulat et l'Empire avaient habitués à me-
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ner une grande existence. Aux maréchaux

furent assignés des revenus de deux à trois

cent mille francs (qui vaudraient au moins le

double aujourd'hui), avec beaucoup d'argent

comptant. Les généraux et les principaux

fonctionnaires civils furent dotes à propor-

tion. Il y eut des gratifications et des dota-

tions permanentes pour les officiers et sous-

officiers qui s'étaient distingués et pour les

blessés. C'était l'étranger qui en payait les

frais. Nous avons déjà mentionné un cer-

tain nombre de grandes dotations établies

sur des domaines italiens. Le reste fut assis

en majeure partie sur des terres de Polo-

gne, de Hanovre, de \A^estphahe.

Le clergé eut sa part : 2,400 bourses

furent accordées aux petits séminaires, que

l'État, d'après le Concordat, ne s'était pas

engagé à subventionner.

Le Code civil reçut le nom de Code Napo-

léon, pour qu'il parût bien être, devant la

postérité, l'œuvre personnelle de celui qui

l'avait promulgué.

La politique de Napoléon, rétrograde en

France, était progressive au dehors quant

aux institutions civiles. Dans son goût d'or-

dre extérieur et d'uniformité, il propageait

à l'étranger celles des institutions issues de

la Révolution française qui étaient compati-

bles avec l'autorité absolue. Il brisait au-

tour de lui les vieilles législations féodales

et privilégiées. Il introduisait le Code civil

en Italie, en Hollande . dans le nouveau

royaume de Westphalie, qu'il venait de

constituer au profit de son jeune frère Jé-

rôme ; il poussait ses alliés, ou plutôt ses

vassaux de la Confédération du Rhin, à l'a-

dopter dans leurs États. Les villes hanséa-

tiques le réclamèrent spontanément. Le

grand-duc de Bade l'admit; le roi de Ba-

vière le fit mettre à l'étude pour l'adapter à

son peuple; le roi de Saxe l'introduisit dans

son nouveau grand-duché de Varsovie, et

la liberté civile entra ainsi dans une partie

des campagnes polonaises.

Napoléon, par une de ces contradictions

qu'on retrouve sans cesse dans sa politique,

détruisait l'ancien régime au delà du Rhin,

pendant qu'il s'en rapprochait en France

par le rétablissement de la noblesse, par

les majorats, et le dépassait par l'excès de

la centralisation. Ce fut pour une grande

partie de l'Allemagne un bienfait, trop com-

pensé dans le présent par les exactions et

tous les abus de la domination étrangère,

mais qui devait survivre, au moins en par-

tie, à cette domination, et modifier, à leur

grand avantage, le sort des populations

allemandes.

Dans les provinces de la rive gauche du

Rhin, transformées en départements fran-

çais, le bienfait était sans mélange. Ces

populations, exemptes des lourdes charges

que l'occupation militaire faisait peser sur

la rive droite du Rhin, n'étaient pas seule-

ment assimilées à l'ancienne France; elles

étaient traitées avec des ménagements tout

particuliers. On faisait tout pour rendre leur

condition la meilleure possible ; on leur en-

voyait les plus habiles administrateurs; là,

entre autres, nous retrouvons, comme pré-

fet, à Mayence, l'homme énergique et dé-

voué qui avait fait autrefois tant d'efforts

pour relever notre marine sous la Con-

vention, Jean-Bon-Saint-André. Il s'em-

ployait maintenant, avec la même ardeur

et avec la même capacité, à faire aimer

la France aux habitants de la rive gauche

du Rhin. La réunion, qui s'était opérée avec

facilité sous la République, semblait défini-

tivement acceptée par ces provinces, dont

les conditions sociales et économiques

avaient grandement gagné à la Révolution,

et qui se félicitaient d'avoir été délivrées

par les Français de la domination des prê-

tres et des nobles. La rive gauche du Rhin

paraissait devenir tout entière une nouvelle

Alsace.

Les sentiments n'étaient pas les mêmes
dans le nouveau royaume de Westphalie,
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que Napoléon avait créé de l'autre côté du

Rhin pour son frère Jérôme. Il avait formé,

par la réunion de diverses principautés, cet

État considérable qui étaitséparé du Rhin par

le grand-duché de Berg, un autre État déjà

donné à un Français, à Murât, et par la prin-

^7:^
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cipauté de Nassau, et qui s'étendait, à TEst,

jusqu'à l'Elbe : Napoléon lui ajouta plus tard

l'importante place de MagJebourg-, arrachée

à la Prusse. Le royaume de Westphalie com-

prenait les anciens États de Hesse-Cassel, de

Brunswick, des fragments de la Prusse et du

Hanovre, etbeaucoup d'anciennes principau-

tés ecclésiastiques et laïques. L'introduction

des lois françaises fut incontestablement un

grand bien pour ce pays; les administra-

teurs français qui entouraient le jeune roi

Jérôme, et auxquels s'étaient adjoints plu-

sieurs des hommes les plus éminents de

r.\llemagne. introduisirent de nombreuses

améliorations. Si le jeune roi Jérôme menait

une conduite assez scandaleuse, ses mœurs
n'étaient pourtant guère plus mauvaises que

celles des princes allemands au.xquels il

succédait : là ne fut point la vraie cause de

l'impopularité que ne put vaincre l'adminis-

tration française de la Westphalie. Cette

cause fut l'exagération des exigences de Na-

poléon, dans les levées d'hommes et d'ar-

gent qu'il imposait au nouveau royaume. Il

continuait à le traiter en pays conquis et

surexcitait ainsi la répugnance naturelle

des habitants pour une domination étran-

gère qui ne prenait pas la peine de se dé-

guiser.

Les États de la Confédératiou du Rhin,

restés allemands, c'est-à-dire gouvernés par

des princes allemands, la Bavière, la Saxe,

le Wurtemberg, Bade, depuis ((u'ils avaient

été évacués par les troupes françaises

,

ii'avaient plus d'hostilité ni contre la France

ni contre l'empereur.

Les contingents militaires qu'ils avaient

fournis dans la dernière campagne contre

la Prusse avaient été traités sur le pied de

l'égalité avec les troupes françaises, et fort

ménagés et loués dans les bulletins lors-

qu'ils s'étaient distingués à Dantzig ou eu

Silésie. Flattés d'attirer les regards du

grand capitaine, ils n'avaient montré aucun

scrupule à combattre les Prussiens. L'ado-

ration de la force et du succès, assez com-

mune partout, n'est nulle part plus habi-

tuelle qu'en Allemagne.

En résumé, quoique l'établissement au

delà du Rhin de deux princes étrangers.

Murât et surtout Jérôme, eût été une faute

grave, la domination de Napoléon sur l'Al-

lemagne était très-solidement établie et ne

pouvait être ébranlée que parle contre-coup

de quelque grand événement au dehors.

Napoléon continuait de poursuivre ar-

demment son but, qui reculait toujours, à

savoir : de forcer l'Angleterre à une paix

qui reconnût ce qu'il avait acquis et le lais-
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sât libre d'acquérir encore. Il faisait de

très-grands efforts pour rétablir la marine.

Depuis Trafalgar, on avait cessé les grandes

opérations offensives sur mer; mais Napo-

léon faisait pousser, avec une activité fié-

vreuse, les constructions de vaisseaux et

de frégates dans tous nos ports, surtout à

Anvers, où se fabriquaient les bâtiments

qu'on allait ensuite armer à Flessinirue. Il

projetait de former ainsi un grand nombre

d'escadres françaises et alliées ayant cha-

cune à sa portée un camp prêt à s'embar-

quer; il espérait obliger ainsi l'Angleterre

à s'épuiser en escadres de blocus, qui ne

réussiraient pas toutes à empêcher ces

expéditions de partir.

Kn attendant. Napoléon développait de

plus en plus le système du blocus conti-

nental et se préparait à forcer tout ce qui

restait d'États neutres à choisir entre la

guerre contre la France ou la guerre contre

l'Angleterre.

L'empereur Alexandre , conformément

aux conventions de Tilsit, avait proposé sa

médiation à l'Angleterre. Le ministère an-

glais, dirigé par des hommes nouveaux,

Canninget Castlereagh, était peu disposé à

la paix et fit une réponse évasive. Il proje-

tait en ce moment un coup de nature à rui-

ner toute chance de paix, si la paix eût été

l)ossible.

Napoléon était alors sur le ])oint de com-

mencer par le Danemark l'application de

son plan pour la suppression de toute neu-

tralité.

Le Danemark n'aimail point l'Angleterre,

307
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qui l'avait si rudement traité en 1801 ; mais

il souhaitait fort de rester neutre. Napoléon

fit signifier au gouvernement danois que, si

l'Angleterre refusait la médiation de la Rus-

sie, il faudrait choisir de faire la guerre à

l'Angleterre ou à la France (31 juillet). Il

envoya l'ordre à Bernadotte, qui comman-

dait un corps d'armée à Hambourg, de

s'emparer de toutes les possessions conti-

nentales du Danemark, si le gouvernement

danois n'entrait pas dans notre alliance

après le refus de la médiation russe par

les Anglais (2 août 1807).

Le ministère anglais prévint Napoléon. Il

louvoya avec la Russie , demandant des

explications sur les bases de la médiation

que proposait Alexandre, et il se hâta d'agir

du côté du Danemark. Il excita les Suédois

à rompre l'armistice qu'ils avaient avec la

France, afin de détourner sur eux l'attention

des forces françaises qui occupaient l'Allema-

gne du nord. Les Anglais sacrifiaient, comme

de coutume, leurs alliés, et les Suédois ne

gagnèrent, à cette nouvelle folie de leur roi

Gustave IV, que de se faire chasser de la

Poméranie et de faire prendre Stralsund

par les Français (21 août 1807.) Mais, pen-

dant ce temps, une grande flotte anglaise,

portant vingt et quelques mille hommes de

débarquement, était partie des dunes d'An-

gleterre vers la fin de juillet. Elle franchit

le Sund sans résistance le 3 août, les Danois

ne s'attendant à rien. L'amiral anglais Gam-

bier expédia au prince régent de Danemark

la sommation de livrer aux Anglais la for-

teresse de Kroneborg, qui commande le

Sund, ainsi que le port de Copenhague et

la flotte danoise, jusqu'à la paix.

Le prince régent refusa avec indignation

et fit un appel au patriotisme du peuple da-

nois. Malheureusement, les moyens de dé-

fense étaient insuffisants ; le gouvernement

danois, ne se défiant pas des Anglais, avait

envoyé presque tout ce qu'il avait de troupes

dans le Holstein, pour faire respecter la

neutralité de son territoire continental pen-

dant la guerre de la France et de la Prusse.

La population s'arma ; on se fortifia à la hâte

du côté de l'intérieur des terres ; mais on ne

put empêcher l'armée anglaise de débarquer

à. quelque distance au nord de Copenhague

et d'établirdesbatteries incendiaires à portée

de la ville. La flotte anglaise entourait l'île

de Sjœland, où est située Copenhague, afin

d'empêcher les troupes danoises de revenir

du Holstein au secours de la capitale.

Les Anglais se gardèrent bien de donner

l'assaut à Copenhague. Retranchés derrière

un lac voisin de la ville, ils firent, à leur aise

et sans péril, pleuvoir sur Copenhague un

déluge de feux. C'est là qu'ils essayèrent

pour la première fois les fameuses fusées

à la Congrève. Après quatre jours d'un

horrible bombardement, qui incendia une

partie de la ville et fit périr un grand nom-

bre d'habitants, les malheureux Danois,

n'ayant pas même la consolation de pouvoir

rendre coup pour coup à leurs impitoyables

agresseurs, capitulèrent le 7 septembre.

Les Anglais emmenèrent seize vaisseaux de

Ugne, une vingtaine de bâtiments inférieurs,

et détruisirent dans l'arsenal tout ce qu'ils

ne purent emporter. Assurés d'avoir bien-

tôt les Français sur les bras avec toute la

population du Danemark, ils n'essayèrent

pas de se maintenir à Copenhague , et la

flotte remmena l'armée.

Le Danemark appela aussitôt les Français.

Les Anglais avaient fourni une excuse à

toutes les violences que méditait Napoléon.

Il y eut contre le gouvernement anglais un

cri d'indignation dans toute l'Europe.

Le gouvernement anglais essaya de pré-

venir le contre-coup de la catastrophe de

Copenhague à Saint-Pétersbourg. Il expé-

dia un agent secret à l'empereur Alexandre,

pour lui offrir le consentement de l'Angle-

terre à ce qu'il s'appropriât la Moldavie et

la Valachie, à condition, non pas même
qu'il rompît ouvertement avec la France,
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mais qu'il restât neutre. C'était l'abandon

de la politique anglaise en Orient.

Alexandre ne répondit qu'en sommant

l'ambassadeur anglais de déclarer immé-

diatement si l'Angleterre acceptait ou non

sa médiation entre elle et la France. L'am-

bassadeur répondit négativement.

L'alliance russe était désormais assurée

à la France, si Napoléon exécutait les con-

ventions de Tilsit; mais il commençait à se

repentir d'avoir promis les provinces de

Valachie et de Moldavie, qui devaient livrer

à la Russie les bouches du Danube et la

rapprocher de Constantinople. 11 trouvait

cela dangereux pour l'Europe. Empereur

d'Occident par le fait, il commençait à

craindre de laisser se former en face de lui

un rival dans un nouvel Empire d'Orient.

Il n'était pas homme à vouloir sincère-

ment partager le monde avec personne.

Si l'extension de la Russie aux dépens

de l'Empire ottoman était dangereuse pour

l'Europe, il eût fallu y réfléchir plus tôt et

s'arranger avec l'Autriche et non avec la

Russie, ou bien prendre avec la Russie un

autre arrangement, celui qui eût reconstitué

la Pologne sous Alexandre.

Napoléon essaya de détourner la Russie

de la Turquie sur la Suède, en poussant

Alexandre à la conquête immédiate de la

Finlande et en ajournant ce qui concernait

les provinces du Danube. Mais, quoique

l'acquisition de la Finlande fût d'une grande

importance pour la Russie, à laquelle elle

devait assurer définitivement la prépondé-

rance sur la Suède dans les mers inté-

rieures de l'extrême nord, Alexandre était

bien plus pressé d'étendre son Empire vers

le midi que vers une région de marais gla-

cés. Après bien des pourparlers qui jetèrent

quelque froideur entre les nouveaux alliés.

Napoléon dut faire au tsar la concession de

laisser provisoirement les troupes russes

en A'^alaciiie et en Moldavie, malgré les con-

ditions d'un armistice qui venait d'être con-

clu à Constantinople per l'intermédiaire de

l'ambassadeur français. La Turquie avait

accepté la médiation française, pendant que

l'Angleterre refusait la médiation russe.

Si Napoléon ne voulait pas faire ce qui

était indispensable pour avoir à fond l'al-

liance russe, il n'était pas impossible en-

core de s'arrêter dans la voie où il s'était

engagé. Il s'agissait alors de ménager tout

à la fois la Russie et l'Autriche, qui avait

un si grand intérêt à ce que la Russie n'en-

vahît point les bouches du Danube; mais,

dans ce cas, on ne pouvait plus avoir le

concours actif de la Russie contre l'Angle-

terre ; on ne pouvait plus compléter le blo-

cus continental, et il était absolument né-

cessaire de s'abstenir de toute nouvelle

entreprise.

Or, Napoléon, tout au contraire, était

prêt à se jeter dans de nouvelles opéra-

tions plus hasardeuses qu'aucune de colles

qui lui avaient jusque-là réussi. Il voulait

compléter l'Empire d'Occident et se rendre

maître de l'Espagne et du Portugal, aussi

absolument qu'il l'était de l'Italie.

Nous avons déjà indiqué que Napoléon

nourrissait secrètement la pensée de rem-

placer les Bourbons par des Bonaparte en

Espagne, comme il l'avait fait en Italie. Il

n'avait point eu jusque-là de plan arrêté à

ce sujet, mais cette pensée s'était de pins

en plus confirmée dans son esprit par la

situation où il voyait l'Espagne. Ce grand

royaume, qui avait commencé à se relever

dans la seconde moitié du dix-huitième

siècle, sous le gouvernement de Charles III,

était retombé dans l'ornière de toutes les

routines et de tous les désordres sous

l'inepte Charles IV. Une reine vicieuse gou-

vernait ce faible roi; un favori médiocre,

égoïste, vaniteux et désordonné gouvernait

cette reine. Les ressources de l'Espagne

étaient honteusement gaspillées ; cette

nation, autrefois si puissante , était mise

hors d'état de rien faire pour elle-même et
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pour ses alliés. Nous avons vu que sa ma-

rine, nég-lii>-éo, dépourvue de tout, n'avait

pu que se faire écraser dès qu'elle était

entrée en ligne à côté de la nôtre. Le vrai

maître de l'Espagne, le prince de la Paix,

le favori Godoy, avait montré linbituelle-

inent dans ses rapports avec Napoléon une

servilité sous laquelle perçait parfois une

mrdveillance motivée par les hauteurs et

les dédains de l'impérieu.x empereur. A la

veille d'Iéna, Godoy avait cru, comme bien

d'autres, que la vieille armée du Grand Fré-

déric mettrait un terme aux victoires des

Français. Il avait publié une proclamation

où il appelait les Espagnols à soutenir par les

armes la liberté de leur patrie. Il ne disait

pas contre quel ennemi : il l'eût dit, au len-

demain d'un échec de nos armes. Il se tut

à la nouvelle d'Iéna. Nai-oléon affecta de

n'avoir pas compris : il réclama de son alliée

l'Espagne un contingent de 15,000 hommes;

Godoy se hâta de l'envoyer. Ce corps d'ar-

mée espagnol fut expédié au fond du nord,

à Hambourg, et, de là, en Danemark, quand

les Danois appelèrent les Français.

Napoléon exigea de l'Espagne un autre

contingent, mais, cette fois, pour agir sur

sa frontière, c'est-à-dire en Portugal. En

attendant ce qu'il ferait de l'Espagne, il

était résolu à renverser la dynastie qui ré-

gnait sur le Portugal, les Bragance. Le

gouvernement portugais avait acheté de lui,

par un subside, en 1SU4, le droit de garder

la neutralité ; mais Napoléon n'admettait

plus de neutres. Il somma le gouvernement

portugais, non-seulement de fermer ses

purls aux Anglais et de leur déclarer la

guerre, mais de conlîsquer toutes les mar-

chandises et toutes les propi'iétés apparte-

nant aux Anglais en Portugal, et de mettre

leurs personnes en arrestation.

Il s'agissait là d'une proscription colos-

sale, car tout le commerce du Portugal était

dans les mains des Anglais. Le gouverne-

ment portugais se résigna à tout le reste,

mais se refusa à cette énormité.

Napoléon donna ordre au général Junot

de marcher sur le Portugal à travers l'Es-

pagne avec un corps d'armée de vingt et

quelques mille hommes, et, le 27 octo-

bre 1<S07, il conclut, avec l'ambassadeur

d'Espagne, un traité de partage du Portu-

gal. Le nord-ouest de ce pays, avec l'im-

portante place maritime d'Oporto , devait

être érigé en royaume et donné à la reine

d'Étrurie, fille du roi d'Espagne Charles IV,

en échange de la Toscane, que Napoléon

venait de faire occuper par les troupes fran-

çaises pour fermer définitivement le port

de Livourne aux Anglais. La partie méri-

dionale serait accordée au prince de la

Paix, sous le titre de principauté des Al-

garves. Napoléon se réservait de disposer

de Lisbonne et de tout le centre du Portu-

gal, en assurant la suzeraineté au roi d'Es-
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Les troupes de Juiiol diins les iiiuiitaijiius du NurJ de l'Espagne.

pagne. Ainsi, Napoléon, au lieu de punir

Godoy de son récent projet de défection, le

récompensait par la promesse d'une princi-

pauté vassale du roi d'Espagne, afin de

s'assurer son entière soumission.

Le roi d'Espagne devait avoir la moitié

des vastes colonies portugaises, avec le

titre « d'empereur des Deux-Amériques. »

11 fallait bien compter sur la crédulité pué-

rile du roi Charles IV, pour le leurrer d'un

tel appât.

Le jour même où ce traité se signait à

Fontainebleau, un événement très-grave se

passait dans le Versailles des rois d'Espa-

gne, à l'Escurial. L'héritier de la couronne,

Ferdinand, prince des Asturies, était arrêté

par ordre du roi son père. Une inimitié

profonde existait entre ce jeune prince e le

favori. Godoy, qui se savait perdu lorsque

Ferdinand succéderiiit à son père, ne rêvait

rien moins que de faire exclure Ferdinand

de la succession au trône, au profit d'un

frère puiné, sous prétexte d'indignité. Fer-

dinand, qui sentait son péril, s'entendit

avec quelques amis sur ce (ju'il aurait à

faire si son père venait à mourir, et tenta

de se mettre sous la protection de Napo-

léon. Il entra secrètement en rapport avec

l'ambassadeur de France , et il écrivit à

l'empereur pour lui demander en mariage

une de ses parentes. Il rédigea avec ses

amis un mémoire où il dénonçait au roi la

reine sa mère et le favori.

Avant la remise de ce mémoire, la reine

fut avertie : elle accusa Ferdinand, auprès

de Charles IV, de conspirer pour détrùiier
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son père et assassiner sa mère ; elle obtint

du faible roi la mise en jugement de l'héri-

tier de la couronne et de ses complices.

Charles IV dénonça publiquement son fils à

la nation espagnole, et écrivit à Napoléon

qu'il allait faire changer l'ordre de succes-

sion au trône en faveur d'un des frères de

Ferdinand.

Napoléon, qui avait déjà préparé un se-

cond corps d'armée pour soutenir Junot, se

hâta d'en préparer un troisième, afin d'avoir

dans la Péninsule près de 100,000 hommes
et d'être prêt à tout événement. Il com-

mença de rapprocher du Rhin la Grande

armée, en faisant évacuer le pays au delà

de la Vistule.

L'arrestation de Ferdinand et le procès

dont on le menaçait avaient soulevé une

indignation universelle en Espagne, où la

reine et le favori étaient exécrés. Cette dis-

position des esprits fit bien accueillir les

troupes françaises qui passaient successive-

ment la frontière. On croyait qu'elles ve-

naient sauver Ferdinand. Le peuple espa-

gnol ignorait que ce jeune prince, mal né

et dépravé par les détestables exemples

qu'il avait reçus, ne valait pas mieux que

ses persécuteurs. Il se conduisit fort lâche-

ment. En avouant les projets qu'il avait for-

més et qui n'avaient rien de criminel, il

dénonça ses amis pour obtenir son pardon.

L'affaire eut un dénoûment inattendu. Un
décret du 5 novembre annonça que le roi

]i;u(l(iniiait à son fils, eu égard à son repen-

tir et aux prières de la reine. Godoy avait

reculé brusquement, en apprenant, par les

aveux de Ferdinand, que celui-ci était entré

en relations avec Napoléon et allait sans

doute être protégé par le terrible empereur.

Napoléon, voyant la situation moins ur-

gente, ralentit ses mesures militaires vis-à-

vis de l'Espagne et alla faire en Italie un

voyage depuis quelque temps projeté.

11 fit à Milan un acte important. Il adopta

solennellement comme son fils le vice-roi

d'Italie, Eugène Beauharnais, et lui assura

la succession de la couronne d'Italie, à

l'exclusion de celle de France. Cet acte pro-

duisit une bonne impression parmi les popu-

lations italiennes, auxquelles ilpromettait un

jour l'indépendance nationale. L'héritier de

la couronne d'ItaUe reçut le titre de prince

de Venise. Napoléon avait ordonné à Venise

de grands travaux, comme pour se faire

pardonner le mal qu'il avait fait aux Véni-

tiens. Du côté de Gênes, il fit percer le

canal de Savone, pour faire communiquer

la Méditerranée avec le Pô. Il fit construire

une route à travers le mont Genèvre, entre

le Dauphiné et le Piémont. Il ordonna des

travaux considérables dans diverses parties

de l'Italie. Elle lui a dû de grands progrès

matériels et administratifs.

Le séjour de Napoléon en Italie fut si-

gnalé par une autre mesure d'un caractère

bien différent. L'empereur et le gouverne-

ment anglais continuaient à renchérir l'un

sur l'autre en fait de tyrannie sur le com-

merce du monde. Le conseil d'Angleterre, se

sentant fortement touché par le blocus con-

tinental, venait de rendre aux navires neu-

tres la liberté d'aller où ils voudraient, mais

à une étrange condition : c'était de toucher

d'abord en Angleterre et d'y payer un gros

droit. Napoléon répondit par un décret daté

de Milan, le 17 décembre, où il déclarait

confisqué tout navire qui aurait touché en

Angleterre ou dans les colonies anglaises

et qui y aurait acquitté un droit.

Napoléon fut de retour à Paris le 1" jan-

vier 1808, et s'y donna tout entier aux

affaires de la Péninsule espagnole
, qu'il

n'avait pas un instant perdues de vue.

Ses volontés sur le Portugal s'étaient

accomplies. A la nouvelle de la marche du

corps d'armée de Junot, le prince-régent

qui gouvernait le Portugal, sous le nom
d'une reine tombée en enfance, avait ac-

cédé aux dures exigences de Napoléon,

sauf octroi d'un délai aux commerçants an-
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glais pour s'embarquer avec ce qu'ils pour-

raient emporter. Junot, qui n'avait pas

l'autorisation de négocier, continua d'avan-

cer, malgré les cruelles souffrances qu'en-

duraient ses troupes en traversant à mar-

ches forcées, par un très-mauvais temps,

les montagnes du nord de l'Espagne. Rien

n'y avait été préparé pour les recevoir. Elles

manquaient de tout. Ce corps, composé de

jeunes soldats qui n'étaient pas habitués aux

fatigues ni aux privations, arriva dans un

état si pitoyable aux frontières du Portugal,

qu'il n'eût pu triompher de la moindre ré-

sistance.

On ne résista pas. Le gouvernement por-

tugais avait perdu la tète. La famille royale,

les ministres, la cour, s'embarquèrent sur

la flotte portugaise avec 7 ou 8,000 per-

sonnes qui s'attachèrent au sort de la mai-

son de Bragance. Toute cette émigration fit

voile pour la grande colonie portugaise

d'Amérique, le Brésil. Junot, avec une poi-

gnée de soldats, entra sans coup férir dans

Lisbonne (30 novembre).

Le Portugal tout entier fut occupé par les

Français et par les Espagnols; mais Junot,

conformément aux ordi'es de A'apoléon, ne

laissa aucune place forte dans les mains de

ceux-ci. Napoléon imposa au Portugal une

contribution de 100 millions, en sus de ce

qu'exigeaient les besoins de l'armée d'occu-

pation.

Cette facile conquête ainsi opérée, le roi

d'Espagne réclama de Napoléon la publica-

tion immédiate du traité secret conclu pour

le partage du Portugal, et renouvela, pour

son lils, la demande déjà faite par Ferdinand

de la main d'une Bonaparte.

Napoléon différa de répondre. Il envoya

de nouvelles troupes aux deux bouts des

Pyrénées. Il ordonna au général Dupont

d'entrer en Castille avec le second corps

préparé pour la Péninsule, et au maréchal

Moncey d'entrer avec le troisième corps

dans les provinces basques.

Il n'y avait qu'une chose raisonnable à

faire en Espagne, c'était d'accorder le ma-

riage demandé et de tâcher de pousser à

des réformes dans l'administration espa-

gnole. Mais Napoléon était bien loin de cette

pensée. Il s'était de plus en plus confirmé

dans son projet de renverser la maison

régnante et de régénérer l'Espagne à sa

façon pour la tenir, comme l'Italie, et em-

ployer toutes ses ressources au profit de

l'empire d'Occident. Il jugeait tout impos-

sible avec les Bourbons, tels qu'ils étaient,

et, s'ils eussent été autres, il les eût craints

au lieu de les mépriser et ne se fût pas plus

volontiers accommodé avec eux.

Dans ses projets sur l'Espagne comme

dans l'ensemble de sa politique, il mécon-

naissait la marche de l'histoire et partait

d'une idée absolument fausse : c'est « qu'il

n'y avait plus de nationalités compactes en

Europe, » c'est-à-dire qu'un conquérant pou-

vait manier les peuples comme une cire

molle, décomposer et recomposer les États

à sa fantaisie, pourvu qu'il eût en main une

force militaire suffisante.

Et ceci, précisément dans un siècle où

chaque peuple allait prendre, de son indé-

pendance nationale, de ce qu'on peut nom-

mer sa personnalité, un sentiment plus clair

et plus énergique qu'à aucune époque de

l'histoire moderne. Entre tous les peuples

de l'Europe, l'Espagnol était celui qui, par

ses défauts même autant que par ses qua-

lités, avait la nationalité la plus résistante

et la plus exclusive. Isolé par caractère

autant que par position géographique, il

avait , dans ses masses populaires , une

haine aveugle pour tout ce qui était étran-

ger, et la fierté, la dignité individuelle, qui

se conservaient jusque dans la classe la plus

indigente et qui contrastaient étrangement

avec la démoralisation et la ruine du gou-

vernement, devaient faire considérera l'Es-

pagnol comme un affront le progrès même le

plus désirable, s'il était imposé du dehors.
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Napoléon, ig-norant ou dédaignant les

sentiments populaires, ne voyait en Espagne

qu'un autre royaume de Naples à soumettre.

Le royaume étant plus grand, il y fallait

plus de monde. 30,000 hommes avaient

suffi à Naples; 100,000 conscrits devaient

sTifflre on Espagne, sans avoir besoin d'y

employer la Grande Armée.

Il prit cependant ses précautions, aj'ant

toujours l'œil sur rAutriche. Il leva d'avance

la conscription de 1809. Ce nouveau contin-

gent devait porter l'armée française à près

de 900,000 hommes. Jamais il n'avait existé

une force régulière aussi colossale. Napo-

léon porta les régiments d'infanterie à 4,000

hommes, ce qui dépassait toute proportion

raisonnable. Tout s'exagérait dans l'Empire.

Au moment de s'engager dans une si re-

doutable entreprise , Napoléon se faisait

encore d'autres affaires. Il était en querelle,

déjà depuis longtemps, avec Pie VII. C'était

pour se faire du pape un instrument passif

qu'il avait imposé le Concordat à la France.

Pie VII résistait , comme l'empereur eût

dû s'y attendre. N'ayant point obtenu le prix

de ses complaisances, le pape, mécontent,

aigri, entravait tant qu'il pouvait les des-

seins de l'empereur. Il résistait comme chef

de l'Église; il résistait comme souverain

temporel de Rome. Il ne voulait fermer ses

États ni aux Anglais, ni aux réfugiés napo-

litains du parti des Bourbons. Napoléon,

lui, n'entendait pas que le pape agit en

souverain, indépendant du grand Empire,

mais prétendait qu'il relevât de l'empereur,

comme prince temporel, ainsi que ses pré-

décesseurs avaient relevé de Charlemagne.

On ne put s'accorder, et Napoléon, perdant

patience, fit occuper militairement Rome et

l'État romain, sans toutefois déclarer encore

le Saint-Père officiellement déchu du pou-

voir t(Mnporel. Cette brouille entre l'empe-

reur cl le pape n'était pas pour faciliter les

desseins de Napoléon sur l'Espagne, pays

catholique jusqu'au fanatisme.

Les tiraillements avec la Russie se re-

nouvelaient en ce moment même. Un am-

bassadeur russe était arrivé à Paris pour

réclamer et l'abandon définitifdes provinces

danubiennes et l'évacuation de la Prusse.

Napoléon eut un moment l'idée de renouer

l'alliance turque contre la Russie. C'était de

la folie, à moins de renoncer à l'Espagne. Il

ne s'y arrêta pas, et, se retournant brusque-

ment, selon sa coutume, il se décida à écrire

à Alexandre sur un projet de partage défi-

nitif de l'empire ottoman, où l'on admettrait

l'Autriche, à condition d'une grande expé-

dition franco -austro- russe dans l'Inde.

Alexandre se décida à entamer l'invasion

de la Finlande, à laquelle l'avait si fort en-

gagé Napoléon, sauf à régler ce qui regar-

dait la Turquie dans une entrevue qu'il pro-

posa à Napoléon à Erfurt en Thuringe.

Napoléon, rassuré du côté de la Russie

et n'ayant rien d'immédiat à craindre de

l'Autriche, crut le moment venu d'en finir

avec l'Espagne. Il ne voyait là qu'un grand

coup de main et non une campagne à faire.

La façon dont les choses s'étaient terminées

à Lisbonne lui avait suggéré l'idée de

pousser les Bourbons d'Espagne à suivre

l'exemple des Bragance ; il résolut de les

effrayer pour les amener aussi à s'enfuir en

laissant le trône vacant.

Il répondit donc d'une manière équivoque

et alarmanti' à la demande d'alliance de

famille que lui avait adressi-e le roi

Charles IV, et il envoya Murât prendre le

commandement des forces françaises en

Espagne, avec ordre de diriger par la Vieille

Castille vers Madrid les deux corps de

Dupont et de Moncey, cinquante et quelques

mille soldats.

Sur les derrières de cette armée, des dé-

tachements français s'emparèrent par sur-

prise des citadelles de Saint-Sébastien et de

Pampelune. Un autre corps, entré par les

Pyrénées-Orientales , se saisit égalemeni

des deux forteresses de Barcelone.
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Occupation de Hume par l'année Iruni;ai8e.

Une conduite aussi extraordinaire dans

un pays ami ne permettait plus à la cour

d'Espagne de se faire illusion sur le danger

qui la menaçait. L'armée espagnole
,
peu

nombreuse, était dispersée, une partie au

fond du Danemark, une partie en Portugal,

un autre corps près de Cadix, où Napoléon

en avait demandé l'envoi pour repousser un

prétendu débarquement des Anglais. La

cour d'Espagne, saisie d'effroi et jugeant la

résistance impossible, allait se jeter dans

le piège que lui tendait Napoléon, piège

aussi compliqué que perfide ; car Napoléon

voulait que les Bourbons prissent la fuite

vers la mer, mais non pas qu'ils s'embar-

quassent. 11 n'entendait pas , en prenant

l'Espagne, laisser les colonies d'Amérique

aux anciens rois. Il avait donc expédie à

l'amiral Rosily, qui comninmlail une esca-

dre française à Cadix, l'ordre d'empêcher

l'embarquement. Habitué à avoir all'aire à

des États centralisés, il s'imaginait qu'avoir

Madrid c'était tout avoir, et qu'il suffisait de

faire quitter cette capitale aux liouz'bons

pour être maître de l'Espagne.

Les événements prirent un autre cours.

La famille royale était établie au château

d'Aranjuez, sur le Tage, à quelques lieues

au sud de Madrid. Les projets de fuite

transpirèrent. L'héritier du trône, Ferdi-

nand, qui s'obstinait à espérer la protection

de Napoléon, protestait contre la résolution

de sa mère et du favori. Ceux-ci étaient

décidés à partir et à emmener Ferdinand

de gré ou de force. Ils furent prévenus.

Le 17 mars, le peuple de Madiid se porta
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sur Aranjuez, comme le peuple de Paris,

au 5 octobre 1789, s'était porté sur Ver-

sailles. Le peuple saccagea l'hôtel de Go-

doy, aux cris de : « Meure le prince de la

Paix ! » Le roi révoqua Godoy de tous ses

emplois, mais ne put soustraire le favori

déchu à la fureur populaire qu'en promet-

tant sa mise en jugement et en recourant à

l'intercession de Ferdinand auprès de la

multitude. Le malheureux Charles IV,

saisi de terreur, abdiqua, et Ferdinand VII

fut proclamé roi aux acclamations popu-

laires.

Le roi déchu et sa femme invoquèrent la

protection de Murât, qui était avec ses

troupes aux portes de Madrid.

Murât n'avait reçu de l'empereur que des

instructions militaires et non politiques;

mais il voyait bien que Napoléon était décidé

à détrôner les Bourbons, et, après avoir

rêvé le trône de Pologne, il rêvait mainte-

nant celui d'Espagne. L'ambition lui inspira

un plan qu'on n'eût point attendu de sa

franchise et de sa légèreté ordinaires. 11

poussa le vieux roi à protester secrètement

devant Napoléon contre son abdication, et

déclara à Ferdinand qu'il ne pouvait recon-

naître son élévation au trône jusqu'à ce

qu'il en eût reçu l'ordre de l'empereur. Il

comptait bien que cet ordre ne viendrait

jamais.

Ferdinand, toutefois, espérant qu'il n'y

aurait là qu'un court délai, ordonna aux

habitants de Madrid de bien recevoir les

Français. Le peuple, qui croyait que l'armée

française venait installer Ferdinand sur le

trône, fit grand accueil à Murât et à ses

troupes (23 mars).

L'ambassadeur de France en Espagne

,

Beauharnais, frère du premier mari de

l'impératrice Joséphine, ignorait les vues

secrètes de Napoléon et avait, de bonne foi,

servi d'intermédiaire entre Ferdinand et

l'empereur. Il engagea Ferdinand à aller

trouver Napoléon pour s'entendre avec lui.

Mural, d'abord contraire à ce projet, y re-

vint dans une pensée fort peu honorable

pour lui et y vit l'avantage de mettre Ferdi-

nand dans les mains de Napoléon.

Napoléon, aux premières nouvelles de la

révolution d'Aranjuez, avait conçu, de son

côté exactement le même plan que Murât. Il

dépêcha à Madrid, pour conduire l'affaire,

un agent plus habile que Murât et d'un

dévouement sans scrupule , Savary
,

qui

avait été son instrument à tout faire dans

l'exécution du duc d'Enghien.

On assure, toutefois, qu'avant de s'en-

gager irrévocablement dans la funeste en-

treprise où l'entraînait son insatiable am-

bition, Napoléon hésita un instant. S'il était

indifférent au droit, il avait une vue trop

étendue et trop perçante pour ne pas saisir,

au moins partiellement et par éclairs, la

réalité des faits. Un fonctionnaire de son

palais, qu'il avait envoyé plusieurs fois en

Espagne pour observer ce paj's et qui savait

voir la vérité et la dire, M. de Tournon,

combattit avec une franchise courageuse

les projets de l'empereur, lui annonça d'im-

menses périls s'il y donnait ^uite, et le con-

jura de satisfaire les vœux du peuple es-

pagnol, de reconnaître Ferdinand comme
roi et de s'en faire un allié.

La raison, pendant vingt-quatre heures,

sembla triompher de la passion. Napoléon

allait, dit-on, mander à Murât de ne rien

précipiter, quand il reçut de celui-ci les

lettres les plus confiantes et les plus rassu-

rantes. Les Français avaient été acclamés

dans Madrid. Ferdinand, d'un côté, le vieux

roi et la vieille reine, de l'autre, venaient

se livrer à l'empereur. Il pouvait disposer

de tout. Ces lettres étaient accompagnées

de la protestation de Charles IV contre son

abdication.

L'hésitation cessa. Napoléon approuva

tout ce qu'avait fait Murât, et partit, le

2 avril, pour Bordeaux, en attendant qu'on

lui amenât les princes espagnols à Bayonne.
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Ferdinand, de l'avis de ses conseillers les

plus affldés, se décida à aller au-devant, de

Napoléon, de peur d'être prévenu par son

père et sa mère auprès de l'empereur. On

annonçait l'arrivée de Napoléon dans lé

nord de l'Espagne, et Ferdinand croyait le

rencontrer à Burgos ou à Vitoria. Dans cette

dernière ville, Ferdinand eut avis que Na-

poléon s'était arrêté à Bordeaux. Il eut peur,

et ne voulut plus avancer. Savary courut en

prévenir Napoléon, qui, en ce moment, ar-

rivait à Bayonne.

Napoléon remit à Savary pour Ferdinand

une lettre astucieuse, où il promettait de

reconnaître «le prince desAsturies» comme
légitime souverain de l'Espagne, s'il lui était

démontré que l'abdication de Charles IV

avait été volontaire. Il fallait pour cela un

entretien de quelques heures. Le mariage

désiré par Ferdinand pourrait se réaliser.

Dans le cas où Ferdinand ue se rendrait

pas à ces belles paroles, Savary avait ordre

d'employer la force pour l'amener à

Bayonne, et de publier une proclamation

déclarant qu'il n'y avait d'autre roi d'Es-

pagne que Charles IV.

Ferdinand, à Vitoria, était tout entouré de

troupes françaises. Il céda, et arriva à

Bayonne le 20 avril. Napoléon se démasqua

lo jour même. 11 signifia à Ferdinand qu'il

fallait renoncer à la couronne d'Espagne

et des Indes, et lui offrit en échange le petit

royaume d'Étrurie !

Ferdinand essaya de résister. Napoléon

se hâta de faire venir le vieu.x roi et la vieille

reine avec leur inséparable Godoy, et fit

publier par Murât à Madrid la protestation

de Charles IV. Il accueillit Charles IV avec

tous les honneurs royaux (30 avril). Le vieux

roi l'embrassa comme un sauveur, et, avec

un emportement sénile, accabla d'invectives

Ferdinand, en le sommant de lui rendre la

couronne qu'il lui avait prise.

Ferdinand refusa, en termes respectueux,

mais plus fermes qu'on ne l'eût attendu de

lui; puis, dans une lettre écrite à la suite

de cette triste scène, il revint sur son refus,

mais à condition que sa renonciation à la

couronne s'effectuerait à Madrid en pré-

sence de l'assemblée nationale des Cortès,

et au profit exclusif de Charles IV. Le vieux

roi repoussa ces conditions, en répondant

que l'Espagne ne pouvait plus être sauvée

que par l'empereur Napoléon. L'empereur

dicta au vieux roi un acte par lequel

Charles IV se déclarait seul roi d'Espagne

et nommait le grand-duc de Berg (Murât)

lieutenant-général du royaume (4 mai).

L'ordre avait été, quelques jours avant, ex-

pédié à Madrid de faire partir pour Bayonne

ceux des princes de la famille royale, enfants

et frères du roi, qui n'avaient pas suivileurs

parents.

Ce fut la goutte d'eau qui fait déborder le

vase. Les bruits répandus sur ce qui se pas-

sait à Bayonne avaient suscité, dans le

peuple espagnol, une réaction terrible contre

les Français. L'indignation causée par cet

odieux guet-apens était universelle. Le

peuple s'ameuta dans les places de Madrid.

Les campagnards d'alentour accoururent en

armes. On raconta dans les groupes que

le plus jeune des flls du vieux roi pleurait

et ne voulait pas partir. L'insurrection

éclata. On se jeta sur les officiers et les

soldats français isolés, et on les massacra

(2 mai).

Murât avait pris ses précautions. H avait

sous la main des forces considérables

,

et une partie de la garde impériale était

venue soutenir ses jeunes troupes. Dans les

larges rues et sur les vastes places de

Madrid, la fusillade, la mitraille et les

charges de cavalerie, eurent promptement

balayé une multitude inaguerrie, qui essaya

en vain de tenir dans les maisons. L'issue

de la lutte ne fut pas un moment douteuse.

Murât voulut ajouter, à la terreur de la

défaite, celle de la répression. Après quel-

ques exécutions militaires au moment même
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du combat, il avait promis le pardon. Il

revint sur sa parole, et fit arrêter à domicile

et fusiller une centaine d'insurgés.

La haine populaire en redou])la ; mais

Madrid siMitit son impuissance et ne bougea

plus. La facilité du succès causa de grandes

illusions à Napoléon aussi bien qu'à Murât.

Ils crurent tout gagné.

Napoléon profita des nouvelles de Madrid

pour en finir avec Ferdinand. Il le fit amener

devant son père et sa mère, qui l'accusèrent

violemment d'être l'auteur de la révolte de

Madrid, et il lui signifia que si, avant mi-

nuit, il n'avait pas renoncé à la couronne en

faveur de son père et ne l'avait pas mandé

à Madrid, il serait traité en conspirateur et

en rebelle.

Le soir, Charles IV signa >in traité par

lequel il cédait i\ Napoléon la couronne d'Es-

pagne et des Indes moyennant l'intégrité de

la monarchie espagnole, la conservation

exclusive de la religion catholique en Es-

pagne et l'abandon à l'ex-roi des châteaux

de Compiègne et de Chambord, avec sept

millions et demi de revenu fplus de quinze

d'aujourd'hui) et un traitementproportioniié

pour les princes de la famille royale.

Ferdinand, épouvanté des menaces de

Napoléon, céda, renonça au trône et accepta

un château en France et un million de re-

venu, mais refusa le royaume d'Étrurie,

afui de pouvoir revenir quelque jour sur le

pacte qu'il subissait par force (5 mai). Trem-

blant qu'on n'interceptât les ordres secrets

qu'il avait envoyés pour provoquer l'insur-

rection en Espagne, il les rétracta, et renou-

vela la demande de la main d'une des nièces

de Napoléon. '

Toute cette affaire d'Espagne offre un des

spectacles les plus répugnants de l'histoire.

On ne peut s'y intéresser à personne. La

conduite des princes espagnols est aussi

méprisable que celle de Napoléon est

odieuse. Ferdinand se montre lâche comme
il se montrera un jour tjrannique et cruel.

quand les événements lui auront rendu ce

trône dontil est indigne. Le vieux Charles IV

est d'une crédulité imbécile, le jouet de

Napoléon ainsi qu'il l'avait été auparavant

de sa femme et de son favori. Sa femme, qui

l'a déshonoré et perdu, et qui le gouverne

jusqu'au dernier moment, ne pouvant plus

régner sur l'Espagne, n'a plus d'autre idée

que de sauver son Godoy et se venger de

son fils.

Murât avait trompé Ferdinand : Napoléon

avait trompé Murât, ou du moins l'avait laissé

volontairement se tromper lui-même. Il

n'avait jamais eu l'intention de donner à

Murât cette couronne d'Espagne à laquelle

celui-ci aspirait avec passion. Il la destinait

à l'un de ses frères. Sur le refus de Louis,

qui avait déjà trop de sa royauté en Hol-

lande, il avait résolu de transférer son frère

aine Joseph, du ti-ûne de Naplesàcelui d'Fs-
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pagne, et do Hiire Mnrat roi de Naples. Joseph

reçut, sans aucun plaisir, cette espèce d'a-

vancement: assez tranquille à Naples, il ne

se sentait point fait pour le rôle hasardeux

auquelTappeiait son impérieux frère. Murât,

de son côté, fut si chagrin d'être obligé

de se rabattre d'une vaste monarchie sur un

petit royaume, qu'il en tomba malade et ne

fut plus bon à rien en Espagne. L'exemple

de la fortune de Napoléon avait tourné au-

tour de lui toutes les têtes.

Napoléon était bien un peu honteux de la

bassesse des moyens qu'il avait emploj'és,

ou au moins de ce qu'en dirait le monde;

mais il comptait que les moyens disparaî-

traient dans la grandeur du résultat; il était

déjà à l'ouvrage pour préparer ce qu'il ap-

pelait la régénération de l'Espagne. Quoi-

qu'il ne prévît pas grande résistance, il prit

des mesures pour disperser sur les côtes

ou même faire passer en France les

troupes espagnoles, pendant que le général

Dupont irait occuper l'Andalousie et que

Junot ramènerait son corps d'armée de Por-

tugal en Espagne. En même temps, il com-

mença de faire moyennant un emprunt de-

mandé à la Banque de France, au nom de

l'Espagne, les premiers fonds nécessaires

pour relever l'administration espagnole. Il

s'occupa des moyens de mettre les vastes

colonies espagnoles d'Amérique en défense

contre les Anglais. Il ordonna des construc-

tions maritimes dans les principaux ports

d'Espagne. Une fois la marine espagnole

réorganisée, il comptait la faire concourir.

avec les autres marines alliées de la France

ou subordonnées à la Frnnce, à de grandes

expéditions dans l'Egypte ou dans l'Inde.

Il prenait ses mesures on maître absolu de

la monarchie espagnole. Les autorités cen-

trales de Madrid. la.junte de gouvernorncnf,

espèce de conseil des ministres, et les con-

seils de Castille et des Inde*, découragés

par la renonciation de Ferdinand et par la

rétractation de ses ordres do résistance.

avaient été amenés à souscrire une déclara-

tion portant que, dans le cas où Charles IV

et Ferdinand VII auraient définitivement re-

noncé à leurs droits, le souverain qu'ils

croyaient le plus capable de faire le bon-

heur de l'Espagne serait Joseph Bonaparte.

Napoléon, pour corroborer cette déclara-

tion, se fit envoyer à Bayonne un certain

nombre de notables espagnols censés re-

présenter les diverses provinces et qui

formèrent une «junte », une prétendue as-

semblée nationale. Le 6 juin. Napoléon pro-

clama par décret Joseph roi d'Espagne et

des Indes. Le lendemain, il présenta Joseph,

arrivé de Naples, à la prétendue junte es-

pagnole, quiacclamalo nouveau roi. Joseph,

pour donner un gage au clergé d'Espagne,

accueillit fort bien un inquisiteur qui faisait

partie de la junte, et le félicita de ce que

l'Espagne n'admettait qu'un seul culte, " lo

véritable. »
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On rédigea ensuite pour l'Espagne une

constitution qui fut jurée par le roi et par la

junte; elle était à peu près copiée sur la

constitution de l'Empire français.

Le 9 juillet. Je roi Joseph fit son entrée

dans son nouveau royaume.

Le feu était, depuis quelques semaines,

aux quatre coins de l'Espagne.

Les grands d'Espagne, l'aristocratie la

plus dégénérée de l'Europe, parce qu'ils ne

s'alliaient qu'entre eux et ne se renouve-

laient pas, comme l'aristocratie anglaise, par

l'accession des hommes démérite, s'étaient

ralliés en majorité au nouveau pouvoir. Les

classes éclairées avaient hésité entre leur

indignation contre les procédés de Napo-

léon et leur conviction de l'impossibilité où

était l'Espagne de se relever avec les Bour-

bons. La masse populaire n'hésita point.

Elle ne vit que la honte d'être livrée par

surprise à la domination étrangère. Elle

suivit son sentiment, qui, aux heures déci-

sives, est un guide plus sûr que le raison-

nement. Le peuple entraîna la bourgeoisie :

le peuple des campagnes et celui des villes

différaient là beaucoup moins que chez nous
;

les campagnards}' sont généralement grou-

pés dans de gros bourgs, et les sentiments

peuvent s'y communiquer et les résolutions

s'y prendre beaucoup plus promptementque

chez les populations dispersées. Une notable

partie de la bourgeoisie espagnole avait été

fortement pénétrée par les idées du dix-

huitième siècle et de la Révolution fran-

çaise. La majorité des classes populaires

gardaient leurs habitudes de monarchisme

et de dévotion fanatique; ces profondes

dissidences s'effacèrent dans l'élan patrio-

tique qui emporta toutes les classes et toutes

les opinions. Tout s'unit, tout se leva, tout

s'arma.

La petite province montagnarde des As-

turies, jadis le refuge des cln-étiens d'Espa-

gne contre l'invasion musulmane, avait

manifesté l'intention de résister à Murât

aussitôt après la révolte de Madrid. Le

24 mai, Oviedo, chef-lieu de la province, et

les campagnes voisines se soulevèrent et

s'emparèrent d'un arsenal qui contenait

100,000 fusils. La junte, ou assemblée pro-

vinciale, décréta une levée de 18,000 hom-

mes, déclara la guerre à Napoléon et en-

voya deux députés réclamer le secours de

l'Angleterre.

Des Asturies, l'insurrection gagna la Ga-

lice, la province qui forme l'extrémité nord-

ouest de l'Espagne et à laquelle appartien-

nent les ports et les arsenaux maritimes de

la Corogne et du Ferrol. Le 30 mai, la Co-

rogne, puis le reste de la Galice, imitèrent

Oviedo, malheureusement en souillant par

un crime ce généreux mouvement ; des sol-

dats égorgèrent le capitaine-général (gou-

verneur), suspect pour ne s'être pas assez

vite rallié à l'insurrection.

Le mouvement s'étendit, en quelques

jours, dans le Léon et jusque dans la Vieille

Castille, presque en vue des postes français

échelonnés de Burgos à Madrid. Au sud du

Léon, et en même temps que lui, l'Estrema

dure, contrée intermédiaire entre la Castille

et le Portugal, se souleva, en massacrant

son gouverneur, comme avait fait la Galice.

Ces meurtres de hauts fonctionnaires se

répétèrent dans la plupart des provinces.

Tout le Midi s'armait simultanément avec

le Nord. Carthagène, l'un des plus grand.s

ports militaires du Midi, avait même devancé

Oviedo. Dès le 22 mai, Carthagène s'était

insurgée pour empêcher qu'on envoyât à

Toulon une escadre espagnole sortie de sou

port. Murcie suivit Carthagène. Séville, la

grande cité andalouse, éclata le 2(i mai,

et sa junte insurrectionnelle se proclama

junte suprême d'Espagne et des Indes.

Toute l'Andalousie, avec Grenade, suivit

Séville. Les troupes espagnoles de Cadix et

du camp de Saint-Roch, près Gibraltar, se

joignirent à l'insurrection. Le général qui

commandait à Cadix, s'étant montré peu
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favorable au mouvement, fut massacré ; on

bloqua dans le port de Cadix l'escadre fran-

çaise, qui était le reste de notre malheureuse

flotte de Trafalgar, et l'on traita avec

le gouverneur anglais de Gibraltar. Les

meurtres populaires des fonctionnaires ac-

cusés de trahison avaient été trop fréquents

dans notre Révolution pour que nous ayions

droit de reprocher les mêmes excès aux

Espagnols; mais l'insurrection de Valence

donna lieu à un acte exceptionnellement

odieux. Trois ou quatre cents commerçants

français, de passage ou en résidence à Va-

lence, avaient été mis à la citadelle au mo-

ment de la prise d'armes. Un chanoine

fanatique, appelé Calvo, attira les Français

hors de la citadelle en leur promettant de

les faire évader, et les fit tous égorger par

une bande de furieux. A l'honneur des Va-

lenciens, ce crime atroce ne resta point

impuni. Un moine patriote, le franciscain

Rico, qui avait été le premier promoteur

de l'insurrection, attaqua courageusement

Calvo et obtint sa mise en jugement. Ce

chef d'assassins fut condamné à mort.

Toutes les villes catalanes avaient aussi

pris les armes, moins la capitale. Un corps

franco-italien de 12,000 hommes parvint à

contenir l'énergique et populeuse Barce-

lone; mais Saragosse, qui n'était point

occupée, s'était insurgée dès le 24 mai, et

tout l'Aragon avec Saragosse.

En moins de quinze jours, l'insurrection

s'était allumée comme une traînée de poudre

dans toute l'Espagne, sauf sur les quelques

points fortement occupés par les troupes

françaises.

Napoléon ne connut pas sur-le-champ
toute l'étendue de cet immense mouvement
et s'efforça de se faire illusion sur les évé-

nements qui allaient dissiper ses rêves. Aux
premières nouvelles de la révolte des pro-

vinces les plus voisines des Pyrénées et de

Madrid, iJ envoya de nouveaux renforts et

donna l'ordre au maréchal Moncey de se

porter sur Valence, et au général Dupont

de marcher sur Cadix pour prévenir ou

étouffer les agitations de l'Andalousie et

protéger notre escadre de Cadix.

Les débuts militaires de l'insurrection ne

furent pas heureux. Les bandes insurgées,

formées de quelques troupes de hgne et de

nombreux paysans organisés à la hâte, fu-

rent mises en déroute, d'un côté, sur l'Èbre,

à Logrono, à Tudela, et chassées jusqu'aux

portes de Saragosse; de l'autre côté, sur le

Douro, à Ségovie, et auprès de Valladolid.

On eut avis que le général Dupont avait

franchi la Sierra-Morena, la chaine de mon-
tagnes qui sépare la Castille de l'Andalou-

sie, qu'il avait battu les insurgés et qu'il

était entré de vive force à Gordoue, l'an-

cienne capitale des khalifes arabes d'Els-

pagne (7 juin). Napoléon espérait apprendre

bientôt que Dupont, en qui il avait grande

confiance, aurait gagné son bâton de maré-

chal en entrant à Cadix comme il était entre

à Cordoue.

L©s nouvelles ne tardèrent pas à devenir

moins favorables. Saragosse s'était mise

vigoureusement en défense. Les troupes

françaises de Catalogne, resserrées dans

Barcelone et dans Tarragone par des

masses insurgées , n'avaient pu coopérer

avec le maréchal Moncey contre Valence,

et ce maréchal ne s'était pas trouvé en

forces suffisantes pour attaquer cette grande

ville.

Pendant ce temps, Dupont n'avançait plus

en Andalousie. Les excès qu'avaient commis
nos troupes dans le sac de Cordoue, et que

grossissait la rumeur publique, excitaient

bien plus de colère que de crainte parmi les

populations soulevées. Elles se sentaient

fortes de leur nombre et de la présence

parmi elles de 16 à 18,000 hommes de

troupes régulières. Dupont n'avait sous ses

ordres qu'une douzaine de mille hommes,
sur lesquels 2,000 Suisses d'une fidélité

douteuse. Il jugea indispensable d'attendre
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des renforts. Le stationnement forcé de Du-

pont à Cordoue eut de très-malheureuses

conséquences. L'escadre française de l'a-

miral Rosily, composée de cinq vaisseaux

et d'une frégate, était comme prise au piège

dans la rade intérieure de Cadix, d'où les

feux croisés des batteries de la terre ferme

et de la presqu'île de Cadix l'empêchaient

Vv K -rr'

de sortir. Criblée entre les batteries de

terre et deux flottilles de canonnières es-

pagnoles, l'escadre fut réduite à se rendre

prisonnière (14 juin). Dupont, informé de ce

graverevers, etmenacé d'être pris entre deux

corps d'armée espagnols qui marchaient

sur Cordoue, l'un par Séville, l'autre par

Jaën, évacua Cordoue et se rapprocha de la

Sierra-Morena, dont il craignait que l'en-

nemi n'occupât derrière lui les défilés.

Durant ce mouvement de retraite, nos

troupes 'eiicontrèrent sur leur chemin un

spectacle effroyable. Dupont, en marchant

sur Cordoue, avait laissé derrière lui quel-

ques postes sur sa ligne de communication.

De grosses bandes insurgées s'étaient jetées

sur ces postes. Au bourg de Montoro, nos

soldats retrouvèrent les restes de deux

cents Français, les uns pendus ou fcrucifiés

à des arbres, les autres à moitié ensevelis

enterre ou sciés entre des planches! Ces

horreurs n'étaientpas même des représailles

du sac de Cordoue, car elles l'avaient pré-

cédé. La guerre d'Espagne prenait dès lors

un caractère d'atrocité qu'on n'avait jamais

vu dans nos campagnes d'Allemagne et

d'Italie, si ce n'est à Naples en 1799. La

longue guerre nationale et religieuse contre

les Maures, puis le régime sanguinaire de

l'Inquisition et de ses bûchers, avaient in-

troduit dans les mœurs espagnoles une

cruauté qui altérait les nobles qualités de

ce peuple. Les barbaries de Montoro se ré-

pétèrent, dans mainte occasion, contre les

Français isolés, et nos troupes s'habituèrent.

de leur côté, à des vengeances sanglantes

qui dénaturaient le caractère du soldat fran-

çais.

Dupont s'arrêta à Andujar, sur leGuadal-

quivir, et s'y mit en défense. Des renforts

avançaient pour le joindre. Pendant ce

temps, on attaquait Saragosse. Un corps

français pénétra dans cette ville; mais il

éprouva une si terrible résistance qu'il fut

obligé d'en sortir. On avait retrouvé là un

autre Saint-Jean d'Acre (1" juillet).

Un succès de nos troupes sembla com-

penser les avantages obtenus par l'insurrec-

tion. Le 14 juillet. 25,000 insurgés de la

Vieille Castille, du Léon et de la Galice

furent complètement défaits, à Médina de

Rio Seco, par le maréchal Bessières, à la

tète d'une dizaine de mille hommes. Tout

l'intérêt, alors, se portasur ce qui se passait

en Andalousie. Deux divisions françaises,

sous les générau.v Vedel et Gobert, étaient

arrivées par la Sierra-Morena au secours
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Vojage du Napoléon c'i.ns le suii-uuu l du la l''i;i!iee.

fie Dupont. Si Dupont oût massé les vingt et

quelques mille combattants dont il pouvait

ilisposer, il eût sans doute balayé toutes les

forces des insurgés du midi. Il ne prit pas

l'offensive et laissa ses trois divisions à une

distance de quelques lieues les unes des

autres, à Andujar, sur le Guadalquivir, à

Baylen, à l'entrée des défilés, et à la Caro-

lina, au point central de la Sierra-Morena.

Dupont, si hardi, si brillant comme général

de division, se montra indécis et faible

comme chef de corps d'armée. Il se laissa

canonner dans Andujar par le général Cas-

tarios, commandant do l'insurrection anda-

louse. Les Espagnols n'osaient l'attaquer à

fond; cependant le général Vedel, croyant

Dupont en péril, abandonna, pour venir à

son aide, l'importante position de Baylen.

Vedel avait appelé le général GoborI avenir,

de la Carolina, le remplacer à IJaylen; le

corps d'armée insurgé de Grenade et de

Jaën, qui opérait sur la droite du corps an-

dalous de Castaiios, s'avança, de son côté,

sur Baylen. Le général Gobert fut tué en

disputant cotte position au général Reding,

Suisse au service de l'insurrection espa-

gnole. Le général Dufour, qui prit le com-

mandement à la place de Gobert, crut que

l'ennemi avait pour but, non Baylen, mais la

Carolina, point beaucoup plus reculé dans

la montagne et d'où l'ennemi eût coupé

toute retraite aux Français. Dufour remonta

jusqu'à la Carolina. Dupont, en apprenant

la mort de Gobert, renvoya Vedel à Baylen ;

mais Vedel. entraîné par la même pensée

qui avait poussé le successeur de Gobert,

309
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suivit Dufour à la Carolina. Baylen fut ainsi

abandonné de nouveau, et, cette fois, la

distance se trouva fort augmentée entre les

divers corps de l'armée française.

Dupont se décida trop tard à se replier

enfin d'Andujar sur Baylen. Il y trouva

l'ennemi. Le corps d'armée de Reding, ren-

forcé d'une des divisions de Castaùos, avait

trompé Dufour et Vedel, et s'était jeté non

sur la Carolina, mais sur Baylen. Dupont

revint alors de l'indécision à la témérité. Il

eût pu essayer, en abandonnant son bagage,

de forcer le passage sur le point par où il

eût rejoint Vedel; il s'obstina à assaillir de

front, avec une dizaine de mille hommes

harassés de chaleur et de soif, 18,000 enne-

mis bien postés, pourvus d'une puissante

artillerie, et consistant, pour une grande

partie, en troupes de ligne solides. Ses

attaques furent repoussées. 1,600 Suisses,

qui combattaient dans nos rangs et qui

voyaient en face d'eux un général suisse à

la tête d'un certain nombre de leurs compa-

triotes, passèrent à l'ennemi. En ce moment,

Castanos arriva par la route d'Andujaravec

15,000 hommes. Le petit corps français,

mutilé, désorganisé, était pris entre deux

armées espagnoles. Le malheureux Dupont

demanda et obtint une suspension d'armes

(19 juillet).

Vedel, cependant, revenu trop lentement

de la Carolina, paraissait enfin à son tour

sur le champ de bataille et assaillait vigou-

reusement l'ennemi. Si Dupont eût alors

tenté un effort désespéré, tout pouvait en-

core se réparer et la jonction se faire. Mais

Dupont, accablé, malade de corps et d'àme,

n'était plus lui-même. Il fit signifier la trêve

à Vedel et lui envoya l'ordre de s'arrêter.

Des négociateurs avaient été envoyés par

Dupont au général en chef des ennemis,

Castanos. Les seules conditions qu'ils ob-

tinrent furent que le corps d(> Dupont serait

prisonnier de guerre, et que les divisions

Vedel et Dufour seraient renvoyées par

mer en France sur des vaisseaux espa-

gnols.

A cette nouvelle, Dupont fit avertir Vedel

de l'abandonner à son sort et de repasser à

la hâte les défilés pour retourner sur Ma-

drid. Les Espagnols, furieux, menacèrent

de passer au fil de l'épée le corps de Du-

pont. Ce malheureux général eut la faiblesse

d'envoyer un contre-ordre à Vedel. Le de-

voir de celui-ci était de ne pas écouter son

chef, qu'il devait déjà considérer comme

prisonnier de l'ennemi. Il avait dépassé

la Carohna, et le salut de son corps était

assuré. Un sentiment mal éclairé de disci-

pline et aussi de fraternité pour Dupont et

ses malheureux soldats décida Vedel à

obéir, malgré le cri unanime de ses troupes.

Il revint et se livra (22 juillet).

Cette capitulation, déjà si déplorable, fut

indignement violée, non par le général

Castanos, honnête et vaillant homme, mais

par la junte de Séville. Les divisions Vedel

et Dufour furent retenues prisonnières. Nos

prisonniers subirent d'odieux traitements,

et il y en eut de massacrés.

L'effet de la catastrophe de Baylen fut

immense et dépassa infiniment l'importance

de la perte matérielle que nous avions subie.

L'exaltation des insurgés espagnols ne

connut plus de bornes. Ces bandes popu-

laires, que dédaignait si fort l'empereur,

étaient parvenues à un succès que n'avaient

jamais obtenu les grandes puissances mili-

taires nos rivales ; elles nous avaient fait

renouveler la capitulation du général Mack!

Napoléon fut exaspéré, l'armée française,

profondément attristée. Tous les ennemis

secrets de la France reprirent courage d'un

bout à l'autre de l'Europe. Le prestige était

dissipé : les Français n'étaient plus invin-

cibles.

Le roi Joseph, sentant autour de lui l'hos-

tilité universelle, perdit courage: il était

(Mitré à Madrid le 20juillet;il en sortit le 30,

en écrivant à l'empereur ces paroles pro-
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phétiqups : « Votre gloire échouera en Es-

pagne! »

Il ramena l'armée française de Madrid

jusqu'à Vitoria, au nord de l'Èbre. Le gé-

néral Verdier, qui avait pour la seconde fois

pénétré dans Saragosse et conquis une

partie de la ville, barricade à barricade,

maison à maison, dut abandonner de nou-

veau l'attaque. Nous n'avions plus au midi

de l'Èbre que Burgos et quelques points de

la Vieille Castille, et l'insurrection était

autour de nous, même au nord de ce fleuve.

La retraite au nord de l'Èbre fut suivie de

la perte du Portugal. La révolte avait éclaté

parmi les populations portugaises aux nou-

velles de la défaite de Dupont et de la des-

cente prochaine d'une armée anglaise. Un

corps d'armée anglais débarqua, en effet,

au mois d'août, sous les ordres d'un général

qui s'était distingué dans l'Inde , Arthur

"W^ellesley, depuis si fameux sousle nom de

lord Wellington. Wellesley, secondé par

l'escadre anglaise qui bloquait l'embouchure

du Tage, vint prendre position sur les hau-

teurs de Vimeiro, à quelques lieues au nord

de Lisbonne. Le général Junot l'y assaillit

avec 10,000 hommes contre 18,000. Il ne

put forcer les positions des Anglais. Res-

serré entre l'armée anglaise et les popula-

tions hostiles , et n'ayant aucune chance

d'être secouru, il conclut, le 30 août, une

convention pour l'évacuation du Portugal;

les Anglais, plus fidèles à leurs engage-

ments que les Espagnols d'Andalousie, dé-

posèrent la petite armée de Junot sur les

côtes de France.

La catastrophe de Baylen eut son contre-

coup de loin comme de près. Toutes les

colonies espagnoles se déclarèrent contre

le roi Joseph et ouvrirent leurs ports aux

Anglais.

Napoléon avait appris à Bordeaux, du-

rant un voyage triomphal dans nos dépar-

tements du sud-ouest, le funeste événement

qui dissipait ses illusions obstinées sur

l'Espagne. Depuis le 18 brumaire, tout lui

avait réussi. On conçoit quelle fureur dut

s'emparer de cette âme orgueilleuse devant

ce premier revers et ce premier affront. Il

en mesura d'un coup d'œil toutes les con-

séquences et il s'apprêta à réagir avec toute

son énergie, toute son activité et tous les

puissants moyens d'action dont il dispo-

sait.

A l'intérieur, l'opinion publique avait

été, dès l'oi'igine, très-défavorable à l'en-

treprise d'Espagne. Avant même de con-

naître les détails repoussants du guet-apens

de Bayonne, on avait senti un grand péril

dans ce débordement de la France au delà

des Pyrénées. L'effet de nos échecs fut tel

que la rente retomba de 94 à 70. Napoléon

la releva artificiellement à 80 par de forts

achats de fonds publics qu'opérèrent la

Banque de France et le Trésor de l'armée;

mais la situation des finances recommença

de se rembrunir. Le budget, de 700 millions

net (frais de perception et dépenses dépar-

tementales à part), était monté à plus de

800, sans compter les contributions étran-

gères.

L'extérieur préoccupait bien davantage

encore Napoléon. L'attitude de la Russie

était satisfaisante : Alexandre voyait, dans

les embarras et les dangers où Napoléon

s'était jeté, non pas un motif de se retirer

de son alliance, mais une chance d'obtenir

de lui de plus larges concessions en Orient.

L'Autriche, au contraire, montrait des dis-

positions très-alarmantes ; elle armait à

outrance. L'archiduc Charles, aussi bon

administrateur militaire que bon général,

avait pris la prépondérance dans le gouver-

nement autrichien en s'entendant avec le

ministre Stadion,et faisait consacrer toutes

les ressources de l'Empire à l'armée. Non-

seulement elle était exercée, perfectionnée

dans son organisation , tenue au grand

complet de 300,000 soldats, mais on y avait

ajouté une réserve d'une centaine de mille
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hommes, et l'on s'efforçait d'organiser jus-

qu'à 300,000 hommes de milices, des espèces

de gardes nationales. L'archiduc Charles

avait fait accorder aux non-nobles l'accession

aux grades. Tous les moyens étaient em-

ployés pour flatter et animer les populations

guerrières de l'Empire autrichien, et pour

engager à s'enrôler Allemands, Hongrois,

Slaves. La nouvelle des succès remportés

par les Espagnols excitait ces races mili-

taires à venger leurs défaites.

Napoléon demanda crûment à l'Autriche

si elle voulait la guerre ou la paix. Il avait

besoin de savoir s'il aurait le temps de faire

une rapide campagne en Espagne avec

100,000 hommes de ses vieilles troupes,

ou bien s'il devait se retourner immédiate-

ment contre Vienne.

L'Autriche désavoua toute intention of-

fensive, prétendit ne faire que remettre ses

armements an niveau de ceux des autres

puissances, mais ne répondit ni oui ni non

quant à la reconnaissance de Joseph Bona-

parte comme roi d'Espagne.

Napoléon s'en contenta provisoirement.

Obligé de rappeler la Grande armée, partie

vers le Rhin et partie en France, il régla

ses affaires en Allemagne le plus avanta-

geusement possible. Il demanda des contin-

gents à la Confédération du Rhin pour se

renforcer au besoin contre l'.^utiiche et

se résolutenfin à évacuer la Prusse, comme
l'en pressait l'empereur de Russie. Il avait

allégué jusque-là, pour maintenir l'occupa-

tion, ce motif que la Prusse n'avait pas

achevé de payer les lourdes contributions

qu'il lui avait imposées et qui allaient en

tout à environ 600 millions. Par une con-

vention signée le 8 septembre , il promit

d'évacuer la Prusse immédiatement, saut

trois placés fortes sur l'Oder, qu'il garde-

rait jusqu'à l'entier payement du reste des

contributions, évalué à 140 millions. Le

payement devait être terminé en dix-huit

mois.

Par un article secret, la Prusse s'obligea,

pendant dix ans, à n'avoir sur pied que

42,000 soldats et à n'y point ajouter de mi-

lices locales. Sur cette petite armée , la

Prusse, en cas de guerre entre la France et

l'Autriche, devrait fournir un contingent de

12,000 hommes.

Napoléon imposa au roi de Prusse la des-

titution d'un de ses ministres, le baron de

Stein. Cet homme d'Élat, d'une opiniâtre

énergie et d'une inteUigence supérieure,

aspirait ardemment à faire contre la France

en Allemagne ce que d'autres faisaient en

Espagne. Napoléon put bien lui enlever sa

situation officielle, mais non pas l'influence

secrète qu'il ne cessa d'exercer, avec une

persévérance infatigable, dans tous les pays

allemands.

Les négociations s'étaient poursuivies,

pondant ce temps, avrc la Russie, .\loxan-
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Conféreiioeo d'Erfui'l.

(Ire entendait préciser les vagues proposi-

tions que Napoléon lui avait faites relative-

ment à rKmpire ottoman. L'expédition russe

en Finlande, entreprise avec des forces in-

sufiisantes et assez mal conduite, n'avait

pas réussi. Alexandre se rejetait d'autant

plus vivement sur l'Orient et insistait avec

passion pour que Napoléon lui accordât

Constantinople. Napoléon ne put se résou-

dre à livrer cette position sans égale au

monde ; mais il se décida à accorder immé-

diatement la Valacliie et la Moldavie, et il

accepta l'entrevue que lui avait proposée

Alexandre.

Il prépara, pour marcher sous ses ordres

en Espagne, une armée de 110 à 115,000

hommes d'élite, dans laquelle figuraient,

à côté de nos troupes de la Grande ar-

mée, un gros corps polonais, des Alle-

mands de la Confédération du Rhin et

des Hollandais. Les troupes de Junot, re-

venues de Portugal, et un autre corps de-

vaient soutenir au besoin cette armée. Des

renforts italiens et français devaient aller

remettre le corps français de Catalogne en

état de tenir la campagne. Grâce aux ren-

forts déjà envoyés, nous avions encore,

entre l'Èbre et les Pyrénées, une centaine de

mille hommes; toutes ces troupes réunies

devaient constituer une force immense de

250,000 homm.3s. avec laquelle Napoléon

comptait anéantir l'insurrection espagnole.

Pour remplacer la masse qu'il allait diri-

ger sur l'Espagne, il décréta la levée de la

conscription de 1810, sans la prendre im-

médiatement tout entière. Cela faisait deux

conscriptions d'avance en un an, celle de

1809 ayant été décrétée en janvier 1808.
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Il partit ensuite pour l'Allemagne et re-

joignit l'empereur Alexandre à Erfurt, en

Thuringe, le 27 septembre.

Napoléon était chez lui à Erfurt, ancien

domaine ecclésiastique qu'il n'avait donné

jusqu'alors à aucun prince allemand ou

français. Il y avait apprêté pour Alexandre

l'hospitalité la plus magnifique. Tous les

princes de la Confédération du Rhin y

étaient accourus faire cortège aux deux

empereurs. Avec sa cour, Napoléon avait

amené à Erfurt le Théâtre-Français, et le

plus grand tragédien qu'ait eu la France,

Talma, représentait les chefs-d'œuvre de

Corneille, de Racine et de Voltaire devant

« un parterre de rois. » Il y avait là, parmi

les spectateurs, des hommes plus illustres

que ces rois devant la postérité : les écri-

vains les plus célèbres de l'Allemagne, et,

au-dessus de tous, le grand Goethe, l'égal

de ces génies français dont il venait enten-

dre les oeuvres. La vraie tragédie n'était

pas sur le théâtre : Napoléon, qui ne voyait

dans la vie qu'un drame dont il était le héros,

avait arrangé sa mise en scène avec un art

infini, pour effacer les impressions de Bay-

len par l'éclat de l'entrevue d'Erfurt.

Les affaires sérieuses se traitaient dans

l'intervalle des spectacles et des banquets.

Napoléon atteignit son but. Il amena l'em-

pereur de Russie à se contenter, quant à

présent, de la Valachie et de la Moldavie au

sud et de la Finlande au nord, les opérations

russes devant recommencer contre ce der-

nier pays à la faveur de la gelée qui rendait

les lacs et les marais praticables. Il fut con-

venu qu'on ferait des ouvertures de paix à

l'Angleterre au nom des deux empereurs.

La base en serait la conservation pour cha-

cun de ce qu'il possédait actuellement.

Napoléon souhaitait de s'attacher aussi

intimement que possible l'empereur et la

maison impériale de Russie. Il était revenu

définitivement à une pensée plus d'une fois

agitée dans son esprit, celle du divorce

avec Joséphine. Il fit insinuer par Talleyrand

à l'empereur de Russie que le meilleur

moyen de resserrer l'alliance franco-russe

serait de remarier Napoléon avec une sœur

d'Alexandre. L'empereur de Russie aborda

la question directement avec Napoléon et

lui déclara qu'il serait heureux d'une telle

union, mais qu'il craignait l'opposition de

sa mère, l'impératrice veuve de Paul I" ; il

promit de faire tous ses efforts pour obtenir

le consentement de l'impératrice mère.

Un traité secret fut signé le 12 octobre.

La Russie, en échange des promesses de la

France quant à la Finlande, à la Valachie

et à la Moldavie, garantissait la couronne

d'Espagne à Joseph Bonaparte. On devait

tâcher d'obtenir, par voie amiable, de la Tur-

quie la cession de la Moldavie et de la

Valachie. Si l'Autriche rompait soit avec la

Russie, soit avec la France, les deux puis-

sances alliées s'entr'aideraient contre elle.

Les deux empereurs se séparèrent le

14 octobre, en se prodiguant les démonstra-

tions d'amitié et les promesses de se revoir.

Les ministres anglais, Canning, Castle-

reagh et leurs collègues, sans avoir le génie

de Pitt, avaient repris sa politique avec vi-

gueur et activité. Ils avaient compris sur-le-

champ toute la portée des événements d'Es-

pagne ; ils n'étaient nullement disposés à la

paix, et l'opinion publique ne les y poussait

pas. Les Anglais se passionnaient pour les

insurgés espagnols et voyaient, dans l'ou-

verture à leur commerce des vastes pos-

sessions coloniales de l'Espagne, une large

compensation à la rupture avec la Russie.

Ils comptaient, de plus, sur la prochaine

reprise d'armes de l'Autriche.

Le ministère anglais ne consentit à ouvrir

les négociations qu'à condition que les in-

surgés espagnols y seraient compris. Napo-

léon, comme on s'y attendait bien, repoussa

cette condition, et le cabinet anglais rompit

les pourparlers en termes offensants.

Napoléon partit pour l'Espagne, après
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avoir annoncé solennellement au (^orps

législatif qu'il allait couronner dans Madrid

le roi Joseph et planter ses aigles sur les

forts de Lisbonne. Il avait retiré aux forces

laissées en Allemagne le titre de Grande

Armée, que leur nombre ne comportait

pins. Il laissait au maréchal Davoust 90.000

liommes d'élite, occupant, sous le titre

d'armée du Rhin, l'Allemagne du Nord
,

entre le Rhin et l'Elbe. Bernadotte avait, en

outre, une douzaine de mille hommes sur

les rivages de la mer du Nord, et 40,000

hommes, rentrés dans l'est de la France,

pouvaient, au besoin, joindre rapidement

l'armée du Rhin. L'armée d'Italie, y com-

pris le corps qui occupait la Dalmatie, les

bouches du Cattaro et les îles Ioniennes,

était au grand complet de 120,000 hommes.

En France, on instruisait de tous côtés les

nouvelles levées.

Au prix des grands sacriflces exigés du

pays, on était donc en mesure de faire face

partout.

Napoléon , cependant , en arrivant à

Rayonne le 3 novembre, trouva très-impar-

faitement exécutés les ordres qu'il avait

donnés pour son entrée en campagne. Les

choses ne marchaient pas aussi vite que sa

pensée. Ni les troupes ni les approvisionne-

ments n'étaient au complet sur la frontière :

le temps avait manqué. Napoléon, toutefois,

franchit sur-le-champ la frontière et rejoi-

gnit son frère, le 5 novembre, à Vitoria.

Il trouva la lutte engagée en deçà de

l'Ëbre. Les Espagnols étaient enivrés de

leur victoire de Baylen, et un nouvel inci-

dent avait redoublé leur exaltation. Le corps

d'armée espagnol qui servait dans la Grande

Armée française et que Napoléon avait en-

voyé en Danemark, s'était échappé, en ma-

jeure partie, abord d'une flotte anglaise, avec

des circonstances vraiment romanesques,

et il était venu rejoindre par mer les forces

insurgées. Les Espagnols ne rêvaient rien

moins que d'envelopper l'armée française,

dont le quartier -général était à Vitoria,

comme ils avaient enveloppé le corps de

Dupont. Quoique tout le pays lut pour l'in-

surrection et disposé à faire partout la

petite guerre, la junte centrale de gouverne-

ment, qui s'était formée des délégués de

toutes les juntes provinciales, n'avait pas à

sa disposition plus d'une centaine de mille

hommes enrégimentés et tant bien que mal

organisés, ceci, en ne comptant pas la

Catalogne qui faisait sa guerre à part.

Trente et quelques mille Anglais, partie

venant du Portiigal, partie débarqués en

Galice, à la Corogne, marchaient pour

joindre les forces de la junte centrale.

Les Espagnols, avertis que 100,000 Fran-

çais allaient bientôt re:iforcer l'armée de

Vitoria, prirent l'offei.^ive sans attendre

les Anglais et entreprirent d'attaquer, d'un

côté, par la Biscaye, de l'autre
,
par la

Navarre.

Le corps destiné à tourner les Français

par la Navarre n'y arriva pas. Il fut batla

au bord même de l'Èbre, le 25 octobre, à

Logrono et à Lerin. Le corps qui avait

pénétré en Biscaye fut battu, de son côté, à

Durango (31 octobre-l"'"' novembre).

Telle était la situation à l'arrivée de Napo-

léon. Son plan fut bien vite arrêté : c'était

de couper par le centre la ligne des forces

espagnoles en deux portions, afin de se ra-

liattre successivement sur l'une et sur

l'autre. Il agit tout de suite avec ce qu'il

avait sous la main. Le succès ne fut pas un

moment douteux. L'aile gauche des Espa-

gnols, chassée de Bilbao, fut mise en pleine

déroute dans les montagnes par les maré-

chaux Victor et Lefebvre, et s'enfuit à la

débandade sur la route de Léon (10-11 no-

vembre). Pendant ce temps, le maréchal

Soult enfonçait le centre ennemi devant

Burgos et s'emparait de cette capitale de la

Vieille-Caslille, dont les belles églises et

les couvents furent cruellement ravagés.

Napoléon, entré dans Burgos le 11 novcra-
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bre, lança sur sa droite le maréchal Soult

pour prendre en queue la gauche espagnole

défaite par Victor et Lcfebvre. Soult ne put

joindre qu'une partie de l'arrière-garde

ennemie, mais poussa jusqu'au fond des

Asturies,oii rien ne fut capable de l'arrêter.

La gauche ennemie fuyant au loin, Napo-

léon rabattit une partie du centre français

sur les derrières de la droite espagnole.

Elle fut défaite par Lannes, à Tudela, sur

l'Èbre, le 28 novembre.

Moncey, soutenu par Ney, remit le siège

devant Saragosse. Napoléon marcha en

personne sur Madrid. Le centre espagnol,

déjà battu à Burgos, essaya de disputera '

Napoléon les défilés du Guadarrama, chaîne
!

de montagnes qui sépare la Vieille et la

Nouvelle-Castille. Un général énergique,

don Benito de San-Juan, s'était posté avec !

une dizaine de mille hommes au col de i

Sonio-Sierra, en couvrant d'une nuée de
j

tirailleurs les rochers des deux côtés de la

route de Madrid et en barrant la route par

une batterie de 16 canons.

Napoléon fît déloger des rochers les tirail-

leurs espagnols par notre infanterie etlança

au galop sur la batterie les lanciers polo-

nais de la garde, régiment d'élite qu'il avait

formé pendant son séjour à Varsovie. Les

Polonais chargèrent sous la mitraille et

percèrent les canonniers sur leurs pièces.

Les Espagnols furent rompus et dispersés

(30 novembre). Ils commirent d'affreux dé-

sordres àla suite de leur déroute , attachèrent

à un arbre et criblèrent de balles leur général

San-Benito,très-bravehomme. qu'ils avaient

fort mal soutenu.

Le 2 décembre, Napoléon était devant

Madrid. La junte centrale de gouvernement,

établie à Aranjuez, à quelques lieues de

Madrid, en était partie précipitamment pour

se retirer à Badajoz, sur la frontière du

Portugal. Le peuple de Madrid, renforcé de

3 ou 4.000 soldats et de nombreux paysans,

essaya de se défendre. Les premières som-

mations de Napoléon furent repoussées. Il

fit enlever, par l'artillerie et l'infanterie, le

Buen-Retiro, château et parc situés sur une

hauteur qui domine Madrid, puis les portes

de la ville voisines de ce parc. On com-

mença de pénétrer dans les rues de Ma-

drid en forçant barricade après barricade

(3 décembre).

La prolongation de la résistance ne pou-

vait aboutir qu'à faire écraser Madrid par

l'artillerie française du haut du Buen-Re-

tiro. La junte de Madrid capitula le lende-

main matin.

Il n'y eut point de fusillades à la rentrée

de l'armée française dans Madrid. Ce fut le

seul article de la capitulation que respecta

l'empereur. Il la déclara nulle, à l'occasion

de quelques actes de mutinerie qui se pro-

duisirent sur divers points de la ville. Il

était fort irrité contre les Grands d'Espagne,

qui, après s'être empressés autour du roi
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MaJnd, Palais Royal.

Joseph , l'avaient abandonné quand ils

avaient cru l'insurrection victorieuse. Il

avait déjà ordonné à Burgos et ordonna à

Madrid la confiscation des biens d'un cer-

tain nombre d'entre eux. 11 fit arrêter plu-

sieurs des Grands, ainsi que les principaux

membres du conseil de Castille, l'ancien

tribunal suprême d'Espagne; il prescrivit

un désarmement général. N'ayant plus à

ménager la Grandesse ni le haut clergé,

qui, après beaucoup d'hésitations, s'étaient

ralliés au mouvement national, il voulut es-

sayer en Espagne de la politique révolu-

tionnaire, après avoir débuté sans succès

par la politique de conservation. Il décréta

la suppression des lignes de douanes de pro-

vince à province, abolit les droits féodaux

et le tribunal de l'Inquisition, et prescrivit

T. V.

la suppression des deux tiers des couvents.

La révolution ne lui réussit pas mieux

que la conservation. En frappant les pires

institutions du passé, il ne fit que leur ren-

dre une sorte de popularité parmi cette na-

tion exaspérée. Tout ce qu'il pouvait tenter

pour ramener les esprits était absolument

inutile.

Son frère Joseph avait assez de bon sens

pour s'en apercevoir, et, voyant Napoléon

traiter l'Espagne tout à fait en pays conquis,

sans tenir compte de sa royauté nominale,

il pria l'empereur « de recevoir sa renon-

ciation au trône d'Espagne. »

Il n'eut point toutefois le courage de la

maintenir. Sous la pression de Napoléon,

la municipalité et les chefs du clergé de

Madrid ayant « imploré la faveur de voir

310
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dans Madrid le roi Joseph, » cette ombre de

roi vint se réinstaller au palais de Madrid.

Quelques fonctionnaires lui firent accueil :

la population resta haineuse et sombre.

La politique était impuissante : il ne res-

tait à Napoléon que la force des armes. Il

avait rejeté au loin les tronçons mutilés de

l'armée espagnole. Il avait maintenant à

écraser les auxiliaires anglais. C'était le

succès auquel il eût été le plus sensible.

Les deux corps anglais, partis l'un du

Portugal, l'autre de la Galice, faisaient seu-

lement alors leur jonction dans la province

de Léon, sous les ordres du général Moore

(20 décembre). Arrivé trop tard pour coopé-

rer avec l'armée espagnole et découragé

par les revers et par l'indiscipline des in-

surgés, ce général vit bien qu'il était perdu

s'il n'opérait au plus tôt sa retraite. Napo-

léon manoeuvrait pour la lui couper. Il mar-

chait en personne de Madrid pour se jeter

sur le flanc droit des Anglais : il faisait

avancer des forces par Burgos en face

d'eux, et avait ordonné à Soult de se rabat-

tre des Asturies sur leur gauche. L'effectif

des forces anglaises de Moore ne dépassait

guère 25,000 hommes, a}'ant derrière eux

une dizaine de mille d'Espagnols, débris des

levées insurrectionnelles du nord de l'Es-

pagne. Moore devait avoir sur les bras,

sous quelques jours, des forces françaises

plus que doubles, et toujours croissantes.

Un ouragan de neige, au passage du Gua-

darraraa, puis le défoncement du sol par la

pluie, retardèrent la marche de Napoléon

et l'empêchèrent d'arriver à temps pour en-

fermer les Anglais entre lui et Soult. Moore

se replia vivement devant Soult et gagna une

marche en se rejetant sur la route de la Co-

rogne et en faisant sauter les ponts derrière

lui. Napoléon le poursuivit jusqu'à Astorga.

Là, il s'arrêta. Il avait reçu des dépêches

qui lui montraient la guerre avec l'Au-

triche plus prochaine qu'il ne l'avait cru. Il

vit inconvénient à s'éloigner davantage de

Paris; mais, surtout, il jugea qu'il était

maintenant à peu près impossible de prendre

l'armée anglaise d'un seul coup, et que ses

lieutenants suffiraient pour la chasser jus-

qu'à la mer. Il retourna donc d'Astorga

jusqu'à Valladolid, où il s'arrêta provisoire-

ment, en chargeant Soult de poursuivre les

Anglais.

Le général Moore allf-'t à marches for-

cées, jonchant les routes do traînards et de

bagages. La forte discipline anglaise, se

perdait dans cette retraite désastreuse. Nos

troupes ramassaient partout des Anglais

ivres ; les cavahers anglais tuaient à coups

de pistolet leurs chevaux harassés, pour les

empêcher de tomber au pouvoir de l'en-

nemi.

Si le maréchal Soult avait eu des forces

suffisantes, il eût détruit les Anglais; car il

parvint à joindre Moore devant Lugo, et

celui-ci lui fit face. Mais Soult avait trop peu

de monde sous la main, et, avant qu'il eût

été rejoint par tout son corps, Moore se dé-

roba durant la nuit. Moore atteignit son but.

Le H janvier IS09, il regagna, avec le gros

de ses troupes, le port de la Corogne. Il

prit position sur les hauteurs qui dominent

cette ville. Soult, pour la seconde fois, ne

fut pas en mesure de l'attaquer sur-le-

champ, et une flotte de transport, préparée

par les Anglais à Vigo, eut le temps d'ar-

river dans le port de la Corogne. Soult

assaillit enfin, le 16 janvier, les positions

des Anglais. Le général Moore fut emporté

par unboulet, et les Anglais essuyèrent de

grandes pertes ; néanmoins, la journée ne

fut pas décisive, et l'armée anglaise, ren-

trant dans la Corogne, réussit à se rembar-

quer le lendemain, sans qu'on eût pu la ré-

duire à capituler.

Napoléon n'avait à s'en prendre qu'à lui-

même : s'il eût donné à Ney, qui n'était pas

loin, l'ordre exprès de joindre Soult, les

Anglais n'eussent point échappé. On sentait

déjà et l'on £!'ji.il lei.tir de plus cr: plus les
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inconvénients de retendue exorbitante des

opérations militaires et du peu d'accord

entre les généraux, partout où Napoléon

n'était pas en personne.

Le maréchal A^ictor, plus heureux que

Soult, avait, pendant ce temps, défait com-

plètement et pris en masse, entre Cuença et

Aranjuez, un corps d'armée espagnol qui

s'était reformé et qui avait tenté une diver-

sion en faveur des Anglais. Il nous resta

13,000 prisonniers (13 janvier).

Les nouvelles de Catalogne étaient bon-

nes. Le maréchal Gouvion Saint-Cyr, arrivé

par les Pj'rénées-Orientales au secours de

la garnison de Barcelone, avait gagné deux

batailles et dispersé l'armée insurgée de

Catalogne.

Napoléon repartit, le 17 janvier, de Valla-

dolid pour la France, en laissant à ses lieu-

tenants un plan d'opérations destiné à

achever, à ce qu'il espérait, la destruction

de la grande révolte espagnole. Il n'avait

réalisé qu'à moitié le programme qu'il avait

exposé au Corps législatif: il avait ramené

le roi .loseph à Madrid; mais il n'avait pas

planté ses aigles sur les murs de Lisbonne,

li chargeait Soult de le faire à sa place.

Les opérations furent quelque temps sus-

pendues dans la plus grande partie de

l'Espagne, pour laisser reposer l'armée et

la préparer à l'exécution du plan de l'empe-

reur. Toute l'attention se concentra sur un

point où la lutte se poursuivait avec une

énergie désespérée et des circonstances

exceptionnelles dans l'histoire militaire.

C'était Saragosse. De grandes masses de

combattants et des approvisionnements im-

menses avaient été réunis dans cette capi-

tale de l'Aragon. Les débris de l'armée

insurrectionnelle battue à Tudela par Lan-

nes s'y étaient enfermés, et, avec eux, des

milliers de campagnards, de contrebandiers

descendus des Pyrénées aragonaises, race

robuste, intrépide, exercée au tir, animée

d'un patriotisme enthousiaste et d'une dévo-

tion farouche. De bons officiers du génie

avaient élevé des ouvrages solides et bien

conçus autour de la place. Saragosse avait

pour commandant un jeune homme de peu

d'expérience, mais d'une brillante valeur

et d'un grand ascendant sur le peuple, don

José Palafox.

Napoléon n'avait pas prévu la vigueur de

la défense, comme il l'aurait dû d'après la

résistance opposée par Saragosse aux atta-

ques antérieures des Français. Le maréchal

Moncey avait commencé le siège en dé-

cembre, avec vingt et quelques mille hom-
mes seulement, quand il y avait quasi le

double de gens armés dans la place. Les

Espagnols, cependant, ne défendirent pas

sérieusement les approches de Saragosse

et se renfermèrent dans la ville et dans le

faubourg qui est de l'autre côté de l'Èbre.

Le général Junot
,

qui avait remplacé

Moncey, fit ouvrir la tranchée dans la nuit

du 29 au 30 décembre. Du 10 au 16 janvier

1809, on battit en brèche et l'on enleva deux

têtes de pont de la Huerba, petite rivière

qui borde une partie des murs de Saragosse

avant de se jeter dans l'Èbre. On s'apprêta

à battre en brèche l'enceinte de la ville.

L'armée souffrait cruellement. Les popu-

lations aragonaises se levaient en masse

sur les deux rives de l'Èbre, interceptaient

tous nos convois, tous nos vivres, et mena-

çaient d'assiéger les assiégeants. Le maré-

chal Lannes vint, avec des renforts, prendre

le commandement en chef. Il fit marcher

des corps de troupes contre les insurgés

à droite et à gauche de l'Èbre. Les bandes

insurgées du dehors furent battues et dis-

persées, et l'assaut fut donné au cœur de la

place le 27 janvier.

Nos troupes forcèrent l'enceinte de Sara-

gosse.

C'eût été la fin d'un sii'ge ordinaire. Ce

ne fut, pour ainsi dire, que le commen-
cement d'une lutte inou'i'e. Chaque cou-

vent, cliaqiie ile de nuiisons, devenait une
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Siège de Saragosse.

place forte qui repoussait, par un feu

effroyable d'artillerie et de mousqueterie,

les attaques à découvert. Il fallut les as-

siéger par la sape et la mine. On n'avançait

qu'en faisant sauter en l'air les édifices.

Ces Espagnols, que nos bataillons et nos

escadrons balayaientsi facileiuentenplaine,

étaient héroïques, terribles, derrière des

murailles. Soldats, habitants, campagnards,

sans hésitation et sans peur, combattaient,

tuaient et mouraient. Les moines et les

l'jmmes étaient les plus furieu.x au combat,

exaltaient les autres par leur exemple et

pendaient quiconque parlait de se rendre.

L'épidémie et l'incendie s'unissaient au car-

nage pour faire de Saragosse un théâtre

d'épouvante sans nom. Les habitants met-

taient eux-mêmes le feu ;i hMirs maisons

pour arrêter nos soldats. Lanncs, humain

comme le sont les vrais braves, écrivait à

Napoléon : << Sire, c'est une guerre qui fait

horreur! »

Cet interminable assaut durait depuis

onze jours , et nos troupes étaient par-

venues jusqu'à la principale rue de Sara-

gosse, /e Cosso (le Cours), lorsqu'on com-

mença d'attaquer à son tour le faubourg de

la rive gauche de LÈbre (7 février). Il

fallut, là aussi, faire un siège en règle et

battre en brèche. Le faubourg fut emporté

d'assaut le 18 février. La lutte, pendant ce

temps, avait continué dans la ville. Le fer,

le feu, la maladie, avaient fait essuyer des

pertes immenses aux assiégés. Palafox était

atteint de l'épidémie. La ville n'avait aucun

espoir de secours : la lutte n'eût fini que

par son entière destruction. La junte d'Ara-

gon se résigna enfin et capitula le 20 février.
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Ce qui restait de la "arnison fut prisonnier

de guerre; les Français prirent possession

des ruines de Saragosse, remplie de cada-

vres en putréfaction qu'on n'avait pas eu le

temps d'ensevelir. Il avait péri 54,000 per-

sonnes dans la ville, sur environ 100,000

habitants, soldats, réfugiés ou paysans

armés! Il n'y avait jamais eu rien de pareil

dans l'histoire moderne.

La chute de Saragosse pouvait sembler,

à des regards superficiels, la chute même
de l'insurrection espagnole. Mais l'insur-

rection, si elle était partout vaincue, restait

partout à l'état de petite guerre après avoir

succombé dans la grande. Le midi se main-

tenait en dehors de l'occupation française,

et, dans le nord, où nous étions maîtres de

toutes les places, nous ne possédions réelle-

ment que les points gardés par nos baïon-

nettes. Les défaites qui eussent abattu d'au-

tres peuples ne produisaient pas une grande

impression sur ces populations dont chaque

petit groupe est habitué à ne tenir guère

compte que de lui-même. Avec la nature de

ce pays, hérissé de chaînes de montagnes

si propres à la guerre de partisans, et avec

le caractère des habitants si conforme n

celui du pays, rien absolument n'était fini.

L'insurrection ne pouvait, il est vrai, re-

commencer d'agir en grand que par les se-

cours et les diversions du dehors ; mais ces

secours et ces diversions devaient inévita-

blement se produire.

CHAPITRE lY

KOUVELLE GUEIÎRE AVEC L'aUTRICHE. VICTOIRE

DE WAGRAM. SUITE DE LA GUERRE d'ES-

PAGNE. PAIX DE VIENNE. MARIAGE DE

NAPOLÉON ET DE MARIE-LOUISE.

(Janvier ISOO-aihl 1810.)

Napoléon revint en cinq jours de Vnila-

dolid, du fond de la Vieille-Castillo, à Paris

(17-22 janvier 1809). Son retour avait été

hâté par les préparatifs militaires de l'Au-

triche et par les rapports sur l'agitation des

esprits à l'intérieur. On était inquiet et

mécontent. Les fonds publics baissaient de

nouveau. Les familles étaient troublées et

affligées des grandes levées qui prenaient des

masses toujours croissantes déjeunes gens.

Le Corps législatif, longtemps muet, se

réveillait; une nombreuse opposition s'y

était montrée, dans la discussion du Code

d'instruction criminelle, contre les articles

qui menaçaient la liberté individuelle déjà

si mal garantie.

Napoléon était parti très-irrité de Valla-

dolid. Sa colère redoubla quand il fut

informé des propos qui s'échangeaient entre

les plus hauts fonctionnaires sur ce qui

.serait à faire au cas où il périrait dans ses

téméraires entreprises. Talleyrand, en parti-
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culier, s'était beaucoup écarté de sa circon-

spection habituelle. Napoléon se vengea de

lui par une scène de la dernière violence et le

traita de la manière la plus injurieuse. Il lui

reprocha, en plein conseil, de blâmer par-

tout l'exécution du duc d"Enghien et la

guerre d'Espagne, tandis qu'il lui aurait

conseillé l'une et l'autre de ces résolu-

tions.

Talleyrand montra une absence totale de

dignité. « Deux ou trois jours après, raconte

M. Thiers, il se rendit à une grande fête

aux Tuileries, dans le plus brillant costume,

s'inclinant profondément devant le maître

dont il avait essuyé les outrages. » Une

pareille humilité désarma le despote, qui

pardonna dédaigneusement.

La vérité est que Napoléon n'avait suivi

les conseils de personne, ni dans l'affaire

du duc d'Enghien. ni dans celle d'Espagne,

et que la responsabilité, dans les deux cas,

lui appartient tout entière. Mais, en ce qui

regarde l'Espagne, Tallej-rand, qui était,

de 1807 à 1808, dans une demi-disgràce,

avait flatté la passion de l'empereur pour

se remettre bien dans son esprit. Il avait

proposé, non pas le guet-apens de Rayonne

ni l'intronisation de Joseph Bonaparte, mais

un plan qui ne valait pas mieux : c'était de

'maintenir les Bourbons, en prenant à l'Es-

pagne les provinces entre TÈbre et les

Pyrénées. Talleyrand avait montré de saines

vues politiques dans les conseils qu'il avait

donnés à Napoléon à l'égard de l'Autriche

en 1805 ; en ce qui concerne l'Espagne, au

contraire, il avait été pitoyable. Personne

n'a mieux prouvé que lui que l'esprit est

peu de chose sans le caractère.

Napoléon, jugeant à peu près inévitable

un nouveau choc avec l'Autriche, s'y

apprêta avec toute sa formidable activité.

Il trouva dans les finances un déficit qui

venait de ce que les douanes ne rendaient

plus : l'exagération du blocus continental

empêchait les ueuti'es d'importer des mar-

chandises soumises aux droits. Il avait

encore le moyen d'y pourvoir, quant à pré-

sent, avec le trésor de l'armée. Il comptait

que la victoire grossirait de nouveau ce

trésor et ferait remonter les rentes, qu'il

cessa de soutenir par des achats.

On se plaignait déjà de l'exagération de

la conscription. Elle était de 80,000 hommes
par an . Il la porta à 100,000. On se plaignait

des levées anticipées d'une année sur l'au-

tre. Il ordonna des levées rétroactives,

c'est-à-dire qu'il fit remonter la conscri-

ption de 100.000 hommes par an jusqu'en

1806, en appelant 20,000 hommes de plus

sur les quatre années précédentes. Il prit,

pour ses cadres de sous-officiers, jusque

dans les lycées, des jeunes gens de seize à

dix-sept ans, et ordonna, par un décret, l'en-

voi à l'école militaire de Saint-Cyr des

jeunes gens appartenant aux familles d'émi-

grés rentrés qui se tenaient à l'écart de son

gouvernement. « Si l'on fait quelque objec-

tion, écrivait-il au ministre de la police, il

n'y a pas d'autre réponse à faire, sinon que

cela est mon bon plaisir. »

L'Autriche, l'année précédente. lors([u'elle

avait protesté de ses intentions pacifiques,

n'avait cherché qu'à gagner du temps : elle

s'épuisait en armements disproportionnés

avec ses ressources. L'agitation générale

de l'Allemagne encourageait la 'cour de

Vienne. Les populations prussiennes, si

orgueilleuses du passé, si humiliées du pré-

sent, semblaient prêtes à se soulever et à

s'armer contre la France sans ou malgré

leur gouvernement. Non-seulement dans

l'Allemagne du Nord, mais en Souabe et

jusqu'en Bavière, l'opinion tournait contre

Napoléon depuis les événements de Bayonne

et de Baylen. Les sociétés secrètes, à la tète

desquelles étaient l'ex-ministre prussien

Stein et d'autres hommes très-actifs et très-

énergiques, propageaient partout l'idée de

la nationalité allemande , de l'unité alle-

mande, qui ne s'était nullement montrée dans
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la Guerre de la Révolution. Les hommes

de langue allemande ne s'étaient point du

tout sentis solidaires les uns des autres

contre la République française , et ce fut

la réaction contre le despotisme de Napo-

léon qui les poussa à se considérer comme

un seul et même peuple vis-à-vis de ce do-

minateur venu d'outre-Rhin.

Ce mouvement toutefois n'était encore

qu'à son origine , et la seule population qui

fût réellement prête à s'insurger à outrance

était fort étrangère à ces idées nouvelles.

C'étaient les montagnards du Tyrol, vieille

race de chasseurs et de pasteurs, hostiles

à leurs voisins les Bavarois que Napoléon

leur avait donnés pour maîtres, et attachés

à la maison d'Autriche, qui avait toujours

respecté leurs habitudes et leurs tradi-

tions.

La cour d'Autriche comptait sur l'insur-

rection tyrolienne comme diversion contre

les alliés allemands de Napoléon; elle s'ap-

prêtait à une lutte désespérée sur le Danube

et faisait entrer dans ses prévisions jusqu'à

la retraite en Hongrie, si Vienne était prise,

la perte de la capitale ne devant plus ,

cette fois, tout décider.

La diplomatie autrichienne réussit en

Orient contre nous. Elle gagna les Turcs,

exaspérés de la proposition faite par la

France à la Porte Ottomane de céder à la

Russie sa suzeraineté sur la Valachie et la

Moldavie. L'Autriche ménagea la paix entre

la Turquie et l'Angleterre (janvier 1809), et

s'efforça de détacher de Napoléon l'empe-

reur de Russie.

Alexandre, quoique revenu de son en-

thousiasme de Tilsit, ne pouvait ni ne voulait

alors se retourner contre la France. Il tâcha

d'empêcher la guerre. Napoléon s'y prêta.

Il n'avait point intérêt à se détourner de

l'Espagne et de l'Angleterre pour se rejeter

sur l'Autriche. Il alla jusqu'à autoriser

Alexandre à offrir l'évacuation parles trou-

pes françaises du territoire de la Confédé-

ration du Rhin, en, d'autres termes, l'éva-

cuation de l'Allemagne.

L'Autriche, surexcitée par l'Angleterre,

s'était trop avancée pour reculer. L'archi-

duc Charles, l'homme qui préparait les

moyens de la guerre et qui était le plus

capable de la faire, en sentait mieux que

personne la témérité et eût voulu l'éviter
;

mais le courant l'entraîna, ainsi que l'empe-

reur François. Le ministre des finances

d'Autriche annonçait qu'il ne pouvait plus

suffire àl'entretien de l'armée, et qu'il fallait

l'envoyer vivre ailleurs ou se laisser dé-

vorer par elle. Le papier-monnaie du gou-

vernement autrichien perdait 140 0/0.

La médiation d'Alexandre échoua.

Alexandre , suivant ses engagements, se

déclara l'allié de la France contre l'Autri-

che, mais ne promit qu'un concours médio-

cre à Napoléon. Il s'engagea seulement à

faire marcher un corps d'armée en Gallicie,

s'excusantsur la double guerre qu'il avait à

pousser contre les Suédois en Finlande et

contre les Turcs en Valachie et Moldavie.

Les Autrichiens firent cette fois un

meilleur plan de campagne qu'en 1805. Ils

portèrent le gros de leurs forces vers le

point décisif, sur le Danube. L'armée prin-

cipale, sous l'archiduc Charles , s'éleva à

200,000 hommes. 50,000 autres, sous l'ar-

chiduc Jean, devaient attaquer les Français

en Italie et donner la main, par les Alpes, à

l'insurrection tyrolienne. Un troisième archi-

duc, Ferdinand, devait, du côté de la Galli-

cie, tenir tête avec 40,(K'X) hommes aux

Saxons et aux Polonais du grand-duché de

Varsovie, d'une part, et aux Russes, de

l'autre. On pensait, non sans motif, que

ces derniers n'agiraient guère. Un petit

corps ferait face aux troupes françaises qui

occupaient la Dalmatie. Derrière ces

300,000 hommes de troupes de ligne, on

comptait que 200,000 hommes de réserve

autrichienne et de levée en masse hongroise

couvriraient Vienne et la Hongrie.
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Les Autrichiens perdirent une partie des

avantages de ce plan, en partageant leur

masse principale en deux armées inégales,

la gi'osse (150,000 hommes) marchant par

la Bavière, l'autre par la Bohême.

Dès les premiers jours de mars, Napo-

léon, certain d'avoir la guerre, donna ses

ordres avec sa rapidité accoutumée. Il mit

Archiduc Charles.

en mouvement 190,000 Français et 100,000

Allemands et Polonais, outre les réserves

westphaliennes et hollandaises, comptant

40,000 hommes. Il choisit Ratisbonne

comme point de concentration et base d'o-

pérations. De Ratisbonne, l'armée fran-

çaise devait marcher sur Vienne, en

côtoyant le Danube, qui servirait de véhicule

à notre matériel, à nos malades et à nos ap-

provisionnements
, au moyen d'une flottille

préparée en Bavière. Napoléon ne se préoc-

cupa point du Tyrol et pensa que les Autri-

chiens ne pourraient que s'y faire prendre

entre nos armées d'Allemagne et d'Italie.

L'arrestation d'un courrier de l'ambas-

sade de France à Vienne et l'enlèvement de

ses dépêches par les Autrichiens furent le

signal des hostilités.

Le 6 avril, l'archiduc Charles, général en

chef, adressa une proclamation « à la nation

allemande,» pour la soulever contre l'étran-

ger. Dans une autre proclamation adressée

à son armée, il lui disait que « la liberté de

l'Europe s'était réfugiée sous ses étendards.

— Vos victoires, ajoutait-il, briseront les

chaînes de vos frères allemands qui, main-

j

tenant encore dans les rangs étrangers,

attendent leur délivrance. >

L'Autriche ne se contenta pas d'invoquer

« la nation allemande , » terme qui appa-

raissait pour la première fois dans la langue

officielle des gouvernements; elle osa faire

appel aux Italiens et, chose plus étrange

encore, aux Polonais!

L'Autriche, cette monarchie despotique

fondée sur l'oppression de peuples divers

qu'elle dominait les uns par les autres, es-

sayait de faire du libérahsme et du nationa-

lisme contre la France. Napoléon répondit

en accusant, dans ses manifestes, les princes

autrichiens de parler comme « les hommes
de 93!»

C'était le monde renversé! Nos ennemis

nous prenaient la langue de 89, et notre

chef répondait dans la langue de Coblentz!

La France n'était donc plus la France !

L'avenir était effrayant! Dans le présent,

la force et le génie militaire allaient encore,

pour cette fois, décider la querelle.

LesAutrichiensattaquèrentduOaulOavril.

Ils envahirent la Bavière, comme en 1805, et

forcèrent, le 16 avril, le passage de l'Isar, un

des grands aftluenls méridionaux du Danube.

Bien que celle des armées autrichiennea

qui arrivait par la Bohême vers la rive nord

du Danube fût encore à distance, l'archiduc

Cliarles avait 140,(H,)0 honunos réunis au
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U.ii.ulle dliekui.,lil.

sud de ce fleuve, tandis que les Français

n'étaient pas encore concentrés. L'archiduc

espérait accabler à Ratisbonne le maréchal

Davout , avant que Masséna
,

qui venait

d'Ulm par Augsbf^'irg , l'eût rejoint. La

masse autrichienne se trouvait entre les

deux masses françaises, qui, réunies, lui

eussent été au moins égales en nombre : la

situation des Français devenait très-dange-

reuse, si l'archiduc eût marché en avant

avec la rapidité de Napoléon; mais le mau-

vais temps et la configuration d'un pajs très-

enchevètré de collines, de bois et de ravins

lui opposèrent des obstacles qu'il ne sut ou

ne put surmonter assez promplement. 11 ne

parvint pas à se rendre bien compte des

mouvements des corps français.

Napoléon arriva, le 17 avril, à Donawerth,

T. y.

sur le Danube, en arrière de Ratisbonne. Il

n'hésita pas comme l'archiduc et vit clair

tout de suite. Il envoya l'ordre à Masséna

de se porter d'Augsbourg sur le liane gauche

de l'ennemi, et l'ordre à Davout, qui se

trouvait compromis à Ratisbonne , de se

rabattre vivement en amont du Danube sur

Abensberg, pour s'y rallier avec Masséna et

les au.xiliaires bavarois et vvurtembergeois.

Le maréchal Davout, qui avait une cin-

quantaine de mille hommes, était en ce mo-

ment aux prises, au nord du Danube, avec

l'armée autricliienne de Bohême, à peu près

égale en nombre à la sienne. 11 fit tenir l'en-

nemi en échec par une de ses divisions,

passa le Danube avec le reste, rappela son

arrière-garde en laissant derrière lui un

seul régiment pour la défense de Ratis-
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bonne, puis se dirigea sur Abensberg, par-

tie par la vallée du Danube, partie à travers

les hauteurs elles ravins. Attaqué en flanc,

durant sa marche, par l'archiduc Charles,

il s'ouvrit le chemin jusqu'à Abensberg par

de savantes manœuvres et de vigoureuses

charges. L'archiduc Charles crut avoir

affaire à toute l'armée française, et, n'ayant

pas toutes ses forces, n'osa s'engager à

fond jusqu'au lendemain (19 avril).

Le lendemain, il était trop tard. Napoléon

avait rejoint Davout avec le maréchal

Lannes et 40,000 Bavarois et Wurtember-

geois. Il se plaça hardiment, sans escorte

française, au milieu de ces auxiliaires alle-

mands et les électrisa par une harangue

que leurs chefs traduisaient dans tous les

rangs. L'esprit militaire et les vieilles jalou-

sies contre les Autrichiens enlevèrent ces

troupes, qui ne pensèrent plus qu'à rivaliser

avec les Français sous les yeux du Kaiser,

du César, comme ils l'appelaient.

Le 20 avril au matin, Napoléon, sans at-

tendre Masséna, dirigea une attaque géné-

rale contre les positions autrichiennes, entre

les deux petites rivières d'Abens et de

Laber. Le succès fut complet. L'armée en-

nemie fut coupée en deux et rejetée, partie

sur la rivière d'Isar et la ville de Landshiit,

partie sur le Danube et Ratisbonne.

Napoléon crut le gros des Autrichiens

refoulé sur l'Isar , tandis que c'était vers

Ratisbonne que s'était rabattu l'archiduc

Charles avec ses principales forces. Napo-
léon marcha donc en personne vers l'Isar et

Landshiit, où se trouvaient les corps autri-

chiens du général Hiller et de l'archiduc

Louis. Le 21 avril, Masséna fit sa jonction

avec l'empereur devant Landshût. Cette

ville fut emportée de vive force, et les Au-
trichiens furent liasses au loin, en nous
abandonnant tous les magasins et le maté-

riel de leur armée avec une masse de blessés

et de prisonniers.

Cette journée présenta quelques rapports

avec celle d'Iéna, dans ce sens que Davout

eut de nouveau sur les bras le gros des

forces ennemies, pendant que Napoléon en

accablait une moindre partie. Davout avait

eu en face de lui l'archiduc Charles; mais,

cette fois, Davout fut soutenu par les ren-

forts que lui envoya Napoléon, et, de même
que dans sa marche sur Abensberg, il ne

fut point attaqué à fond.

L'archiduc Charles était surtout préoc-

cupé, en ce moment, d'effectuer sa jonction

avec l'armée de Bohême. Une poignée de

soldats français, malgré des efforts héroï-

ques, n'avait pu défendre Ratisbonne à la

fois contre l'armée de Bohême et contre

l'armée de l'archiduc Charles
,

qui atta-

quaient la ville par les deux rives du Danube.

La jonction désirée par l'archiduc Charles

eut donc lieu , et l'archiduc essaya d'en

profiter pour reprendre l'offensive. Tandis

que Napoléon, le 22, arrivait au secours de

Davout, l'archiduc tentait à son tour de

couper la ligne de communication des Fran-

çais le long du Danube ; mais il n'y mit pas

la décision ni la célérité nécessaires. Au

fond, il n'avait pas confiance. Modeste et

judicieux, stratégiste savant et habile, il ne

se sentait pas les inspirations du génie, et il

éprouvait pour Napoléon une admiration qui

le troublait et qui ne lui laissait pas le libre

exercice de ses facultés. Il n'était plus le

même devant l'empereur qu'il a-vait été

devant Jourdan.

Il attaqua par sa droite, dans la direction

d'Abensberg, où il avait déjà combattu

Davout le 19. Napoléon se jeta sur sa

gauche, vers la petite rivière du Laber et

la ville d'Eckmùhl. Les hauteurs d'Eckmùhl

furent enlevées par les Français ot les Alle-

mands auxiliaires. Les Français descen-

dirent des collines dans la plaine de Ratis-

bonne. La cavalerie autrichienne essaya

d'arrêter nos troupes : elle fut renversée par

la cavalerie française, cuirassiers contre

cuirassiers. Contre l'ordinaire , dans cette
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campagne, la cavalerie française se trouvait

supérieure en nombre. La détresse des

finances autrichiennes et le refroidissement

du zèle des Hongrois en étaient cause.

L'archiduc Charles avait été arrêté dans

le mouvement offensif de sa droite par les

mauvaises nouvelles qu'il recevait de sa

gauche : il dut se replier sur Ratisbonne.

Il commença, durant la nuit, sa retraite au

nord du Danube. Nos troupes, le lendemain

matin , ne purent atteindre que son arrière-

garde, qui essuya quelques pertes en re-

passant le fleuve.

L'archiduc avait laissé, dans la ville de

Ratisbonne, qui est au sud du fleuve, quel-

ques détachements pour arrêter la pour-

suite des Français. Napoléon fit abattre à

coups de canon les murs de la ville. Tandis

qu'il examinait les positions, il fut atteint

d'une balle morte au cou-de-pied. Cette

blessure , fort légère et qui ne l'empêcha

pas de remontera cheval, fut la seule qu'il

reçut dans tout le cours d'une vie passée au

milieu des boulets et des balles.

Ratisbonne fut prise par escalade.

Cette bataille de cinq jours (19-23 avril)

avait coiité des pertes énormes à l'ennemi,

50,000 à 60,000 hommes tués, blessés ou

pris, et plus de 100 canons. La route de

Vienne était ouverte.

Les Autrichiens avaient saisi l'offensive

le même jour en Italie qu'en Allemagne,

le 10 avril. L'archiduc .lean était entré en

Frioul avec quarante et quelques mille

hommes , et le général Chasteleer s'était

porté par la Carinthie dans le Tyrol italien,

avec une douzaine de mille hommes. Le

vice-roi d'Italie, le prince Eugène, ne s'était

point attendu à être attaqué sitôt. C'était

une grande faute, de la part de Napoléon,

que de n'avoir pas laissé Masséna en Italie

et d'avoir mis l'armée dans les mains

d'Eugène, qui avait du cœur et de l'intelli-

gence, mais non pas l'expérience ni la capa-

cité des grands commandements militaires.

Napoléon en était déjà aux routines des

vieilles monarchies, aux généraux par droit

de naissance.

Eugène n'était pas prêt : il ne se décida

pas à se replier pour appeler à lui ses

forces et les concentrer. Il accepta le choc

à nombre inférieur à Sacile, entre le Taglia-

mento et la Piave , et perdit le champ de

bataille (16 avril). Heureusement , il fut

rejoint, sur ces entrefaites, par un de nos

meilleurs généraux, Macdonald, qui lui con-

seilla de se retirer jusqu'à l'Adige et d'y

arrêter l'ennemi.

Durant cette lutte en "Venétie, le Tyrol

tout entier, l'italien comme l'allemand,

s'était soulevé des deux côtés du mont

Brenner. La question de race et de langue

n'y était alors pour rien : tout le pays était

contre les Bavarois, et, par conséquent,

contre les Français. Le gros des troupes

bavaroises étant avec Napoléon, le peu qu'il

y avait de Bavarois et de Français fut tué

ou pris. Nous, enfants de la Révolution
,

nous avions à notre tour à combattre les

insurrections nationales, triste signe de la

situation que nous faisait l'Empire.

L'agitation était générale en Allemagne.

On menaçait, on insultait les Français dans

les villes prussiennes. Des bandes d'in-

surgés commençaient à courir la Hesse et

les provinces enlevées à la Prusse.

Le corps d'armée autrichien de l'archiduc

Ferdinand, au moment où son frère Charles

s'avançait contre Napoléon et son frère

Jean contre Eugène, avait pris l'offensive

du côté de la Gallicie et envahi le grand-

duché de Varsovie. Le corps d'armée russe

promis par Alexandre ne se montrait pas

encore. Le prince Joseph Poniatowski, le

fils de l'ancien roi de Pologne, qui com-

mandait les troupes du grand-duché, ne se

trouva pas en état de défendre Varsovie et

dut se retirer sur la rive droite de la Vis-

tule.

Ces échecs d'Italie, de Tyrol et de Pologne
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étaient bion loin de compenser les éclatants

succès de Kopoléon. Il n'}' vit qu'un motit

d'aller d'autant plus vivement en avant,

se sentait trop fort pour craindre les diver-

sions qu'on pourrait tenter sur les flancs

de son armée. Il ne suivit pas l'archiduc

Charles, qui s'était rejeté vers la Bohême,
et poussa par la rive sud du Danube droit

sur Vienne. L'armée était sur la rivière

d'Inn dans les derniers jours d'avril. On
avança de l'Inn sur la Traun et sur Lintz,

point par lequel l'arcliiduc Charles espérait

revenir donner la main à la fraction de son

armée qui avait été séparée de lui à Land-

shiit, et même à l'archiduc Jean. La défaite

de l'archiduc Charles avait fait rappeler au
plus vite Jean d'Italie en Autriche, et c'é-

taient maintenant à leur tour Euf^ène et

Macdonald qui poursuivaient Jean dans sa

retraite. Le conlre-coup de la victoire du
Danube avait suffi pour dégager l'Italie.

Masséna, avec notre aile gauche, s'em-

para facilement de la ville de Lintz le .3 mai.

Un peu plus loin, cependant, au confluent

de la Traun et du Danube, il fut arrêté par

les corps autrichiens du général Hiller et

de l'archiduc Louis, qui défendirent, avec

une énergie désespérée, le passage de la

Traun et le pont du Danube par lequel ils

voulaient rejoindre l'archiduc Charles. Leur

position sTir le plateau d'Ebersberg était

très-forte. Masséna l'assaillit sur-le-champ,

sans attendre le résultat des opérations

d'autres corps français qui devaient passer

plus haut la Traun. Il craignit, s'il attendait,

que les deux masses autrichiennes ne se re-

joignissent. Ce fut un des plus terribles

coml)ats de toutes nos guerres. Le passage

du pont de la Traun mériterait d'être aussi

fumeux que ceux de Lodi et d'Arcole. Le

po'it fi\nnchi, on se battit longtemps avec

fureur parmi les maisons croulantes d'Er

bersberg en feu. Les Autrichiens en furent

chassés après un affreux carnage.

Les débouchés d'Ebersberg et de la

Traunperdus, l'archiduc Charles tâchad'at-

teindre celui de Krems, qui lui eût donné,

au sud du Danube, la belle position de

Saint-Polten pour couvrir Vienne. Les

restes des corps autrichiens battus à Ebers-

berg parvinrent à gagner Krems et y
passèrent le Danube pour rejoindre l'ar-

chiduc Charles; mais, pendant ce temps,

l'avant-garde française était déjà à Saint-

Polten (8 mai).

L'archiduc Ciiarles ne pouvait plus pas-

ser le Danube qu'à Vienne même pour

livrer bataille, adossé à cette capitale.

Les hauteurs qui protègent les abords

de Vienne étaient déjà au pouvoir des

Français. Notre avant-garde fut devant

Vienne dès le 10 mai, juste un mois après

l'ouverture de la campagne.

L'archiduc Charles avait commis la

faute grave de ne pas mettre Vienne en

défense et de ne pas se préparer les

moyens de livrer devant cette ville une ba-
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Atl.vin lie l'ili! àf Lolaii.

laille délensivr'. Il dtnit tro]) tord pour

lo tenter. Les grands et beanx faubourgs

de Vienne, entourés d'une muraille terras-

sée, n'étaient point garnis d'artillerie et

furent enlevés presque sans résistance.

L'archiduc .Maximilien, avec quelques mil-

liers de soldats et de gens du peuple ar-

més, essaya de défendre le corps de la

place, la vieille cité de Vienne, fortifiée et

garnie de canons. Napoléon fit respecter les

personnes et les propriétés dans les fau-

bourgs, mais bombarder la vieille ville

(11 mai). L'archiduc Maximilien, voyant les

Français manœuvrer pour se placer entre

Vienne et le Danube, et n'espérant plus être

secouru, évacua la place le 12, en détrui-

sant derrière lui le grand pont. Vienne ca-

pitula.

C'est après ce grand succès que le.s

grandes difficultés commencèrent : Napo-

léon ne pouvait achever sa victoire qu'en

allant attaquer l'archiduc Charles au nord

du Danube. Il fallait passer ce large fleuA'e

et combattre le fleuve à dos. C'est une opé-

ration en tout temps très-hasardeuse; mais

la saison y ajoutait des dangers exception-

nels. Les crues soudaines d'un grand cours

d'eau comme le Danube, fréquentes au prin-

temps, rendent fort difficile d'y établir et

d'y maintenir des ponts de bateaux. Il eût

été sage à Napoléon do s'asseoir fortement

à Vienne et d'attendre là quelques se-

maines. Mais les nécessités de sa mauvaise

politique faussaient et devaient fausser de

plus en plus les combinaisons de son génie

guerrier. Il avait quitté l'Espagne pour
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l'Autriche, lorsqu'il eût dû rester en Es-

pagne pour y exécuter lui-même ses plans.

Maintenant, les inquiétudes que lui donnait

l'Espagne lui faisaient hâter imprudemment

ses opérations en Autriche.

Une fois résolu à effectuer le passage du

Danube, il prit des dispositions aussi bonnes

que possible. Il fit occuper solidement tous

les passages du fleuve derrière lui, de façon

à ce que l'archiduc Charles ne pût inquié-

ter ses communications : du côté opposé,

vers le sud-est, dans les provinces austro-

illyriennes, il disposa des forces de ma-

nière à obliger l'archiduc Jean, qui reve-

nait d'Italie, à faire un grand détour par la

Hongrie pour rejoindre l'archiduc Charles,

ce qui devait permettre au prince Eugène

de rejoindre auparavant Napoléon.

Partout le succès nous était revenu.

Eugène et Macdonald avaient fait essuyer

à l'archiduc Jean de graves échecs aurant

sa retraite. Le général Marmont, qui com-

mandait le petit corps d'armée de Dalmatie,

avait dispersé l'insurrection croate. Le ma-

réchal Lefebvre avait battu l'insurrection

tyrolienne et les troupes autrichiennes qui

la soutenaient. En Pologne, Poniatowski

avait eu des avantages contre les Autri-

chiens sur la rive droite de la Vistule.

Les nouvelles de notre victoire du Danube

avaient refroidi les dispositions insurrec-

tionnelles de l'Allemagne du Nord et con-

tenu le gouvernement prussien, qui, malgré

les promesses de concours qu'il avait faites

secrètement à l'Autriche, était peu disposé

à jouer le tout pour le tout avec si peu de

chances.

Napoléon avait décidé de franchir le Da-

nube, non en rétablissant le grand pont, dit

du Thabor, qui communiquait directement

avec Vienne, mais en jetant des ponts à

quelque distance au-dessous de cette ville.

Le Danube s'élargit beaucoup en aval de

Vienne : il y a là une île beaucoup plus

grande qua toutes les autres dont le lit du

fleuve est encombré. Elle se nomme l'île

de Lobau. On y pouvait faire camper toute

une armée que la distance et les bois met-

taient presque entièrement à couvert du

canon ennemi de l'autre rive , l'artillerie

ayant alors une bien moindre portée qu'au-

jourd'hui. Nous pouvions là nous préparer

tout à l'aise sans que l'ennemi aperçût

nos mouvements.

Un pont de bateaux fut donc établi sur le

grand bras du Danube, entre la rive sud et

l'île. L'ennemi, qui n'avait dans l'île que

quelques postes, en fut chassé, et l'on choi-

sit, pour jeter un second pont de l'autre

côté de l'île, un endroit où le bras septen-

trional du Danube se recourbait de façon à

ce que les travaux fusèent protégés par

les feux croisés de notre artillerie (18-20

mai). Notre avant-garde déboucha au nord

du fleuve et occupa l'angle rentrant de

terrain formé par le Danube, avec les deux

villages d'Aspern et d'Essling.

Pendant qu'on passait le second pont, la

crue du fleuve, que Napoléon eût du pré-

voir, arrivait et rompait le premier pont. On

parvint à le rétablir dans la nuit. Napoléon

s'obstina. Il était accouru à l'avant-garde

et ordonna de continuer le passage. Le

grand pont fut rompu de nouveau dans la

matinée du 21 . L'archiduc Charles arrivait

avec toute son armée : plus de 80,000 Au-

trichiens approchaient, et Napoléon n'a-

vait pas encore 30,000 hommes au nord du

Danube. Napoléon allait se résigner à re-

passer le petit bras du fleuve et à rentrer

dans l'île de Lobau, lorsqu'il apprit que les

oaux baissaient, que nos généraux du génie,

à force d'activité, avaient rétabli de nouveau

le grand pont et que les renforts pourraient

lui arriver. Il resta.

Heureusement, l'archiduc Charles, qui

eût pu attaquer le matin, n'attaqua que l'a-

près-midi. Le maréchal Lannes et le géné-

ral Molitor défendirent avec une inébran-

lable vigueur les villages d'Essling et d'As-
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pern, et notre cavalerie empêcha, par des

charges magnifiques, les masses autri-

chiennes de pénétrer dans l'intervalle entre

ces deux villages. Molitor allait enfin être

écrasé sous le nombre dans Aspern, lors-

qu'il nous arriva quelques milliers d'hom-

mes de renfort. Masséna s'élança au se-

cours de Molitor et refoula les Autrichiens.

La nuit tombait. L'archiduc Charles fit sus-

pendre le feu. Nos positions avaient été

maintenues au prix de flots de sang ; mais

le danger n'avait pas cessé. Le 22, au point

du jour. Napoléon avait 60 et quelques

mille hommes, mais trop peu d'artillerie,

moins de 150 pièces contre 300, et trop peu

de munitions ; et les eaux grossissaient de

nouveau.

Napoléon reprit l'offensive, Masséna

chassa d'Aspern l'ennemi qui avait gardé

une partie de ce village. Lannes se jeta

d"Essling sur le centre des Autrichiens

avec 20,000 fantassins et 6,000 cavaliers,

enfonça tout ce qu'il avait devant lui et re-

poussa l'archiduc Charles en personne.

L'armée ennemie allait être coupée en deux

et la victoire semblait décidée, quand tout

à coup Lannes reçut avec étonnement de

Napoléon l'ordre d'arrêter son mouvement

et de se replier peu à peu. Le grand pont

venait d'être complètement emporté parles

eaux. Notre arrière-garde, avec le maré-

chal Davout, ne pouvait plus rejoindre : il y
aurait eu moyen de s'en passer; mais, ce

qui était bien autrement grave, les convois

de munitions attendus allaient manquer!

L'archiduc, raff"ermissant ses lignes rom-

pues et lançant ses réserves, presse à son

tour le corps de Lannes en retraite et con-

centre sur lui les feux d'une immense ar-

tillerie. Lannes, terrible comme un lion

poursuivi par des chasseurs, se replie len-

tement entre Essling et Aspern, et, là, ar-

rête l'ennemi, comme la veille, par un feu

meurtrier à demi portée de fusil, puis par

de furieuses charges de cavalerie. Ce héros

s'était surpassé lui-même dans ces deux

journées. Ce fut son dernier exploit. Un
boulet lui fracassa les deux genoux.

II avait sauvé notre centre. A gauche,

Masséna restait maître d'Aspern; l'archi-

duc en personne fit un grand efl'ort contre

Essling, pour nous tourner par notre droite.

Deux de nos plus braves généraux. Mouton

et Rapp, sauvèrent Essling par une im-

pétueuse charge à la baïonnette que secon-

dèrent par-dessus le fleuve nos batteries

de l'île de Lobau. L'ennemi ne fit plus CjUe

canonner. Il commençait à son tour à man-

quer de munitions. La nuit mit fin à cet

immense carnage. 40 à 50,000 morts et

blessés français et autrichiens jonchaient

le champ de bataille. C'était la plus grande

perte d'hommes que nous eussions encore

faite : l'ennemi avait plus souffert encore

que nous ; mais rien ne pouvait compenser

la perte du maréchal Lannes!

Il y eut des scènes bien douloureuses

le soir, près du pont du petit bras, quand

on ramena les longues files de blessés, et,

parmi eux, Lannes mourant. Napoléon

montra une émotion qui ne lui était pas or-

dinaire, en revoyant dans cet état le

compagnon de toutes ses grandes journées,

ce capitaine si brillant et si heureux à la

guerre. Il parut sentir sa fortune atteinte

par ce coup frappé si près de lui. On dit

que le mourant accueillit ses embrasse-

ments et ses adieux en lui reprochant amè-
rement son ambition et son indifféi-ence

pour la vie des hommes. Lannes avait tou-

jours gardé un fonds de sentiments répu-

blicains.

Napoléon ressaisit bien vite son sang-

froid. Il prit son parti avec sa décision accou-

tumée. Il profita de la nuit pour se retirer

dans l'île de Lobau et résolut de s'y main-

tenir à tout prix. Si dangereuse que fût

cette position, il n'y avait plus autre chose

à faire. Napoléon, pour la première fois

depuis le Consulat, consulta ses généraux.
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Masséna et Davout approuvèrent sa déci-

sion. Napoléon donna le commandement en

chef de l'île à Masséna et repassa de nuit,

en barque, à grand péril, avec Davout, le

bras principal du Danube; il alla diriger

l'envoi des munitions pai' bateaux et la re-

construction du grand pont. Masséna opéra

si bien la concentration dans l'ilc qu'il ne

Eugène |}oiiuliani:il8.

laissa au nord du Danube ni un cauuu, ni un

blessé.

Ce n'était point là sans doute une défaite;

mais c'était une retraite, si belle qu'elle lut,

la première qu'eût faite Napoléon. L'archi-

duc Charles en exploita très-habilement

l'eft'et moral. Il écrivit partout qu'il était

vainqueur, que l'armée française était

presque détruite. Une explosion de joie

éclata dans toute l'Allemagne du- Nord et

même chez une grande partie de nos alliés

allemands. Si les Anglais, qui préparaient

en ce moment une grande expédition poiu"

U'.U' doslinaticu incouaue, eussent opéré

une descente entre l'Elbe et le Weser, ou si

le roi de Prusse eût repris les armes, une

vaste insurrection eût fait explosion contre

les Français. Mais les Anglais ne songeaient

qu'à leurs propres intérêts et ne se montrè-

rent point en Allemagne. Le roi de Prusse,

pressé par l'Autriche de tenir sa parole et

de tirer l'épée, répondit qu'il n'était pas

temps encore. «Me prononcer actuelle-

ment, dit-il, ce serait vouloir ma ruine....

Frappez encore, et je viendrai; mais je ne

viendrai pas seul! »

C'est-à-dire : « Soj'ez les plus forts, et je

serai avec vous! »

L'Allemagne fit comme le roi de Prusse :

elle attendit l'événement. Quelques hommes
lutrcprenants et intrépides essayèrent de

faire la guerre de partisans dans les plaines

du nord, qui ne s'y prêtent pas comme les

rochers de l'Espagne : ils furent tués ou

chassés.

L'archiduc Charles avait tiré parti autant

i|u'il pouvait de son demi-succès au point

de vue politique : il ne fit pas tout ce qu'il

aurait pu au point de vue militaire. Il ne con-

centra pas suffisamment ce qu'il pouvait

ajipeler de renforts et ne fortifia pas la rive

nord du Danube de façon à empêcher un

nouveau passage des Français.

Napoléon, au contraire, fit tout pour res-

saisir le succès. Il prit, après cette terrible

épreuve, la résolution qu'il eût dû prendre

dès le commencement, à savoir : d'attendre

un mois au moins pour renouveler le passage

dans la saison des basses eaux avec toutes

ses forces réunies. Il fit venir de nombreuses

recrues et augmenta sou artillerie dans

d'énormes proportions.

Eugène Beauharnais approchait, après

avoir forcé le passage des Alpes Carniques

et détruit plusieurs gros détachements au-

trichiens. Macdonald en avait fait autant de

son côté Ils amenaient à Napoléon 45 à

50,000 hommes et en avaient fait perdre

20,0UU à l'eunomi. Napoléon proscrivit à
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L'armée française ilébuucli.uil de l'ile de Lobau.

Eugène de se porter à l'entrée de la Hon-

grie, sur la Raab. Les dispositions de la

Hongrie étaient fort différentes de celles de

l'Allemagne. La levée en masse réclamée

par le gouvernement autiichien avait peu

donné. Les vieux griefs des Hongrois

contre le despotisme autricliien se réveil-

laient. Des idées d'indépendance circu-

laient en Hongrie comme en Pologne. Na-

poléon adressa aux Hongrois des proclama-

tions qui produisirent assez d'effet, et des

personnages importants parmi eux entrè-

rent secrètement en rapport avec des agents

français. Eugène gagna une bataille, le

14 juin, sur l'archiduc Jean, aux bords de

la rivière de Raab et près de la ville de ce

nom. A la suite de cette victoire, les Autri-

chiens furent entièrement expulsés de tout

le pays en deçà de la Raab et du Danube.

Cela n'améliora point les dispositions des

Hongrois envers l'Autriche.

La Hongrie était entamée ; la Gallicie eût

été perdue pour l'Autriche, si les Russes

fussent intervenus sérieusement. Ponia-

towski était entré par la rive droite de la

Vistule en Gallicie, et une partie de la popu-

lation s'était soulevée en sa faveur. Mais

les Russes, qui avaient de leur côté pénétré

en Gallicie, ne secondaient point Ponia-

towski et ne voulaient pas détruire les Au-

trichiens au profit des Polonais. Ceux-ci, de

leur côté, annonçaient le rétablissement de

la Pologne et son affranchissement du joug

des trois puissances qui l'avaient partagée.

Cette opposition entre Russes et Polonais

était inévitable. Pour tout autre chose quo

31 i
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le plan de Czartoryski, la reconstitution de

la Pologne sous le sceptre d'Alexandre,

l'alliance russe ne pouvait être sérieuse.

Napoléon employa quarante jours en pré-

paratifs. Il ne se contenta pas de faire réta-

blir le grand pont de bateaux; il fit construire

sur pilotis un second pont qui ne pouvait

être emporté par les eaux; travail immense

sur ce grand bras du fleuve qui a au moins

700 mètres de large. Une estacade à travers

le fleuve et des fortifications dans l'île pro-

tégèrent le pont sur pilotis. L'ennemi, pen-

sant que nous essayerions de déboucher de

nouveau par l'angle rentrant de terrain

entre Essling et Aspern, avait barré cet

angle par une ligne de retranchements hé-

rissée de canons. Napoléon résolut d'opé-

rer le passage de l'autre côté, àl'estderile,

au-dessous d'Enzersdorfi'. Le petit bras du

fleuve est là couvert d'îlots boisés qui per-

mettaient de s'apprêter tout à l'aise sans

être vu. Des masses d'artillerie furent dis-

posées dans les îlots pour protéger le pas-

sage. Napoléon fit construire de grands

bacs destinés à porter d'un seul coup plu-

sieurs miniers d'hommes sur l'autre rive,

puis un pont de bateaux mobile et articulé

qui devait se déployer en un moment et je-

ter toute une colonne d'infanterie à la suite

de ces avant-gardes. Il fit ensuite préparer

sept autres ponts de bateaux, de pontons,

de radeaux, dont l'établissement ne devait

coûter que deux heures. Jamais passage de

fleuve n'avait été entrepris dans de telles

conditions et avec de telles masses. Il s'a-

gissait de jeter plus de 150,000 hommes
en une nuit à l'autre bord d'un bras de

fleuve large à peu près comme la Seine à

Paris.

L'armée française fut réunie dans l'île

•de Lobau du 3 au 4 juillet. Dans la nuit

du 3, un pont de bateaux avait été établi à la

pointe de l'angle de terrain où nous avions

passé la première fois, et une division fran-

çaise avait débouché entre Essling et As-

pern, attirant de ce côté l'attention de l'en-

nemi, qui y porta de grandes forces. Le

vrai passage, à la droite de l'île de Lobau,

s'opéra dans la nuit du 4, avec une promp-

titude et une régularité admirables. Tout

réussit comme Napoléon l'avait espéré. Sous

la protection de 109 pièces de gros canon,

qui balayaient au loin la rive gauche du

Danube et qui mêlaient leur tonnerre à celui

d'un ciel orageux, 70,000 hommes eurent

passé avant le jour. D'autres passaient, pas-

saient encore. Napoléon, en appelant tout à

lui, avait réuni sous samain jusqu'à 167,000

soldats et 550 canons. L'archiduc Charles

n'avait pas plus de 140,000 hommes et de

400 canons : il n'avait point appelé à temps

l'archiduc .Jean, qui avait une vingtaine de

mille hommes à Presbourg, et quelques

autres détachements. Sa grande faute était

surtout de n'avoir pas fortifié la rive nord

du Danube du côté droit de l'île Lobau. Il

attendait toujours les Français entre Essling

et Aspern, et il s'imaginait les accabler

avec toutes ses forces réunies, à mesure

qu'ils déboucheraient par un ou deux ponts.

Il n'avait pas deviné dans quelles propor-

tions inouïes le génie de Napoléon multi-

plierait les moyens de passage. Quand il

reconnut son erreur, il repUa les corps qu'il

avait devant Essling et Aspern, et il s'ap-

prêta à livrer bataille dans la plaine à la-

quelle l'histoire devait donner le nom de

Wagram.

Napoléon, après avoir assuré ses com-

munications, se déplo5^a dans la plaine.

Les premiers engagements eurent lieu dans

la journée du 5 juillet. La ligne très-éten-

due des Autrichiens était faible à son

centre. Napoléon essaya de l'enfoncer dès

le soir à Wagram. C'est un village assis

sur un plateau en arrière d'un ruisseau ap-

pelé le Russbach. Nos troupes pénétrèrent

dans Wagram, mais, par suite d'incidents

qui jetèrent parmi elles de la confusion,

chose fréquente dans les attaques de nuit,
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elles durent se replier, et le choc décisif fut

remis au lendemain.

L'archiduc Charles prit à son tour l'offen-

sive. Il avait projeté de nous faire tourner

par sa droite , afin de nous séparer du Da-

nube; mais son attaque fut mal combinée.

Son aile gauche eût dû attendre que la

droite, qui avait plus de chemin à faire,

eût prononcé son mouvement; elle attaqua,

au contraire , la première , à l'est de Wa-
gram, vers Neusiedel, et fat repoussée.

L'ennemi eut d'abord plus de succès à son

centre et à sa droite. Il gagna du tei-rain

par des charges en masse et pénétra jusque

dans Aspern et dans Essling. Mais Napo-

léon avait gardé à sa disposition des ré-

serves formidables. Il foudroya et arrêta

le centre ennemi par une immense batterie

de 100 canons, puis il lança sur lui une

puissante colonne d'infanterie , conduite

par Macdonald, qui refoula devant elle fan-

tassins et cavaliers. L'archiduc Charles,

forcé de reculer et réduit à son tour à la

défensive vers le centre , rappela sa droite

compromise et menacée d'être coupée par

Masséna au lieu de nous tourner. Pendant

ce temps, Davout, avec notre droite, fran-

chissait le Kussbach et enlevait Neusiedel
;

puis Oudinot et ses grenadiers emportaient

Wagram.

La bataille était gagnée. On avait lutté de

quatre heures du matin à quatre heures de

l'après-midi. L'archiduc Charles opéra sa

retraite en assez bon ordre, sans être vive-

ment poursuivi et sans abandonner son ar-

tillerie. Les pertes, énormes des deux côtés

et à peu près égales en morts et en blessés,

étaient au moins comparables à celles des

deux journées d'Essling. Une cinquantaine

de mille hommes étaient tués ou hors de

combat! L'horreur de cette campagne de

1809 dépassait de beaucoup celle de toutes

les campagnes précédentes.

Si Napoléon avait eu l'armée d'Auster-

lilz, il eût complété iœniéiliatemeut sa vic-

toire ; mais il avait démembré cette admi-

rable armée pour en disperser les lambeaux

en Espagne. L'armée de "Wagram, quoique

très-brillante encore, était rempUe de re-

crues et d'hommes de toutes races et de

toutes langues, et n'avait plus la consis-

tance et l'unité morale de la vieille armée

française. Un incident singulier l'avait mon-

tré. Quand la bataille était terminée , l'ar-

chiduc Jean, arrivant trop tard de Pres-

bourg , était apparu un moment dans le

lointain avec une douzaine de mille hom-

mes. Il s'en était suivi, sur les derrières de

l'armée victorieuse , une panique effroyable

parmi les vivandiers , les convois et les

blessés.

Napoléon ne put commencer la poursuite

que du 7 au 8 juillet. L'archiduc Charles

avait pris la route de la Bohême, résolution

qui eût été bonne s'il eût pu espérer le se-

cours de la Prusse, mais qui, dans l'état des

choses, ne pouvait qu'achever la perte de

son armée. L'arrière -garde autrichienne

fut atteinte et battue par notre avant-garde

à Znaïm, les 9 et H juillet. L'archiduc

fit demander à Napoléon une suspension

d'armes. Napoléon craignait que la Russie

ne voulût pas laisser détruire l'Autriche,

et il était disposé à la paix. Il accorda l'ar-

mistice (12 juillet). Les négociations pour

la paix s'ouvrirent à Altenbourg. Napoléon

employa le temps qu'elles durèrent à se

renforcer de façon à écraser définitivement

l'Autriche si elle n'acceptait pas ses condi-

tions.

Pendant cette seconde campagne d'Au-

triche, que le grand capitaine avait illustrée

par de nouveaux traits de génie , mais que

sa funeste politique avait rendue si labo-

rieuse et si sanglante , l'Espagne avait été

le théâtre d'événements militaires très-com-

pliqués et très-confus.

Les instructions laissées par Napoléon à

son frère Joseph et à ses lieutenants se ré-

sumaient en ceci : Soult devait entrer en



108 HISTOIRE DE FRANCE

Portugal, aller prendre Oporto et, de là,

marcher sur Lisbonne. Ney devait, derrière

Soult, occuper et contenir la Galice. Victor

marcherait sur l'Estremadure et l'Andalou-

sie, où il serait appuyé au besoin par Soult

après la reprise de Lisbonne. Le roi Jo-

seph, avec le maréchal Jourdan pour chef

d'état-major, resterait à Madrid , à la tôto

d'une armée de réserve qui soutiendrait

aussi "Victor, si c'était nécessaire. Junot

contiendrait l'Aragon avec l'appui du corps

de Mortier et, s'il était possible, irait atta-

quer Valence. Gouvion Saint-Cyr achève-

rait la conquête de la Catalogne. Divers

détachements occuperaient l'extrême nord

de l'Espagne et assureraient les communi-

cations avec la France.

300,000 hommes étaient ainsi occupés en

Espagne, sur lesquels 200,000 combattants

effectifs seulement. Cette énorme réduc-

tion était causée par les fatigues, les mala-

dies, la dissémination des troupes sur un si

vaste territoire. Le fonds de la Grande ar-

mée était là, comme nous l'avons dit. «^n

majeure partie.

Le plan de Napoléon eût pu réussir avec

un vrai général en chef au centre. Il n'y en

avait pas, et les chefs de corps étaient très-

désunis. Les généraux de l'Empire n'étaient

plus reliés ensemble, comme ceux de la

République, par la passion patriotique et

le sentiment du devoir. A l'exemple de

l'empereur, la plupart ne songeaient plus

guère qu'à leur intérêt propre et à leur

gloire.

Jourdan. bon général, instruit et prudent,

sans être un capitaine de premier ordre,

sût pu au moins empêcher les grandes

fautes, si Napoléon lui eût confié le comman-

dement supérieur; mais les convenances

monarchiques avaient fait donner le com-

mandement à Joseph. Le roi Joseph suivait

peu les avis de Jourdan et n'était capable

ni de vues étendues ni de suite et de fer-

meté dans la conduite des affaires militai-

res. Joseph, d'ailleurs, ne doit avoir qu'une

faible part de responsabilité dans ce qui

arriva ; car les chefs de corps d'armée

avaient ordre de correspondre directement

avec le ministre de la guerre, le général

Clarke, à. Paris, et celui-ci correspondait

avec Napoléon. Il se passait des semaines,

des mois et bien des événements que l'em-

pei'eur n'avait pu prévoir, entre ses ordres

et la situation à laquelle ils se rapportaient,

et qui avait changé avant leur arrivée. La

manie de tout faire par lui-même et de se

croire infaillible menait l'empereur à de

véritables aberrations. Avec un pareU sys-

tème, il est évident que le succès était im-

possible là où Napoléon n'était pas en per-

sonne.

Aussitôt après son départ, les Espagnols

avaient repris courage. La junte centrale,

retirée à Séville , remuait l'Espagne en-

tière. L'Angleterre lui fournissait armes,

munitions, argent. Les armées espagnoles
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s'étaient rofonnccs. Là où les I'i-;inç-iis oc-

cupaient les villes et où ne pouvaient s'or-

^^•aniser des coi'ps d'armée insurrectionnels,

les guérillas couraient partout les monta-

iines , attafpinnt nos convois, harcelant

nos détachements. L'Angleterre renvoya

en Portugal le général qui en avait, l'an-

née précédente, fait sortir les Français, sir

.\rthur "Wellesley (Wellington).

IS'os forces se remirent en moiivemcnt

au mois de février 1S09. Les prévisions de

Napoléon furent partout trompées sur le

nombre de nos combattants, par les causes

que nous avons dites jilns haut. Soult ne

put réunir que 26,000 hommes pour l'opé-

ration si considérnble dont il était chargé.

Il refoula devant lui les bandes espagnoles

reformées en Galice et entra en Portugal.

L'insurrection était universelle en Portugal

comme en Espagne. Soult fut obligé de

forcer tous les passages et de beaucoup

réduire sa petite armée, afin d'assurer ses

communications par des postes que les po-

pnlatioriS assaillirent avec acharnement der-

rière lui. Les atrocités commises contre les

prisonniers français en Espagne se renou-

velèrent en Portugal et furent également

vengées par de grands e.Kcès et de grands

carnages. Soult battit deux fois les Portu-

gais à Braga et à Oporto (18-29 mars) et

prit d'assaut cette dernière ville. Le pont

de bateaux du Douro, entre la ville et les

faubourgs d'Oporto, croula sous le poids

des fuyards, et des milliers d'hommes pé-

ri icnt dans les eaux ou sous le fer des

Français. Soult trouva dans Oporto 200 ca-
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nons et de grandes ressources en matériel

et en vivres; mais la nécessité d'occuper

plusieurs places entre Oporto et la Galice

avait tellement réduit ses forces, qu'il dut

s'arrêter sur le Douro, en apprenant qu'un

corps d'armée anglais venait de Lisbonne

soutenir les insurgés.

Victor s'était mis en marche à la mi-mars

vers l'Estremadure , et le général Sébas-

tiani , avec un autre corps , vers la Man-

che. Victor refoula le général espagnol La

Cuesta du Tage sur la Guadiana et le battit

complètement, avec un terrible carnage, le

28 mars, à Medellin. La veille, Sébastiani

avait défait, de son côté, un corps espagnol

à Giudad-Real. Les Espagnols avaient perdu

dans ces deux journées une vingtaine de

mille hommes. Ce début donnait de grandes

espérances.

Les guérillas n'en continuèrent pas moins

à inquiéter et parfois à enlever nos postes

de communication. La Romana, le général

qui avait ramené par mer les troupes espa-

gnoles de Danemark, maintenait en Galice

et dans les Asturies une insurrection qui

harcelait sans cesse le corps de Ney sans

pouvoir nulle part tenir devant lui. Une

multitude de bandes couraient tout le Nord

et empêchaient d'arriver à Madrid les nou-

velles de Soult et de Ney. Dans l'incertitude

où l'on était à leur égard, l'état-major de

Madrid n'osa faire avancer Victor sur Sé-

ville. On le fit, au contraire, revenir sur

le Tage , vers Alcantara
,
pour observer le

Portugal et les Anglais.

Soult ne bougeait pas d'Oporto. C'était

une position périlleuse, car il avait des ban-

des insurgées tout autour de lui, et il allait

avoir bientôt devant lui une force anglaise

très bien commandée. Il n'eût dû penser

qu'à faire la guerre le mieux possible; mais

il était tout occupé d'un rcve d'ambition fort

étrange. Plus d'un maréchal, voyant son

chef devenu empereur et son camarade

Murât devenu roi, aspirait à se tailler

quelque part un royaume. Soult imaginait

de se faire roi de la « Lusitanie septen-

trionale, » c'est-à-dire des petites provinces

portugaises entre le Douro et le Minho. Les

négociants en vins, les banquiers juifs, les

gros bourgeois d'Oporto et des villes

voisines accueillirent volontiers cette idée,

qui suscita dans notre petite armée toutes

sortes d'intrigues et de divisions, mais fort

peu de sympathies.

Ce rêve fut bientôt dissipé. Le général

anglais Wellesley, averti du désordre qui

régnait parmi nous, s'était mis en mesure

d'en profiter. Soult appi'it que Wellesley

marchait sur Oporto avec 30,000 Anglais et

Portugais. Il n'y avait plus qu'à se retirer

tout de suite. Soult avait tant de peine à

quitter sa prétendue capitale d'Oporto qu'il

perditplusieursjoursenhesitations.il s'était

enfin résigné à partir le 12 mai. Il était si

mal sur ses gardes, que, ce jour là même,

Oporto fut surpris par les Anglais, et que

nous dûmes abandonner nos malades et nos

blessés en évacuant la ville à la hâte. Après

les malades et les blessés, Soult abandonna

son artillerie, afin de pouvoir franchir les

sentiers escarpés des montagnes de Santa

Catalina. Il fallut des prodiges d'énergie

pour forcer les défilés occupés par les in-

surgés. On rentra à grand'peine en Galice

par Orense, le 19 mai.

Tandis que Soult était chassé du Portu-

gal, Ney avait dispersé dans les Asturies

le corps de la Romana. Cela était loin de

compenser l'échec de Soult. On pouvait ré-

parer cet échec en unissant les efforts de

Soult et de Ney à ceux de Victor contre les

Anglais ; mais il fallait auparavant nettoyer

la Galice comme Ney avait nettoyé les

Asturies. Soult et Ney étaient convenus d'a-

gir ensemble. Soult, au lieu de seconder

Ney, se dirigea vers le I-éon. Ney, resté

seul, fut réduit, par un débarquement des

Anglais, à évacuer la Galice, moins la place

maritime du Fcrrol. 11 dut, après Soult, sa
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retirer dans le Léon. Nous nous retrouvions

ainsi partout sur la défensive, après avoir

reperdu du terrain.

Sur ces entrefaites, arriva un ordre de

Napoléon qui réunissait les trois corps de

Nej', de Soult et de Mortier sous le com-

mandement de Soult. Cet ordre, envoyé de

500 lieues par un homme qui ne savait rien

de ce qui se passait, eut un effet déplorable.

Soult, dépopularisé dans l'armée, ne fit pas

et empêcha de faire, en appelant à lui le

corps de Mortier qui eût été nécessaire

ailleurs.

Pendant que nous manœuvrions avec ce

désaccord et cette incohérence, le général

anglais Wellesle}' opérait habilement et

hardiment. Après avoir dégagé le nord du

Portugal, il s'était reporté du Minho et du

Douro sur le Tage. Il entra en Espagne par

le nord de l'Estremadure et opéra sa jonc-

tion à Talavera avec le général espagnol

La Cuesta, qui s'était refait une armée. Le

maréchal Victor, qui avait mal soutenu ses

premiers succès, dut se replier devant cette

masse de vingt et quelques mille Anglais et

de 38,000 Espagnols. Le roi Joseph vint

rejoindre Victor avec le général Sébastiani

Nous eûmes ainsi 45,000 hommes d'excel-

lentes troupes. C'était assez pour arrêter

l'ennemi. Sile maréchal Soult n'eût pas attiré

à lui vers Salamanque le corps de Mortier,

nous aurions eu dix-huit ou vingt mille

soldats de plus et une supériorité irrésis-

tible.

Cet inconvénient eût été plus que réparé,

si Soult se fût hâté d'arriver, avec ses forces

réunies, sur les derrières des Anglais,

comme le roi Joseph l'en conjurait.

Le chef de l'état-major général, le maré-

chal Jourdan, prit de bonnes dispositions

pour mettre Madrid en sûreté contre un

corps espagnol qui venait de la Manche
;

puis l'armée française se reporta en avant

et refoula les troupes espagnoles de La

Cuesta, qui avaient essayé de poursuivre

Victor et qui se hâtèrent de se se rabattre

sur les Anglais postés à Talavera. Victor

essaya, le soir même (27 juillet), d'enlever

la position par une brusque attaque sur la

gauche des Anglais, qui occupaient des ma-

melons protégés par un ravin et par un

ruisseau. Ce mouvement partiel, tenté en

pleine nuit avec plus d'audace que d'habileté,

ne réussit pas.

Le maréchal Jourdan était d'avis de ne

point renouveler l'attaque le lendemain et

de se contenter de tenir l'ennemi en échec

jusqu'à ce que Soult débouchât en arrière

de Talavera. Le fougueux Victor voulait

combattre sur-le-champ. Le faible roi Joseph

hésitait. Une dépèche de Soult annonça qu'il

ne serait que le 3 août au plus tôt à Placencia

,

sur les derrières de l'ennemi. Il aurait pu

y être plusieursjours plus tôt, s'il eût voulu,

Victor l'emporta. On renouvela, dans la

matinée du 28 juillet, l'assaut des hauteurs

occupées par les Anglais et les Espagnols.

Les Anglais soutinrent tout le poids du

combat. Ils souffrirent beaucoup ; mais

,

après bien des alternatives et bien du sang-

versé de part et d'autre, ils parvinrent à se

maintenir sur les hauteurs, grâce au peu

d'ordre et d'ensemble de nos mouvements.

Un dernier effort eût peut-être été plus

heureux ; le roi Joseph ordonna la retraite.

L'absence d'un vrai commandement et

d'une vraie direction avait annulé la su-

périorité de qualité de n©s troupes ; car il

n'y avait de solide dans l'armée ennemie

que les Anglais : les bandes de La Cuesta

étaient incapables de résister à fond.

Wellesley se garda bien d'essayer de

suivre l'armée française : il eût été assuré

d'être défait en plaine.

A la nouvelle que Soult arrivait enfin

derrière lui sur le Tage, Wellesley, crai-

gnant d'être écrasé entre deux armées, se

hâta de se retirer au midi du fleuve. Il aban-

donna ses nombreux blessés et une partie

de son matériel. Les Espagnols de La
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Cuosta, culbutés par l'avant-garde de Soult,

perdirent leur artillerie, lîspagnols et An-

glais se retirèrent au fond de l'Estrema-

dure, où les Français ne les poursuivirent

pas. Un corps espagnol, venu de la Manche,

qui avait menacé Madrid pendant ces

opérations, fut battu près de Tolède par

Sébastiani.

En résumé, les Français, d'une part, les

Anglo-Espagnols, de l'autre, avaient échoué

dans leurs opérations offensives. On se

retrouvait, au mois d'août, après avoir versé

des flots de sang, à peu près dans la même
situation vis-à-vis les uns des autres qu'au

commencement de la campagne en février.

300,000 Français n'avaient obtenu qu'un

résultat négatif! Napoléon blâma, con-

damna tout le monde ; il ont dû commencer
par se condamner lui-même. S'il ùt donné

le commandement eu chef à .. rdan, les

choses se fussent sans doute mieux pass(''es'

mais il n'aimait pas ce vieil adversaire du

-18 Brumaire et ne voulait d'ailleurs souffrir

nulle part un grand commandement indé-

pendant.

C'était un succès pour les Anglais que

de nous avoir empêchés de vaincre. Durant

toute la campagne de 1809, ils avaient fait

d'immenses efforts sur d'autres points

comme en Espagne. Ils s'étaient puissam-

ment préparés à détruire les grands établis-

sements maritimes qu'avait entrepris Na-

poléon et qui les inquiétaient, non pour le

présent, mais pour l'avenir. Ils s'attaquèrent

d'abord à Rochefort. Nous avions là une

escadre de 11 vaisseaux et 4 frégates,

mouillés entre l'île d'Aix et l'embouchure

de la Charente. Une escadre anglaise supé-

rieure en nombre s'avança entre les îles de

Ré et d'Oléron et lança sur nos vaisseaux

plus de trente énormes brûlots. Nos vais-

seaux eurent l'habileté ou la bonne chance

d'échapper à ce danger inouï, et cette

masse effrojable de machines incendiaires,

qui fit de toute la rade comme un immense

volcan en éruption, éclata et se consuma

sans nous atteindre (nuit du 11 au 12 avril).

Par malheur, quatre de nos vaisseaux,

en se dérobant aux brûlots, s'étaient

échoués sur des rochers. L'escadre anglaise

les assaillit et parvint à les détruire. Une

partie des équipages se sauvèrent à la côte.

Ils lancèrent ensuite une expédition bien

plus considérable, au moins égale à ce

qu'avait été notre expédition d'Egypte.

Plus de 40,000 soldats furent embarqués

sur une flotte de 40 vaisseaux de ligne,

30 frégates et cinq à six cents bâtiments

inférieurs et transports. Ce formidable ar-

mement parut, à la tin de juillet, aux bou-

ches de l'Escaut. Une partie de la flotte

entra dans le bras oriental de l'Escaut et

jeta une quinzaine de mille hommes dans

l'ile de Walcheren. Nous n'y avions que

''..Ch.X) hommes, dont le commandant, le géné-

ral Monnet, fut obligé de se renfermer dans



POPULAIRE. n;

tvauu.iUuii (Je Flefsinjjue p.ir les Angl.iis : ciilurqueniciil des

Flessingue. Cette place importante, qui

commande la principale des bouches de

l'Escaut, celle qu'on nomme l'Escaut occi-

dental, fut assiégée par terre et par mer.

Une tentative de descente dans l'île de

Cadsand
,
qui borde l'Escaut occidental du

côté opposé à Walcheren, fut moins heu-

reuse pour les Anglais. De faibles détache-

ments français qui occupaient cette île re-

poussèrent l'ennemi.

Anvers n'en était pas moins dans un

extrême péril, si les Anglais eussent agi

avec célérité : nous n'j' étions nullcmont en

défense; mais ils voulaient avoir Flessingue

avant de remonter l'Escaut. Nous avions

heureusement, à la tçtc de notre escadre,

un brave et habile amiral, Missiessy. Il mit

notre escadre en sûreté dans l'Escaut supé-

rieur, au-dessus du point où ce fleuve se

partage eu deux grands bras : il barra le

fleuve par des estacades pour se garantir

des brûlots, et il établit ses dix vaisseaux,

comme une batterie de mille pièces de

canon, entre les deux forts de Lillo et de

Liefskenshoek, qui protègent la rive droite

et la rive gauche. Des troupes arrivèrent de

jour en jour à Anvers. Des gardes natio-

nales furent levées dans nos départements du

nord. La belle défense du général Monnet

à Flessingue assura à l'amiral Missiessy le

temps d'achever ses dispositions et à Bcrna-

dolte le temps de venir prendre le commande-

nicMi t des forces qui s'assemblaient à Anvers.

Monnet ne capitula que le IG août, après

17 Jours de résistance. Napoléon eût dû le

récompenser : il le punit pour n'avoir pas

313
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fait détruire inutilement la ville et les restes

de la garnison.

Si les Anglais eussent marché tout de

suite par terre, ils auraient encore eu des

chances d'emporter Anvers; mais ils em-

ployèrent dix jours à remonter par eau.

Los navires qui portaient les troupes n'ar-

rivèrent que le 26 août à la hauteur de Batz,

à l'entrée de l'Escaut supérieur. La fièvre

des marais les avait crueilement envahis

durant ce séjour dans les îles malsaines de

la Zélande. Ils n'avaient plus 25,000 sol-

dats valides. Bernadotte avait déjà une

force au moins égale en nombre dans An-

vers, et des réserves de gardes nationales

cardaient la Flandre maritime.

Les Anglais renoncèrent à l'attaque, rem-

barquèrent leur armée, et, bientôt après,

évacuèrent Flessingue , où leurs hommes

mouraient comme des mouches. Ils avaient

dépensé pour rien des milliers d'hommes

et bien des milUons. Cela consola Kapoléon

de l'Espagne.

L'Angleterre avait dirigé ces expéditions

avec un maladroit égoïsme. Au lieu de les

porter en Allemagne pour offrir un point

d'appui à l'insurrection en faveur de l'Au-

triche , elle n'avait songé qu'à détruire nos

établissements maritimes et y avait pitoj'a-

blement échoué. L'insurrection allemande

ayant avorté et la Prusse n'ayant pas bougé,

l'Autriche se trouvait entièrement abandon-

née. Napoléon eut un instant la pensée de

l'anéantir, en séparant les trois couronnes

d'Autriche, de Bohème et de Hongrie. Mais

la Russie le souffrirait-elle? Les affaires

d'Espagne ne permettaient pas à Napoléon

de s'exposer à rompre avec la Russie.

Il renonça donc à ce projet, qui eût trouvé

des partisans dans la Hongrie et la Bohème,

et il ne songea plus qu'à mutiler de nou-

veau l'Autriche sans la détruire. N'ayant

point adopté une grande politique en 1805,

il s'oulonçait de plus en plus dans la poli-

tique d'expédienls.

Les négociations s'étaient ouvertes à

Altenbourg. Le plénipotentiaire autrichien,

Metternich
,
qui était destiné à conduire si

longtemps le gouvernement de l'Autriche,

essaya de ramener Napoléon au système

qu'avait proposé Talleyrand en 1805 ; il

offrit à l'empereur des Français l'alUance

sincère de l'Autriche, si Napoléon se mon-

trait généreux envers elle. Il ne fut pas

écouté. Le négociateur français, le ministre

des affaires étrangères Champagny, ré-

clama d'abord des sacrifices énormes, im-

possibles, puis diminua ses exigences, mais

demanda encore de très-larges cessions de

territoire.

L'empereur de Russie, invité à prendre

part aux négociations, refusa d'envoyer à

Altenbourg et s'en remit à Napoléon quant

aux conditions du traité. C'était une façon

de déchner la solidarité, au moins directe ,

de ce qui allait se passer. Alexandre ne fit

qu'une réserve, mais fort importante : il

demanda à Napoléon de ne pas reconsti-

tuer une Pologne contre la Russie.

Metternich n'obtenant rien, l'Autriche en-

voj'a directement à Napoléon un négocia-

teur militaire, Bubna. Avec celui-ci. Na-

poléon s'expliqua nettement. Son intérêt,

dit-il, serait ou de détruire l'Autriche ou de

se l'allier intimement. — Il voyait juste en

ce moment, mais un peu tard! C'était en

1805, avant Austerlitz
,
qu'il eût fallu poser

ainsi la question.

Il préférait, continua-t-il, le second plan.

Il n'espérait pas obtenir cette alliance in-

time de l'empereur François II. Il la croyait

réalisable avec un des frères de François,

le grand-duc de Wiirzbourg , ex-grand-duc

de Toscane. Si François II abdiquait en

faveur de celui-ci, il ne lui demanderait ni

une province, ni un écu. Peut-être même
lui rendrait-il le Tyrol. Si François ne se

décidait point à l'abdication , Napoléon exi-

gerait une petite extension de territoire

pour la Bavière, afi:i de prologer la place



POPULAIRE Ho

forte de Passau ; une grande extension dans

les provinces illyriennes, pour élargir et as-

seoir solidement le royaume d'Italie du côté

de la Turquie; enfin deux portions de la

Gallicie, l'une pour le grand-duché de Var-

sovie, l'autre pour la Russie.

L'empereur d'Autriche, qui n'avait point

envie d'abdiquer, fit d'inutiles efforts pour

amener Napoléon à des conditions moins

dures. Napoléon était prêt, si l'Autriche

refusait, à faire une campagne décisive en

automne. L'Autriche eut avis officiel que, si

elle s'obstinait à la guerre, la Russie coopé-

rerait avec la France. L'empereur Alexandre

ne voulait pas que l'Autriche fût détruite,

mais ne voulait pas davantage rompre avec

Napoléon pour sauver quelques territcrires

autrichiens. L'Autriche céda. Une frontière

nouvelle fut tracée pour la Bavière entre

Passau et Linz , en donnant à la Bavière le

pays de Salzbourg. Du côté de l'Italie , la

mer fut entièrement fermée à l'Autriche
,

qui abandonna Trieste et l'Istrie, avec tout

le pays entre la haute Drave , la Save et la

mer, c'est-à-dire une portion de la Carin-

thie, toute la Carniole et la majeure partie

de la Croatie. Du côté de la Pologne, toute

la partie occidentale de la Gallicie était

cédée au grand-duché de Varsovie, et une

fraction du nord de la Gallicie était donnée

à la Russie. Par un article secret, l'Autriche

réduisait son armée à 150,000 hommes et

s'obligeait à payer 85 millions en sus de

100 raillions déjà levés sur la contribution

do guerre que Napoléon avait imposée aux

pays conquis aussitôt après Wagrara.

Le traité de paix fut signé à Vienne, le

14 octobre.

Deux jours auparavant. Napoléon, dans

une revue à Schœnbriinn, avait été l'objet

d'une tentative d'assassinat. Un tout jeune

étudiant, nommé vStaaps, cherchant obsti-

nément à s'approcher de l'empereur, avait

paru suspect : on Tavait fouilhi; on avait

trouvé sur lui un poignard. Napoléon l'in-

terrogea : il avoua son dessein. Napoléon

lui demanda s'il y renoncei'ait, dans le cas

où on lui ferait grâce. « Oui, dit-il, si vous

donnez la paix à mon pays; non, si vous ne

la lui donnez pas ! »

La paix eut lieu ; cependant Napoléon ne

fit pas grâce. Staaps mourut sans forfan-

terie et sans faiblesse. Cet incident montrait

quelles haines profondes couvaient dans les

cœurs allemands.

Napoléon commença l'évacuation de l'Au-

triche et renvoya vers les Pyi'énées toutes

les troupes qui étaient en marche vers le

Danube. Il comptait retourner en Espagne

à la fin de l'hiver. En attendant, il repartit

pour Paris.

Derrière lui , des colonnes de troupes

françaises, bavaroises et badoises allèrent

soumettre ou plutôt écraser le Tyrol, qui

avait, par deux fois, expulsé les forces

étrangères avec un élan vraiment héroï-

que : la seconde fois était après Wagram,

quand tout espoir semblait perdu. Abandon-

nés finalement par l'Autriche
,
qui les avait

sans cesse leurrés de la promesse de ne pas

faire la paix sans eux, les Tyroliens acceptè-

rent pour la plupart une amnistie offerte par le

général français Baraguay-d'Hilhers. Leur

principal chef, le fameux aubergiste André

Hofer, homme d'un cœur simple et d'une

exaltation mystique , tenta de combattre

encore, fut pris et fusillé par l'ordre exprès

de Napoléon. L'empereur avait été sans

générosité envers Staaps; il fut barbare à

l'égard de Hofer; mais la cour de Vienne

n'avait pas été moins odieuse en exploi-

tant , avec autant d'égoïsme que d'ingra-

titude , le dévouement des montagnards

tyroUens.

Napoléon était revenu en France, préoc-

cupé d'un projet qu'il agitait dans son esprit

depuis plusieurs années et qu'il était décidé

à réaliser sans plus de délai. Il s'agissait de

son divorce avec Joséphine et d'une grande

alliance matrimoniale. Il reprit, avec l'em-
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pereur de Russie , la négociation enta-

mée , l'année précédente , à Erfurt. Pen-

dant ce temps, tout se préparait pour le

divorce. Napoléon avait mandé d'Italie Eu-

gène Beauharnais
,
pour l'employer comme

intermédiaire auprès de sa mère. Il n'eut

\ •^t^

Kartense de Beauharnais.

pas la patience d'attendre Eugène et il

laissa échapper son secret devant José-

phine; elle éclata en sanglots et fut prise

d'une violente attaque de nerfs. Il fallut

l'emporter dans son appartement (30 no-

vembre). Cette scène fut bientôt connue

du public
, qui s'intéressa au malheur de

Joséphine. Sa bonne grâce, son affabilité,

son humeur bienveillante, l'avaient rendue

populaire.

Eugène Beauharnais arriva quelques

jours après, fort triste et pour sa mère et

pour lui-même; car il voyait son avenir

s'écrouler et comprenait bien queNapoléon,

s'il avait des héritiers de son sang, ne lais-

serait pas à son fils adoptit le royaume

d'Italie.

Il se résigna, et les deux enfants de

Joséphine, Eugène, par modération et bon

sens, Hortense, par calcul, s'entremirent

afin de calmer leur mère ; ils l'amenèrent

à céder devant la résolution irrévocable

d'un homme habitué à tout briser sous sa

volonté. Joséphine consentit donc à faire,

avec l'empereur, la déclaration de consen-

tement mutuel nécessaire pour le divorce,

en présence de la famille impériale et entre

les mains de l'archi-chancelierCambacérès,

faisant fonctions d'officier de l'état civil. La

double déclaration fut portée au Sénat, qui

proilonça, sous forme de sénatus-consulte,

la dissolution du mariage de Napoléon et de

Joséphine (15-16 décembre). Il esta remar-

quer qu'il y eut, dans le Sénat, quelques

votes opposés au divorce (7 contre 80). Na-

poléon tâcha d'adoucir, par les égards, les

honneurs et les richesses, la douleur de

l'épouse délaissée. Elle garda le titre et le

rang d'impératrice, et se retira à la Mal-

maison, avec trois millions de pension.

Le mariage civil et légal était dissous.

Restait le mariage religieux. En l'an IV, le

général Bonaparte et « la citoyenne » Beau-

harnais n'avaient pas fait consacrer leur

union par un prêtre. En 1804, la veille du

sacre, pour satisfaire le pape, l'empereur et

l'impératrice s'étaient fait donner secrète-

ment la bénédiction nuptiale par le cardinal

Fesch, oncle de Napoléon, dans la chapelle

des Tuileries.

L'empereur fit saisir de la question de dis-

solution du lien rehgieux l'officialité diocé-

saine, en d'autres termes, le tribunal ecclé-

siastique de Paris. Les membres de ce

tribunal exprimèrent des scrupules et allé-

guèrent que la décision, en ce qui regardait

la personne des souverains, n'appartenait

qu'au pape. Napoléon n'entendait pas que

Pie VII fut mêlé en rien à cette alfaire. Il
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réunit une commission de sept évêques, à la

tète de laquelle était le cardinal Maury, ce

fougueux chef des aristocrates à la Consti-

tuante, devenu maintenant, comme l'ex-

vendéen Dernier, un des dociles instruments

de Napoléon. Les sept évéques déclarèrent

que l'officialité diocésaine était compétente

pour dissoudre un mariage « irrégulier. » Le

mariage en question avait eu lieu sans

témoins et sans l'intervention du « propre

prêtre », du curé de la paroisse.

Cet argument tombait devant la déclara-

tion du cardinal Fesch : que le pape l'avait

expressément dispensi; de suivre en cette

occasion les formes habituelles.

On s'avisa d'un expédient bien extraordi-

naire. L'empereur déclara qu'il n'avait pas

véritablement entendu consentir au mariage,

mais seulement satisfaire le pape et l'impé-

ratrice par une cérémonie qui ne l'engageait

pas. Napoléon empruntait aux jésuites les

fameuses « restrictions mentales » de leurs

casuistes !

L'officialité céda et prononça l'annulation

du mariage religieux.

Le divorce était accompli ; maintenant il

s'agissait d'arriver à la conclusion du nou-

veau mariage. Le lien politique entre la

France et la Russie ne s'était pas resserré

dans les derniers temps ; bien au contraire.

Des deux entreprises auxquelles Napoléon

avait poussé Alexandre, une seule avait
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enfin réussi, celle de Finlande. Une révolu-

tion avait renversé l'insensé roi de Suède

Gustave IV, qui est remplacé sur le trône par

son oncle, et le nouveau roi, ne se sentant

pas en état de défendre la Finlande, avait fait

la paix et cédé cette grande province à la

Russie. Les Paisses n'avaient pas eu le

même succès contre les Turcs et avaient

fait peu de progrès vers le Danube. Cela

rendait Alexandre d'autant plus ombrageux

du côté de la Pologne. Il n'avait cessé d'in-

sister auprès de Napoléon pour que celui-ci

ménageât ses intérêts à cet égard. Napoléon

avait répondu , pendant les négociations

avec l'Autriche, que, relativement aux ces-

sions de territoire, il « ne voulait pas pro-

noncer le nom de la Gallicie. » Il voyait bien

que les Autrichiens, durant les pourparlers

d'Altenbourg, visaient à porter la question

sur ce terrain, afin de brouiller la France

et la Russie. Il voyait le piège, et il y tomba;

non-seulement il le « prononça », ce nom'de

Gallicie, mais il fit céder par l'Autriche plus

de deux millions de ses sujets dans cette

contrée, dont les quatre cinquièmes pour le

grand-duché de Varsovie et un petit mor-

ceau seulement pour la Russie.

Il sentit si bien l'effet que produirait sur

Alexandre ce manque de parole, qu'au mo-
ment même où il agrandissait le fragment

de Pologne qu'il avait rétabli, il fit écrire

par son ministre Champagny au ministre

des aff'aires étrangères de Russie qu'il était

prêt à accepter « que les noms de Pologne

et de Polonais disparussent non-seulement

de toute transaction politique, mais même
de l'histoire! »

Cet étrange langage ne calma point la

défiance d'Alexandre. Moins il se fiait aux

paroles de Napoléon, plus il se hâta d'en

prendre acte. Il fit rédiger un projet de con-

vention par lequel la France et la Russie

s'engageaient à ne jamais laisser rétablir

la Pologne; à supprimer les noms de Po-

logne ot de Polonais dans tous les actçs

publics et privés; à enlever toute « autono-

mie », c'est-à-dire toute administration na-

tionale au grand-duché de Varsovie, qui ne

pourrait être accru dorénavant d'aucune

portion de l'ancienne Pologne.

Sur ces entrefaites arriva la demande en

mariage. Quoiqu'elle fût partie de Paris le

22 novembre, la dépêche adressée secrète-

ment et personnellement à l'empereur de

Russie ne lui fut remise que le 28 décembre,

parce qu'il avait été absent de Saint-Péters-

bourg.

Alexandre fut sans doute plus embarrassé

que satisfait de cette proposition. Il était

loin de son enthousiasme de Tilsit, n'avait

plus foi dans l'alliance de Napoléon et

voj'ait cette alliance très -antipathique à

tout son entourage, soit à cause des projets

supposés de Napoléon sur la Pologne, soit

pour les pertes que le bloc«s continental

causait aux propriétaires russes.

Il se garda de laisser apercevoir ces sen-

timents à notre ambassadeur Caulaincourt,

et, comme à Erfurt, allégua la nécessité

d'obtenir le consentement de sa mère. Cau-

laincourt, afin de le décider, signa l'exorbi-

tante convention qu'il proposait sur la Polo-

gne, saufratification de Napoléon (4 janvier

1810).

L'impératrice-mère, princesse allemande

de la maison de Wurtemberg, était si mal

disposée pour l'Empereur des Français

,

qu'après les premiers pourparlers de ma-

riage à Erfurt, elle s'était hâtée de donner

sa fille aînée à un petit prince allemand. Il

lui en restait une seconde, presque enfant

encore. Alexandre, néanmoins, commençait

à exprimer à Caulaincourt la presque cer-

titude de fléchir sa mère.

Le 10 janvier, Caulaincourt reçut de Paris

l'ordre de demander une réponse définitive

sous dix jours. Cette dépèche, d'une forme

peu courtoise, était partie avant même que

Napoléon eût pu être informé qu'Alexandre

réclamait un délai. Un brusque changement
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s'était opéré clans l'esprit de l'empereur des

Français. La nouvelle du projet de mariajie

entre Napoléon et une princesse russe avait

frappé d'épouvante la courde Vienne. L'Au-

triche perdait tout espoir de se relever, si elle

était serrée, étouffée entre les deux grands

empires définitivement alliés. La diplomatie

autrichienne s'était hâtée d'insinuer que

l'empereur François II était prêt à accor-

der une de ses filles à l'empereur des Fran-

çais. Napoléon avait saisi vivement cette

ouverture, et c'était presque immédiate-

ment après qu'il avait expédié à l'empereur

de Russie une espèce de sommation. En at-

tendant la réponse d'Alexandre, il convo-

qua, le 21 janvier, un conseil privé où il

posa la question entre le mariage autri-

chien et le mariage russe. Les Bonaparte

étaient pour la Russie; les Beauharnais,

pour l'Autriche, ainsi que Talleyrand et le

ministre des affaires étrangères Champa-

gny. Murât éclata contre l'idée d'amener en

France une nouvelle Marie-Antoinette. Cam-

bacérès montra qu'il était trop tard pour

l'alliance autrichienne, qu'elle ne pouvait

plus être sincère : Napoléon ne se prononça

pas; mais il y a toute apparence que son

choix était fait.

Alexandre n'avait pas définitivement ré-

pondu le 20 janvier, délai fixé par Napo-

léon ; mais il avait dit à l'ambassadeur

français qu'il aurait le consentemeni de sa

mère. Évidemment, il ne différait plus que

pour obtenir la ratification sur la Pologne.

Le 6 février, à l'arrivée d'une dépêche de

Caulaincourt ne donnant pas la solution,

mais l'annonçant prochaine et favorable.

Napoléon fit écrire à cet ambassadeur que

les lenteurs de la cour de Russie le déga-

geaient, et refusa de s'obliger à empêcher

dans tous les cas le rétablissement du

royaume de Pologne. « C'est me demander

une chose impossible et déshonorante.

Quant à la suppression des mots Pologne

et Polonais, c'est une barbarie que je ne

saurais commettre. » — Il ne voulait pas

non plus s'interdire l'agrandissement futur

du grand-duché de Varsovie, à moins que

la Russie ne s'obligeât à ne jamais ajouter

à ses États aucune nouvelle portion des

provinces polonaises.

C'était en effet une barbarie que de vou-

loir effacer jusqu'au nom d'un peuple con-

quis et démembré; mais Napoléon était le

seul homme qui n'eût plus le droit de tenir

un pareil langage, puisqu'il avait proposé

le premier ce qu'on lui demandait. Alexan-

dre, naguère sensible aux malheurs de la

Pologne, avait passé d'un extrême à l'autre

en voyant Napoléon se préparer à reconsti-

tuer la Pologne contre lui.

Ce n'était pas la guerre; mais c'était la

rupture effective, sinon officielle, entre la

France et la Russie. Napoléon avait ren-

versé , de sa propre main , son œuvre de

Tilsit et d'Erfurt. Alexandre dit à Caulain-

court ces paroles prophétiques : « Ce n'est

pas moi qui troublerai la paix de l'Europe

ni qui attaquerai personne; mais, si l'on

vient me chercher, je me défendrai. »

La conduite de Napoléon envers la Polo-

gne et la Russie avait été insensée d'un bout

à l'autre. Dès qu'il n'avait pas pris pour

base, à l'origine, l'association de la France,

de l'Autriche et de la Pologne contre la

Russie, il n'avait plus qu'à se porter entiè-

rement du côté de l'alliance russe. Il n'avait

fait ni l'un ni l'autre : il avait mutilé de plus

en plus l'Autriche, sans la détruire, et joué

et irrité la Russie en ayant l'air de vouloir

refaire la Pologne contre elle. Puis il se dé-

cide tout à coup à rompre avec la Russie et

à renouer avec l'Autriche, quand il l'a ren-

due au fond irréconciliable, et cela par pure

vanité et uniquement parce que la maison

d'Autriche est plus ancienne et a plus d'é-

clat traditionnel en Europe que la maison

de Romanoff. Épouser une descendante de

ceux qui se prétendaient les successeurs des

empereurs d'Occident domine tout chez lui.
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Il préférait un mariage qui ne lui appor-

tait aucune force politique sérieuse à une

alliance qui eût pu le consolider puissam-

ment. L'Autriche, en s'ofTrant à cette « mé-

salliance » si douloureuse à son orgueil

héréditaire, n'avait d'autre but que de rom-

pre l'alliance franco-russe et de se préparer

des chances contre nous. François II, comme
il le dit assez nettement plus tard, sacrifiait

sa fille à son Empire.

Le jour même où Napoléon signifiait la

rupture à la Russie, il faisait demander à

l'ambassadeur d'Autriche s'il était prêt à

signer son contrat de mariage avec l'archi-

duchesse Marie-Louise. Le contrat fut signé

le lendemain 7 février, d'après les formules

de celui de Louis XVI et de Marie-Antoi-

nette !

Le maréchal Berthier fut envoyé à Vienne

épouser Marie-Louise au nom de l'empe-

reur des Français, selon les vieilles formes

monarchiques. Le mariage fut célébré à

Vienne par des fêtes splendides, en vue de

ces affreux champs de bataille où venaient

de mourir tant de miniers d'hommes ! La

nouvelle impératrice fut amenée à Napoléon

à Compiègne le 27 mars et fit une entrée

triomphale à Paris avec lui le 2 avril. Les

illusions de paix et de prospérité brillaient

de nouveau. La foule se rei)rit un moment
à l'Empire.

CHAPITRE V

BLOCUS CONTINENTAL. SUITE DE LA (iUERRE

d'eSPAGNE.— CONCILE DE PARIS.— RUPTURE

AVEC LA RUSSIE.

(Oclohru 1800-'M Juin 1812.)

Ou(>llo était la situai ion réelle de l'Empire

français et de l'Europe après la paix avec

l'Autriche et le mariage de Napoléon?

Malgré l'eirroyable (auto politique de la

guerre d'Espagne, Napoléon avait encore,

à force de génie militaire, triomphé de la

diversion que les Anglais avaient suscitée

contre lui en Autriche. Le refroidissement

causé entre la France et la Russie par le

mariage autrichien ne rendait nullement

inévitable une nouvelle guerre avec l'em-

pereur Alexandre, qui ne la voulait point.

Napoléon se retrouvait donc seulement en

face de l'Angleterre et de l'insurrection espa-

gnole.

S'il concentrait contre ces deux ennemis

les forces immenses dont il disposait, il

n'était pas douteux qu'il ne réussît à rejeter

les Anglais hors du Portugal et qu'il ne

finît par briser la résistance de l'Espagne,

ou du moins par la réduire à une petite

guerre de partisans qui s'éteindrait peu à

peu. Si tenace que soit le caractère d'un

peuple, si favorables que soient à la défense

les conditions géographiques d'un pays, la

constance humaine, ainsi que les moj'ens

de résistance, a des bornes, et, quand les

forces en lutte sont par trop inégales, le

plus faible finit par tomber d'épuisement.

Napoléon pouvait donc arriver à se rendre

maître de l'Espagne, et le blocus continen-

tal, au prix d'extrêmes souffrances infligées

à l'Europe et à la France, pouvait devenir

efficace. Il pouvait déterminer en Angle-

terre des crises qui, coïncidant avec une

défaite de l'armée anglaise en Portugal,

amèneraient les Anglais à subir une paix

tout à l'avantage de Napoléon.

Austerlitz avait tué Pitt : AVagram, si Na-

poléon savait en profiter, devait tuer les

successeurs de Pitt.

Ce que Napoléon devait faire était évi-

dent aux yeux de tous, amis et ennemis:

nous allons voir ce qu'il fit.

Napoléon parut d'abord agir dans le

sons de ses vrais intérêts. Il témoigna

beaucoup d'égards à l'Autriche. Il tàdia

de ménager la Russie et de faire en sorte

que la rupture du mariage russe n'entraînât
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Mareliundisus unglaUcs vendues ou biùlics.

pas la rupture de l'alliance entre les deux

Empires-. 11 distribua définitivement, tant à

ses alliés allemands qu'à son frère Jérôme,

roi de Westphalie , les divers territoires

demeurés dans ses mains par suite du traité

de paix avec l'Autriche. Il commença de re-

tirer de l'Allemagne une grande partie des

troupes françaises qui, depuis 1805, étaient

restées sur la rive droite du Rhin. Il faisait,

à la vérité, acheter à ses alliés et à son

frère l'accroissement de leurs territoires

en leur imposant des charges pécuniaires,

de riches dotations au profit de nos géné-

raux et du trésor de l'armée. La cessation

de l'occupation militaire française dans les

Ktats alliés, sauf la Westphalie, n'en était

pas moins un notable soulagement pour eux.

Napoléon ne continua de peser durement

ï. V.

que sur la Prusse et sur les villes hanséu-

tiques. Le gouvernement prussien, chose

inévitable dans sa position si pénible et si

fausse, avait eu, durant la campagne d'Au-

triche, une conduite équivoque, et, ruiné

comme il était, il s'arriérait dans le paie-

ment des lourdes contributions de guerre

qu'il avait promises. Napoléon profita de

ce retard pour maintenir ses garnisons

dans les places fortes de l'Oder et à Dant-

zig. Quant aux villes hanséatiques , Ham-
bourg, Brème, Lubeck, Embden, il con-

tinua aussi de les occuper, pour les forcer

à observer le blocus continental qui les dés-

espérait.

L'Angleterre parvenait à déjouer ce blo-

cus par une vaste et habile organisation de

la contrebande. Elle n'avait pas seulement

314
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à Londres un grand dëpôt central de mar-

chandises de fabrication anglaise et de den-

rées coloniales; elle avait établi d'autres

dépôts aux îles Açores, entre l'Europe et

l'Amérique, à Malte, dans la Méditerranée,

à Heiligoland, dans la mer du Nord, en face

de la côte allemande. C'était là que les na-

vires neutres, réduits à faire la contrebande

ou à cesser tout commerce , étaient con-

traints de venir s'approvisionner et payer de

gros droits aux Anglais; puis, de ces na-

vires, les uns débarquaient de nuit les mar-

chandises anglaises sur les points de la côte

où de nombreux receleurs venaient les cher-

cher ; les autres entraient dans les ports des

alliés de la France, ou même dans les ports

français, en niant d'avoir communiqué avec

les Anglais et en prétendant apporter direc-

tement les denrées coloniales des lieux de

provenance.

La plupart de ces navires contrebandiers

étaient des américains ou des grecs sujets

de l'Empire ottoman, qui faisaient de grands

profits à servir ainsi d'intermédiaires aux An-

glais. Le gouvernement des États-Unis n'é-

tait pas leur complice : irrité des violences

que commettaient à l'envi l'empereur des

Français et le gouvernement anglais, il

avait défendu à ses nationaux tout com-

merce avec l'Europe, et les contrebandiers

améi-icains se trouvaient ainsi hors la loi. de

leur paj's. Napoléon fit saisir dans les ports

français tous les bâtiments américains et

gréco-turcs, et tira grand profit de leurs

riches cargaisons. Il pressa ses alliés d'en

faire autant chez eux.

Il trouva chez tous une très-vive répu-

gnance à cette mesure radicale et décisive,

et, nulle part, la résistance ne fat plus opi-

niâtre que dans un pays dont il attendait

une obéissance passive, dans le royaume

de son frère Louis : la Hollande. Napoléon

avait, vis-à-vis des États qui étaient de fait

les vassaux de la France, des exigences si

oppressives, que ses frères et son beau-

frère, qu'il avait faits rois, cherchaient tous

plus ou moins à lui résister en faveur de

leurs sujets; mais cette opposition était

bien plus prononcée chez le roi de Hollande,

Louis, en raison de son caractère et de la

situation de son peuple. Il nourrissait, vis-à-

vis de son impérieux frère, un fonds d'amer-

tume qui tenait à son malheureux mariage,

et son âme droite et humaine, son sentiment

moral qui le distinguait entre tous les

Bonaparte , se révoltait contre la pensée

d'être un instrument d'oppression, envers

les populations qu'on lui avait imposé de

régir. Cette disposition si honorable, chez

un esprit qui n'avait point un parfait équi-

libre, poussait parfois Louis jusqu'à l'exa-

gération dnns sa résistance. Napoléon avait

contre 11. une irritation croissante.

La vérité est que la Hollande était dans

le plus triste état. Son commerce et sa ma-

rine étaient ruinés, et toutes les sources de

son ancienne prospérité étaient taries. Na-

poléon y était devenu souverainement im-

populaire.

Napoléon voulait contraindre Louis, non

pas seulement à lui livrer les navires amé-

ricains qui se trouvaient dans les ports de

la Hollande , mais à réduire la dette pu-

bUque hollandaise des deux tiers, en d'au-

tres termes, à faire banqueroute, de façon

à trouver de l'argent pour l'armée et la

flotte qu'il exigeait de la Hollande comme
contingents. Louis vint à Paris pour tâcher

de fléchir l'empereur. Napoléon le traita

d'abord très-durement et lui déclara qu'il

était résolu de réunir la Hollande à la

France. Louis refusa d'abdiquer. Napoléon

hésita à employer la force. C'était avant la

conclusion du mariage autrichien, et l'em-

pereur avait intérêt à ne pas commettre en

ce moment une éclatante violence.

Un autre motif contribua à l'adoucir. Il

lui viut à l'esprit l'idée de tenter une négo-

ciation indirecte avec l'Angleterre par l'in-

termédiaire des Hollandais, en cherchant à
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faire peur aux Anglais de la réunion de la

Hollande à la France. Il fit envoyer par

Louis à Londres un banquier hollandais

fort considéré, qui, sans mission officielle,

entra en rapports avec les ministres anglais.

La menace de la confiscation de la Hollande

par Napoléon fit sur les Anglais peu d'im-

pression; la Hollande était déjà tellement

sous la main de l'Empire français, qu'ils ne

jugeaient pas ce changement de grande im-

portance. Toutefois, le marquis de Wel-

lesley, frère du commandant de l'armée

anglaise en Portugal et successeur de Can-

ning au ministère des afl"aires étrangères,

n'eût pas été absolument opposé à la paix,

si Napoléon se fût contenté de réunir à la

France les provinces espagnoles entre les

Pyrénées et l'Èbre. Ce n'était pas assez

pour Napoléon : il voulait avoir pour vas-

sale toute la Péninsule, Espagne et Portu-

gal, et n'entendait pas laisser contester la

royauté de son frère Joseph. La tentative

de négociation avorta.

Napoléon, alors, revint à ses exigences

envers la Hollande. H réclama de Louis la

cession de tout le territoire en deçà du Bas-

Rhin, à savoir tout le Brabant hollandais,

avec Nimègue et l'île de Bommel, et toute

la Zélande, ce qui comprenait les Bouches

de l'Escaut en totalité et une partie des Bou-

ches de la Meuse. De plus, les Hollandais

devaient livrer toutes les cargaisons des

navires américains, et leurs côtes devaient

être gardées militairement par lesFrançais.

Louis, désespéré, eut un moment la pen-

sée d'une résistance armée. H céda, cepen-

dant, et Napoléon ne lui fit d'autre con-

cession que de renoncer à lui imposer la

banqueroute (mars 1810).

Le mariage avec Marie-Louise s'accomplit

peu après : le printemps était venu; on s'at-

tendait à voir Napoléon partir pour l'Espa-

gne et y diriger une campagne décisive.

H ne partit pas. l\ était très-occupé à

préparer de nouveaux perfectionnements

du blocus continental et voulait en sur-

veiller de près l'exécution sur les côtes de

la mer du Nord ; mais, surtout, au fond, ce

qui l'empêchait de retourner en Espagne,

c'est qu'il n'y avait point là d'Austerlitz ou

d'Iéna possible, point de nouveau coup do

foudre qui pût augmenter le prestige de sa

gloire. C'était une guerre de patience où il

s'agissait de détruire en détail des insurgés

difficiles à saisir et de déloger les Anglais

de leurs positions défensives en Portugal

en les forçant à se rembarquer. Son orgueil

trouvait de telles opérations au-dessous

de lui.

ï\ envoya Masséna. Le choix était bc n,

mais à condition de donner pleinement à ce

grand capitaine les moyens de vaincre.

Ce qu'on peut appeler la crise de Hollande

n'avait été que suspendu par la dure trans-

action imposée au roi Louis : un incident

singulier la renouvela. La négociation avec

l'Angleterre n'avait pas entièrement cessé.

Le ministre de la police, Fouché, qui n'avait

point de moralité, mais qui avait du juge-

ment et qui désapprouvait fort l'entreprise

d'Espagne, crut apercevoir que Napoléon

commençait à se dégoûter de la royauté de

.Joseph aussi bien que de celle de Louis, et

pensa qu'il y avait peut-être moyen de l'a-

mener à transiger sur l'Espagne. H se mêla

de la négociation sans y être autorisé et

poussa le banquier hollandais qui en était

chargé à faire au ministère anglais des ou-

vertures qui allaient fort au delà des inten-

tions de l'empereur. Napoléon fut informé

de cette intrigue, entra dans une vive colère

contre Fouché , le destitua )t l'envoya en

exil à Aix.

Le malheureux roi Louis subit le contre-

coup de cette affaire. H ne put ou ne voulut

exécuter complètement les engagements

écrasants qu'il avait été forcé de prendre

quant au commerce et quant au contingent

naval. Napoléon, de son côté, dépassa les

exorbitantes conditions qu'il avait imposées
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et fit envahir, non-seulement les côtes, mais

toute la Hollande, par ses soldats et par ses

douaniers; les douanes françaises exer-

çaient une insupportable tyrannie. Lorsque

nos troupes approchèrent d'Amsterdam,

Louis pai-la d'ouvrir les écluses et d'inon-

der le pays, comme dans la guerre de 1672

coiilrc Louis XIV, et d'appeler les Anglais

''

''/"n^iw^.^v

à son aide. Les notables hollandais, réunis

autour du roi, le détournèrent eux-mêmes

d'un acte de désespoir qui n'eût fait qu'ajou-

ter aux misères de leur patrie. Il abdiqua

au profit de son fils, cet enfant dont la nais-

sance lui avait inspiré des doutes si cruels,

et partit incognito pour aller se réfugier en

Allemagne : le lieu de sa retraite demeura

quelque temps ignoré.

L'abdication de Louis ne sauva pas l'indé-

pendance nominale de la Hollande. Napo-

léon, avant de savoir que son frère descert-

dait volontaireniont du tronc, avait décidé

la réunion de la Hollande à la France. Il ne

revint pas sur cette décision et la formula

en décret (29 juillet 1810). Il ne prit pas

même la peine de provoquer le vote d'une

représentation fictive quelconque du peuple

annexé.

La Hollande fut divisée en neuf départe-

ments français, y compris les deux déjà

formés avec le territoire cédé au mois de

mars précédent. Napoléon, débarrassé de

l'opposition de son frère, tailla dans le vif.

Il réduisit la dette hollandaise à un tiers

consolidé, comme on avait fait de la dette

française sous le Directoire. Malgré cette

banqueroute , les misères de la Hollande

furent plutôt diminuées qu'accrues par l'an-

nexion à la France. En fait, la rente n'avait

pas été payée dans les deux dernières an-

nées, le budget hollandais étant en déficit

d'environ 45 millions par an : mieux valait

encore un tiers que rien du tout. La Hol-

lande étouffait entre le blocus maritime

des Anglais et la ligne des douanes fran-

çaises, par laquelle Napoléon l'avait récem-

ment séparée de la Belgique et des pro-

vinces rhénanes, pour punir les résistances

de Louis. Non-seulement cette ligne de

douanes fut supprimée, mais Napoléon ac-

corda aux négociants hollandais la libre in-

troduction en France des denrées colo-

niales entrées malgré le blocus continental

et emmagasinées dans les ports de la Hol-

lande, à condition qu'ils partageassent avec

lui par le payement d'un droit de 50 p. 100.

L'état du commerce était tel qu'il leur res-

tait encore un bénéfice raisonnable. Napo-

léon accorda enfin aux navires hollandais

les mêmes « licences » qu'aux navires fran-

çais. Le blocus continental était une ch(>se

tellement contre nature, que Napoléon y
dérogeait lui-même, tout en prétendant l'im-

poser si rigoureusement aux autres. Il per-

mettait à des bâtiments français de porter

en Angleterre de certaines denrées et.mar-

chandiscs dont les Anglais avaient un be-
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Eiilrce des troupes fraiij.iiseâ à An

soin absolu, et à des bâtiments anglais d'ap-

porter en France d'autres marchandises qui

ne nous étaient pas moins nécessaires ; c'est

là ce qu'on appelait des licences. Le gou-

vernement anglais acceptait cet échange

moyennant que, des deux côtés, on dissi-

mulât par de faux passe-ports l'origine des

navires. On conçoit à quel point de telles

pratiques démoralisaient le commerce.

Napoléon ordonna de grands travaux de

constructions maritimes à Rotterdam et à

Amsterdam, et ranima ainsi quelque peu

ces deux grandes villes, qui étaient comme
mortes. Les Hollandais gagnèrent aussi à

passer sous le régime des impôts français,

moins lourds que n'avaient été ceux du

royaume hollandais. La Hollande subit la

réanion en silence.

L'Europe aussi se tut; l'effet de l'annexion

n'en fut pas moins considérable. La France

débordait maintenant, dans le nord-est, au

delà des limites de l'ancienne Gaule : elle

atteignait non plus la frontière du Rhin,

mais celle de l'Ems ; on sentit que Napoléon

ne s'arrêterait pas là, qu'il lui faudrait bien-

tôt toutes les côtes de la mer du Nord. Tous

les gouvernements, y compris l'Autriche,

furent convaincus désormais que son ma-

riage ne donnait qu'une trêve et que la

politique d'envahissement durerait autant

que lui.

La concession faite au commerce hollan-

dais, quant à l'introduction des denrées co

loniales, fut bientôt généralisée dans tout

l'Empire (5 août 1810). On ne réus.sissait pas,

l en réalité, à empêcher la contrebande; on
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faisait seulement gagner une prime énorme

aux contrebandiers. Napoléon conçut l'idée

de s'attribuer cette prime, en autorisant

partout l'entrée des denrées coloniales

moyennant un droit de 50 p. 100 payable en

argent, en lettres de change ou en nature.

On fermerait les yeux sur l'origine et des

denrées et des navires qui les apporteraient,

et qui seraient tous censés neutres; mais,

en même temps qu'on recevrait toutes les

denrées coloniales, on confisquerait et l'on

brûlerait toutes les marchandises de fabri-

cation anglaise, cotonnades, quincaillerie

et autres.

Cette mesure, très-bien conçue et très-

habile, fut appliquée sur-le-champ dans tout

l'Empire français et dans tous les pays

voisins de l'Empire ou occupés par nos

troupes. Des masses énormes de marchan-

dises anglaises furent détruites, tandis que

des masses de denrées coloniales se répan-

daient partout et faisaient baisser le prix

exorbitant des sucres, des cafés et d'une

foule d'objets de consommation dont la pri-

vation avait été cruelle pour les peuples.

Les consommateurs turent ainsi soulagés,

pendant que l'industrie française continuait

d'être protégée par la suppression de la

concurrence anglaise, quant aux produits

fabriqués. Le retour du sucre colonial

n'étouffa point l'industrie naissante du sucre

de betterave, que la privation du sucre de

canne avait fait inventer et qui devait peu à

peu prendre un si vaste développement.

. Le trésor français gagna, au droit de

50 p. 100, près de 150 millions^, outre la

grande quantité de marchandises provenant

ou du droit payé en nature ou des confisca-

tions.

L'Angleterre commençait à souffrir beau-

coup, et de rénorme entassement des den-

rées coloniales dont les prix s'étaient entiè-

rement avilis à Londres pendant qu'ils

étaient si exorbitants sur le continent, et

aussi de l'excès de production auquel elle

s'était livrée à l'aide des machines à vapeur;

elle avait agi comme si les débouchés

eussent été illimités.

Du côté des États-Unis, aussi, la situation

s'améliorait pour la France et se gâtait pour

l'Angleterre. Napoléon avait agi habilement

là comme dans l'affaire des denrées colo-

niales. Il avait révoqué, à l'égard des Amé-
ricains, les mesures vexatoires des décrets

de Berlin et de Milan, et leur avait rendu

pleinement le droit des neutres, à condition

qu'ils imposassent aux Anglais le respect

de leur neutralité. L'Angleterre, alors, avait

bien consenti à dispenser les Américains de

venir toucher dans les ports anglais et y
payer un droit, mais elle prétendait conti-

nuer à les contraindre de respecter son

blocus fictif contre tous les ports de l'Empire

français. Le président de la République des

Etats-Unis annonça par une proclamation

que, si, au 2 février 1811, l'Angleterre

n'avait pas révoqué son blocus fictif, l'Amé-

rique rétabhrait les rapports commerciaux

avec la France et les interdirait rigoureuse-

ment avec l'Angleterre. Les Américains

s'engageaient ainsi dans une voie qui devait

les conduire à la guerre avec les Anglais.

Les affaires du blocus continental mar-

chaient donc bien durant l'année 1810, et

Napoléon commençait d'atteindre des ré-

sultats sérieux; mais c'était surtout de la

guerre d'Espagne que la solution dépendait.

Il nous faut retourner de quelques mois

en arrière pour ce qui regarde les afTaires

de la péninsule espagnole.

Nous avons vu que l'armée anglaise

s'était retirée d'Espagne en Portugal. Wel-

lesley ne jugeait pas possible de tenir la

campagne avec des auxiliaires aussi peu

disciplinés que les insurgés espagnols. Ces

insurgés, cependant, faciles à battre en

plaine, étaient terribles derrière des mu-
railles, et la guerre de sièges qu'étaient

obligés de faire nos généraux exigeait les

plus grands efforts et beaucoup de sans:. Le
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général Gouvion-Saint-Cyr, qui commandait

en Catalogne, trouva dans Girone une nou-

velle Saragosse. La garnison et les habi-

tants, hommes et femmes, repoussèrent nos

assauts avec une fureur héroïque ; le t\'phus

et la famine purent seuls réduire la place à

capituler après une longue résistance (H dé-

cembre 1809). Gouvion-Saint-Cyr fat dis-

gracié pour avoir écrit la vérité au ministre

de la guerre sur les affaires d'Espagne.

Le général Suchet, pendant ce temps,

battait les insurgés en Aragon, s'y organi-

sait solidement, rétablissait un peu, par sa

bonne administration, la malheureuse Sara-

gosse et dissipait dans cette contrée les

principales guérillas.

Les autres généraux n'y réussissaient

pas comme lui. Les chefs de bandes, les

« guérilleros », dont plusieurs étaient aussi

habiles qu'intrépides, causaient des maux
infinis à nos armées. Ils massacraient nos

blessés et nos malades, interceptaient nos

dépêches, enlevaient nos convois, harce-

laient et quelquefois détruisaient nos déta-

chements et nos renforts. Nos conscrits, à

leur arrivée en Espagne, s'épuisaient à

courir après ces bandes infatigables et, au

boutde quelques jours, allaient tomber dans

des hôpitaux infects et dépourvus de tout,

pour n'en plus sortir. Il n'en arrivait pas le

quart aux corps où ils étaient attendus. Nos

armées d'Espagne fondaient ainsi et ne se

recrutaient presque pas.

Les Espagnols, encouragés par les souf-

frances trop évidentes des Français, eurent

l'imprudence de reprendre en grand l'offen-

sive, malgré les conseils de Wellesley. Leur

armée du centre, forte de 50 à 60,000 hom-

mes, marcha de la Sierra-Morena sur .Ma-

drid. Le maréchal Soult alla au-devant des

Espagnols et les défit entièrement à Ocaiïa,

aux bords du Tage (19 novembre 1809).

Avec des forces inférieures en nombre de

plus de moitié, il enveloppa l'ennemi et lui

prit 20,000 hommes et son artillerie. Le

reste se dispersa. Grâce à la témérité des

Espagnols, l'année 1809 se termina ainsi

pour nous par un grand succès.

Malheureusement, cette victoire fit illu-

sion sur la situation réelle. Napoléon avait

d'abord résolu d'expulser à tout prix les

Anglais du Portugal, avant d'attaquer de

nouveau le midi de l'Espagne. Le roi Joseph

et le maréchal Soult le détournèrent de cette

résolution judicieuse, en lui présentant la

conquête de l'Andalousie comme facile.

Lui, qui avait d'ordinaire le tort de n'écouter

personne, commit, cette fois, en écoutant

un mauvais conseil, une faute qui eut des

conséquences très-funestes.

Napoléon, qui avait préparé 120,000

hommes de renfort pour l'Espagne, crut

que .Joseph et Soult auraient des forces

suffisantes pour soumettre rapidement l'An-

dalousie et, de là, se porter dans le midi

du Portugal afin de soutenir l'autre armée

française qui envahirait le Portugal par le

nord. Pendant l'expédition d'Andalousie,

Suchet et Augereau, commandant les corps

d'armée d'Aragon et de Catalogne, devaient

prendre les places catalanes encore au pou-

voir de l'ennemi, puis marcher sur Valence,

afin d'achever la conquête du midi, de con-

cert avec Joseph et Soult. Ney, de l'autre

côté de la Péninsule, était chargé de chasser

les insurgés du Léon et des Asturies et de

préparer les sièges des places fortes qui

nous rouvriraient le nord du Portugal.

L'expédition d'Andalousie commença

bien. Les débris de l'armée espagnole dé-

faite à Ocana défendirent faiblement les dé-

filés de la Sierra-Morena. Les Français

repassèrent en vainqueurs par les tristes

champs de Baylen et rentrèrent sans combat

à Cordoue (20-22 janvier 1810). Si l'on eût

mis à profit le désarroi de l'ennemi, on eût

pu porter un coup décisif qui eût justifié

l'entreprise et tiré de la faute un triomphe.

Il fallait aller droit de Cordoue à Cadix, en

laissant de côté Séville, déjà quittée par la
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junte centrale d'Espagne. L'excuse d )

Napoléon, lorsqu'il avait permis cette expé-

dition, était la crainte que les Anglais, si on

les chassait du Portugal, ne revinssent par

mer s'établir à Cadix. On devait donc, à tout

prix, s'emparer de cette grande position

Gouvion-Saint-Cyr.

maritime, où s'était réfugiée la junte cen-

trale.

Joseph entrevit à moitié ce qu'il fallait

faire : Soult ne le vit point du tout. Excel-

lent chef de corps, bon manœuvrier, très-

capable de gagner des batailles, il n'avait

pas toutes les facultés d'un général en chef

et se montrait peu propre à diriger l'en-

semble d'une campagne.

Il ne pensa qu'à la capitale de l'Ami .dou-

sie, à Séville, dont la conquête ne devait

point du tout nous donuiu' (kulix, tandis que

la prise de Cadix eût inévitablement fait

tomber Séville Cette grande cité capitula

dès le 1" février, et Jaën, Grenade etMalaga

se rendirent à un corps détaché de notre

armée.

Mais, pendant ce temps, Cadix se mettait

vigoureusement en défense. L'Espagne

méridionale sembla concentrer dans cette

forte place tout ce qui lui restait d'énergie.

18,000 insurgés espagnols s'y réunirent à

4,000 soldats anglais, avec une puissante

artillerie et des approvisionnements tou-

jours renouvelables par mer, sous la pro-

tection d'une escadre anglaise. La passion

politique se joignait à la passion nationale

pour enflammer les courages. Les Lenti-

ments de liberté inspirés par la Révolution

française ranimaient la résistance contre la

France impériale. La junte centrale s'était

dissoute après avoir désigné une régence

au nom du roi captif, mais aussi convoqué

lesCortès, c'est-à-dire l'Assemblée nationale,

au nom du peuple. Les patriotes réfugiés

des provnices occupées parles conquérants

nommèrent des députés pour leurs com-

patriotes.

Lorsque les Français se présentèrent

tardivement devant Cadix, ils trouvèrent là

préparés tous les éléments de la plus longue

et de la plus opiniâtre défense.

A la grande faute de ce fatal délai, qui

retombe principalement sur Soult, Joseph

en avait ajouté une autre. Il avait pris sur

lui de changer les instructions de Napoléon

à Suchet et à Ney : il avait poussé l'un à

marcher immédiatement sur Valence, l'au-

tre à attaquer sur-le-champ Ciudad-Rodrigo,

la principale place frontière qui touche au

nord du Portugal. Valence et Ciudad-Rodrigo

s'étaut montrées résolues à se bien défendre,

Suchet et Ney, manquant d'équipages de

siège, n'avaient rien pu faire.

Napoléon entra en grand courroux et

punit Joseph en étabhssant des gouverne-

ments militaires français dans la Catalogne,

l'Aragon, la Navarre et les provinces bas-

ques. C'était implicitement détacher les

contrées au nord de l'Lure du royaume de
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Uéfunse liéroïqie de Giionc.

Joseph et les réunir à la France. Napoléon

faisait là un nouveau et un grand pas dans

sa voie funeste de conquêtes sans fin.

Napoléon changea la distribution des

forces actives en Espagne. Il les divisa en

trois armées : armée du sud, sous le maré-

chal Soult; armée du centre, qui n'était

qu'une réserve, sous .Joseph ; armée de Por-

tugal, sous Masséna. Le roi Joseph, rappelé

de»rAndal()usie, tombait au rang de chef

d'un simple corps de réserve et de dépôt.

Le roi d'Espagne n'avait pas 25,000 hommes

sous ses ordres à Madrid, et son autorité

était annulée partout ailleurs. Cela lui ôtait

le peu do chances et le peu de partisans qui

lui restaient, et cela rejetait dans la lutte à

outrance, les populations du Midi, qui avaient

semblé se calmer un peu. La nouvelle du

démembrement des provinces de TÈbre re-

doublait partout la fureur des Espagnols.

L'expédition d'Andalousie avait fait man-

quer la campagne de printemps contre les

Anglais, c'est-à-dire l'essentiel. On ne pou-

vait plus les attaquer en Portugal pendant

la saison des grandes chaleurs. Napoléon

ordonna d'employer l'été à des sièges.

Il prescrivit à Masséna de se rendre maître

des deux places frontières de Ciudad-Ro-

drigo et d'Alraeida, avant de marcher sur

Lisbonne. Soult, après avoir pris, s'il pou-

vait, Cadix et Badajoz, viendrait seconder

Masséna sur la rive gauche du Tage.

Masséna ne s'était laissé imposer le com-

mandement qu'avec répugnance. Il compre-

nait les immenses difficultés do cette mal-

heureuse guerre. Son intelligence et son
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courage n'avaient pas baissé; mais son

corps avait vieilli. Il ressentait la fatigue de

tant de travaux. Napoléon lui donnait des

lieutenants peu dociles, Ney et Junot, sur

lesquels il ne sut pas prendre assez d'auto-

rité. Il trouva, en arrivant, ses ressources

moindres et son armée moins forte qu'on

le lui avait promis. L'ennemi, au contraire,

était bien plus fort que Napoléon ne voulait

le croire. Napoléon prétendait que les An-

glais n'avaient en Portugal que 24,000 hom-

mes, et ne comptait pour rien les troupes

portugaises : Masséna était censé entrer en

campagne avec 70,000hommes, qui devaient

recevoir promptement de toutes parts de

puissants renforts.

La vérité était que Masséna ne devait pos-

séder aucune supériorité de nombre, lors-

qu'il entreprendrait sa campague offensive

contre un adversaire qui s'était préparé

des positions d'une force extraordinaire.

En déduisant ce qu'allaient lui coûter les

deux sièges par lesquels il lui fallait débu-

ter, avec les garnisons et les détachements

qu'il serait obligé de laisser derrière lui,

Masséna ne pouvait guère avoir sous la

main plus de 50,000 hommes pour envahir

le Portugal.

L'armée anglaise comptait 30,000 soldats

anglais et 20,000 portugais bien disciplinés,

commandés par des officiers anglais et fort

supérieurs en campagne aux insurgés espa-

gnols; plus, une trentaine de mille hommes

de milices portugaises pouvant servir, sinon

en campagne, du moins derrière des re-

tranchements.

Ces forces considérables et qui devaient

encore s'accroître étaient dans les meil-

leures mains possibles. Les Anglais, qui,

depuis le commencement de la guerre de la

Révolution, ne nous opposaient que des

généraux médiocres, avaient enfin trouvé

un grand chef sur terre, ainsi qu'ils en

avaient eu sur mer. Le caractère d'Arthur

Wellesley , lord "Wellington , comme on

l'appelait depuis que le ministère anglais

lui avait conféré la pairie, se révélait dans

sa physionomie froide, ferme, immuable
;

il avait la persévérante énergie comme il

avait les grands traits des anciens Nor-

mands. Les Anglais le surnommèrent << le

duc de fer )>
; il en avait, en effet, la rigidité

et l'inflexibilité. Incapable d'emportement,

mais incapable de pitié, plus dur pour les

populations alliées de l'Angleterre que ne

l'étaient leurs ennemis les Français, et, pas

plus que notre Comité de Salut Public, ne

reculant devant aucun moyen pour vaincre,

il était, d'ailleurs, doué des vertus compa-

tibles avec la dureté : équitable, droit et

sincère par hauteur. Ce n'était pas un génie

éclatant ; il n'avait point de ces illuminations

soudaines des Condé, des Hoche et des Bo-

naparte, mais il avait un jugement sûr et

profond, des vues étendues et développées

par la réflexion dans la politique aussi bien

que dans la guerre, une aptitude presque in-

faillible à profiter de toutes les circonstan-

ces qu'il ne faisait pas naître, mais qu'il

saisissait, et à tirer parti des fautes de ses

ennemis.

En résumé, la France, depuis 92, n'avait

pas rencontré un pareil adversaire : Wel-

lington était bien supérieur, non pas seule-

ment à Brunswick, à Souwarow, mais à

l'archiduc Charles.

Wellington avait mûri profondément un

plan de guerre défensive qui se combinait

avec une idée politique. Le bon sens, qui

était sa qualité essentielle, lui avait fait com-

prendre que Napoléon périrait, tôt ou tard,

par le défaut contraire, par l'exagération

d'un génie qui ne savait ni se modérer ni

s'arrêter nulle part. Il avait conçu qu'on

n'userait Napoléon que par la patience et

que, contre lui, il fallait durer à tout prix.

Lui, Napoléon, ne pouvait durer : la domi-

nation universelle sur lEurope était trop

coalrairo à la nature des choses! Les Anglais

étant hors d'étal de lui disputer l'Espagne,
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Wellington avait jugé qu'il n'y fallait dé-

lendre qu'un seul point, Cadix, et que, ce

point à part, on ne pouvait se soutenir qu'en

Portugal. Disputer le Portugal pied à pied

aux Français, sans se laisser engager à une

bataille décisive, dévaster ce pays, à mesure

qu'on l'évacuerait, pour ôter aux Français

les moyens d'y vivre, et enfin s'enfermer

dans une vaste forteresse à la fois naturelle

et artificielle, préparée de longue main, et

s'y défendre à outrance, avec la flotte an-

glaise pour dernière ressource, telle était

la conception à laquelle s'était arrêté Wel-

lington : il l'imposa à son gouvernement,

ainsi qu'à la régence portugaise, et ne s'en

laissa point écarter d'un pas ni d'une

heure.

Il travailla, pendant une année entière, à

barrer par une triple ligne de retranche-

ments et de redoutes la presqu'île, large de

six à sept lieues, longue do douze à quinze,

que forment le Tage et la mer au-dessus de

Lisbonne ; il mit habilement à profit les

accidents de terrain que lui off'raient deux

petites rivières et les contre-forts de la chaîne

[sierra) de l'Estrella. Après s'être assuré de

ce vaste camp retranché, destiné à recevoir

l'armée , les milices , les populations de

toutes les contrées voisines avec leurs trou-

peaux et tout ce qu'elles pourraient em-

porter, Wellington entra en campagne et

s'approcha des Français, qui assiégeaient

Ciudad-Rodrigo. Malgré toutes les instances

des Espagnols, qui défendaient avec courage

cette place, il refusa de livrer bataille pour

la secourir. Ciudad-Rodrigo fut réduite à

se rendre à Massénale 9 juillet 1810.

Les Français marchèrent de là sur la place

portugaise d'Almeida. Wellington ne s'étant

pas retiré assez vite, son arrière-garde fut

vivement chargée et culbutée par le maré-

chal Ney. Wellington se replia vers l'inté-

rieur du Portugal, et Almeida, bouleversée

par l'explosion d'un magasin à poudre, se

rendit le 27 août.

I
Nous étions maîtres des deux places fron-

tières que Napoléon avait j ugées nécessaires

comme points d'appui pour la rentrée en

Portugal. Le moment critique était arrivé.

Il s'agissait maintenant d'aller en avant

avec des forces tout au plus égales aux

troupes régulières de Wellington, qui avait

en outre pour réserve toutes les populations

armées et les chaînes de montagne {sierras)

du Portugal comme des lignes successives

de forteresses naturelles.

Masséna exposa à Napoléon l'état réel

des choses. L'empereur s'obstina, en re-

nouvelant ses promesses de renforts. Mas-

séna obéit. L'armée se mit en marche

(16 septembre).

Dès le premier jour, on trouva au pays

un aspect effrayant. Wellington faisait le

désert devant nous ; il forçait les popula-

tions, sous peine de mort, à émigrer à l'ap-

proche des Français, en détruisant et en

brûlant tout. Il dépassait en Portugal ce

qu'avait fait l'armée révolutionnaire dans la

Vendée. C'était un système barbare, mais

redoutable pour notre armée, si l'ennemi

avait le courage et le pouvoir de le pratiquer

jusqu'au bout. Wellington recula jusqu'aux

chaînes de hauteurs qui s'étendent des deux

côtés de la rivière du Mondego, au-dessus

de Coïmbre , et prit là une position défensive

beaucoup plus forte que celle qu'il avait

occupée lors de la bataille de Talavera.

Masséna ne crut pas pouvoir tourner l'en-

nemi et l'assaillit de front avec une grande

vigueur. Malgré les héroïques efforts de

notre infanterie pour enlever d'assaut les

crêtes escarpées que couronnaient les An-

glo-Portugais, nous fûmes repoussés avec

perte (27 septembre). Masséna se reprocha

de n'avoir pas étudié plus à fond le pays : il

fit chei'cher et il Irouva, à travers la mon-

tagne, un chemin qui débouchait en arrière

des Anglais. Wellington, qui avait commis

la faute de ne pas faire barrer à temps ce

défilé, dut évacuer à la hâte son camp et la
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ville de Coïmbre, en contraignant les habi-

tants à s'en aller avec l'armée anglaise et à

détruire eux-mêmes tout ce qui pouvait être

utile aux Français (29 septembre).

Masséna entra dans Coïmbre assez promp-

tement pour empêcher de compléter le ra-

vage : il rappela, autant qu'il put, les habi-

tants, les rassura, leur laissa ses blessés et

se mit vivement à la poursuite des Anglais.

Wellington précipita sa retraite jusqu'à ce

qu'il eût atteint sa grande place de refuge.

Le H octobre, l'armée française vint se

heurter contre les lignes de Torrès-Vedras.

Les Français voyaient au-dessus d'eux sur

les hauteurs une ligne de redoutes qui bar-

rait la presqu'île depuis la mer jusqu'au

fleuve du Tage. Les quelques habitants dont

on put s'emparer dans celte contrée changée

en désert apprirent à nos troupes qu'au

delà de cette première ligne, ii y en avait

une seconde encore plus forte à deux lieues

de là, puis une troisième qui faisait, de l'ex-

trémité de la presqu'île, comme une vaste

citadelle et qui couvrait la ville de Lisbonne

et la flotte anglaise, embossée à l'emfbou-

chure du Tage. Dans ces retranchements,

qui comptaient jusqu'à 152 redoutes défen-

dues par 700 pièces de grosse artillerie,

s'étaient enfermés près de 30,000 Anglais,

trente et quelques mille hommes de troupes

régulières portugaises, 8,000 Espagnols ar-

rivés de Badajoz et une masse énorme de

miliciens et de paysans armés, ramassés

de toutes les contrées environnantes
,
qui

avaient servi à élever les fortifications et

pouvaient contribuer à les défendre.

Chose étrange ! Napoléon, qui avait à son

service un immense espionnage et qui était

au courant de tout ce qui se passait en An-

gleterre, en Allemagne, en Russie même,

ne savait pas un mot des travaux gigan-

tesques exécutés en Portugal, durant une

année entière, par les ordres de WelUngton.

Masséna et son armée n'avaient eu là-dessus

quelques vagues notions qu'après avoir dé-

passé Coïmbre.

Masséna employa plusieurs jours à faire

la reconnaissance des positions ennemies.

Il avait à peine quarante-cinq mille soldats

pour attaquer au moins soixante-dix mille

hommes de troupes de ligne, outre une

masse de miliciens, formidablement retran-

chés. L'attaque immédiate eût été folie. Mas-

séna résolut de bloquer l'ennemi jusqu'à ce

que l'armée française eût reçu des renforts

suffisants.

Les Anglais n'avaient pas eu le temps

de consommer la dévastation de l'inté-

rieur du pays : Masséna
,

par de sages

mesures, assura pour quelque temps la sub-

sistance de l'armée. Après un séjour d'un

mois au pied des lignes anglaises, il se re-

plia à quelques lieues en arrière, en remon-

tant le Tage , et répartit ses forces entre

Santarem, Thomar et Leyria. Il était, de la

sorte, très-solidement assis sur la rive droite
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Co:ivoi3 de blessirs surpria et massacrés par les guérilleros.

(.lu Tage et pouvait attendre en sûreté que

les renforts tant promis vinssent le mettre à

même d'occuper aussi la rive gauche, et

d'ôter à l'armée ennemie et à la ville de Lis-

bonne la possibilité de se ravitailler par

terre.

Après avoir fait tout ce que la prudence

humaine peut faire, Masséna envoj-a à Na-

poléon un officier général qui s'était distin-

gué dans la guerre et qui devait acquérir

une plus éclatante renommée dans la poli-

tique, le général Foy (novembre 1810). Il le

chargea d'exposer la situation à l'empereur,

;• promettant, dit M. Thiers, de finir bientôt

• la guerre contre les Anglais, si les se-

i< cours qu'il demandait arrivaient à temps,

<. et pronostiquant de grands malheurs, si

•< on les lui faisait attendre. »

Ce que demandait Masséna, il est certain

que Napoléon était en état de le réaliser. Il

avait les moyens d'envoyer en Portugal des

forces telles que, sous un chef comme Mas-

séna, elles eussent pu non-seulement atta-

quer de front, avec grandes chances de

succès , les redoutables fortifications des

Anglais, mais s'emparer des deu.x rives du

Tage et réduire l'armée ennemie, les popu-

lations réfugiées et le peuple de Lisbonne à

l'impossibilité de subsister. On n'eût pas pu

nourrir cinq ou six cent mille personnes

uniquement avec des vivres introduits par

mer.

Los récits sincères, animés, éloquents du

général Foy dissipèrent en partie les il-

lusions où s'obstinait Napoléon sur les

forces respectives de Wellington et de Mas-
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séna : personne mieux que lui ne sentait

l'iniporlance do ce qui se passait en Portu-

gal, et, cependant, il ne fit rien de ce qu'il

fallait faire. Il expédia l'ordre à ses lieute-

nants en EspagLe de diriger quelques corps

de troupes de la Castille et de l'Andalousie

sur le Portugal : c'était absolument au-des-

sous de la situation. Il eût dû y aller en per-

sonne avec 80,000 hommes. — Pourquoi ne

le fit-il pas?

C'est qu'au lieu de se concentrer sur ce

qui eût dû être son but essentiel, il s'était

créé de nouveaux embarras et préparé de

nouveaux dangers dans le Nord. Par une

étrange erreur de jugement, il subordonnait

en quelque sorte la guerre de la Péninsule

au blocus continental. Pour assurer le blo-

cus continental, il avait pris la Hollande. Ce

n'est point assez : il lui faut maintenant le

reste des côtes de la mer du Nord jusqu'à

l'embouchure de l'Elbe; il prend doncles

villes hanséatiques. les grandes places ma-

ritimes allemandes, Hambourg, Brème, Lu-

beck et quelques autres territoires; il les

réunit à la France par décret (23 décembre

1810). Il annexe en même temps à la France

la vallée du Haut-Rhône, le Valais, pour

avoir absolument à lui la route du Simplon

qu'il a construite.

La France étendue jusqu'à l'embouchure

de l'Elbe , c'était contre nature et contre

raison. Personne, cependant, n'eût réclamé

dans l'Europe asservie, si, parmi les terri-

toires confisqués, ne se fût trouvée, entre

les bouches de l'Ems et du Weser, une prin-

cipauté dont le possesseur était l'oncle de

l'empereur de Russie; c'était le duché d'Ol-

denbourg. Napoléon crut prévenir toute

plainte de la part d'Alexandre, en offrant

au duc d'Oldenbourg la ville et le territoire

d'Erfurt comme compensation de son duché.

Alexandre protesta, ne jugeant ni le pro-

cédé convenable, ni la compensation suffi-

sante. Il témoigna son mécontentement par

un di'cret (ukase) sur les tarits commer-

ciaux, où il excluait, dans l'intérêt de l'in-

dustrie russe, certains produits manufactu-

turés français avec ceux de divers autres

pays.

Alexandre ne manquait par là à aucun

engagement, et nous avions d'autant moins

le droit de nous plaindre, que nos tarifs

excluaient divers produits russes. Napo-

léon, néanmoins, prétendit voir dans cette

mesure « je ne sais quoi d'hostile à la

France. » Son attitude n'était nullement

propre à rassurer et à ramener Alexandre.

Maintenant qu'il avait toutes les côtes de la

mer du Nord, il lui fallait la Baltique. Il me-

naçait les ducs de Mecklenbourg de leur

prendre leurs États, à l'est du Bas-Elbe, s'ils

ne pratiquaient le blocus continental aussi

complètement que le faisaient les départe-

ments français. Il adressait à la Russie elle-

même des instances menaçantes pour qu'elle

réprimât plus efficacement la contrebande

anglaise.

L'empereur de Russie, qui poursuivait la

guerre contre les Turcs avec des succès

lents et incomplets, désirait beaucoup ne

pas rompre avec la France, ou, tout au moins,

éloigner la rupture, s'il ne pouvait définiti-

vement l'éviter; mais il ne voulait pas céder

à toutes les exigences de Napoléon, et, à

vrai dire, il ne le pouvait pas. Les ports

russes étant fermés aux Anglais, les navires

américains et suédois faisaient la contre-

bande des marchandises anglaises et colo-

niales. Alexandre avait bien consenti à insti-

tuer un tribunal des prises pour condamner

les contrebandiers trop peu déguisés ; mais

il n'eût pu, sans ruiner tout à fait la Russie,

supprimer tout échange entre les denrées

coloniales et les produits russes. En deux

mots, il voulait bien gêner, mais non sup-

primer la contrebande, et il était déraison-

nable de lui demander plus. Craignant que

Napoléon ne s'en contentât pas, il commença

quelques préparatifs de défense, non pas

sur le Niémen, qui sépare la vieille Prusse
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de l'Empire russe, mais sur la Dwina, le

Dnieper et la Bërésina, aux anciennes fron-

tières entre la Russie et la Pologne. Il

déclara à l'ambassadeur français Caulain-

court que, s'il était attaqué, il se défendrait

avec une énergie désespérée, mais qu'il n'at-

taquerait jamais et que la guerre avec la

France était contraire à toutes ses vues.

Alexandre n'était qu'à moitié sincère. Il y

avait un cas où il était disposé à prendre

l'initiative de la rupture et de l'attaque : il

revenait en ce moment à la pensée qu'il

avait autrefois agitée avec l'ami de sa jeu-

nesse, le polonais Adam Czartoryski; réta-

blir la Pologne en l'unissant à la Russie sous

un même souverain. Il avait écrit, en grand

secret, le 25 décembre 1810, au prince Adam
Czartoryski que, si le grand-duché de Var-

sovie et son armée polonaise voulaient se

retourner contre Napoléon et se donner à

lui, il restaurerait la nation polonaise dans

ses anciennes limites, avec une constitution

libérale, et se déclarerait roi de Pologne;

qu'il abandonnerait à l'Autriche, en com-

pensation de ce qu'elle possédait de terri-

toire polonais, la Valachie et la Moldavie,

en majeure partie conquises par ses armes

sur les Turcs, et qu'il appellerait tout le

continent à s'affranchir de Napoléon.

Un tel projet, annoncé, en 1805 ou 1806.

à la nation démembrée, en eût été accueilli

avec enthousiasme et eût pu avoir de très-

grandes conséquences. Il était trop tard. La

foi dans l'invincible génie de l'empereur des

Français avait trop fasciné l'imagination ar-

dente des Polonais. Napoléon, sans rien

faire et sans vouloir rien faire de décisif

pour ce peuple infortuné, lui avait donné

trop d'espérances et avait gagné chez lui

trop de partisans, avait trop mêlé les élé-

ments militaires polonais à l'armée fran-

çaise, pour qu'il fût possible de rattacher la

Pologne en masse à l'empereur Alexandre.

Le prince Czartoryski ne put lui garantir

l'adhésion qu'il réclamait de la part des no-

tables polonais, et Alexandre revint à l'idée

d'éviter la guerre tant qu'il lui serait pos-

sible.

La paix ou la guerre avec la Russie était

donc dans la main de Napoléon. Le bon sens

lui prescrivait de se contenter de la demi-

satisfaction que lui donnait Alexandre quant

à la contrebande, de laisser là cette question

de douanes et d'aller en finir avec les An-

glais en Portugal. Ce n'était plus là de la

petite guerre comme avec les bandes espa-

gnoles, et l'enlèvement des lignes de Torrès-

Vcdras n'était pas une opération indigne du

vainqueur d'Austerlitz. La chute de Lis-

bonne et de Cadix, l'expulsion des Angl&is

de la Péninsule eût été un coup décisifcontre

l'Angleterre.

L'orgueil ferma les yeux à Napoléon sur

ses vrais intérêts. Il ne voulut pas croire

aux intentions pacifiques d'Alexandre, et

surtout il ne voulut pas qu'il subsistât sur le

continent une puissance qui lui eût résisté

à un degré quelconque. Alexandre lui

avait beaucoup cédé; il ne lui cédait pas tout;

il fallait donc le soumettre et réduire la

Russie au niveau de la Prusse et de l'Au-

triche. Napoléon conçut, dès le commence-

ment de 1811, le dessein d'aller abattre

Alexandre par un coup soudain, comme si

la nature des choses permettait un coup de

cette sorte en Russie de même qu'en Prusse

ou en Autriche. Il ne connaissait plus dans

le monde d'autre loi que sa volonté et sem-

blait croire que la nature devait s'y plier

ainsi que les hommes.

Une fois la guerre de Russie décidée dans

son esprit, il en commença de loin les pré-

paratifs, résolu d'y mettre tout le temps

nécessaire ; il dépensa tout le génie possible

à combiner les moyens d'exécution d'un

lirojet insensé.

Dès lors aussi, il négligea la Péninsule

espagnole, et Masséna n'eut plus lieu d'at-

tendre en Portugal les 60 ou 80,000 sol-

dais que l'empereur eût dû y mener de
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France. Masscna ne pouvait plus espérer

que de voir arriver à son aide ce qu'il y avait

de troupes disponibles en Espagne. Heu-

reux si cette concentration s'opérait !

Masséna, de novembre à janvier, s'était

maiuicnu dans ses positions, en inspirant

.Iu3cp)i liona]

son opiniâtre constance à ses soldats. L'ar-

mée ne vivait plus que d'une sorte de ma-

raude organisée en grand : elle fouillait les

montagnes et les bois pour arracher à ce

qui restait d'habitants dans le pays au nord

du Tage ce qu'ils avaient pu garder de vi-

vres et de ressources. L'esprit militaire était

si solide chez nos troupes, que, parmi les

désordres d'une existence si étrange, on

ne désertait pas : l'armée ne fondait pas.

L'officier, qui ne recevait de France aucune

solde, car toute communication était inter-

rompue, était plus malheureux que le sol-

dat et supportait stoïquement sa misère.

Chacun patientait dans l'allenle des secours

tant promis.

Rien ne paraissait du côté de l'Andalou-

sie. Il arriva enOn des renforts par la route

de la Castille : on attendait 30,000 hommes ;

il en vint 9,000 sous le général Drouet, qui

n'apportait que des dépêches de l'empereur,

et point d'argent, point de vivres, point de

munitions! L'armée commença de murmu-

rer. Peu de jours après, revint le général

Foy, qui insista fortement, au nom de l'em-

pereur, pour qu'on occupât les deux rives

du Tage et que l'on resserrât plus que jamais

l'ennemi dans ses retranchements. Grâce à

l'esprit fécond en ressources du général du

génie Eblé, qui savait faire quelque chose

de rien, on s'était procuré les moyens de

jeter un pont sur le large fleuve du Tage;

mais les faibles secours amenés par Drouet

ne suffisaient pas pour que l'on pût sans im-

prudence s'étendre sur les deux rives. Il

fallait pour cela la jonction des forces que

Napoléon ordonnait à Soult d'envoyer de

l'Andalousie.

Masséna comptait peu sur le secours de

Soult : n'ayant plus de moyens de subsis-

tance dans la vallée du Tage, il jugeait

prudent de se replier sur Coïmbre et la vallée

du Mondego, où l'on trouverait des res-

sources et d'où l'on tiendrait les Anglais en

échec. Ses lieutenants se récrièrent contre

cette retraite, opposée aux intentions de

l'empereur. Il céda : le passage du Tage fut

décidé en principe, mais ajourné jusqu'à

l'arrivée de Soult (17 février 18H).

Soult, en qui espéraient les lieutenants

de Masséna, avait peu de bonne volonté

et n'avait pas de grands moyens d'action,

grâce au mauvais usage qu'il avait fait de

la belle armée d'Andalousie. Au lieu de con-

centrer ses troupes pour prendre Cadix et

secourir l'armée de Portugal, les deux ob-

jets essentiels à poursuivre, il avaitdispersé

son armée eu' autant de corps qu'il s'était

reformé de grosses bandes insurgées dans

les provinces du midi de l'Espagne, et il

n'arrivait ainsi à rion : son brave lieutenant
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Baptême du Roi de Rome.

Victor s'épuisait devant Cadix avec des

forces tout à fait insuffisantes; quant à lui,

il prétendit remplir les intentions de l'empe-

reur en opérant ce qu'il appelait une diver-

sion en faveur de Masséna. Il alla successi-

vement mettre le siège devant les deux

forteresses de l'Estremadure espagnole,

Olivença et Badajoz, les prit après une assez

longue résistance (H janvier-lOmars), mais

ne passa point la frontière de Portugal.

Le bruit de son canon parvint d'écho en

écho, à travers les montagnes, jusqu'au.x

avant-posles de Masséna; ce fut toute l'as-

sistance qu'on reçut de lui.

Tandis que Soult achevait la conquête do

Badajoz, tout à fait inutile à l'armée de Por-

tugal, Masséna, voyant ses soldats près de

mourir «ie faim, fut obligé de revenir au

parti que ses lieutenants l'avaient empêché

de prendre six semaines auparavant. Il éva-

cua, du 4 au 6 mars, les positions qu'il oc-

cupait : son intention était de s'établir à

Coimbre et de se maintenir dans le nord du

Portugal. Wellington le suivit et attaqua

Nej', qui commandait notre arrière-garde

,

entre la Sierra de l'Estrella et la vallée du

Mondego. Ney repoussa vigoureusement

les Anglais et leur fit essuyer un sanglant

échec; mais il ne soutint pas cet avantage

et se laissa couper d'avec la route de Coïm-

bre, ce qui rendit impossible la réahsation

du projet de Masséna. Ney y avait mis du

mauvais vouloir. La plupart des généraux

et des officiers étaient tellement dégoûtés

du Portugal, qu'ils ne songeaient riu'à éva-

cuer ce pays de malheur. Masséna, ne pou-

3IG
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vant plus se poster à Coïmbre, fut obligé de

continuer sa retraite jusqu'à la frontière

d'Espagne, vers nos places d'armes d'Al-

meida et de Ciudad-Rodrigo.

Cette troisième évacuation du Portugal

n'avaitpas ressemblé aux deux précédentes;

Masséna était un autre homme que Junot

et que Soult : il n'avait échoué que devant

l'impossible. Il n'avait abandonné ni un ca-

non ni un caisson.

Il se considérait si peu comme vaincu,

qu'informé que Wellington s'était éloigné

avec une partie de son armée pour aller re-

prendre Badajoz, il médita un grand coup

contrôle gros des forces anglaises, qui me-

naçaient Almeida. Il marcha aux Anglais

avec 36,000 hommes. Wellington, averti,

eut le temps de revenir et de faire prendre

à son armée une forte position défensive à

Fuentès-d'Onoro , sur la rivière de Goa

(5 mai). Masséna tourna les Anglais. Le vail-

lant général de cavalerie Montbrun jeta le

désordre dans leur aile droite et l'eût en-

tièrement rompue, s'il eût été soutenu par

un corps de cavalerie de la garde impériale

qui venait dejoindre l'armée ; mais la garde,

d'après l'étrange étiquette impériale , ne

devait recevoir d'ordre que de ses chefs

spéciaux et non du général en chef. Le

chef n'était pas là : la garde ne chargea

point! Les Anglais se remirent et se ren-

forcèrent. Sur d'autres points encore, des

fautes avaient été commises; Masséna fit

tout pour les réparer et pour préparer une

nouvelle attaque.

Au moment de lancer les troupes, on re-

connut que les munitions manquaient. Il

fallut en envoyer chercher à Ciudad-Ro-

drlgo. Par la faute du gf-néral qui en était

chargé, ce fut toute une journée de perdue

pour nous et de bien employée par l'ennemi

à renforcer sa position. Quand Masséna

voulut donner le signal, il trouva autour do

lui une résistance passive. Les soldats eus-

sent marché sans hésiter : les chefs ne

croyaient pas au succès ; ils ne sentaient

plus en eux-mêmes l'ardeur d'autrefois, l'é-

lan qui renversait tous les obstacles. Le

mécontentement et les calculs personnels

remplaçaient ce dévouement dont Napoléon

avait tant abusé.

Masséna renonça tristement à la victoire

qu'il avait cru tenir. Il donna l'ordre de

faire sauter les fortifications d'Almeida. La

petite garnison se fraya héroïquement ua

passage à travers les Anglais et vint re-

joindre l'armée française. Masséna replise

l'armée en dedans de la frontière d'Espa-

gne, entre Ciudad-Rodrigo et Salamanque.

Les Anglais ne dépassèrent pas la fron-

tière.

Ce fut là que finit la glorieuse carrière

militaire de Masséna. Napoléon frappa d'une

disgrâce inique ce vieux compagnon d'ar-

mes auquel il avait dû en grande partie ses

premières victoires : il le punit d'avoir

échoué là où personne n'eût réussi. Masséna

ne s'était montré, sous aucun rapport, in-

férieur à lui-même dans cette tâche ingrate

où ses soldats l'avaient secondé avec un

courage et une patience dignes d'uu meil-

leur résultat. Le vrai coupable de leur

insuccès était l'empereur.

Soult, après Napoléon, avait sa part

de responsabilité. Non-seulement il n'a-

vait pas secouru l'armée de Portugal

,

mais
,
par la dispersion de ses forces

,

il avait compromis l'Andalousie et failli

faire écraser le brave maréchal Victor.

Celui-ci, réduit à 8,000 hommes effectifs,

avait été assailli à la fois par la nom-

breuse garnison de Cadix et par un

corps d'armée anglo-espagnol sorti de Gi-

braltar. Il manœuvra avec tant de vigueur

et de célérité
,

qu'il repoussa l'un après

l'autre les deux corps ennemis, dont cha-

cun était fort supérieur en nombre au sien;

il rojeta les uns dans l'île de Léon, sous

Cadix, et refoula les autres vers Gibraltar

(3-5 raai-s).
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Victor avait trop peu de monde pour tirer

parti de son succès : le siège de Cadix n'en

avança pas davantage, et la situation géné-

rale resta mauvaise en Andalousie, où nos

troupes fondaient comme dans le nord de

l'Espagne. La récente conquête de Soult,

Badajoz, était déjà fortement menacée par

Wellington. Les Anglais, bien loin d'être

expulsés de la Péninsule, demeuraient donc

maîtres du Portugal et reprenaient l'offen-

sive en Espagne. L'aspect des affaires de

la Péninsule était sombre au printemps

de 1811.

Pendant ce temps, on était en fête à

Paris ; un fils venait de naître à Napoléon

(19 mars 1811). L'empereur donna à cet en-

fant le titre de roi de Rome. C'était une imi-

tation de l'Empire allemand du moyen âge,

qui se qualifiait de « Saint-Empire romain »

et qui attribuait à l'empereur élu, avant

qu'il fût couronné, le titre de roi des Ro-

mains.

Il y eut dans la foule un moment d'illu-

sion qui fit trêve aux inquiétudes et aux

mécontentements croissants. Les masses

furent encore une fois éblouies de la fortune

de Napoléon. Mais cette impression dura

peu ; il y avait de grandes souffrances dans

le pays. A mesure que l'empereur exagé-

rait et anticipait les levées d'hommes, à

mesure que les bruits qui arrivaient d'Es-

pagne sur le sort de nos jeunes soldats

devenaient plus sinistres, les réfractaires

se multipliaient dans des proportions énor-

mes, surtout dans les départements de

l'Ouest et du Midi. Au commencement de

18H, il y en avait au moins 60,000 qui

couraient les bois et les montagnes, se dé-

robant aux recherches par la connivence

des populations et se défendant souvent

avec succès contre les gendarmes. Napoléon

venait de recourir à des mesures extrêmes

contre eux : il avait lancé à leur poursuite

des colonnes mobiles de cavalerie et d'in-

fanterie légères , et il avait enjoint de faire

loger, nourrir et payer ces troupes par les

parents des réfractaires, jusqu'à ce que

ceux-ci eussent fait leur soumission. Ce fut

une vraie terreur dans une grande partie

de nos campagnes.

D'autres causes de souffrance frappaient

la bourgeoisie et le peuple des villes. Le

progrès de l'industrie avait été surexcité

par le blocus continental. Les filateurs, les

tisseurs, les imprimeurs sur étoffes de co-

ton, les fabricants de draps, etc., comptant

sur le monopole de l'approvisionnement du

continent, avaient produit fort au delà des

besoins des consommateurs; les capitalistes

avaient spéculé avec exagération sur les

denrées coloniales introduites par les ré-

centes combinaisons de Napoléon. Il s'en

était suivi une vaste crise industrielle et

commerciale, un arrêt du travail, des ruines,

des faillites nombreuses. Napoléon avait

essayé en vain de prévenir ces écroulements

en prêtant quelques millions au commerce;

il atténua un peu le mal par des achats con-

sidérables au compte de l'État, qui empê-

chèrent l'arrêt total de la fabrication.

L'Angleterre, de son côté, était en proie

à des perturbations du même genre, plus

étendues encore, et par des causes analo-

gues ; mais cela ne nous soulageait pas.

Des embarras d'une tout autre nature

coïncidaient dans l'Empire français avec la

crise commerciale. L'arrangement si vanté

du Concordat avait abouti à une rupture

violente avec le pape et à une grande per-

turbation dans l'Église. En quelques an-

nées. Napoléon était arrivé à renouveler les

querelles des vieux empereurs allemands

avec les papes du moyen âge. La brouille

était venue tout naturellement à propos du

pouvoir temporel du pape. Napoléon enten-

dant que les États romains dépendissent do

son empire et Pie VII prétendant rester un

souverain indépendant et non un prince

vassal. Mais le pouvoir temporel n'eût point

existé, que l'on eût toujours fini par entrer
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en lutte; car Napoléon avait pour but non

pas seulement de supprimer le pouvoir tem-

porel, mais de se faire du pouvoir spirituel

un instrument passit.

Nous avons dit plus haut que, dès le com-

mencement de 1808, Napoléon avait fait

occuper militairement Rome et les États ro-

mains et en avait saisi l'administration. Il

avait, peu après, expulsé de Rome et ren-

voyé, chacun dans leur pays, tous ceux des

cardinaux qui n'étaient pas nés dans les

États romains. Ce n'éttvit plus seulement

s'en prendre au pouvoir temporel : c'était

dissoudre de fait le sacré Collège, le grand

conseil du chefde l'Église. Le pape répondit

en rappelant son légat de Paris. Après une

série de protestations irritées du côté du

saint-père, de vexations du côté de l'empe-

reur. Napoléon se décida à supprimer défi-

nitivement ce qu'il avait suspendu, le pou-

voir temporel. A la suite des premiers

succès de la campagne de 1809 contre l'Au-

triche, un décret impérial réunit les états

du pape à l'Empire français (17 mai 1809).

Un revenu net de 2 millions était attribua

au pape et on lui laissait les palais de

Rome. Napoléon, pour s'attacher les popu-

lations romaines, abolissait l'inquisition,

les substitutions, les mauvaises coutumes

qui étaient, dans ce pays, un obstacle à tout

progrès.

Le 10 juin 1809, le décret impérial fut pu-

blié dans Rome et le drapeau tricolore arboré

sur le château Saint-Ange. Le pape fit immé-

diatement afficher sur les murs des édifices

religieux une bulle d'excommunication con-

tre les « spoliateurs de l'Église. » Ceci com-

prenait Napoléon et tous les exécuteurs de

ses volontés ; mais personne n'était désigné

nominativement. LelOjuin, Napoléon écri-

vit, deSchœnbrunn, près Vienne, au roi de

Naples Murât que, si le pape faisait impri-

mer des « circulaires » séditieuses, « on

devait l'arrêter. » Le roi Murât avait reçu

dû romperour le commandement militaire

des États romains. Il envoya quelques trou-

pes napolitaines pour prévenir ou réprimer

un mouvement populaire qu'on craignait à

Rome, et le gouverneur de Rome, Miollis,

fit envahir de nuit par un général de gen-

darmerie le palais du Quirinal, où résidait

le pape.

Les portes enfoncées, le général signifia

au saint-père « qu'il avait ordre de l'em-

mener avec lui. — Voilà donc, s'écria

Pie VII, la récompense de tout ce que j'ai

fait pour votre empereur! Dieu, peut-être,

veut ni'en punir (6 juillet ISOOj ! »

On le fit partir à l'instant même : on le

conduisit d'abord en Toscane, puis à Gênes,

et, de là, comme son prédécesseur Pie VI,

en Dauphiné, à Grenoble. Malade, brisé de

fatigue et de chagrin, on le força de voya-

ger avec une rapidité inhumaine. L'Empire

renouvelait envers Pie VII, l'hôte et l'ami

de l'empereur, le dur traitement que Na-

poléon avait tant affecté de reprocher au

Directoire à l'égard de Pie VI.

L'effet de l'arrestation de Pie VII fut très-

mauvais dans les provinces italiennes que

traversa le pontife prisonnier et ne fut pas

meilleur de notre côté des Alpes, où les

populations dauphinoises lui témoignèrent

beaucoup de sympathie. Napoléon regretta

qu'on se fût tant hâté et alla jusqu'à nier

d'avoir donné l'ordre d'arrestation si nette-

ment formulé dans sa lettre à Murât. Tandis

qu'on emmenait Pie VII à Grenoble, Napo-

léon mandait de l'établir sur la côte gé-

noise, à Savone. On l'y reconduisit : Napo-

léon tâcha de l'adoucir en lui ofi'rant de

l'entourer d'une représentation imposante

à Savone. Pie VII ne s'y prêta point et, se

considérant à juste titre comme prisonnier,

refusa toute négociation, tant qu'on ne lui

rendrait pas les conseillers du saint-siége,

les cardinaux.

Cette attitude passive du pape causait à

Napoléon d'assez sérieux^ embarras. Il y
avait dans l'Empire, depuis le commence-
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Le Ouirinal et la fontaine de Monlc-Cav;ilo

ment des démfMés entre l'empereur et le

pape, un nombre croissant d'évêchés va-

cants : l'empereur, conformément au Con-

cordat, en avait nommé les titulaires ; mais

à ces titulaires manquait l'institution pa-

pale, qui devait suivre la nomination impé-

riale et qui était nécessaire aux évoques

pour leur entrée en fonctions. Pie VII se

refusait à leur donner cette institution, et

la susponsion des fonctions épiscopales

dans vingt-sept diocèses troublait gran-

dement l'exercice du culte.

Napoléon n'était pas homme à reculer

devant de telles difficultés. Le cardinal

Maury, qui, depuis son retour en France,

s'était entièrement donné à l'empereur, lui

suggéra l'expédient de faire conférer par

les chapitres diocésains aux évoques nom-

més le pouvoir d'administrer provisoirement

les diocèses. On pouvait ainsi attendre pa-

tiemment que le pape se décidât à donner à

ces évoques ce qu'on appelle l'institution

canonique (décembre 1809).

Une fois son mariage conclu avec la fille

de l'empereur d'Autriche , Napoléon pro-

céda ouvertement à l'exécution de ses plans,

qui allaient bien plus loin que la suppression

du pouvoir temporel. Il avait arrêté un en-

semble de mesures dont il comptait imposer

l'acceptation au pape lorsque tout serait

accompli. Pour bien établir que l'annexion

des États romains à l'Empire était irrévoca-

ble, il fit sanctionner son décret impérial

par un sénatus-consulte (17 février 1810).

Un des articles du sénatus-consulte impo-

sait au pape le serment de ne rien faire
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contre les Quatre Articles de 1G82, qui éta-

blissaient la supériorité des conciles géné-

raux sur les papes.

Afin d'avoir pour lui l'opinion comme

il avait la force, Napoléon fit écrire par

Daunou un livre intitulé : Essai sur la

puissance temporelle des papes , sur l'abus

qu'ils ont fait de leur ministère^ etc. Dau-

nou, depuis la ruine entière des insti-

tutions libres , s'était
,
pour ainsi dire

,

réfugié dans la littérature et dans la

science. Il déféra, en cette occasion, au dé-

sir de l'empereur, non par servilité, mais

parce que son opinion était entièremen' con-

traire à l'institution du pape-roi. Son livre a

mérité de survivre aux circonstances qui

l'avaient fait mettre au jour.

Mais Napoléon n'avait pas voulu seule-

ment abolir le gouvernement temporel du

pape; il entendait transférer le gouverne-

ment ecclésiastique papal à Paris, comme
« au centre de la chrétienté ». Il fit ame-

ner à Paris les cardinaux, les fonction-

naires des diverses branches de l'adminis-

tration papale et les immenses archives du

Vatican. Il fit signifier aux représentants

des puissances catholiques auprès dusaint-

siége de se transférer à Paris. Ni l'Autriche,

ni les petits États catholiques ne réclamè-

rent. L'installation du saint-père à Paris

devait, dans la pensée de l'empereur, con-

sommer et consacrer cette révolution d'un

nouveau genre. Napoléon visait à ce que le

pape devînt dans sa main ce qu'avaient été

les patriarches de Constantinople sous les

empereurs d'Orient.

La conduite de Napoléon fut habile en-

vers les populations des États romains.

Il envoya là, comme dans les départe-

ments de la rive gauche du Rhin, des ad-

ministrateurs intègres et capables
,

qui

exécutèrent de grands travaux publics

,

corrigèrent une foule d'abus et mirent l'or-

dre, la justice, le mouvement, la vie ac-

tive, là où étaient la stagnation et la cor-

ruption, un mélange de despotisme sénile

et d'anarchie.

L'administration impériale ne fit donc

que du bien, dans ces contrées, aux popu-

lations laïques, mais elle fut très-dure en-

vers le clergé. Sa résistance passive au

régime nouveau fut punie avec une extrême

rigueur. En même temps qu'on fermait

tous les couvents et qu'on renvoyait, chacun

dans leur pays, cette multitude de prêtres

sans fonctions et de moines étrangers qui

encombraient et épuisaient les États ro-

mains, on imposait aux évêques, aux curés,

à tous les ecclésiastiques de prêter serment

à l'empereur et d'adhérer à la Déclaration

gallicane de 1682 : tous ceux qui refusèrent

le serment furent exilés en France, et l'on

saisit non-seulement les biens ecclésias-

tiques dont ils avaient la jouissance, mais

leurs propriétés personnelles. Bon nombre

de prêtres furent déportés en Corse. Ces

mesures acerbes furent appliquées égale-

ment au Piémont, à la Ligurie, à la Toscane,

à Parme et à Plaisance. Napoléon venait

d'annexer à l'Empire et de réduire en dépar-

tements français la Toscane et le Parmesan,

ainsi que l'État romain.

Après tous ces coups successifs par les-

quels il espérait avoir brisé la résistance du

pape, Napoléon lui expédia deux cardinaux

pour essayer d'obtenir son adhésion. Pie YII

refusa de négocier (juillet 1810). Napoléon

passe outre : l'archevêché de Paris était

devenu vacant; il y nomma le cardinal

Maury. Ce fameux champion de l'ancien ré-

gime en 89, devenu l'agent peu scrupuleux

du nouveau despotisme, accepta sans hési-

ter et prit possession de l'administration du

diocèse de Paris. Le pape qui avait écrit

secrètement au.x chapitres des évêchés va-

cants de ne plus reconnaître comme admi-

nistrateurs les évêques nommés par l'empe-

reur, lança un bref spécial qui ôtait tout

pouvoir et toute juridiction à l'archevêque

nommé. Napoléon lit arrêter et conduire à
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Vincennes un grand vicaire à qui le pape

avait fait parvenir son bref. Trois cardinaux

attachés au pape furent envoyés à Vin-

cennes après ce grand vicaire. Un certain

nombre d'ecclésiastiques furent arrêtés

dans les diocèses vacants. Napoléon inter-

dit au pape toute correspondance qui ne

passât point par les mains des agents im-

périaux ; il lui ôta ses serviteurs et réduisit

sa maison au strict nécessaire. On enleva

au saint-père jusqu'à son écritoire, jusqu'à

son bréviaire, jusqu'à « l'anneau du pé-

cheur (l'anneau pontifical) ». Gela devenait

puéril autant qu'odL jx.

Pie VII avait, non pas l'énergie de l'ac-

tion, mais ce courage passif que la con-

science donne aux natures douces et faibles.

Jusque-là, on ne gagnait rien sur lui. Il n'en

était pas de même de la majorité du clergé,

qui ne brillait point par le caractère et qui

s'était singulièrement assouplie à l'Empire.

Le chapitre diocésain de Paris était dans la

terreur : Maury en tira une adresse assez

plate à l'empereur. On agit par intimidation

sur les chapitres des diocèses italiens, et

l'on en obtint des adhésions à cette adresse :

tout ceci afin de peser sur le pape.

Cela ne résolvait pas la question de l'in-

stitution canonique des évêques nommés.

Napoléon consulta une commission ecclé-

siastique sur le projet de réunir en concile

les évêques de l'Empire, afin d'aviser à se

passer du pape, s'il persistait à refuser

son concours. Comptant que l'annonce de

cette résolution aurait suffisamment effrayé

Pie VII, il lui envoya trois évêques français

chargés de traiter à fond avec lui et de

l'avertir que l'empereur regardait le Con-

cordat comme annulé par le refus d'instituer

les évêques nommés et par divers autres

griefs. Ils posèrent au pape les conditions

auxquelles le Concordat pourrait être main-

tenu. Cette fois. Pie VII fut ébranlé. Il ne

se sentait pas soutenu du clergé français.

Ce clergé avait en majorité désapprouvé

la bulle d'excommunication : il ne croyait

pas, en ce temps-là, que le pouvoir tem-

porel fût indispensable à l'Église , et la

plupart des prélats ne demandaient pas

mieux que de voir limiter l'autorité absolue

que s'était attribuée le saint-siége en ce

qui regardait l'institution canonique des

évêques. les opinions des jésuites et des

ultramontains sur ces matières avaient alors

peu de crédit.

Pie VII sentait tout cela. Une lettre que

lui avaient écrite dix-neuf évêques français

avait dissipé toute illusion. Il se laissa ame-

ner à promettre d'accorder l'institution aux

vingt-sept évêques. Il alla bien plus loin. Il

se résigna à l'obligation, pour le saint-

siége, de donner désormais, dans les six

mois, l'institution canonique aux évêques

nommés par l'empereur, faute de quoi le

métropolitain ( l'archevêque ) de l'évêque

nommé serait censé autorisé par le pape à

l'instituer. C'était le plus grand pas en ar-

rière qu'eût fait la papauté depuis le concile

de Trente.

Pie VII, enfin, se laissa arracher l'aveu

qu'il était disposé, s'il était libre et entouré

de ses cardinaux, à prêter l'oreille « aux

arrangements qu'on lui présenterait pour

l'établissement définitif du saint-siége ».

Les propositions « d'arrangements » faites

par Napoléon consistaient en ceci : rési-

dence du pape, à son choix , à Rome, à Avi-

gnon ou à Paris. Si Pie VII préférait Rome,

il prêterait à l'empereur le même serment

que les autres évêques, ce qui impliq'.iait

la renonciation formelle au pouvoir souve-

rain sur les États l'omains. Si Pie VII choi-

sissait Avignon, point de serment à l'empe-

reur; seulement, promesse de ne rien taire

contre les principes gallicans de la Déclara-

tion de 1682. Si c'était Paris, on ne lui de-

mandait rien; c'est là que Napoléon voulait

l'amener. Il lui offrait un traitement magni-

fique comme richesse et comme éclat, avec

la liberté quant au gouvernement des af-
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laires spirituelles : cette dernière promesse

était moins sûre que celle qui concernait

l'apparat et l'argent.

Les trois évêques emportèrent une note

sur ces divers points, non signée, mais con-

sentie par le pape (20 mai). Mais à peine

furent-ils repartis, que Pie VII tomba dans

un vrai désespoir et dans une sorte de délire.

Le malheureux pontife se reprochait amère-

ment d'avoir abandonné les droits du saint-

siége. Il déclara au préfet de Savone qu'il

aimerait mieu.\ mourir que de maintenir le

dernier article de la note, celui qui concer-

nait rétablissement du saint-siége, et qu'il

ferait un éclat, si l'on prétendait passer

outre.

Napoléon résolut d'ajourner ce point re-

doutable et de se contenter provisoirement

de ce qui regardait l'institution des évêques,

en obtenant là-dessus une déclaration du

concili! (lu'il avait convoqué. La note papale.

non signée et plus qu'à moitié désavouée.

ne pouvait lui suffire.

Le concile s'ouvrit donc le 17 juin 1811,

sous la présidence du cardinal Fesch, ar-

chevêque de Lyon, oncle maternel de l'empe-

reur. Il fut composé d'une centaine d'évêques

français et italiens des contrées annexées

à la France. La majorité des évêques ita-

liens, n'ayant pas prêté le serment, n'étaient

pas présents. Napoléon comptait trouver

dans cette assemblée un instrument d'une

docilité absolue. L'impression de la pre-

mière séance ne répondit pas à son attente.

La dure captivité de Pie VII blessait et les

plus gallicans et les plus timides. L'orateur

qui prononça le discours d'ouverture, tout

en professant les maximes de 1682, protesta

chaleureusement de l'attachement des évê-

ques au saint-siége, et le président du con-

cile , l'oncle même de l'empereur, lut so-

lennellement le serment d'obéissance au

pontife romain prescrit depuis le concile de

Trente.

Napoléon, fort mécontent, imposa au con-

cile de recevoir dans son bureau les deux

ministres des cultes de France et d'Italie, et

fit lire par le ministre de France un message

rédigé en termes impérieux et très-âpres

envers le pape.

La hauteur réussit rarement auprès des

assemblées. Les hommes les moins hardis,

une fois réunis, s'animent les uns les autres.

Tous ces évêques, arrivés avecl'espoird'une

transaction entre l'empereur et le pape, réa-

girent contre la violence qu'on voulait leur

faire; ils refusèrent voix délibérative à

ceux de leurs collègues qui avaient été

nommés par l'empereur, mais non institués

par le pape. Napoléon refusa de recevoir

l'adresse votée par le concile en réponse à

son message. Une commission, nommée par

l'assemblée, ne tint point compte de la note

communiquée par les trois évêques qui

avaient été envoyés auprès du pape, attendu

que celt(- note n'était pas signée, et n'admit
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Le Coneilc, siainx du 10 jiiUIcl.

pas que le concile, qui était national et non

universel, eût droit de décider, sans le pape,

ce qui regardait l'institution des évèques.

Napoléon montra une telle colore, que la

commission prit peur et revint à ce qu'elle

avait écarté, c'est-à-dire à la note garantie

par les trois évèques sur le consentement

du pape. Puis les opposants firent changer

la commission d'avis une troisième fois et

obtinrent qu'avant de provoquer un décret

du concile, on réclamerait la signature du

pape. La commission fit son rapport à l'as-

semblée dans ce sens, le 10 juillet. Il y eut

là une scène très-orageuse. Des prélats dé-

voués à l'empereur reprochèrent aux parti-

sans du pouvoir papal le téméraire usage

qu'en avait fait Pie VII par sa bulle d'ex-

communication. Le vieil archevêque de Bor-

deaux répondit avec vivacité que i'I^glise

T. V.

avait le droit d'excommunier les souve-

rains. Cette parole audacieuse souleva une

telle agitation, que le président se hâta de

lever la séance, sans laisser procéder au

vote.

Le lendemain, Napoléon déclara le con-

cile dissous et fit arrêter et envoyer à Vin-

cennes les évèques de Tournai, de Troyes

et de Gand, qui avaient été les plus vifs

dans l'opposition. L'archevêque de Bor-

deaux fut épargné à cause de son grand

âge et de sa surdité.

L'archevêque de Mahnes, M. de Pradt,

qui était alors grand-aumônior et l'un des

confidents de l'empereur, assure, dans un

de ses écrits, avoir entendu Napoléon ré-

péter à plusieurs reprises : » Le Concordat

a été la plus grande faute do ma vie. »

Napoléon n'entendait pas en rester là et

317
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n'avait voulu que faire peur. Il avait com-

pris qu'il viendrait à bout individuellement

de ces prélats qui lui avaient résisté en

corps : bien peu étaient des hommes de ca-

ractère; il les fit prendre un à un par son

nnbile agent d'intrigues, le cardinal Maury.

Promesses et menaces firent leur effet.

Quatre vingt-cinq sur cent-six se soumirent :

les Italiens d'abord, puis les Français.

Lorsque l'empereur fut sûr de la majorité,

il convoqua de nouveau le concile au 5 août

,

et lui fit présenter un décret à peu près pa-

reil à celui qu'avait un moment adopté la

commission : l'institution de l'évêque par le

métropolitain au bout de six mois, si le pape

ne l'avait pas institué. Il était dit qu'on de-

manderait à Pie VII de sanctionner le décret,

mais que, s'il ne donnait pas sa sanction, le

concile voterait le décret en dehors de lui.

Les membres présents consentirent, à la

presque unanimité, et envoyèrent une dé-

putation au pape.

Pie VII accepta le décret ; il consentit à

instituer les vingt-sept évèques nommés par

l'empereur et se résigna à l'obligation im-

posée au saint-siége pour l'avenir. C'était un

retour aux anciennes coutumes de l'Église

quant à l'épiscopat ; mais il ne devait être que

provisoire. La papauté revint là-dessus dès

qu'elle le put, et les évêques et les métro-

politains abandonnèrent plus tard de nou-

veau leurs anciens droits bien plus complè-

tement qu'ils ne l'avaient jamais fait.

Les concessions si considérables qu'avait

faites le pape ne lui valurent pas môme la

liberté. Napoléon n'entendait pas la lui ren-

dre jusqu'à ce qu'il eût cédé en tout et sur

tout; mais d'autres préoccupations absor-

bèrent bientôt l'empereur : il congédia le

concile, et se mit tout entier à la politique

extérieure et à ses préparatifs contre la

Russie.

Il avait rappelé de Saint-Pétersbourg son

ambassadeur Gaulaincourt, comme trop pa-

cifique et trop influencé personnellement

par l'empereur Alexandre. Le général Lau-

riston, successeur de Gaulaincourt et, comme

lui, homme sincère et sensé, tint le même
langage que lui, dès qu'il eût vu de près la

cour de Russie, et assura aussi qu'on pou-

vait maintenir la paix, si l'on voulait.

Alexandre persistaiUlans son attitude pure-

ment défensive, quoiqu'il n'ignorât pas que

Napoléon cherchait à entraîner l'Autriche

dans une coalition contre la Russie et à se

rapprocher de la Turquie. Napoléon, bien

assuré de n'être point attaqué, ne vit là qu'un

motif de se donner du temps pour augmen-

ter ses moyens d'aggression dans des pro-

portions colossales et d'ajourner la guerre

au printemps de 1812.

C'était bien, comme nous l'avons dit,

l'orgueil blessé par la résistance à ses exi-

gences qui poussait l'empereur des Fran-

çais contre l'empereur de Russie ; mais ce

sentiment avait pris une forme déterminée

qui résultait du tour d'esprit de isapoléon.

Maître de Rome et voj'ant la Russie aspirer

à la possession de Constantinople, il voulait

empêcher l'ancien Empire d'Orient de se

reformer et d'être un jour le rival de cet

Empire d'Occident qu'il renouvelait. Tou-

jours tourné vers les souvenirs de l'anti-

quité, il se considérait comme un empereur

romain destiné à dompter le monde barbare

et asiatique. Il y avait deux choses à distin-

guer dans cette pensée : la prévision du

danger que la Russie pouvait, dans l'avenir,

faire courir à l'Europe, et les moyens de

prévenir ce danger; la prévision avait ses

raisons d'être; les moyens étaient sans aucun

rapport avec les conditions réelles de l'Eu-

rope moderne. C'est ici l'occasion d'expli-

quer, autant que possible, les vues de Na-

poléon sur la Pologne, de même que nous

avons montré celles d'Alexandre. Il y a là-

dessus des révélations d'un grand intérêt

dans les entretiens de Napoléon avec M. de

Narbonne, l'ancien ministre de la guerre

de 92, devenu aide-de-camp et agent diplo-
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matique de l'empereur; entretiens recueillis

de la bouche de M. de Narbcnne par un

écrivain célèbre, M. Villemain.

Napoléon prétendait renverser l'œuvre

de Pierre le Grand et rejeter la Russie hors

de l'Europe. Pour tout autre que lui, un tel

projet eût été inséparable de la reconstitu-

tion de la Pologne indépendante.

Il ne l'entendait pas ainsi. Il voulait rele-

ver la Pologne militairement, sans l'éman-

ciper politiquement, sans réveiller, ni chez

elle ni en Occident, « l'esprit de liberté ré-

volutionnaire. — J'aime les Polonais sur

le champ de bataille, disait-il, mais, quant

à leurs assemblées délibérantes, je n'en

veux pas. Nous aurons cependant un

bout de diète à l'appui des levées dans le

grand-duché de Varsovie, mais rien au

delà. Je ferai à Alexandre la guerre à

armes courtoises, avec 2,000 bouches à

feu et 500,000 soldats, sans insurrection.

Je lui enlèverai Moscou; je le rejetterai

en Asie ; mais je ne souffrirai pas un club

à Varsovie, ni à Cracovie, ni ailleurs. Ce

quej'en dis n'estpas par égards de famille

pour l'Autriche. Je pourrais lui rendi'e

rillyrie et , à ce prix , lui reprendre sa

part de Pologne ; mais ce n'est pas à moi

à refaire un foyer républicain en Europe,

chez une nation de vingt millions d'hom-

mes, guerrière, sans industrie, qui touche

à la Bohême, à la vieille terre des Hus-

sites, et serait capable de je ne sais quel

fanatisme mystique ou démagogique, qui

ne nous accommoderait pas. Je ne veux

de la Pologne que comme force discipli-

née, pour meubler un champ de bataille.

Toute la question est là. Exciter en Polo-

gne la fibre nationale, sans exciter la fibre

libérale, et, pour cela, aller vite, aller

loin, entraîner toute la masse virile, la

pousser vers le Nord, frapper devant soi

à la tête et au cœur, et, du même coup,

mais diversement, étourdir par la rapidité

les ennemis et les auxiliaires. »

Ainsi, briser la Russie, non-seulement en

lui reprenant ce qu'elle a pris, mais en lui

arrachant jusqu'à sa « ville sainte, » et cela

sans rétablir la Pologne, et en noyant la

France dans un Empire européen s'étendant

du Portugal à Moscou; attaquer l'Empire

demi-barbare dans des conditions telles que

la force morale sera de son côté, puisque le

Russe combattra pour la défense de sa pa-

trie, de sa foi nationale et religieuse, et qu'il

sera attaqué par une force purement maté-

rielle; Napoléon, en effet, entend étouffer

plus que jamais l'esprit de la Révolution en

France, jouer avec l'esprit national de la

Pologne sans le satisfaire et s'abstenir de

tout appel aux classes opprimées en Russie.

Une telle entreprise, conduite de la sorte,

ne peut mener qu'à un désastre. Napoléon

est vaincu d'avance.

Une des principales objections de Napo-

léon au rétablissement de la Pologne, c'est

qu'il n'a pas de roi à prendre pour elle

dans sa famille, et qu'il serait dangereux

d'en prendre ailleurs. Il a imposé des

rois à des peuples qui n'en voulaient pas,

même, comme en Espagne, au prix d'une

guerre effroyable; maintenant, il en refuse

un à un peuple qui l'implore de lui. Il n'a

pas voulu donner aux Polonais Murât; il

veut encore moins leur donner Davout, qui

a longtemps commandé à Varsovie et y a

laissé de lui la plus haute opinion. Murât

était trop léger; Davout est trop sérieux; il

a trop de mérite ! Ce serait le salut de

la Pologne que d'avoir un tel chef; mais

l'égoïsme ombrageux de Napoléon ne le

permet pas.

L'idée gigantesque d'aller prendre et de

garder Moscou n'était pas pour l'empereur

le but final ; ce n'était encore là pour lui

qu'une étape; Moscou n'était que la route

de l'Inde. Depuis l'expédition d'Egypte, il

n'avait jamais cessé de songer à l'Inde. Il

avait négocié avec la Perse pour s'assurer

le passage; il avait accumulé les renseigne'
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nients sur les pa}'S et les peuples à traver-

ser. Après que Moscou serait pris et la

Russie abattue, il rêvait une nouvelle ex-

pédition partant du pied du Caucase pour

aboutir au Gange.

Narbonne sortit, un jour, épouvanté d'une

conversation où Napoléon avait donné l'es-

sor devant lui à tous ses rêves. « Où est,

disait Narbonne, le garde-fou de ce génie?

on est entre Bedlam et le Panthéon! »

(Bedlam est le Charenton de l'Angleterre.)

Le sens pratique dont Napoléon était ab-

solument dépourvu dans les conceptions

générales se retrouvait toujours chez lui au

plus haut degré dans le détail et dans l'exé-

cution. Ses préparatifs militairos furent

dirigés comme on pouvait l'adcndro d'un

génie aussi grand dans l'organisation que

dans la conduite des armées.

Les choses n'étaient pas si bien menées

dans la diplomatie. Napoléon était habitué,

non pas à traiter avec les autres, mais à

leur imposer sa volonté. Il péchait d'ordi-

naire par l'excès de hauteur et de dureté.

Or, il était arrivé, précisément, dans une

occasion importante où il avait raison, qu'il

n'agit pas avec assez de décision et d'auto-

rité, et ne sut pas prévenir un événement

qui tourna mal pour lui et pour la France.

La Suède s'était trouvée, en 1810, dans

une situation critique. Elle avait détrôné

Gustave IV, le roi insensé qui lui avait fait

perdre la Finlande. L'oncle de Gustave IV,

qu'on lui avait donné pour successeur, le

roi Charles XIII, n'avait pas d'héritier. Le

paj's ne voulait à aucun prix laisser rentrer

la branche royale expulsée. Les patriotes

suédois les plus éclairés souhaitaient la

réunion des trois États Scandinaves, Suède,

Danemark et Norvège, seul mo3'en de ren-

dre quelque force à la Scandinavie, en pré-

sence des grands États modernes. Char-

les XIII partageait cette opinion : il adopta

le beau-frère du roi de Danemark, héritier

présomptif des couronnes deDanemarketde

Norvège. Malheureusement, ce prince mou-

rut de mort subite. Charles XIII persistait

dans son sentiment sur l'union Scandinave;

mais un courant d'opinion populaire l'obli-

gea de demander un héritier à Napoléon.

La masse n'avait pas les mêmes disposi-

tions que les esprits politiques : elle était

encore sous l'influence des souvenirs de la

tyrannie exercée jadis sur la Suède par le

trop fameux roi Christiern de Danemark.

Napoléon, cette fois, montra une bonne

politique. Un peu dégoûté des rois qu'il

avait pris dans sa famille, il répondit dans

un sens favorable à l'union des trois cou-

ronnes Scandinaves. Charles XIII, alors,

projeta d'adopter le fi-ère de cet héritier de

Danemark qui était mort; mais le l'oi de

Danemark Frédéric VI s'y opposa et de-

manda l'adoption pour lui-même.

C'était ce qu'il y avait de mieux à faire;

car cela résolvait la question au plus bref

délai, et c'était ce que préférait Napoléon.
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Charles XIII y eût consenti; mois le roi de

Danemark, caractère sévère et un peu dur,

n'était pas aimé. Une forte opposition se

prononça contre lui en Suède. Charles XIII

revint au projet d'adopter le frère du prince

mort, espérant que le roi Frédéric finirait

par y consentir. Le comité des États de

Suède, d'accord avec Charles XIII, émit un

vote dans ce sens.

' Le vote, cependant, n'avait pas eu lieu à

l'unanimité. Une voi.\ s'était portée sur un

de nos maréchaux, Bernadotte.

Bernadotto, qui avait commandé dans la

Poméranie suédoise et le nord de l'Alle-

magne, s'était fait des amis parmi les Sué-

dois et leur avait inspiré une grande opinion

de sa capacité. Il avait habilement profité

de l'incertitude où flottait ce pays pour insi-

nuer son nom entre ceux des candidats au

trône.

Napoléon n'aimait pas Bernadotte et n'é-

tait pas aimé de cet ancien adversaire du

18 Brumaire. Il eut avis de ses menées en

Suède. Il eût pu facilement les déjouer. Il

n'avait qu'à faire savoir qu'il agréait le

choix du comité des États : le roi de Dane-

mark n'eût point osé persister dans son re-

fus d'autoriser son parent à accepter; mais

Napoléon croyait, en faisant attendre sa

décision, amener les Suédois à subir le roi

de Danemark. Il s'obstina à se taire, ne

prenant pas au sérieux les prétentions de

Bernadotte.

Celui-ci ne perdit pas de temps. Il expé-

dia en Suède un agent adroit qui répandit

le bruit que l'empereur approuverait l'élec-

tion d'un maréchal allié à sa famille ; Berna-

dotte était le beau-frère du roi Joseph. Le

public suédois était bien disposé d'avance :

on crut volontiers à ce qui flattait l'opinion
;

le courant fut si prompt et si fort, que le

roi lui-même fut entraîné avec le comité des

l'^tats : Bernadotte fut élu prince royal de

Suède (17 août 1810).

Napoléon avait envoyé trop tard désa-

vouer l'agent de Bernadotte. La chose faite,

il parut en prendre son parti, et il autorisa

et aida Bernadotte à se mettre en possession

de sa nouvelle dignité. Des nuages ne tar-

dèrent pas cependant à s'élever entre eux,

et l'antipalliie que ces deux hommes avaient

au fond l'un pour l'autre aggrava les diffi-

cultés que le blocus continental avait créées

entre la France et la Suède. La Suède,

comme la Russie, n'eût pu, sans des souf-

frances excessives, renoncer à tout com-

merce avecl'Angleterre, ou, pour mieuxdire,

à tout commerce maritime. Non-seulement

elle n'y renonçait pas, mais elle avait à

Gotheborg, sur le Cattegat, un immense

entrepôt de contrebande, dont l'existence

irritait extrêmement l'empereur. Napoléon

déclara à l'ambassadeur de Suède qu'il fal-

lait choisir entre la guerre avec la France

ou la guerre avec l'Angleterre. Bernadotte

écrivit à l'empereur pour lui représenter la
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détresse où la suppression du commerce

maritime réduisait la Suède et l'impossibi-

lité oîi elle était de supporter les frais de la

guerre, si la France ne l'y aidait par un fort

subside.

Cette réclamation était fondée. Napoléon

n'oftVit pas une assistance sérieuse et per-

sista néanmoins à exiger la déclaration de

guerre contre les Anglais. La Suède s'y

résigna, mais avec un mécontentement trop

motivé.

La Russie connaissait cette situation et

tâcha d'en profiter. En décembre 1810,

lorsqu'Alexandre eut la pensée de recon-

stituer la Pologne et de prendre l'offensive

contre Napoléon, il offrit secrètement à la

Suède, si elle voulait s'allier à lui. de l'aider

à enlever la Norvège au roi de Danemark.

La Suède n'accepta pas; mais Bernadotte

demanda nettement à l'ambassadeur de

France ce qu'Alexandre venait d'offrir. Il

lui dit qu'en Suède, on ne se flattait guère

de pouvoir recouvrer la Finlande, à la con-

servation de laquelle la Russie s'attacherait

avec une obstination désespérée, et que, si

Napoléon voulait, en dédommagement, réu-

nir la Norvège à la Suède, les Suédois lui

offraient leur dévouement absolu. Il laissa

entendre qu'un refus changerait la Suède

d'amie en adversaire.

Napoléon repoussa vivement la proposi-

tion de dépouiller de la Norvège son allié

le roi de Danemark , mais offrit d'aider la

Suède à reconquérir la Finlande, en cas de

guerre avec la Russie (avril 1811).

Une rixe survenue à Stralsund entre

Suédois et Français, à l'occasion du blocus

continental, et pour laquelle Napoléon ré-

clama des satisfactions exagérées, puis une

querelle personnelle entre Bernadotte et

l'ambassadeur français Alquier aigrirent

de nouveau les rapports, et Bernadotte com-

mença de se détacher de plus en plus de la

patrie qu'il avait quittée.

L'inimitié de la Suède devait être une

chose assez grave lors de cette guerre de

Russie qu'en Russie et en France personne

ne voulait, excepté Napoléon, et vers la-

quelle on s'acheminait d'heure en heure.

Napoléon eût dû tout faire pour regagner

Bernadotte et pour lui faire accepter la Fin-

landeaulieudelaNorvége. Ilacheva,au con-

traire, de s'aliéner cet esprit ombrageux et

hautain. Il ne réussit pas mieux à s'assurer

l'utile alliance des Turcs, qui n'oubliaient

pas de quelle façon il les avait joués et sa-

crifiés. La Porte Ottomane ne visait qu'à

faire avec la Russie la paix la moins désa-

vantageuse possible.

Quant à l'Autriche, Napoléon, dès le com-

mencement de 1811, l'avait fait pressentir,

en lui remontrant l'intérêt qu'elle avait à ne

pas laisser les Russes conquérir sur la Tur-

quie les bouches du Danube. Le gouverne-

ment autrichien avait passé dans les mains

d'un nouveau ministre supérieur en capa-

cité à ses devanciers : c'était Metternich,

qui devait diriger cet empire durant près de

quarante années. Il eût souhaité le maintien

de la paix, et il avait répondu avec réserve

aux ouvertures de l'empereur des Français;

mais il n'y avait pas à douter que l'Autriche

ne cédât, sauf à prendre le moins de part

qu'elle pourrait à la guerre et à se faire

payer le mieux possible sa coopération.

Refuser, eût été détourner sur elle l'orage.

La Prusse n'avait pas, comme l'Autriche,

attendu les propositions de Napoléon. Au
printemps de 1811 , le roi Frédéric-Guillaume

avait offert à l'empereur des troupes auxi-

liaires, dans le cas où la France aurait la

guerre « sur les confins de la Prusse, » à

condition que Napoléon garantît à la Prusse

l'intégrité de ses possessions actuelles. Na-

poléon resta très-longtemps sans répondre.

Son silence redoubla l'anxiété avec la-

quelle le gouvernement prussien voyait

approcher la nouvelle et immense crise eu-

ropéenne. Il craignait que Napoléon ne dé-

butât en relevant la PoloL;ue d'une main et
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en achevant d'écraser de l'autre la monar-

chie prussienne. Peuple et gouvernement

taisaient en Prusse, depuis 1807, des efforts

inouïs pour se relever. La rapidité fou-

droyante de leur chute avait semblé le pré-

sage de leur anéantissement; c'était une

renaissance qui apparaissait. Nous revien-

drons sur cette régénération prussienne,

si importante à étudier; en ce moment, nous

n'avons à indiquer que ce qui regarde la

situation militaire. Les traités imposaient à

la Prusse de n'avoir sur pied que 42,000 sol-

dats. Le ministre de la guerre Scharnhorst,

en formant de bons cadres et en ne tenant

les recrues qu'un an sous les drapeaux,

avait trouvé le moyen de faire passer des

masses de jeunes gens par le service mili-

taire et d'avoir sous la main, au besoin,

150,000 hommes, non point aguerris ni

expérimentés, mais sachant du moins manier

les armes et possédant quelque habitude

de discipline. Le chef du ministère prussien,

Hardonberg, conseilla au roi Frédéric-Guil-

laume un plan hardi et qui était véritable-

ment le seul qui pût préserver la Prusse de

disparaître dans le choc des deux masses

fra ncaise et russe. C'était d'avouer nettement

à Napoléon les armements qu'on ne pouvait

plus lui cacher, et de lui déclarer qu'on

pouvait mettre 150,000 hommes sous les

armes et qu'il fallait choisir entre l'alliance

sincère de la Prusse ou sa résistance dé-

sespérée (fin août 1811).

Napoléon répondit à cette intimation au-

dacieuse en envoyant l'ordre au maréchal

Davout d'envahir sur-le-champ tout ce qui

restait à la Prusse , avec l'armée fran-

çaise qui avait continué d'occuper les places

de la Vistule et plusieurs des places prus-

siennes, à moins que la Prusse ne cessât

immédiatement ses armements. En même
temps, il promettait, si la Prusse cédait, de

lui accorder le traité d'alliance qu'elle de-

mandait.

C'était tout ce que souhaitait quant à pré-

sent la Prusse ; elle cessa ses armements :

le double principe de l'intégrité du terri-

toire actuel et d'un contingent en cas de

guerre fut admis.

Napoléon employa l'hiver de 1811 à 1812

à régler les affaires du dedans ; mais la

grande affaire extérieure qu'il sacrifiait avec

tant d'aveuglement à ses projets sur la Rus-

sie, la guerre d'Espagne, continuait d'em-

pirer pendant ce temps. La situation de

cette guerre était mauvaise partout, excepté

là où commandait le sage et habile Suchet.

L'ancienne armée de Portugal, devenue

armée de Castille, avait passé des mains de

Masséna dans celles de Marmont. Bien infé-

rieur à son illustre prédécesseur, Marmont

était cependant un général et un adminis-

trateur de talent; il faisait de son mieux,

mais il n'avait pas les ressources néces-

saires. La confiance et l'audace des gué-

rillas augmentaient, et, par contre, le dé-

nuement, la fatigue, l'éparpillement de nos

troupes. En Andalousie comme en Castille,

on se consumait dans l'impuissance.

Et cependant, il importe d'insister là-

dessus pour qu'on se fasse une idée juste

de l'histoire de ce temps et de la conduite

de Napoléon, même alors, après les revers

de Portugal, le succès final n'eût pas été

douteux, si l'empereur eût renoncé à l'ex-

pédition de Russie. L'Espagne ne parti-

cipait plus tout entière à l'ardeur des gué-

rillas : il y avait beaucoup de lassitude; les

cortès ne réussissaient pas à constituer un

vrai gouvernement; bien des gens sen-

taient à quel point les Bourbons espagnols

étaient indignes des sacrifices qu'on faisait

pour eux. Le roi Joseph, qui était allé à

Paris pour le baptême du roi de Rome ,

s'efforça en vain d'obtenir de l'empereur

les moyens de relever la situation en

Espagne. Napoléon continua d'envoyer

quelques troupes et quelque argent, assez

}i l'.r entretenir la plaie, pas assez pour

la guérir. Joseph ne tira même pas de
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lui la promesse de ne point annexer à la

France les provinces de l'Èbre. L'idée du

démembrement de leur patrie ranima la

colère des classes éclairées, qui avaient

commencé à se lasser de la guerre, et réta-

blit l'unanimité de la résistance. La direc-

Burnadiitte.

tion militaire ne fut pas meilleure que la

direction politique. Napoléon, ne donnant

pas à ses g(;néraux les moyens d'attaquer,

leur intima néanmoins l'ordre de reprendre

rofTcnsivo. 11 enjoignit à Suchet , avec

l'armée d'Aragon, d'enlever aux ennemis

leur place d'armes de Catalogne, Tarra-

gone, puis de prendre Valence et d'aller

ensuite relever dans le Midi l'armée d'Anda-

lousie. Celle-ci, alors, se concertant avec

l'ancienne armée de Portugal, l'une et

l'aulro, accrues de renforts, iraient assaillir

les Anglais. Cela eût été bon, si Napoléon

eût envojé 100,000 hommes bien comman-

dés.

Le roi Joseph retourna tristement à Ma-

drid et n'y retrouva que la misère.

Au moment où Napoléon ordonnait de

reprendre l'offensive, Marmont v,3nait d'a-

voir des succès dans la guerre défensive. Il

était parvenu à ravitailler Ciudad-Rodrigo,

puis il avait aidé Soult à faire lever à Wel-

lington le siège de Badajoz, dont la garnison

s'était défendue avec héroïsme. Wellington

avait dû s'estimer heureux que Marmont et

Soult réunis ne l'eussent point attaqué

dans sa retraite, comme ils l'auraient pu

(juin 1811).

Pendant ces opérations sur les confins

de l'Espagne et du Portugal, Suchet agissait

avec une grande vigueur à l'autre bout de

la Péninsule. Il avait entrepris le siège de

Tarragone avec une armée qui ne dépassait

guère en nombre la garnison de cette forte

place. Les insurgés catalans y avaient con-

centré tout ce qu'ils avaient d'hommes et

de ressources. C'était plus que Saragosse

,

car la situation de Tarragone, bâtie en am-

phithéâtre sur des rochers qui dominent la

mer, était plus forte que celle de la capitale

de l'Aragon, et, à Tarragone, les assié-

geants ne pouvaient avoir la disette pour

auxiliaire. Les assiégés communiquaient

sans obstacle avec la flotte anglaise, qui

les ravitaillait incessamment. Rien n'arrêta

l'opiniâtre Suchet ni ses intrépides soldats.

Une longue suite d'assauts furieux emporta

successivement les ouvrages extérieurs,

puis la ville basse, puis la ville haute. L'as-

saut de la ville haute, le plus terrible de

tons, nous livra, vif ou mort, tout ce qui

restait de la garnison. C'était toute une ar-

mée qui avait été tuée ou prise dans cette

série de prodigieux combats qui dura cinq

à six semaines (20 mai-29 juin'. 20.000 as-

siégeants avaient tué ou mis hors de com-

bat 6 ou 7,000 assiégés et en avaient

pris 10,000. Les Français avaient payé leur

victoire par la perte de 4 à 5,000 hommes.

Suchet, récompensé par le bâton de ma-
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Prise de 1 trraguoe.

réchal, se renforça et marcha sur Valence,

après les grandes chaleurs, avec vingt et

quelques mille hommes. Avant d'attaquer

Valence, il lui fallut assiéger la vieille for-

teresse de Sagonte, célèbre dans l'antiquité

par le terrible siège qu'elle soutint contre

Annibal. Le rocher de Sagonte arrêta les

Français plus d'un mois et repoussa plu-

sieurs assauts; mais, Suchet ayant mis en

pleine déroute une armée d'insurgés de

Valence et de Murcic, qui tentait de secou-

rir la place, Sagonte fut enfin obligée de se

rendre (fin octobre).

Suchet, alors, entreprit le siège de Va-

lence; la ville était grande, populeuse, dé-

fendue par un corps d'armée égal à celui

que nous avions détruit à Tarragone, et

protégée par un camp retranciié et de nom-

breux canaux d'irrigation qui rendent les

approches difficiles. Napoléon sacrifia tout

à cette conquête et obligea les autres géné-

raux à envoyer des renforts de tous côtés à

Suchet.

Valence ne renouvela point les fureurs

héroïques de Saragosse et de Tarragone.

Cette opulente cité n'attendit pas l'assaut

et capitula le 9 janvier 1812 : la nombreuse

garnison resta prisonnière. Suchet établit

un bon ordre à Valence, comme il l'avait

fait en Aragon ; mais il ne put pousser plus

loin ses entreprises. Il avait trop de pays à

garder, et les troupes qui étaient venues à

son aide de la Navarre et de la Castille

avaient dû repartir. Napoléon, en ce mo-

ment, rappelait d'Espagne sa garde, les

régiments polonais' et la moitié du grand

318
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corps des drafjons, qui avait été tout entier

: envoyé dans la Péninsule. Ce n'était pas le

moyen de poursuivre les avantages que

nous venions d'obtenir.

Déjà, ces avantages étaient en partie

compensés par un revers. Wellington avait

profité de ce que Napoléon, pour renforcer

Suchet, avait dégarni la Castille. Le général

anglais avait renouvelé ses attaques contre

Ciuilad- Rodrigo. Cette place importante,

mnl réparée et gardée par une poignée de

soldats, fut emportée d'assaut « à coups

d'hommes » (18 janvier 1812). Wellington

avait prodigué la vie de ses soldats pour un

résultat qu'il voulait à tout prix : il récom-

pensa son armée en abandonnant au pillage

la ville reconquise, suivant le vieux droit

barbare de la guerre. C'était une façon assez

étrange de « délivrer » de ses conquérants

une population amie.

La prise de Ciudad-Rodrigo ouvrait aux

Anglais le nord de l'Espagne, la vieille Cas-

tille. C'était la conséquence de la concen-

tration sur Valence ordonnée par l'empe-

reur. Napoléon ne répara point sa faute en

réunissant, comme il l'aurait fallu, toutes

nos forces du nord de l'Espagne sous Mar-

mont, afin que celui-ci pût opérer sérieuse-

ment contre les Anglais. Napoléon s'obstina

à maintenir dans le Nord deux commande-

ments distincts. Marmont ne fut donc pas

en état d'opérer une diversion efficace contre

Wellington.

Le général anglais, maître de (>iudad-

Rodrigo, n'avait point pénétré en Castille.

Il s'était porté rapidement de la Castille sur

l'Estremadure et avait assailli de nouveau

Badajoz, cette fois, avec 50,000 hommes et

une énorme artillerie. Soult n'avait nulle-

ment fait ce qu'il aurait dû pour assurer la

défense de cette place, qui couvrait tout le

midi de l'Espagne. Il n'y avait là guère plus

de 4,000 hommes insuffisamment approvi-

sionnés. Mais c'étaient des troupes admira-

bles. Ces braves soldats, aussi humains

envers les habitants qu'intrépides contre

l'ennemi, partagèrent avec la population ce

qu'ils avaient de vivres et luttèrent en dé-

sespérés. Ce n'était point par famine que

Wellington comptait les prendre. Il ne vou-

lait pas laisser à nos généraux le temps de

les secourir. Il connaissait la faiblesse nu-

mérique de la garnison; il était résolu d'en-

lever la place par des assauts simultanés

sur plusieurs points, en sacrifiant des masses

d'hommes. Il ne somma point la garnison de

se rendre : il la savait résolue à mourir. Le

gouverneur et l'état-major, à l'unanimité

et aux acclamations des soldats, avaient

décidé d'attendre l'assaut. Assaillie par trois

brèches, cette poignée de héros repoussa

avec un immense carnage les colonnes an-

glaises qui attaquaient le corps de la place.

Mais
,
pendant ce temps , un autre corps

ennemi surprenait le château mal gardé

par des auxiliaires allemands. Une partie

de la garnison essaya de reprendre le châ-

teau : l'ennemi en profita pour pénétrer par

un point dégarni du rempart ; il prit à re-

vers les défenseurs des trois brèches. Les

Français, submergés par le nombre, furent

tous tués ou pris (6 avril 1812).

Nos officiers prisonniers conjurèrent

Wellington d'épargner la ville espagnole

qu'ils avaient défendue : ils n'obtinrent rien
;

Badajoz. comme Ciudad-Rodrigo, fut pillée

par ses libérateurs. Suchet avait préservé

du pillage Tarragone emportée d'assaut.

Les Anglais avaient perdu beaucoup plus

de monde que n'en comptait la garnison;

mais Wellington ne comptait pas plus avec

le sang de ses soldats qu'avec les pro-

priétés de ses alliés : il allait au but à tou(^

prix. Il savait que, dans l'armée anglaise,

si l'officier se gouverne par l'honneur et le

devoir, on ne menait le soldat que par une

discipline de fer, par le bien-être et par le

butin ; il agissait en conséquence. Avec des

soldats français , accessibles aux senti-

ments d'honneur comme leurs officiers, il
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eût probablement agi de même que Suchet.

Les Anglais avaient maintenant les deux

clefs de l'Espagne, au nord et au sud : nos

généraux étaient hors d'état de reprendre

l'offensive ordonnée par Napoléon; et cela,

après avoir envoyé en Espagne, dans l'es-

pace de quatre ans, plus de 600,000 hom-

mes, dont 300,000 étaient morts et dont

170,000 à peine servaient activement!

Napoléon ne prit aucune mesure raison-

nable et se borna à conférer le commande-

ment général à son frère, dont il avait si

souvent raillé lui-même l'incompétence mi-

litaire.

Napoléon continuait à concentrer toute

son activité sur les préparatifs de l'expédi-

tion de Russie. Notre ambassadeur Lau-

riston fit de nouveaux efforts en faveur de

la paix et suggéra à Alexandre d'envoyer

à Paris un jeune diplomate de grand mérite,

qui devait occuper longtemps le poste de

ministre des affaires étrangères de Russie,

M. de Nesselrode. Alexandre, dont l'armée

venait de remporter sur les Turcs une vic-

toire suivie d'un armistice, s'en trouva d'au-

tant plus disposé à une démarche qui, par

là, coûtait moins à sa dignité. Napoléon

éluda la proposition de recevoir Nessel-

rode : il évitait toute explication à fond et ne

voulait qu'amuser Alexandre afin d'ajour-

ner la guerre jusqu'à l'été de 1812, par des

motifs concernant la nature du pays et la

'difficulté d'y nourrir les chevaux avant la

fin du printemps.

Le refus d'accueillir Nesselrode ne laissa

plus aux Russes aucun espoir de transac-

tion : les ruses de Napoléon ne les trompè-

rent pas sur ses intentions trop évidentes.

Alexandre et la société russe en général

accueiUirent la certitude de la guerre avec

tristesse, mais avec résolution. L'expé-

rience les avait éclairés. Les Russes n'é

taient point disposés à renouveler leurs

fautes de 18u5 à 1807, ni à pousser leurs

armées au-devant de Napoléon. Une idée que

la nature de leur pays eût suffi à leur inspirer

et qui leur était suggérée par l'exemple

d'autrui avait parmi eux envahi rapidement

les esprits. C'était d'imiter dans de vastes

proportions ce que Wellington avait fait en

Portugal : de dévaster leurs propres cam-

pagnes pour afi"amer les Français et les atti-

rer dans le fond de la Russie, afin de les y
accabler quand ils seraient épuisés de fa-

tigue et de faim.

Alexandre ne prit que des positions pure-

ment défensives. Il résolut de former deux

armées sur la Dwina et le Dnieper, avec

leurs postes avancés sur le Niémen, fron-

tière de Prusse. Ces deux armées se retire-

raient en opérant leur jonction à l'approche

de l'ennemi. Les Russes espéraient devoir

à ce système de défense non-seulement le

succès matériel chez eux, mais le succès

politique en Europe. Ils comptaient, par une

lutte prolongée et lointaine, fournir aux

hostilités sourdes qui couvaient contre Na-

poléon l'occasion d'éclater, non-seulement

en Allemagne, mais en Italie et jusqu'en

France. La Pologne même souffrait trop du

blocus continental pour être tout entière

sympathique à Napoléon.

Alexandre eut, vers la fin de janvier 1812,

avec notre ambassadeur Lauriston, une ex-

phcation très-digne de mémoire. Il lui ré-

péta qu'il était toujours disposé à exécuter

ses engagements avec l'empereur des Fran-

çais, mais qu'il soutiendrait une guerre de

dix ans, s'il le fallait, et se retirerait au fond

de la Sibérie, plutôt que de descendre à la

situation de l'Autriche et de la Prusse; il dit

que Napoléon, en rompant avec lui, appré-

ciait bien mal ses vrais intérêts; que l'An-

gleterre était presque à bout de ressources

et que, si Napoléon tournait contre Wel-

lington les forces préparées contre la Rus-

sie , l'Angleterre subirait la paix avant

un an.

Tout cela était la vérité même. Il fallait

l'aveuglement d'un orgueil poussé jusqu'à
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la folie pour ne pas voir ce que voj-ait si

clairement Alexandre.

La Prusse et l'Autriche signèrent des

traités d'alliance avec Napoléon les 24 fé-

vrier et 14 mars 1812. Le roi de Prusse

avait offert un contingent de 100,000 hom-

mes , espérant obtenir des avantages en

rapport avec l'importance de ce secours.

Napoléon n'entendait pas relever ainsi la

Prusse; il n'accepta que 20,000-, soldats,

mais avec de grandes fournitures en che-

vaux, en bœufs et en grains, qui seraient

déduites des contributions do guerre res-

tant dues.

L'Autriche promit 30,000 soldats. A la

paix. Napoléon lui garantissait des avan-

tages territoriaux. Si le roj-aume de Pologne

était rétabli (Napoléon ne voulait s'interdire

aucune éventualité), l'Autriche serait dé-

dommngéo on Ill3rie, c'ost-à-dire du côté

de l'Adriatique.

Le gouvernement autrichien s'excusa se-

crètement auprès de l'empereur de Russie,

en promettant d'agir le moins possible,

comme la Russie avait fait envers l'Autriche

en 1809.

La nouvelle Grande armée, que Napoléon

préparait depuis plus d'un an, commençait

à se mettre en mouvement : c'était la plus

nombreuse et la plus puissante armée régu-

lière qui eût jamais existé. Tout avait reçu

des proportions gigantesques. D'énormes

achats de chevaux avaient été opérés en

Allemagne, en Pologne, en Autriche. Napo-

léon avait arrêté de réunir à Dantzig

l'approvisionnement d'une armée de 4 à

500,000 hommes pendant un an. Il avait in-

venté de nouveaux moyens de transport,

gros chariots à quatre chevaux, chars lé-

gers à un cheval, chars à boeufs, pour traî-

ner cette masse prodigieuse de vivres et de

munitions jusqu'à Dantzig. Il avait égale-

ment préparé des transports par eau qui, de

Dantzig au Niémen , succéderaient aux trans-

ports par terre; une multitude d'ouvriers

de toutes professions avaient été attachés

au service de l'armée, jusqu'à des maçons

pour construire des fours à cuire le pain,

partout où l'on s'arrêterait. Le matériel de

plusieurs équipages de ponts volants et de

ponts fixes avait été rassemblé à Dantzig.

avec un corps spécial de pontonniers sous

le général Eblé. Nous aurons à raconter le

dévouement héroïque de ces braves gens et

de leur chef.

Davout, le grand organisateur, s'occupant

à la fois des hommes et du matériel, avait

discipliné, exercé, préparé à l'action les

masses de troupes dirigées sur l'Allemagne

et la Pologne. Il avait tait entrer dans les

cadres et fondu, autant qu'il avait été possi-

ble, avec les vieux soldats cette multitude

do recrues, parmi lesquelles figuraient les

milliers de réfractaires que les colonnes

mobiles avaient forcés à se soumettre. Na-

poléon, dans la répartition des commande-
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Krsiili.lion de la gariiiiuii de Uidajoî de niuiii'ir les

ments, laissa sous les ordres de Davout la

partie de nos forces qui était le plus près de

l'ennemi, près de 100,000 Français, parmi

lesquels quelques milliers de Polonais, et

16 à 17,000 auxiliaires prussiens. Ce pre-

mier corps était donc à lui seul une puis-

sante armée.

Un second corps, de plus de 40,000 hom-

mes, s'était formé à Munster, en Westplialic,

sous le maréchal Oudinot. Quelques batail-

lons étrangers s'y mêlaient aux Français.

Un troisième corps de près de 50,000 hom-

mes, comprenant les auxiliaires wiirtem-

bergeois, se réunit à Maj'cnce, sous le ma-

réchal Ney. Il comprenait une formidable

cavalerie de réserve, destinée à frapper les

grands coup.s.

L'armée d'Italie, sous le prince Eugène,

devint le quatrième corps : elle comptait

45,000 hommes, dont un peu plus de moitié

Français, le reste Italiens.

L'armée polonaise du grand-duché de

"\'arsovie, forte de 3G,000 hommes, formait

le cinquième corps, sous le prince Joseph

Poniatowski. Il y avait en outre trois divi-

sions polonaises, l'une dans le corps de Da-

vout, les deux autres adjointes à la garde

impériale.

25,000 Bavarois, sous les ordi'cs de Guu-

vion Saint-Cyr, composaient le sixième

corps : ils devaient opérer leur jonction

avec rarnii'o d'Italie.

Un autre général français, Reynier, eut

le commandement du septième corps, com-

posé de 17,000 Saxons et destiné à soutenir

le corps polonais
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Le huitième corps, comptant 18,000 West-

phaliens, fut porté à Magdebourg, sous le

roi de Westphalie Jérôme.

Enfin marchait, après tous ces corps, la

garde impériale, forte de 37,000 hommes

d'élite, Français et Polonais, sous les maré-

chaux Mortier et Lefebvre, et, avec la garde,

15,000 hommes de cavalerie de réserve
;

plus le grand parc du génie, le grand parc

d'artillerie et le train des équipages, compre-

nant tous les charrois.

L'armée active comptait 423,000 hommes

et 1.000 canons de campagne, outre les ré-

serves dont l'ensemble s'élevait à 130,000

hommes. Français, Allemands, Danois, Po-

lonais, et qui devaient garder l'Allemagne

sous les maréchaux Victor et Augereau. En

tenant compte des malades, des petits déta-

chements, etc., on arrivait à un total de plus

de 600,000 hommes, dont 85,000 cavaHers

et 40,000 artilleurs. Ces 600,000 hommes

comprenaient 370,000 Français, 80,000 auxi-

liaires en général sympathiques à la France,

tant Polonais qu'Italiens et Suisses , et

150.000Prussiens,Allemands de divers États,

Hollandais, lUyriens (Croates) et même quel-

ques Espagnols et Portugais, qui, en géné-

ral , nous servaient malgré eux et nous

haïssaient au fond. Il y avait, dans l'armée,

145,000 chevaux de selle ou de trait. Grâce

à la levée de la conscription de 1812, il res-

tait 150,000 hommes en France, dans les dé-

pôts ; 50,000 en ItaUe; 300,000 en Espagne.

Napoléon disposait donc de plus de 1 ,100,000

soldats, ce qui ne s'était jamais vu dans le

monde.

Cechifl're inouï fut encore dépassé. Napo-

léon ordonna la levée de gardes nationales

poijr garder nos côtes et nos places. Cela

porta nos masses armées à plus de 1 ,200,000

hommes, dont 900,000 Français.

Le colossal et prodigieux organisme qu'a-

vait créé le génie militaire et administratif

de Napoléon, sa folie politique allait le bri-

ser, en couvrant l'Europe de ses débris.

Au moment même où toutes les routes de

l'Europe étaient sillonnées par ces cent lé-

gions se dirigeant vers la Russie, Napoléon

s'eflForçait encore de tromper Alexandre par

des ruses diplomatiques, pour le détourner

de saisir l'offensive et de se jeter sur la

Prusse et la Pologne. Alexandre, comme

nous l'avons vu, n'y pensait pas. Napoléon

affecta de regretter que la mission de Nes-

selrode à Paris n'eût pas eu heu. Il parut

rechercher à son tour ces explications qu'il

avait éludées ; il fit protester , auprès

d'Alexandre, de ses intentions pacifiques et

désavouer en son nom l'intention prétendue

de rétablir la Pologne. Une dépêche de son

ministre des affaires étrangères, Maret, duc

de Bassano, à l'ambassadeur Lauriston ne

permet pas de s'abuser sur la vraie pensée

de Napoléon : « L'empereur, écrit Maret, ne

met aucune confiance dans une négociation

quelconque, à moins que la Russie n'accepte

de se replacer dans l'état d'infériorité où

elle était à Tilsit. »

Personne
,
parmi les peuples comme

parmi les gouvernements, ne doutait plus

de l'ouverture prochaine des hostilités. Il y

avait en France une vive inquiétude et de

cruelles souffrances. La longue sécheresse

du dernier été avait été très-favorable aux

vignes et avait produit les fameux vins dits

« de la comète, « à cause de la grande co-

mète de 1811 ; mais elle avait fait manquer

la récolte des céréales dans presque toute

l'Europe; Une terrible disette s'en était

suivie et avait fait monter le prix des blés

jusqu'à 70 francs l'hectohtre, prix qui en re-

présenterait aujourd'hui le double. Le peu-

ple affamé criait aux accapareurs et enva-

hissait les marchés. Tout se réunissait pour

désoler et pour aigrir les populations : la

cherté du pain, la conscription, la levée de

120,000 hommes de gardes nationales en

sus de la conscription et l'attente d'une

guerre etfrayante et impopulaire. Le peuple

de Paris murmurait. Napoléon s'alarma et
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en revint aux moyensrévolutionaires, renou-

velés eux-mêmes de l'ancien régime. Il mit

en réquisition les moulins des environs de

Paris, fit moudre d'autorité les grains, in-

terdit les achats de blé autour de la capitale

pour la province et força les boulangers à

vendre le pain au-dessous du prix qu'il leur

coûtait, en leur accordant une indemnité : il

soulagea un peu, par ces moyens factices,

le peuple de Paris, mais aggrava partout

ailleurs le mal en effrayant et décourageant

le commerce des blés. Il porta le dernier

coup à ce commerce par le rétablissement

général du maximum svir les grains.

Une grande agitation se manifestait dans

toutes nos villes à l'occasion de la levée des

gardes nationales prises rétroactivement

sur les hommes qui n'étaient pas tombés au

sort dans les quatr'? dernières conscriptions.

Le gouvernement avait beau leur promet-

tre qu'on ne les emploierait qu'à l'intérieur,

dans leurs départements ; ils étaient persua-

dés qu'on ne les rappelait, contrairement aUx

lois, que pour «les envoyer à la boucherie. »

Ces levées étaient le dernier degré de l'arbi-

traire. L'empereur ne prenait même plus la

peine de sauver les apparences. Le Corps

législatif, depuis longtemps réduit au der-

nier abaissement, était supprimé de fait : il

ne fut pas convoqué en l'année 1812.

Les réfractaires avaient recommencé à se

multiplier, et, par suite, les viMences des

colonnes mobiles et les impitoyables exac-

tions des garnisaires qui ruinaient les fa-

milles des réfractaires. La France était pro-

fondément mécontente. La désaffection

augmentait en Italie. Dans les pays du nord

annexés à la France, c'était de l'exaspéra-

tion. Des émeutes éclataient en Hollande.

Dans l'Allemagne maritime, les régiments

formés sur le territoire des anciennes villes

hanséatiques s'étaient en partie insurgés,

et beaucoup de ces soldats s'étaient enfuis

par mer dans l'île de Heiligoland, qu'occu-

paient les Anglais : le roi de Westphalie,

Jérôme Bonaparte, le maréchal Davout. le

général Rapp, gouverneur de Dantzig, trans-

mettaient à l'empereur les avis les plus

alarmants sur les dispositions des popula-

tions allemandes. Napoléon s'emporta, traita

de » fadaises » ces communications et pria

les donneurs d'avis « de ne pas lui remettre

de rapsodies sous les yeux. » Il s'enfonça

d'autant plus dans l'idée qu'il lui fallait frap-

per un nouveau coup, plus éclatant que les

autres.

Cette colère, cependant , attestait qu'il

était troublé. Le sens pratique, l'intelligence

des faits luttait parfois chez lui contre l'or-

gueil et contre le rêve. Il était préoccupé

des souvenirs de Charles XII, ce vaillant et

téméraire roi de Suède, qui avait fait périr

son armée au fond de la Russie. Il chargea

son bibliothécaire de rassembler tout ce

qu'on avait de documents sur la dernière

campagne de Charles XII en Pologne et en

Russie. Il savait son archichancelier Cam-

bacérès fort effrayé de la guerre : il lui dit

qu'il emploierait deux campagnes au moins

à son entreprise
;
qu'on se trompait si l'on

croyait qu'il allait tout de suite s'enfoncer

dans des plaines sauvages, probablement dé-

vastées par l'ennemi, et s'y mettre à la merci

de la misère et du froid; que, cette année,

il ne dépasserait pas l'ancienne frontière

de Pologne, la Dwina et le Dnieper ; qu'il

s'y établirait puissamment et attendrait à

l'année suivante pour pousser au cœur delà

Russie.

Il voyait donc clairement, en ce moment,

le gouffre où il allait se précipiter, et il

voyait le moyen de l'éviter. Dans les condi-

tions qu'il indiquait à Cambacérès, le succès

n'était pas impossible ; mais cela changeait

le caractère de l'entreprise et imposait abso-

lument le rétablissement de la Pologne.

Même dans ce cas, tentée avec des chances

de succès, l'expédition de Russie était une

faute au point de vue de la politique person-

nelle de Napoléon, et ce qu'Alexandre avait
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dit à Lauriston restait vrai. Le grand duel

qui avait occupé la vie entière de Napoléon

était avec l'Angleterre, non avec la Russie.

Malgré l'échec de Portugal, la victoire, s'il

voulait, était certaine de ce côté. Il avait

bien plus de forces qu'il n'en fallait pour

cela , en outre , un énergique allié devait

bientôt, selon toute apparence, se ranger à

côté de la France contre l'Angleterre. Le

gouvernement anglais, aussi tyi'anuique et

aussi déraisonnable sur mer que Napoléon

l'était sur le continent, s'obstinait à mainte-

nir « le blocus fictif» et à interdire, sous

peine de confiscation, l'accès de tous les

ports français ou alliés de la France aux

Américains. Il faisait pis : sous prétexte de

rechercher les déserteurs anglais, il enle-

vait, à bord des navires des États-Unis, les

matelots américains pour les forcer à servir

l'Angleterre. Les Etats-Unis étaient sur le

point de déclarer la guerre aux Anglais.

D'autre part, en ce moment même, l'op-

position parlementaire se déchaînait contre

les ministres ; la cité de Londres demandait

leur renvoi, et le parti de la paix se relevait

en Angleterre. Une seule défaite essuyée

par Wellington eût tout emporté.

Le plan à suivre était dicté par l'évidence:

maintenir la paix avec la Russie en ne récla-

mant son concoui-s que dans les limites du

possible et tourner la Grande Armée vers

l'Espagne. L'Angleterre, dans ce cas, était

abattue, et le triomphe de Napoléon, infail-

lible.

Ce qu'eût vu et ce qu'eût fait le plus vul-

gaire bon sens, l'aveuglement du génie le

méconnut. Napoléon n'écouta rien ; il tourna

le dos à sa fortune et marcha vers la

Russie.

La Grande Armée, au commencement du

printemps , était déjà dans l'Allemagne

orientale, en ligne sur l'Oder. Son énorme

avant-garde, le corps de Davout, s'avançait

vers la Vistule. Napoléon tâchait encore

d'endormir Alexandre par un prétendu pro-

jet de conférence entre les deux empereurs

comme à Tilsit ou à Erfurt. Alexandre ré-

pondit en offrant de désarmer et de traiter

amiablement les divers points contestés, à

condition que Napoléon promît d'évacuer la

Vieille Prusse, le grand-duché de Varsovie

et la Poméranie suédoise. Ce pays, quoi-

que la rupture ne fût pas déclarée entre la

France et la Suède, avait été en partie oc-

cupé par nos troupes.

Cette réponse indiquait que l'empereur

de Russie avait perdu tout espoir de paix

(8 avril 1812). Trois jours auparavant, un

traité secret avait été signé à Stockholm

entre la Russie et la Suède. L'ancien géné-

ral de la République française qui régnait

déjà en Suède sous le nom du roi Char-

les XIII se retournait contre la France im-

périale. Le gouvernement suédois, c'est-à-

dire Bernadotte, s'alliait à la Russie et lui

garantissait définitivement la Finlande, à
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Napoléon à Dresde.

condition que les Russes aideraient les Sué-

dois à conquérir la Norvège. La Norvège

conquise, Bernadette descendrait en Alle-

magne pour prendre les Français à revers.

Alexandre, en même temps, faisait un nou-

vel effort pour s'assurer la paix avec les

Turcs, en renonçant à la Valachie et à la

Moldavie, et en ne demandant plus que la

cession de la Bessarabie.

Informé que l'avant-garde française avait

passé la Vistule, Alexandre partit, lc21 avril,

de Saint-Pétersbourg pour Yilna, point cen-

tral entre les deux armées russes du Dnieper

et de la Dwina. A cette nouvelle, Napoléon,

de son côté, partit de Paris (9 mai). Afin de

gagner un peu de temps, il envoya M. de

Narbonne réitérer auprès d'Alexandre la

proposition d'une entrevue sur le Niémen.

A son passage à Dresde, il tint une sorte de

cour plénière, qui renouvela toutes les

splendeurs d'Erfart, moins la présence du

monarque de l'Orient que l'empereur d'Oc-

cident allait maintenant combattre. L'empe-

reur d'Autriche, le roi de Prusse, tous les

princes allemands affluèrent àDresdc comme

autour d'un roi des rois. Napoléon apprit à

Dresde, par le retour de M. de Narbonne,

qu'Alexandre ne céderait ni n'attaquerait :

c'est tout ce qu'il voulait ; cela lui donnait

quelques semaines pour préparer l'entrée

en campagne. Il rêvait encore alors le con-

cours de la Turquie et de la Suède. Les

Turcs, qu'il avait tant joués, le jouaient à

leur tour et lui laissaient espérer leur al-

liance, tandis qu'ils ne songeaient qu'à la

paix. Quant à la Suède, Bcrnadotte hésitait

:Mi)
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au moment de tirer l'épée contre son an-

cienne patrie et ses anciens frères d'armes.

Il eût voulu pouvoir mettre d'accord son

passé et son ambition, et il était prêt à dé-

chirer son pacte avec la Russie, si Napoléon

consentait à lui livrer la Norvège, sauf à

dédommager le Danemark par la Poméranie

suédoise et d'autres territoires allemands.

Il avait donc fait de nouvelles ouvertures

secrètes à l'empereur. Napoléon y avait

répondu en réitérant l'offre de la Finlande

au lieu de la Norvège. Bernadotte insista :

il ne croyait pas la Suède assez forte pour

se maintenir en Finlande d'une manière du-

rable contre la Russie. Napoléon s'emporta,

ne répondit même plus, et Bernadotte s'en-

gagea irrévocablement dans l'alliance an-

glo-russe.

La défection de Bernadotte a laissé en

France d'amers souvenirs. Mais la justice

commande à l'historien de rappeler que

sa conduite avait été irréprochable jus-

ques et y compris le 18 Brumaire: que,

jusque-là, il avait toujours été fidèle à

la patrie comme à la liberté. Plus tard,

l'e.xemple de Napoléon avait instruit ses

lieutenants à ne plus penser qu'à leur gran-

deur personnelle, et les idées de patrie et

de devoir s'étaient obscurcies dans leur

esprit, depuis la création arbitraire de cet

Empire sans bornes qui devenait l'Europe

et n'était plus la France.

La Suède se tournait contre nous. Qu'al-

lait faire Napoléon de la Pologne? Il agitait

de nouveau cette question avec lui-même à

cette heure décisive. Il était assez disposé

à rétablir la Pologne d'une certaine façon,

en refaisant la nation par l'armée, la seule

chose qui l'intéressât, par ce qu'elle pou-

vait ajouter à ses forces. La Pologne pou-

vait lui fournir 150,000 et peut-être 200,000

soldais; mais il n'en voulait pas faire les

frais, et, comme en 1800, il entendait que la

Pologne fit tout pour lui, sans s'engager

au préalable avec elle. Au fond, il ne vou-

lait se lier à rien ni envers personne. Tout

était subordonné à la question de savoir

s'il ferait ce qu'il avait dit à Cambacérès,

c'est-à-dire s'il hivernerait sur le.s anciennes

limites de la Pologne et de la Russie. Dans

ce cas, le rétablissement de la Pologne sous

une forme quelconque était inévitable, car

il eût été obligé de l'organiser militairement

en grand.

II était parti de Dresde, le 29 mai, pour

Dantzig, et de là pour les bords du Niémen.

Il ne passa point par Varsovie, pour éviter

de trop s'engager envers les Polonais.

Dès son entrée en Pologne, Napoléon

avait commencé à trouver du mécompte

dans les combinaisons et dans les moyens

d'action de sa gigantesque entreprise. Les

troupes auxiliaires allemandes pillaient les

campagnes polonaises et en gaspillaient les

ressources, comme eussent pu faire les

Russes eux-mêmes. Une partie des char-

rois nouveaux, inventés par l'empereur,

étaient trop lourds pour ces pays de plaines

fangeuses. L'épizootie se mettait déjà parmi

les grandes agglomérations de bœufs et de

jeunes chevaux. L'immense état-major de

cette immense armée encombrait les routes

de ses voitures et de ses luxueux bagages.

La confusion apparaissait déjà dans ces

masses qui dépassaient toutes les propor-

tions connues.

Napoléon y remit l'ordre autant qu'il put,

en ordonnant la réduction au nécessaire de

tout ce qui était voitures de transport; mais,

au lieu de donner en exemple l'ordre ad-

mirable et tout exceptionnel qui régnait

dans le corps de Davout, il ne reconnut les

grands services de ce maréchal que par

de la froideur et presque de la défaveur.

Tout ce qui dépassait un certain niveau l'of-

fusquait. Il trouvait à Davout trop d'auto-

rité sur l'armée.

Il jugeait le moment d'agir venu: il manda,

le 16 juin, à notre ambassadeur Laurislon

de prendre sespasse-ports, sous prétexte que
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la demande faite à la France par Alexandre

d'évacuer la Prusse et la Pologne était un

outrage intolérable. Il partit le lendemain

de Kœnigsberg pour se mettre à la tête de

l'armée.

Les armées russes s'étaient portées toutes

deux en avant, l'une de la Dwina, l'autre du

Dnieper ; elles occupaient la Lithuanie ; l'ar-

mée de la Dwina avait son quartier général

à Vilna et ses avant-postes à Kowno, sur le

moyen Niémen : colin du Dnieper avait son

quartier général à Minsk et ses avant-postes

à Grodno sur le haut Niémen; elles comp-

taient en tout 250,000 hommes. Napoléon

en avait à sa disposition immédiate 400,000.

Il résolut de couper les deux armées enne-

mies l'une de l'autre, en franchissant le

Niémen dans l'angle qu'il forme auprès de

Kowno, point où, après avoir coulé du sud

au nord, ce fleuve tourne brusquement à

l'ouest. L'empereur décida que la masse

principale de l'armée française passerait

avec lui à Kowno; qu'un corps, sous Mac-

donald, passerait plus bas à Tilsit, et que

doux antres corps, sous le prince Eugène

et le roi Jérôme, passeraient plus haut entre

Kowno et Grodno.

Dans la nuit du 23 au 24 juin, le gé-

néral du génie Eblé jeta trois ponts de

bateaux sur le Niémen, à une lieue et demie

au-dessus de Kowno. La rive occupée par

les Français dominait et, pour ainsi dire,

enveloppait la rive opposée, à cause du

coude que fait le fleuve. L'ennemi ne tenta

point de disputer le passage! Le 24, au point

du jour. Napoléon fit lire devant l'armée

une proclamation éclatante et menteuse. Il

y prétendait que la Russie exigeait, avant

toute explication, que les aigles françaises

eussent repassé le Rhin, en laissant nos

.alliés à sa merci : qu'elle plaçait les Fran-

çais entre le déshonneur et la gue'-re.

L'armée applaudit et marcha en avant.

200,000 soldats, les plus belles troupes qu'il

y eût au monde, formés en tr^is longues

colonnes, défilèrent, durantbien des heures,

sur les trois ponts du Niémen. Un soleil

éblouissant faisait étinceler ces torrents de

casques et de cuirasses, de baïonnettes et

de canons. Ce fut la plus magnifique et la

plus colossale des pompes de l'Empire.

200,000 autres combattants franchirent

leNiémen,lesjours suivants, surtroisautres

points.

Ainsi commença la campagne de Russie.

CHAPITRE YI

CAMPAGNE DE RUSSIE. BATAILLE PE LA MOS-

KOWA. INCENDIE DE MOSCOU. PASSAGE DE

LA BÉR^ZINA.

(24 Juin -mi -Décembre 1812.)

Napoléon avait résolu d'aller droit h

Wilna, où était le quartier général de l'em-

pereur Alexandre. Après avoir franchi le

Niémen, il courut s'assurer à Kowno le

passage de la Wilia, rivière qui vient de

Wilna se jeter à Kowno dans le Niémen. Il

n'attendit pas d'avoir rétabli les ponts brû-

lés par les Russes. Sur un signe de sa main,

les lanciers polonais de sa garde poussèrent

leurs chevaux dans la Wilia; mais la vio-

lence du courant rompit leurs rangs, et un

certain nombre de ces braves gens furent

engloutis. Triste présage pour tant de mil-

liers d'hommes qui, les uns avec un aveugle

enthousiasme, les autres par une obéissance

forcée, allaient être immolés aux passions

d'un seul !

Alexandre n'essaya pas de disputer Wilna

aux Français : il évacua cette ville en or-

donnant la retraite de la première armée

russe vers un camp retranché qui avait été



1G^ HISTOIRE DE FRANCE

préparé à Drissa, sur la Dwina. Il envoy?

à la seconde armée l'ordre de se replier di:

Niémen sur le Dnieper, en se rapprochani

de la première armée (26 juin 18i2).

Alexandre, à son départ de Wilna, fit une

dernière tentative pour reprendre les négo-

ciations ; il demanda que les Français s'ar-

rêtassent sur le Niémen. Napoléon répondit

qu'il ne négocierait qu'à condition d'occu-

per la Lithuanie jusqu'à la Dwina et au

Dnieper, et qu'il no ferait la paix que moyen-

nant une coopération sans réserve de la

Russie contre l'Angleterre.

L'envoyé russe avait trouvé Napoléon à

Wilna. Les Français étaient entrés, dès le

28 juin, dans cette capitale de la Lithuanie,

et y avaient été accueillis joyeusement par

les habitants, Polonais de coiur.

On était donc encore là en pays ami, et

les opérations conjmcnçaient à peine. Et,

cependant, les troupes manquaient déjà de

pain, de sel et d'eau-de-vie, et se voyaient

réduites à manger de la viande sans sel,

avec de la farine délayée dans de l'eau. Les

chevaux étaient déjà très-affaiblis, faute

d'avoine; la fatigue faisait déjà beaucoup

de traînards. Les immenses convois de

vivres préparés avec tant de soins par Napo-

léon restaient en arrière : ses calculs étaient

déjoués par les distances démesurées et

par l'encombrement.

A partir du 28 juin, les pluies d'orage et

la mauvaise nourriture firent naître la dys-

senterie parmi nos jeunes soldats : la mor-

talité se mit parmi les chevaux. On com-

mença d'abandonner des charrois; les auxi-

liaires étrangers , les réfractaires et les

conscrits français commencèrent à marau-

der et à déserter.

Napoléon fit une halte assez longue à

Wilna, pour attendre les équipages et les

convois et pour remettre l'ordre dans l'ar-

mée. Il eût mieux valu que cette halte pré-

cédât le passage du Niémen; car, mainte-

tenant, c'était donner aux deux armées

ennemies, qu'on avait obligées de se mettre

en mouvement, le temps de se rejoindre.

Durant le séjour de Napoléon à Wilna, un

grand mouvement politique s'était produit

à Varsovie. On y avait proclamé la recon-

stitution de la Pologne en un seul corps de

nation, et l'on y avait voté une confédé-

ration générale des Polonais selon l'an-

cienne coutume.

Si Napoléon eût accepté franchement ce

mouvement, il eût réuni en un seul corps

toutes les troupes polonaises et eût lancé

cette armée nationale sur les anciennes

provinces polonaises du sud-est, la Volhy-

nie et la Podolie, encore occupées par les

Russes; elle les eût enlevées et eût couvert

.

la droite de la Grande Armée française,

bien plus solidement que no pouvait le faire

le corps auxiliaire prorais jiar l'Autriche.

Napoléon n"on lit rien : il ne forma point
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Varsovie.

d'armée polonaise opérant en masse, par

égards pour l'Autriche et même pour la

Russie, avec laquelle il ne voulait pas s'in-

terdire toute transaction. Il apportait ainsi

des ménagements méticuleux et une pru-

dence inopportune dans l'exécution d'une

entreprise téméraire qui ne pouvait avoir

chance de succès qu'à force d'audace et par

les moyens les plus extrêmes.

Napoléon organisa la Lithuanie à part,

avec une administration de gens du pays.

Il autorisa cependant la Lithuanie à adhé-

rer à la confédération polonaise , faisant

ainsi les choses à demi. Le pays était ruiné

par le blocus continental et par le séjour de

rarniéo russe; nos maraudeurs, dont les

haudes allaient croissant, ajoutaient à sa

misère. On essayait de former quelques

régiments lithuaniens, quelques gardes na-

tionales; il fallait de l'argent : Napoléon

n'en donna pas ; il se borna à faire pour-

suivre et châtier sévèrement les marau-

deurs.

Los déceptions avaient été grandes dans

le fonctionnement de la gigantesque orga-

nisation conçue par l'empereur. On avait

perdu, dans le trajet de l'Elbe au Niémen,

une moitié des voitures, un tiers des che-

vaux, un quart des hommes qui condui-

saient les charrois. Napoléon resserra et

reconstitua le service des transports, créa

de grands magasins de grains et de four-

rages à Wilna et sur quelques autres points,

et se mit en mesure de reprendre les opé-

rations.

11 avait tâché de parer à rincouvéuient
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de laisser les armées russes se rejoindre.

Il n'avait pas immobilisé toutes ses forces:

sur sa droite, il avait chargé Davout, avec

une partie de son corps d'armée, et le roi

de Westphalie, Jérôme, avec un autre corps,

de poursuivre et d'envelopper la seconde

armée russe.

Davout partit de Wilna; le roi Jérôme

arrivait par Grodno, et ils devaient se re-

joindre en écrasant entre eux le général

russe Bagration, qui se retirait du Niémen

et tâchait de regagner la Bérézina et le

Dnieper. Napoléon n'avait pas donné à Da-

vout des forces suffisantes. Davout, qui

était plus près de l'ennemi que Jérôme et

qui n'était pas en état de combattre à lui

seul Bagration, ne put se lancer avec autant

de hardiesse et de rapidité qu'il aurait fallu.

Le roi Jérôme, de son côté, venant de loin,

était en retard, selon les calculs de Napo-

léon, sans qu'il y eût de sa faute. Napoléon

s'en irrita et envoya au roi Jérôme l'ordre

de se placer sous le commandement de

Davout. Jérôme, blessé des reproches de

son frère, renonça au commandement de

son corps. Davout essaya de le calmer et

de le retenir. Deux ou trois jours se per-

dirent. Le général ennemi en profita pour

précipiter sa retraite vers le Dnieper. Il

n'y avait plus que la chance de le rejeter

sur le bas du fleuve et de l'écarter pour

plus ou moins longtemps de l'autre armée

russe.

C'est ce que tenta Davout. Il devança Ba-

gration àMohilew, sur le Dnieper. Le corps

de Jérôme était proche, mais n'avait pas

encore rejoint. Bagration, très-supérieur en

nombre, attaqua (23 juillet). Il fut repoussé

avec de grandes pertes ; mais on ne put

l'empêcher d'aller passer le Dnieper plus

has et de continuer sa retraite au delà de ce

fleuve, pour aller retrouver l'autre armée

par un grand détour.

Quelques jours avant le combat de Mohi-

lew. Napoléon avait reçu à Wilna une dépu-

tation envoyée de Varsovie par la Diète

polonai.se. « Dites un mot ! s'écria l'un des

députés; dites un mot : — le royaume de

Pologne existe ! Et, à l'instant, ce mot de-

viendra la réalité. »

Napoléon fit une réponse circonspecte et

embarrassée : il donna des encouragements,

mais point de promesses formelles, et fit

une réserve expresse quant à ce qui restait

à l'empereur d'Autriche des provinces polo-

naises (14 juillet).

Cela jeta un grand froid ot rendit impos-

sible cet enthousiasme unanime que Napo-

léon exigeait des Polonais. En dehors de

leurs troupes, qu'il avait fascinées, la dé-

fiance se répandit chez la plupart et le décou-

ragement chez beaucoup.

Napoléon quitta Wilna le surlendemain

(16 juillet). Il remit en mouvement le gros

de l'armée, dans le but de franchir la Dwina,

de tourner le camp russe de Drissa et de

couper de Moscou et de Saint-Pétersbourg

la première armée russe, où se trouvait

l'empereur Alexandre.

Les théoriciens allemands de l'état-major

d'Alexandre avaient rêvé de faire du camp

de Drissa un autre Torrès-Vedras et d'imi-

ter la résistance de Wellington. L'imitation

était fort maladroite, car on ne pouvait pas

tourner Torrès-Vedras, et il n'en était pas

de même ici. L'opinion se souleva parmi les

généraux russes contre les Allemands qui

avaient suggéré ce plan et contre l'empe-

reur lui-même, qui se laissait guider par eux.

Les ministres même d'Alexandre trouvèrent

moyen d'engager leur maître à quitter l'ar-

mée, afin de parcourir les grandes villes

russes et d'y obtenir des populations les

derniers sacrifices pourle salut « de la sainte

Russie. » Alexandre partit en laissant le com-

mandement à son ministre de la guerre,

Barclay de Tolly.

La première armée russe évacua le camp
de Drissa, menace'' par les F"rançais, et re-

monta la Dwina pour se rapprocher de Ba-
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gration, qui devait venir par le haut Dnie-

per et par Smolensk.

Napoléon suivit le mouvement de l'en-

nemi sur Witepsk, comptant que Davout

serait à Smolensk avant Bagration.

Une partie de l'armée de Barclay de ïolly

essaya d'arrêter notre avant-garde sur la

rive gauche de la Dwina. Les Russes furent

chassés de leur position près d'Ostro-svno,

dans deux brillants combats (25, 26 juillet).

Le lendemain, les Français arrivèrent en

vue de Witepsk et aperçurent l'armée russe

en bataille derrière un ravin et une petite

rivière. Notre avant-garde chargea aussitôt

l'arrière-garde ennemie. Un détachement

de voltigeurs du 9™' de ligne, s'étant trop

avancé au delà du ravin, fut comme sub-

mergé par une charge générale de la cava-

lerie russe. Cette poignée d'hommes ne se

rendit pas, ne se rompit pas, se rapprocha

du ravin, pour n'être point prise par derrière,

et se défendit par une vive fusillade contre

la multitude de cavaliers qui l'entouraient.

Notre armée n'apercevait plus cette petite

troupe et la croyait perdue. Quand un mou-

vement de nos colonnes en avant eut refoulé

les escadrons russes, on vit se dégager de

la mêlée nos intrépides voltigeurs. C'étaient

300 conscrits parisiens. Toute l'armée battit

des mains. Ce fait d'armes est resté célèbre.

L'arrière-garde russe fut refoulée. Napo-

léon espérait un choc décisif pour la jour-

née suivante. L'armée russe, exaspérée de

reculer toujours, voulait se battre à fond.

Son général, Barclay de Tolly, sur la nou-

velle de l'échec de Bagration à Mohilew,

résista au vœu des troupes, évacua Witepsk

et se retira derrière la petite rivière de Kas-

plia, pour tacher de se maintenir dans l'in-

tervalle qui sépare Witepsk de Smolensk et

la haute Dwina du haut Dnieper. On le pour-

suivit pendant la journée du 28 juillet sans

l'atteindre. La chaleur, dans ce pays du

nord, était en ce moment aussi accablante

qu'en Egypte, et l'armée souffrait beau-

coup. La cavalerie et le train d'artillerie

étaient dans un état pitoyable. Il fallut re-

noncer à empêcher la jonction des deux ar-

m.ées ennemies. En continuant une pour-

suite qui épuisait nos soldats, on n'eût

abouti qu'à obliger Barclay de Tolly et Ba-

gration à se rejoindre plus loin.

Ainsi, les grandes combinaisons de Na-

poléon avaient échoué. Il avait fait reculer

l'ennemi, mais il ne l'avait ni coupé ni enve-

loppé. Il avait manqué d'audace dans l'exé-

cution de son audacieuse entreprise : si,

arrivé à Wilna, il eût marché tout de suite

en avant à tout prix, il eût probablement

réussi.

Son activité diminuait : on le voyait plus

souvent en voiture, moins à cheval. Un em-

bonpoint croissant appesantissait son corps
;

sa volonté paraissait moins forte et moins

constante.

Cet insuccès pouvait être un grand bien

,

s'il le décidait à faire ce qu'il avait dit à

Cambacérès. Il le répéta en rentrant à Wi-

tepsk : « La campagne de 1812 est finie;

celle de 1813 fera le reste. » Il conçut le

projet d'une grande ligne de défense s'éten-

dant de Riga, c'est-à-dire de l'embouchure

de la Dwina, jusqu'à Polotsk et à la Béré-

zina. — « Nous ne ferons pas, dit-il, la folie

de Charles XII. Il faut vivre ici cette année,

pour reprendre la guerre au printemps pro-

chain
;
pour 1813, Moscou

;
pour 1814, Pé-

tersbourg.

Au bout de quelques jours, tout cela était

changé : les travaux de fortifications com-

mencés étaient suspendus. — Que dirait-on

de lui en France, en Europe? S'il hivernait

en Pologne, l'effet de l'expédition était man-

qué. Son orgueil faisait taire sa raison : il

annonça qu'on allait se remettre en marche.

Il y eut autour de lui de louables efforts

pour le détourner de cette résolution fatale.

Tout était contre, dans son entourage in-

time : 1 ancien ambassadeur en Russie,

Cuulaincourt; le chef d'état-major général,
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Berthier; le grand-maréchal du palais.

Duroc; l'intendant-général Daru ; les deux

aides-de-camp principaux, le sagace Nar-

bonne et le vaillant et sensé Mouton, comte

de Lobau.

« L'empereur, dit Duroc, ne trouvera pas

la paix à Smolensk, ou même à Moscou,

plus qu'à Witopsk; il sera seulement plus

loin de la France. La paix fuira devant nous

comme la bataille, otplus longtemps. Quand

l'ennemi nous verra plus épuisés de mar-

ches, quand une grande partie de notre

cavalerie sera démontée, il essayera d'une

grande bataille ; et, vaincu, il se reformera

plus loin, n'étant pas poursuivi ; et il se

recrutera vite, étant chez lui, au lieu que

nous »

Napoléon ne pouvait méconnaître la torce

des raisons qu'on lui opposait ; mais il se

raidissait avec passion. Il souffrait morale-

ment elpliy siciuoment de cruelles angoisses.

Il ne dormait plus qu'avec de l'opium. « Il

faut, disait-il, réparer vite le temps perdu !

Il faut une immense victoire devant Moscou,

une prise de Moscou qui étonne le monde !

— Duroc, il faut marcher ou mourir ! Un
empereur doit mourir debout ! »

Daru, esprit juste et vigoureux, Berthier,

caractère faible, mais dévoué, parvinrent,

après Duroc, à émouvoir, à troubler l'em-

pereur; mais il ne céda pas. « Le sort en

est jeté ! » s'écria-t-il.

Au moment de se remettre en mouve-

ment, la Grande Armée, que Davout avait

rejointe et qui s'étendait de Witepsk sur la

Dwina à Orscha sur le Dnieper, était réduite

à 250,000 hommes ; 150,000 avaient disparu

dans le trajet du Niémen à la Dwina et au

Dnieper. Très-peu avaient péri par le fer et

le feu; mais une masse énorme avait été

enlevée par la maladie, le maraudage et la

désertion. On avait perdu la moitié des

150,000 chevaux de trait ramassés en tous

pays. Le corps d'armée de Davout, grâce à

la sage administration de ce maréchal, était

beaucoup moins diminué que les autres.

Pour pouvoir se porter en avant, il fallait

assurer, sur notre gauche, la longue ligne

de la Dwina jusqu'à la mer: cette précaution

prise, Napoléon ne pouvait plus marcher sur

Moscou cfu'avec 175,000 hommes. C'étaient,

il est vrai, les meilleurs qui restaient, les

vieux soldats et les hommes d'élite.

Napoléon revenait toujours à l'idée de

tourner l'ennemi. Ilavaitarrété unplanpour

passer le Dnieper à Smolensk, en arrière de

l'armée russe. Pendant ce temps, l'ardent

Bagration, qui avait rejoint la première

armée, et les autres généraux poussaient

Barclay de Tolly à prendre l'offensive. Les

Russes tâchèrent de profiter de ce que nos

quartiers étaient un peu espacés. Ils ten-

tèrent de nous surprendre et furent repous-

sés (S août). Le prudent Barclay ordonna

encore une fois la retraite. L'armée fran-

çaise franchit le Dnieper à quinze ou vingt
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lieues au-dessous de Smolensk et se porta

rapidement sur cette ville. Napoléon espé-

rait y devancer l'armée russe; mais elle

avait moins de chemin à faire que nous, et

Bagration et Barclay de Tolly arrivèrent à

temps pour secourir la place.

Les Russes ne purent se décider à aban-

donner sans combat cette grande ville, qui

avait été si longtemps disputée entre eux et

les Polonais , et qui leur tenait si fort à

cœur. Napoléon espéra saisir enfin la jour-

née décisive qu'il cherchait. Il attaqua sans

hésiter. Les faubourgs de Smolensk furent

emportés d'assaut et les Russes refoulés,

avec grande perte, dans la vieille ville. Elle

était entourée d'une épaisse muraille que

nous n'étions pas en mesure d'escalader et

que nos canons de campagne n'étaient point

capables d'abattre. On tira par-dessus les

murs avec des centaines de pièces, et nos

boulets et nos obus, pendant le reste dujour

et pendant la nuit, portèrent le ravage dans

la ville et la mort dans les rangs de ses dé-

fenseurs, entassés sur les places et dans les

rues (17 août).

On reconnut dans les remparts un point

faible, et l'on prépara l'assaut pour le len-

demain. Nos obus avaient allumé des incen-

dies sur quelques points de la ville; au mi-

lieu de la nuit, on vit soudain des torrents

de flamme jaillir de toutes parts et l'embra-

sement prendre des proportions immenses.

Les Russes, sentant l'impossibilité de dé-

fendre Smolensk, avaient résolu de le dé-

truire plutôt que de nous l'abandonner.

Les Russes évacuèrent avant le jour la

ville en feu. Les Français y entrèrent le len-

demain et s'efforcèrent de sauver ce qui en

320
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restait. La plupart des habitants avaient fui.

Notre armée ne montrait pas la joie ordi-

naire de la victoire. Elle était moins émue

de ses pertes, fort inférieures à celles de

l'ennemi (6 ou 7,000 hommes de notre côté,

presque le double de l'autre), que de l'acte

terrible qu'avaient commis les Russes. Elle

sentait quel caractère furieux et désespéré

allait prendre la guerre à mesure que nous

avancerions sur le vrai sol moscovite.

Les Russes avaient assuré leur retraite en

brûlant le pont de bois du Dnieper. Cepen-

dant, leur répugnance à quitter Smolensk

leur avait fait perdre du temps. On les pour-

suivit; notre avant-garde les atteignit à

quelques lieues au delà de Smolensk, à Va-

loutina. Les Russes furent chassés de leurs

positions, après un grand carnage de part

et d'autre ; mais on ne réussit pas à les em-

pêcher de passer le Dnieper un peu plus

loin. Cette fois encore , Napoléon n'était

point parvenu à les tourner (19 août).

Il était temps encore de s'arrêter, en bor-

nant la campagne à conquérir, sur notre

droite,laVolh}'nieetlaPodolie, et, surnotre

gauche, Riga et la Livonie. On ne peut nier

qu'il n'y eût, à prendre ce parti, des diffi-

cultés et des inconvénients graves, soit que

Napoléon hivernât en Pologne avec l'armée,

soit qu'il retournât à Paris, en laissant l'ar-

mée à un de ses lieutenants. Davout seul

eût été capable d'un si grand commande-

ment. 11 n'était pas douteux que cela ne

compromît le prestige de l'Empire, et l'Em-

pire ne vivait que de prestige. C'était la

condition fatale d'une création politique hors

de nature et qu'on ne pouvait soutenir pour

un temps que par des moyens aussi extra-

ordinaires que ceux qui l'avaient fait naître.

Entre ces inconvénients incontestables et

les périls inouïs de la marche en avant. Na-

poléon éprouva de nouveau quelque hésita-

tion. Il s'arrêta trois ou quatre jours à Smo-

lensk. Il y reçut de bonnes nouvelles de nos

deux ailes. Un corps russe qui avait tenté

par la Volhynie une diversion contre le

grand-duché de Varsovie avait été repoussé

par nos auxiliaires autrichiens et saxons.

Du côté opposé, sur la Dwina, le général

Gouvion Saint-Cyr avait gagné une bataille

près de Polotsk sur le général russe Witt-

genstein. Napoléon donna enfin le bâton de

maréchal à Gouvion Saint-Cyr, qui le méri-

tait depuis si longtemps. Ces succès sur nos

flancs et les rapports de Murât et de Davout,

qui avaient suivi les Russes dans leur re-

traite et qui concluaient tous deux à la pro-

babilité que l'ennemi accepterait enfin la

grande bataille dans une position choisie

par lui, tout cela contribua à pousser Napo-

léon à suivre son penchant et à remettre

l'armée en marche.

Il résolut d'avancer sa base d'opérations

jusqu'à Smolensk et d'y appeler une partie

de ses réserves sous le maréchal Victor. Il

fit avancer également une portion de l'autre

corps de réserve, celui d'Augereau, et rem-

plaça en Prusse ces troupes par des régi-

ments venus d'Italie. Il fit de tous les relais

de poste de petites forteresses. Il ordonna

de vastes approvisionnements dans la Li-

thuanie et la Russie blanche (le pays de

Witepsk, Mohilew et Smolensk). Une partie

des achats se soldait avec de faux roubles

en papier. Napoléon avait fait fabriquer à

Paris du faux papier-monnaie russe, comme
autrefois Pitt avait, sinon fabriqué, du moins

autorisé et aidé nos émigrés à fabriquer et

à répandre de faux assignats. C'était aussi

odieux et aussi honteux contre l'Empire

russe que contre la République française.

Napoléon, ces précautions prises, crut

avoir pleinement assuré les flancs et les

derrières de la Grande Armée. Le fer et le

feu, les garnisons, les détachements avaient

réduit à 145,000 hommes les forces à la tète

desquelles il se dirigeait sur Moscou. Les

chefs étaienttristes : les soldats, qui avaient

plus d'imagination que de prévoyance

,

étaient ranimés et réjouis, malgré tout ce
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({u'ils avaient déjà souU'ert, de l'idée d'aller

prendre une capitale nouvelle et inconnue.

Les Russes, cependant, continuaient à

s'éloigner en brûlant tout. On ne les trouva

pas à Dorogobouge (2.5 août), ni à Wiasma

(28 août) : on ne les trouva pas à Ghjat

(31 août). Les chevaux diminuaient à vue

d'œil. La difficulté de vivre augmentait. Les

hommes qui s'écartaient pour chercher des

subsistances étaient enlevés chaque jour

par centaines par les Cosaques. Le chef

d'état-major général Berthier fit une der-

nière tentative pour arrêter l'empereur.

Napoléon s'emporta et le maltraita durement.

Pendant ce temps, l'empereur Alexandre

avait été d'abord à Moscou, puis à Saint-

Pétersbourg, demander à la noblesse et au

commerce de l'argent et des soldats. L'en-

thousiasme patriotique avait éclaté à Mos-

cou. La noblesse avait voté la levée d'un

homme sur dix parmi ses paysans; le com-

merce avait voté de larges subsides. A
Saint-Pétersbourg, Alexandre se trouvait

entouré, non plus seulement des grands

seigneurs russes, mais des plus acharnés

ennemis allemands et anglais de Napoléon.

Il n'entendait autour de lui que protestations

contre toute possibilité de transaction et de

paix.

Les Russes, cependant, se lassaient du

système de défense qu'ils avaient adopté de

loin, et par réflexion et par entraînement,

mais dont l'exécution blessait et irritait tous

leurs sentiments. Leur armée s'indignait de

reculer toujours et de détruire elle-même

son propre pays : l'opinion se soulevait

avec inconséquence contre le général en

chef Barclay de Tolly, qui n'avait fait que

ce qu'avait prescrit à l'avance l'opinion

elle-même : attirer les Français au fond de

la Russie, en leur refusant le choc décisif

qu'ils cherchaient. Les masses le soupçon-

naient de trahison, parce qu'il était d'origine

étrangère (de famille écossaise). Alexandre

fut obligé de lui retirer le comn'andemenl,

pour en investir le vieux Kutusoff, le vaincu

d'Austerlitz, resté populaire malgré cette

grande défaite.

Des renforts avaient reporté l'armée russe

à 130,UOÛ hommes. On ne pouvait plus lui

refuser la bataille, maintenant que les Fran-

çais appiochaient de la « sainte Moscou ».

Kutusoft" prit position, pour nous attendre,

à Borodino, près de la Moskowa, la rivière

de Moscou, à une vingtaine de lieues en

avant de cette capitale.

Les Français étaient déjà entre Ghjat et

Borodino ; mais le temps était devenu af-

freux : la pluie froide et la boue avaient suc-

cédé à la chaleur et à la poussière ; nos ca-

nons et nos caissons s'embourbaient; les

chevaux s'abattaient et ne se relevaient

plus. Murât et Ney, lesplus ardents, les plus

impétueux de nos généraux, ceux qui vou-

laient toujours courir en avant, déclarèrent

eux-mêmes à l'empereur qu'on ne pouvait

aller plus loin sans exposer l'armée à périr.

Napoléon fut ébranlé. — « Eh bien ! dit-

il, si le temps ne change pas demain, nous

nous arrêterons »

Les pluies d'automne, malheureusement,

ne continuèrent pas. Le 4 septembre, le

soleil se leva resplendissant : le ciel s'épura.

On se remit en marche.

On arriva le lendemain devant Borodino.

L'armée française venait de franchir les

plateaux élevés qui séparent les eaux allant

vers la Baltique de celles qui coulent vers

la mer Noire et la mer Caspienne, c'est-à-

dire vers l'Asie. On commençait à redes-

cendre dans le bassin du grand fleuve Volga,

vers les forêts de la Moscovie. L'armée sui-

vait le cours d'une petite rivière appelée

Kolocza, qui, un peu au delà du bourg de

Borodino, se jette dans la Moskowa. On

rencontra, sur la rive droite de la Kolocza,

un premier corps russe appuyé à une re-

doute sur un coteau voisin du village de

vSchwardino. Ce corps fut culbuté et la re-

doute enlevée par notre avant-garde le soir
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même. Napoléon, maître de cet avant-poste

et do la plaine qui l'environne, prit ses dis-

positions pour la grande bataille.

Les lignes russes formaient un triangle

dont un côté bordait la rive droite de la

Kolocza, un autre s'allongeait au sud, per-

pendiculairement à cette rivière ; une chaîne

de monticules s'élevait sur ces deux côtés

du triangle : ils étaient plus escarpés le long

(1(> la Kolocza, plus accessibles en s'éloi-

giiant de la rivière. De ce côté, les Russes

avaient donc renforcé leurs positions par

des retranchements en terre. Davout pro-

posa de tourner l'ennemi et de l'acculer

dans l'angle que forment, à leur jonction, la

Kolocza et la Moskowa. Napoléon craignit

que les Russes, s'ils se voyaient tournés,

ne lui échappassent encore une fois par

une retraite rapide. Il préféra, pour en finir;

les attaquer et foi'cer de front leurs posi-

tions, au prix de Ilots de sang. 11 résolut de

porter l'attaque principale sur les fortifica-

tions ennemies, là où la Kolocza ne les pro-

tégeait point, fortifications qui consistaient

en une grande redoute sur un mamelon et

trois ouvrages en forme de flèche sur un

autre. Sur la gauche de la Kolocza, on don-

nerait l'assaut au village de Borodino, pour

détourner l'attention de l'ennemi, et, à

l'extrême droite , les troupes polonaises

s'engageraient dans de grands bois pour

aller déboucher sur le flanc des Russes.

Les forces étaient à peu près égales;

l'armée française comptait environ 127,0<'J0

combattants et 580 canons; les Russes

avaient environ 120,000 hommes de troupes

de ligne et 8 à 10,000 cosaques ;
quelques

milliers de miliciens mal armés, qui ve-

naient d'arriver de Moscou, ne pouvaient

sérieusement entrer en ligne.

Napoléon donna un jour de repos à notre

armée avant le grand choc. Le soldat fran-

çais était revenu à sa gaîté insouciante et à

sa pleine confiance : le Russe témoignait

une sombre exaltation et un religieux en-

thousiasme. Le soir, les prêtres (popes)

promenèrent aux flambeaux, de bivouac en

bivouac, une madone, une image antique de

la Vierge et de l'Enfant Jésus, qu'ils pré-

tendaient sauvée miraculeusement par les

anges de l'incendie de Smolensk.

Le 7 septembre, le soleil se leva, rouge

de sang, entre les nuages. Napoléon dit à

ses généraux : " Voilà le soleil d'Auster-

litz. » A cinq heures et demie du matin, un

coup de canon donna le signal, et cent vingt

pièces d'artillerie ouvrirent le feu sur les

ouvrages russes. A gauche de la Kolocza,

le corps du prince Eugène chassa les Russes

de Borodino. La prise de Borodino confirma

Kutusoff dans l'idée peu vraisemblable

que les Français voulaient attaquer son

centre par Borodino. Il s'obstina à main-

tenir ses principales forces sur la droite de

Borodino, ce qui favorisa la grande attaque

des Français contre la gauche des Russes
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UjUjUi; de U Muskowa.

Davout commença l'attaque des trois flèches :

il enleva celle qui était à notre droite. Le

corps de Ney emporta la flèche de gauche.

Bagration
,
qui commandait l'aile gauche

des Russes, fit des eff'orts désespérés, re-

prit la flèche de gauche, puis la reperdit.

Après une lutte terrible, les trois flèches et

le plateau qu'elles défendaient nous res-

tèrent.

Pendant ce temps, le corps du prince Eu-

gène, après avoir réussi dans sa fausse at-

taque contre Borodino, marchait au vrai

but que lui avait assigné ><apoléon et em-

portait d'assaut la grande redoute, qui se

trouvait entre la Kolocza et le mamelon des

trois flèches.

De très-grands résultats étaient ainsi ob-

tenus dès dix heures du malin. Murât et

Ney, qui dirigeaient notre droite depuis

que Davout avait été mis hors de combat

par une forte contusion, envoyèrent deman-

der à Napoléon tous les renforts possibles

et la garde impériale elle-même. Ils se

croyaient certains d'achever la journée en

une heure et d'écraser le gros de l'armée

russe entre la Kolocza et la Moskowa.

Napoléon était à une certaine distance

en arrière, à Schwardino, pour diriger l'en-

semble de la bataille. Il ne pouvait voir de

là ce que voyaient très-bien Murât et Ney :

il ne se décida pas à lancer ses réserves et

n'envoya qu'une seuledivision.Kutusoff, au

contraire, expédia des forces considérables

pour tàclier de recouvrer les positions (ju'il

avait laissé perdre. Murât et Ney, insuffi-

samment renforcés, ne purent pousser leur



174 HISTOIRE DE FRANCE

s.avantage, et, le prince Eugène n'engageant

pas à temps tout ce qu'il avait de troupes, la

grande redoute fut reprise par l'ennemi.

Les Russes ne réussirent pas de même à

reprendre les trois flèches; mais une épou-

vantable lutte se prolongea autour de ces

ouvrages et du village de Séménoffskoïé

,

situé sur un plateau un peu au delà. Les

masses françaises et russes s'exterminaient

sur les deux plateaux et dans le ravin qui

les sépare. La plupart des généraux, des

deux côtés , tombaient les uns après les

autres, tués ou hors de combat. Là périt le

plus renommé de nos généraux de cavale-

rie, Montbrun. Les Russes perdirent leur

intrépide Bagration. Murât et Ney sem-

blaient invulnérables
, quand tout étaitfrappé

autour d'eux. Ils reprirent l'offensive à la

nouvelle que les Polonais de Poniatowski

débouchaient des bois sur la gauche des

Russes, et ils demandèrent de nouveau la

garde à Napoléon.

Napoléon céda, cette fois; mais, au mo-

ment où il se mettait en marche avec la

garde, un grand tumulte se produisit sur

notre gauche, de l'autre côté de laKolocza,

autour deBorodino. Une masse de cavalerie

russe, escadrons réguliers et cosaques,

avaient franchi la Kolocza et se jetaient sur

nos bagages et sur les quelques troupes

que nous avions à la gauche de la rivière.

Une division d'infanterie repoussa cette ir-

ruption; mais Napoléon s'était arrêté jus-

qu'à ce qu'il eût pu juger de l'importance de

l'incident: le temps s'était perdu, et Kutu-

soff avait envoyé de nouvelles forces arrêter

la marche en avant de Murât et de Ney.

Le mouvement tournant projeté par ces

deux généraux n'était plus possible. Napo-

léon jugea que le point décisif était mainte-

nant la grande redoute. A défaut de la

garde, il avait du moins envoyé toutes ses

réserves d'artillerie. Deux cents canons

foudroyèrent le centre des Russes; puis

Murât lança toute notre grosse cavalerie.

Nos cuirassiers enfoncèrent la cavalerie

russe, dépassèrent la grande redoute, qui

était ouverte à la gorge, la prirent à revers

et sabrèrent l'infanterie qui la défendait.

La cavalerie de la garde impériale russe

fondit sur nos cuirassiers, les refoula un

moment, puis fut à son tour renversée

par eux et rejetée derrière les lignes de

l'infanterie russe. L'infanterie du prince

Eugène s'établit sur le plateau de la grande

redoute, pendant que Murât et Ney s'avan-

çaient au delà de Séménoffskoïé, sur le flanc

;'auche de l'ennemi. « Notre armée entière,

; dit M. Thiers, forme ainsi une ligne brisée

: qui enveloppe dans un. angle de feu l'ar-

: mée russe horriblement décimée. Celle-ci

: rétrograde lentement sous une affreuse

: mitraille. » Elle s'adossa à un bois et

resta là immobile et serrée sous le feu d'une

immense artillerie.

On pouvait, par un dernier effort, briser

cette masse et la jeter dans la Moskowa
;

mais il fallait faire charger à fond la garde,

18,000 hommes d'élite qui étaient la res-

source suprême : Napoléon ne s'y décida

pas. Il pi'éféra démohr l'armée ennemie,

comme on démolit un rempart, à force de

boulets. Il restait plusieurs heures de jour
;

Napoléon mitrailla jusqu'au soir les masses

russes, avec près de 400 canons. Des milliers

d'hommes, avec une constance admirable,

se laissèrent tuer sans reculer d'un pas.

Une impression d'horreur restait dans

tous les cœurs à la fln de cette journée. La

nuit qui venait ne fut pas la nuit triomphante

d'Austerlitz ou d'Iéna. Le champ de bataille

offrit le lendemain aux vainqueurs un spec-

tacle épouvantable, inouï. On ne peut dire

sans effroi le chiffre des morts et des bles-

sés : 90,000 hommes, les uns étendus sans

vie, les autres se tordant parmi les convul-

sions de la douleur, jonchaient à perte de

vue les plateaux et les ravines. C'était le

plus vaste carnage qu'eussent jamais connu

les temps modernes. Près des d<.nix tiers
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des victimes étaient russes : l'artillerie

russe, durant la seconde moitié de la jour-

née, n'avait plus été capable de tenir tête à

la nôtre. Les pertes étaient moins inégales

dans les états-majors : ils étaient tous deux

quasi exterminés. Napoléon lui-même, si

peu soucieux de la vie humaine, semblait

effrayé. Contre son ordinaire, il diminua

dans ses dépèches le nombre des morts

ennemis.

Kutusoff se retira , le lendemain matin

,

avec ses débris mutilés, mais non désorga-

nisés. Son arrière-garde essaya encore de

se défendre contre notre avant-garde sur la

route de Moscou, à Mojaïsk, puis à Krims-

koïé (9, 10 septembre). Le 13, l'armée fran-

çaise arriva en vue de Moscou.

Kutusoff avait promis au gouverneur de

Moscou, Rostopchin, de défendre à outrance

cette capitale. Livrer une seconde bataille

en avant de Moscou, avec une cinquantaine

de mille hommes contre 100,000 Français,

c'était se faire anéantir. Se battre dans

Moscou même, en appelant la population

aux armes, c'était faire brûler cette grande

ville, construite presque toute en bois sauf

les palais et les églises, mais faire beau-

coup de mal aux Français, tout en se ména-

geant la possibilité de s'échapper avec la

plus grande partie de ce qui restait de l'ar-

mée. Les Russes n'étaient nulleijient déci-

dés à renouveler ainsi à Moscou ce qu'ils

avaient fait à Smolensk : à détruire eux-

mêmes ce qu'ils savaient bien qne les Fran-

çais ne détruiraient pas. Après un conseil

de guerre très-orageux, Kutusoff décida la

retraite au sud de Moscou, pour se placer

ensuite sur le flanc des Français, en restant

en communication avec les provinces fer-

tiles du sud.

C'était le meilleur plan au point de vue
militaire

; mais l'idée devoir << la ville sainte »

au pouvoir de l'étranger exaspéra le patrio-

tique fanatisme des vieux Russes et suscita

dans un esprit bizarre et sombre une réso-

lution désespérée et terrible. Le gouver-

neur Roslopchin avait toujours été malveil-

lant pour la France et pour la Révolution
;

néanmoins, comme il n'aimait pas mieux les

Anglais et croyait leurs intérêts plus oppo-

sés à ceux de la Russie, il avait, au temps

du Consulat, présenté à l'empereur Paul un

plan hardi d'alliance avec la France contre

l'Angleterre et de partage de l'Empire

turc entre la Russie, la France et l'Au-

triche. La part de la France eût été l'Egypte

et la Grèce maritime. Mais l'invasion de sa

patrie l'avait exalté jusqu'à la fureur, et il

aimait mieux voir sa ville bien -aimée

anéantie que livrée au conquérant. Quel-

ques paroles échappées plus tard à l'empe-

reur Alexandre sembleraient indiquer que

Rostopchin avait eu cette pensée à l'avance

et qu'Alexandre l'avait approuvée. Rostop-

chin enjoignit à tous les habitants de Mos-

cou de sortir de la ville avec l'armée. Il

accumula une masse de matières inflamma-

bles, fit sortir de prison tous les condamnés,

et leur donna la mission, dès que l'armée

et la population seraient parties, de mettre

le feu à la ville.

Puis, il sortit de Moscou, le 14 septembre

au matin, à la suite de l'armée, laissant son

palais rempli de toutes ses richesses et

n'emportant, suivant ses propres paroles,

que le vêtement qu'il avait sur le corps.

Toute cette journée du 14 septembre fut

une longue scène de désolation. Moitié par

habitude d'obéissance, moitié par la terreur

d'un vainqueur inconnu, l'immense majo-

rité d'une population de .300,000 âmes aban-

donna ses demeures en gémissant et ,en

emportant, comme elle pouvait, ce qu'elle

avait de plus précieux. Il resta cependant

une cinquantaine de milles âmes, parmi

lesquelles les étrangers et les gens instruits,

qui ne croyaient pas aux contes répandus

sur la prétendue férocité de l'armée fran-

çaise. Ceu.\-ci, au contraire, attendaient nos

soldats comme des sauveurs, en voyant les
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bandits délivrés par Rostopchin piller de

concert avec ce qui était resté de la po-

pulace.

Ce jour si douloureux pour les Russes

fut au contraire une journée de joie et d'il-

lusion pour nos soldats ; la dernière joie de

Roslopcliin.

la Grande Armée ! Quand on découvrit, du

haut d'une colline, la grande cité avec tous

ses dômes dorés, ses clochers de forme

orientale, ses toits brillants en tuiles ver-

nissées de toutes couleurs, et les monu-

ments du Kremlin, la citadelle des tsars,

un long cri d'enthousiasme courut dans tous

les rangs. Après la capitale de l'Egypte,

toutes les grandes capitales du continent

européen se seraient donc ouvertes à nos

drapeaux, jusqu'à cette lointaine cité qui

s'élève aux confins de l'Europe et de l'Asie !

Nos généraux eux-mêmes oublièrent et les

horreurs de la Moskowa et leurs funèbres

pressentiments. Napoléon se crut justifié.

Napoléon attendait que les magistrats lui

apportassent les clefs de la ville, comme à

Vienne ou à Berlin. Personne ne parut. Nos

troupes, à leur entrée, virent les rues dé-

sertes, sauf quelques Français qui accou-

rurent implorer leur protection contre les

bandits. Au lieu de la population fugitive,

on trouva dans la ville 15,000 blessés russes

recommandés par leurs généraux à l'huma-

nité des Français.

Napoléon ne fît son entrée que le lende-

main ; le silence et la solitude environnaient

l'armée : la gaîté d'un moment faisait place

à une impression d'étonnement et de tris-

tesse. Napoléon s'installa au Kremlin, dans

le château des tsars. Nos généraux s'éta-

bhrent dans les palais des grands seigneurs

russes. Là, enfin, ils trouvèrent à qui par-

ler. De nombreux domestiques les atten-

daient au milieu d'un luxe éblouissant et

raffiné. Les maîtres fugitifs avaient espéré

assurer ainsi le salut de leurs somptueuses

résidences. Dans les habitations plus mo-

destes on trouvait partout des vivres et des

ressources de tous genres. L'armée, tout

en regrettant le départ des habitants, com-

mençait à se trouver bien dans cette grande

cité abandonnée; elle se réjouissait d'avoir

pu entrer pour la première fois dans une

ville russe non incendiée par les Russes et

dans une ville qui était la capitale même de

la vieille *Russie. On croyait apercevoir la

paix derrière la victoire.

Cette joie ne fut pas de longue durée.

Le 15 septembre, le jour même de l'entrée

de Napoléon, le feu éclata dans le grand

bazar du quartier appelé la A'ille chinoise,

qui est situé au pied du Kremlin et qui est

le centre du commerce de la Russie avec le

haut Orient. Des richesses immenses dispa-

rurent dans les flammes.

Durant la nuit, le vent d'est se leva avec

violence et porta l'incendie dans les quar-

tiers de l'ouest, où se trouvaient les rues

les plus riches et les plus belles de Moscou.
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Iricari'.lie de Moscou,

Ces longues lignes de constructions en bois

s'enflammèrent avec une rapidité effrayante.

On n'avait cru d'abord qu'à un accident

et à un malheur ; mais on aperçut des fusées

sillonnant les airs et l'on saisit des hommes
qui portaient des matières inflammableii.

On leur arracha le terrible secret. On cou-

rut aux pompes ; Rostopchin les avait em-

menées ! Le vent semblait d'accord avec les

incendiaires. Il sauta de l'est au nord-est,

puis au sud-ouest, propageant ainsi l'in-

cendie dans presque toutes les directions.

Le Kremlin, à son tour, était menacé : les

flammèches tombaient dans sa cour, rem-

plie des caissons de notre artillerie, et au-

près de l'arsenal, qui contenait des cen-

taines de mille livres de poudre. Napoléon

dut quitter le Kremhn et Moscou même. Il

T. ?.

ne sortitpas sans peine de la ville embrasée,

avec la plus grande partie de l'armée et ce

qui était resté de la population; ces malheu-

reuses familles étaient chassées par les

flammes des habitations où elles s'étaient

d'abord tenues cachées.

Napoléon s'arrêta dans un château, à une

lieue de Moscou, et l'armée, renonçant à

une lutte impossible contre l'incendie, con-

templa du dehors avec stupeur cet efi'royable

spectacle, sous un ciel noir de fumée pen-

dant le jour, rouge de feu et comme de sang

pendant la nuit. Cela dura trois jours en-

tiers, les IG, 17 et 18 septembre. Le feu ne

s'arrêta qu'après avoir dévoré les quatre

cinquièmes de la ville : la pluie succéda au

vent; le Kremlin fut sauvé et Napoléon y

rentra le 19 septembre. La garde y était in-

321



178 HISTOIRE DE FRANCE

trépidement restée et l'avait préservé.

En parcourant ces ruines fumantes, on

reconnut un fait lamentable qui douijlait

l'horreur de la catastrophe : les 15.000

blessés russes avaient péri danslesflammes !

A l'incendie succéda le pillage; nos sol-

dats disputèrent à ce qui restait de popu-

lace dans Moscou les vivres, les vêtements,

les débris des riches mobiliers qu'on retrou-

vait sous les ruines. Une partie de la popu-

lation fugitive, qui avait vu de loin l'embra-

sement de la cité, rentrait pour chercher un

abri et quelques ressources dans les restes

de ses habitations détruites ou pour de-

mander un morceau de pain à nos soldats.

Napoléon était tombé du haut de ses or-

gueilleuses illusions dans la terrible réalité.

Il avait accompli son programme militaire
;

il avait gagné la grande bataille : il était

entré à Moscou. Et, maintenant, il n'avait

rien dans les mains que l'ombre d'une capi-

tale morte; rien n'était fini; tout recom-

mençait au contraire, et pour aller à

quelle fin!

Il avait cru conquérir la paix, et, « sur

« chacun de ces palais incendiés , dont

« il ne restait que les murs noircis, Napo-

« léon semblait lire ces mots écrits en traits

« de sang et de feu : Point de paix. . . . guerre

« à mort... » (Thiers.)

Il fit trêve à ses sombres réflexions pour

prévenir les suites immédiates de la catas-

trophe. Il arrêta le pillage et tâcha d'emma-

gasiner les ressources très-considérables

qu'on pouvait tirer d'entre les ruines. Il fit

reconnaître la position de l'armée ennemie

au sud de Moscou, et fit faire indirecte-

ment des ouvertures de paix à l'empereur

Alexandre.

A quel parti Napoléon allait-il se ré-

soudre? Tout le monde, autour de lui, eût

voulu retourner droit en Pologne. Il se ré-

voltait contre une telle retraite.

Il entra en négociation avec KutusolT.

qui ne chercha qu'à gagner du temps et

qui, d'ailleurs, n'avait pas de pouvoirs.

Kutusoff envoya seulement un aide de camp

à Saint-Pétersbourg. Napoléon attendit la

réponse à Moscou. Il comptait que, d'après

les conditions ordinaires du climat, le froid

n'arriverait pas avant la mi-novembre au

plus tôt.

Il appela tous les hommes restés en ar-

rière depuis Vilna, fit évacuer les blessés

sur Vilna et commencer des travaux de dé-

fense au Kremlin, pour le cas possible d'un

hivernage dans les ruines de Moscou. Il

affectait l'assurance et fit rouvrir par des

comédiens français ceux des théâtres qui

n'étaient pas brûlés.

Alexandre n'était nullement disposé à

traiter. Il était trop tard. Il avait signé dé-

finitivement son pacte avec l'Angleterre le

18 juillet, et s'était abouché avec Berna-

dotte à Abo en Finlande, le 28 août. Berna-

dotte avait renoncé à exiger qu'on l'aidât à

conquérir immédiatement la Norvège, dont

l'acquisition lui était garantie, et il avait

promis d'opérer une descente sur les der-

rières des Français, en Danemark. Cela

rendait disponible contre Napoléon le corps

russe qui occupait la Finlande. Les conseils

de Bernadette à l'empereur de Russie se

résumèrent en un mot : Persévérer.

Outre le corps de Finlande, Alexandre

allait avoir à sa disposition contre nous

l'armée du Danube. La paix était signée

entre la Russie et les Turcs. La Turquie

aurait dû vendre la paix à un adversaire

qui en avait tant besoin ; elle l'avait au con-

traire achetée en cédant la Bessarabie,

c'est-à-dire en donnant à la Russie l'accès

aux bouches du Danube. C'était là un signe

de sa profonde décadence.

L'alliance avec la Suède et la paix avec

la Turquie couvrait ainsi la Russie sur ses

deux flancs. Ces circonstances favorables

n'étaient pas de nature à engager Alexandre

à céder. Les grandes pertes d'hommes et de

richesses, les cruelles dévasUilions de la
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guerre avaient cependant fait renaître un

parti de la paix à Saint-Pétersbourg et

jusque dans la famille impériale; mais ce

parti n'avait pas la majorité : Tarabassade

anglaise et les émigrés allemands, le baron

de Stein en tête, qui obsédaient et surexci-

taient incessamment Alexandre, étaient sou-

tenus par la passion nationale russe.

Alexandre, relevé par la grandeur de la

situation, ne montrait pas sa mobilité ordi-

naire. — « Il faut, disait-il, que Napoléon

« ou moi disparaisse de la scène du monde !
»

Il confia la flotte de Kronstadt aux Anglais,

qui l'emmenèrent, de peur qu'elle n'eût le

sort de la flotte hollandaise au Helder, quand

la cavalerie française était venue la prendre

sur la mer glacée. Il ordonna au général

qui avait commandé contre les Turcs, Tchit-

chakolï, de ramener son armée du Danube

sur le Dnieper et de rejoindre sur la haute

Bérésina Wittgenstein, qui commandait du

côté de la Dwina, afln de serrer Napoléon

entre eux et Kutusoff.

Alexandre fit attendre sa réponse aux

ouvertures de Napoléon, pour le retenir le

plus possible à Moscou.

Le temps était beau et nous provoquait à

nous remettre en route. Il nous restait,

grâce à quelques renforts, 100,000 combat-

tants solides et 600 canons bien approvi-

sionnés; mais les chevaux étaient dans

un état pitojable. L'incertitude de Napo-

léon était causée, moins par l'espoir de la

paix (il l'avait peu), que par l'orgueil et par

le sentiment que reculer était pour lui un

grand danger politique ; il sentait que, s'il

perdait une fois l'ascendant de la victoire,

tout pouvait être perdu pour lui.

Il hésita s'il ne passerait pas l'hiver à

Moscou. C'était le conseil hardi de l'inten-

dant-général Daru, qui croyait qu'on y
pourrait nourrir l'armée; mais il y avait à

ce parti des inconvénients énormes. Napo-

léon, après y avoir bien réfléchi, l'écarta.

Il conçut l'idée de laisser garnison au

Kremlin et d'aller hiverner au sud de Mos-

cou, à Kalouga, sur la rivière d'Oka, pays

moins froid et plus fertile, qui fait partie

de la fameuse « Terre Noire » de Russie, où

un humus profond remplace les sables du

Nord.

C'était le seul parti raisonnable. Davout

et Ney l'approuvèrent fort dans le conseil

de guerre que tint l'Empereur. L'hivernage

en pleine Russie semblait mettre à couvert

l'amour-propre de Napoléon; cependant

il avait tant de peine à commencer une

marche rétrograde
,

qu'il traîna encore

quatre ou cinq jours, quand le temps était

si précieux.

Depuis les pourparlers avec Kutusotf, il y
avait un armistice partiel. Le 18 octobre,

Kutusoff, considérablement renforcé et se

retrouvant à la tète de 80,000 soldats régu-

liers et de 20,000 Cosaques, fut poussé

par ses lieutenants à rompre l'armistice et

et à se jeter sur le corps de Murât, campé

à quelques lieues au sud de Moscou. Murât,

qui s'était laissé surprendre, répara sa né-

gligence à force de vaillance, et Kutusoff,

craignant d'avoir devant lui Napoléon en

personne, se retira. Ce vieux général, à qui

nous devions avoir affaire jusqu'à la fin de

cette désastreuse campagne, n'était point

un grand capitaine; mais c'était un esprit

réfléchi, patient et rusé : il savait bien que

son prédécesseur Barclay avait eu raison et

que le seul moyen de venir à bout de Na-

poléon, c'était de ne pas lui donner les ba-

tailles qu'il cherchait. Il n'avait combattu à

Borodino que contraint par son armée, et

il était résolu à nous harceler, en évitant,

s'il pouvait, les grands chocs.

Le gros de l'armée française quitta enfin

Moscou le 19 octobre, laissant au Kremlin

le maréchal Mortier avec 10,000 hommes.

La pensée de Napoléon était de garder

Moscou tout en allant s'établir à Kalouga,

après avoir battu ou refoulé devant lui Ku-

tusoff; mais, quaud il eut reconnu la forte
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position qu'occupait l'ennemi à Taroutino,

sur la petite rivière de Nara, il jugea qu'il

faudrait, pour l'en déloger, sacrifier plu-

sieurs milliers d'hommes et se mettre sur

les bras une masse de blessés ; il conçut

alors un autre plan, qui était de tourner

l'ennemi au lieu de Tattaquer, et d'aller, en

arrière de lui, gagner Kalouga sans com-

bat. Ceci déjouait tout le plan défensif de

Kutusoff, mais nécessitait l'abandon définitf

de Moscou. Napoléon expédia donc à Mor-

tier l'ordre d'évacuer Moscou en faisant

sauter les remparts du Kremlin.

La nouvelle conception de Napoléon était

très-bonne en elle-même ; mais elle exigeait

la célérité de nos armées d'Italie et d'Aus-

terlitz. Comment l'exécuter avec l'immense

attirail qui alourdissait notre armée, avec

ces voitures innombrables qu'encombraient

les dépouilles de Moscou incendié . et toute

cette colonie étrangère , toutes ces familles

françaises et européennes qui se traînaient

à la suite de nos colonnes, n'osant attendre

dans les ruines de Moscou le retour des

Russes? Kutusoff fut averti à temps que

nous quittions la route de Taroutino et que

nous nous portions sur la droite ; il marcha

rapidement sur Malo-Jaroslawetz, point où

se rejoignent les deux routes qui mènent à

Kalouga.

Les deux avant-gardes française et russe

se rencontrèrent àMalo-Jaroslawetz. Après

une lutte horriblement acharnée et meur-

trière, où Malo-Jaroslawetz fut six fois pris

et repris, les troupes françaises etitaliennes

du prince Eugène restèrent maîtresses de

cette ville en flammes, encombrée de 10,000

morts et mourants (24 octobre). Kutusoff

se retira à une lieue en arrière , mettant

devant lui une petite rivière et un ravin.

On ne pouvait percer sur Kalouga sans

une nouvelle bataille. Napoléon assembla

un conseil de guerre. Tous les généraux

furent d'accord pour ne pas renouveler la

lutte, à cause des masses de blessés dont on

ne saurait que faire après une victoire qui

aurait coûté cher. Davout conseilla, puis-

qu'on renonçait à Kalouga, de prendre une

route intermédiaire entre celle de Kalouga

et celle de Smolensk à Moscou, par laquelle

on était venu. Cette dernière route était

entièrement dévastée. Le pays que traver-

sait l'autre était intact et offrait des res-

sources. C'était la seule chose sensée à

faire. Les autres généraux s'entêtèrent à

reprendre le chemin qu'ils connaissaient.

On ne pouvait choisir un parti qui fût pire.

Mieux eussent valu encore les grands sa-

crifices d'hommes qu'eût coûtés la conquête

de Kalouga. Presque tous les esprits étaient

troublés autour de Napoléon, et lui, qui

avait imposé à tous des volontés si dérai-

sonnables, n'avait plus l'autorité morale de

faire écouter la raison. Il ne se sentait plus

le despotisme du succès.

Il céda au nombre. On retourna donc, de
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Malo-Jaroslawetz. rejoindre à Mojaïsk la

route de Smolensk. On avait perdu toute

une semaine en faux mouvements depuis le

départ de Moscou. L'arrière-garde fut don-

née à Davout. La cavalerie étant absolu-

ment éreintée, Davout fut obligé de faire le

service de l'arrière-garde avec son in-

fanterie seule. On était déjà forcé d'a-

bandonner une foule de voitures et de faire

sauter des caissons, faute de chevaux pour

les traîner. On abandonnait, chose bien au-

trement cruelle, les blessés qui tombaient

à l'arrière-garde, quand on ne pouvait les

emporter sur les affûts des canons. Napo-

léon ne veillait plus lui-même aux détails
;

il allait en tête de l'armée avec sa garde,

ne regardant plus ce qui se passait derrière

lui. Par un brutal emportement, il faisait

brûler les villages qu'il traversait, sans se

soucier s'il ôtait par là à l'arrière-garde,

harassée, manquant de tout, les subsi-

stances qu'elle y eût trouvées, la route n'é-

tant pas dévastée jusqu'à Mojaïsk.

L'armée repassa par la Moskowa et par

Borodino. Dans ce pays déserté de ses ha-

bitants, les morts de la terrible journée

avaient été abandonnés aux loups et aux

corbeaux. Le champ de bataille était un im-

mense charnier. Et pour quel résultat tant

d'horreurs que d'autres horreurs allaient

suivre !

Le froid commençait ; les nuits devenaient

dures pour l'armée sans abri : Kutusoff

marchait sur notre flanc gauche par la route

qu'avait conseillée Davout, en sorte que

son armée y trouvait à vivre et ne souffrait

pas comme la nôtre; puis il se rapprocha en

nous harcelant sans nous attaquer à fond.
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Le découragement gagnait parmi nous, et

une foule de soldats se débandaient, ne vou-

lant plus se battre en voyant qu'on délais-

sait les blessés. La queue de l'armée, for-

mée des gens sans armes, des fugitifs de

Moscou, des traînards, s'allongeait de plus

en plus.

Le i" novembre, l'ennemi assaillit notre

arrière-garde à un passage difficile. On le

repoussa. Le surlendemain, l'ennemi nous

devança à Wiasma : Davout, Eugène et

Ney s'ouvrirent le passage par de sanglants

efforts. Le corps de Davout avait déjà perdu,

depuis qu'il couvrait la retraite, la moitié

de l'efifectif qu'il conservait en quittant

Moscou. Ce fameux premier corps de la

Grande Armée, le mieux tenu, le plus solide

de tous, de 72,000 hommes qu'il comptait en

passant le Niémen, était réduit à 15,000 le

3 novembre, et le combat de Wiasma l'avait

encore diminué. Napoléon le remplaça à

l'arrière-garde par le corps de Ney. Mais, au

lieu de rendre justice aux admirables soldats

de Davout et à leur chef, il rejeta tout ce qui

nous était arrivé de mal sur ce corps d'élite

et sur ce vigilant, ce sage, cet inébranlable

capitaine qui avait jusque-là supporté

tout le fardeau de la retraite. C'était encore

plus inique, s'il est possible, que la dis-

grâce de Masséna. Napoléon, du reste,

semblait désormais fermer les yeux pour ne

rien voir : on ne reconnaissait plus le gé-

néral de l'armée d'Italie et d'Austerlitz.

Le froid augmentait : la grande neige ar-

riva (9 novembre), la neige sèche avec la

forte gelée et des tourbillons de vent glacé.

Par une imprévoyance inouïe, nos régi-

ments avaient laissé dans les magasins de

Dantzig leurs vêtements les plus chauds, et

un petit nombre de nos hommes avaient

gardé les fourrures trouvées à Moscou. Ce

qu'on avait emporté de vivres était con-

sommé : on vivait des chevaux qui mou-

raient et d'un peu de farine délayée dans de

l'eau. On n"avait ni lentes ni abris durant

les nuits qui devenaient de plus en plus

cruelles. L'égoïsme des grandes calamités

gagnait d'heure en heure : l'instinct aveugle

de la conservation étouffait le sentiment du

devoir militaire chez une foule de malheu-

reux abêtis par la faim et le froid. Quand on

eut passé Dorogobouge , il restait à peine

50,000 hommes sous les armes et faisant le

service.

Les nouvelles de nos deux ailes étaient

mauvaises. Tchitchakoff, revenu du Danube

et laissant derrière lui un corps russe pour

tenir en échec nos Autrichiens et nos Saxons,

arrivait sur la Bérézina. D'autre part, Gou-

vion-Saint-Cyr, après avoir repoussé vigou-

reusementunepremière attaque deWittgens-

tein renforcé par les troupes de Finlande,

avait été obligé, par l'infériorité de ses for-

ces, d'évacuerPolotsk etlalignedelaDwina

pour se replier derrière la rivière d'Oula.

Cette retraite permettait à Wittgenstein et à

Tchitchakoff de se réunir sur la haute Bé-

rézina et de barrer le passage à Napoléon, à

moins que Victor et Gouvion-Saint-Cyr, en se

réunissant, ne parvinssent à les repousser.

Napoléon, à Dorogobouge, avait reçu, de

France même, une étrange et stupéfiante

nouvelle. L'Empire avait été renversé du-

rant quelques heures de nuit à Paris par

l'audace d'un seul homme.

C'était un officier do mérite, suspect à

cause de ses opinions républicaines et mis

en disponibilité en 1807, le général Malet.

Depuis ce temps, Malet avait nourri la pen-

sée d'abattre par un coup de main le régime

impérial.

Dès 1808, Malet se trouvait à la tête d'une

société secrète, dont les membres s'intitu-

laient Pliiladelphes (ceux qui aiment leurs

frères). Lui et sa société furent initiés à

une conspiration tramée par deux anciens

conventionnels et par d'autres vieux répu-

blicains , dont le plus actif se nommait

Demaillot. Le plan était de s'emparer de

l'Ecole militaire et des casernes, où l'on avait
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des intelligences, d'insuroer Paris, très-

mécontent alors de l'affaire d'Espagne, en

profitant de l'absence de Napoléon, qui était

à Bayonne, de l'aire décréter par le Sénat

l'abolition de l'Empire et de proclamer un

gouvernement républicain provisoire , où

l'on appellerait, avec Malet, Moreau, La-

fayette, l'amiral Truguet, Languinais, etc..

Le projet, s'il était téméraire, n'était point

démagogique.

Le complot fut à demi découvert. La po-

lice arrêta Demaillot, les deux convention-

nels, deux généraux et quelques autres.

Malet s'était échappé. Averti qu'on avait

arrêté sa femme, il se livra pour la sauver.

Il avait fait disparaître les preuves écrites.

Le gouvernement étoufl'a l'affaire, ne fit

point de procès et garda les conspirateurs

dans ses prisons d'État. Il connaissait mal

l'importance du rôle qu'avait joué Malet et

finit par lui accorder d'être transféré dans

une maison de santé, où on le surveilla peu.

Malet renoua le complot, mais dans des

conditions aussi riouvelles qu'extraordi-

naires. Pour être à l'abri des indiscrétions,

il ne confia son nouveau plan à personne,

et, tout en préparant des instruments autour

de lui, on peut dire qu'il conspira seul. Son

espoir se fondait sur la nature même du

gouvernement impérial. Il voyait bien que,

dans ce régime, les institutions n'étaient

qu'une apparence et que tout tenait à un

seul homme. Qu'un boulet emportât cet

homme , tout croulait. L'annonce môme
fausse de la mort de Napoléon pouvait pro-

duire le même effet que sa mort réelle et

permettre, à ce que croyait Malet, de rele-

ver la République plus brusquement encore

qu'elle n'avait été abattue. Quand il sut

Napoléon à Moscou, il jugea le moment
venu. Il se procura des uniformes et des

armes, s'évada, le 22 octobre au soir, de la

maison où il était détenu, se rendit à la ca-

serne Popincourt, occupée par une cohorte

de la garde nationale mobilisée, et annonça

au commandant que Napoléon était mort,

et que le Sénat venait de rétablir la Répu-

blique.

Le commandant obéit à un faux ordre du

Sénat, qui était censé avoir nommé le gé-

néral Malet commandant de la force pu-

blique.

De la caserne Popincourt, Malet se trans-

porta à la prison de la Force, où étaient

détenus, pour motifs politiques, deux mili-

taires distingués, les généraux Lahorie et

Guidai : il les fit mettre en liberté et leur

montra un faux décret du Sénat, instituant

un gouvernement provisoire à la tête duquel

étaient Moreau et Carnot : il chargea Guidai

d'aller arrêter le ministre de la guerre,

Lahorie d'arrêter le ministre de la police

et de le transférer à la Conciergerie, tandis

que lui, Malet, irait à l'état-major de la place

s'emparer du commandant de place, le géné-

ral Hulin. Il expédia au préfet de la Seine,

au nom du Sénat, l'ordre de préparer l'Hôtel

de Ville pour l'installation du gouverne-

ment provisoire, et, au colonel d'un des

régiments de la garnison, l'ordre de faire

fermer les barrières.

L'arrestation du ministre de la police

réussit : Savary, duc de Rovigo, fut pris et

emmené à la Conciergerie. Le colonel au-

quel on s'était adressé pour la fermeture des

barrières obéit. Le préfet de la Seine, Fro-

chot, abasourdi de l'annonce de la mort de

l'Empereur, commença de faire disposer les

appartements de l'Hôtel de Ville. Tout réus-

sissait jusque-là. Malet, pendant ce temps,

s'était porté, avec un détachement de garde

nationale, chez le général Hulin. Ce géné-

ral , ancien garde - française et l'un des

<( vainqueurs de la Bastille », homme éner-

gique, résiste aux prétendus ordres du Sé-

nat. Malet le renverse d'un coup de pistolet,

puis se rend, de chez le commandant de

place, chez le chof d'état-major, à qui il

avait écrit et qu'il n-oyait républicain. Ce

colouel et un autre officier le saisissent à
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bras-le-corps, appellent des soldats, puis

crient par la fenêtre aux gardes nationaux

qu'on les trompe, que l'Empereur n'est pas

mort. Les gardes nationaux se troublent;

les soldats crient : « Vive l'Empereur ! » On

arrête Malet. A midi, tout était fini, le mi-

nistre de la police délivré et les autorités

rétablies dans leurs fonctions. P3ns apprit

Oiidltiol.

à la fois le renversement et le rétablissement

de rEmpir<\

L'impression du public fut un mélange

do stupeur et de raillerie contre ces auto-

rités qui s'étaient laissé si étrangement sur-

prendre. Elles se vengèrent par des cruau-

tés. Ce ne fut point la faute du ministre de Is

police, Savary. Ce ministre, capable de tout,

quand il s'agissait d'exécuter les ordres ab-

solus de Napoléon, n'était pourtant pas fon-

cièrement méchant; il n'eût voulu frapper

que l'homme qui av3it été à lui seul tout le

complot et qui avait joué volontairement sa

tête; mais le ministre de la guerre, le gé-

néral Clarke, duc de Feltre, caractère faux,

égoïste et sans entrailles, était l'ennemi de

Savary et voulait multiplier les complices

de Malet, pour rendre la poUce responsable

de n'avoir pas découvert une grande conspi-

ration. Grâce à lui, douze malheureux furent

fusillés, sans avoir commis d'autre crime

que d'avoir été trompés.

Napoléon, en apprenant ce bizarre évé-

nement, dut sentir à quel point il s'abusait,

s'il s'imaginait avoir fondé quelque chose.

— « Eh quoi! s'écriait-il, on ne songeait

« donc pas à mon fils, à ma femme, aux

« institutions de l'Empire! » — comme s'il

y eût eu dans l'Empire d'autres institutions

que sa personne.

Si Malet eût renversé l'Empire, eût-il réussi

à rétablir la Répubhque? C'est bien dou-

teux. La Répubhque n'est pas un gouver-

nement d'aventure. Le public n'était point

alors préparé à son retour, et le grand

œuvre de sa résurrection et de sa fondation

définitive ne pouvait sortir que de la volonté

réfléchie de la nation.

Napoléon secoua ses sombres prévisions

pour parer à ses dangers immédiats. Il expé-

dia ses instructions, d'une part, au prince de

Schwarzenberg et au général Reynier, qui

commandaient nos auxiliaires autrichiens et

saxons en Pologne, d'autre part, au maré-

chal Victor, qui était à Smolensk, et au ma-

réchal Oudinot, qui commandait sur l'Oula,

en remplacement de Gouvion- Saint -Cyr

blessé ; il leur prescrivit à tous de se con-

centrer vers la ligne de retraite de la Grande

Armée, afin d'empêcher Willgenstein et

Tchitchakofï de la couper. Il ordonna d'en-

voyer de Vilna sur Smolensk et les prin-

cipaux points de retraite de l'armée tout ce

qu'on avait réuni de vivres, de vêtements,

de chevaux.

Napoléon avait quitté Dorogobouge le

(3 novembre, en continuant sa marche sur

Smolensk et en détachant à sa droite le
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CoiisUucUon dus |h li :

prince Eugène sur la route de Witepsk. A
chaque montée, des chevaux s'abattaient

pour ne plus se relever. On n'avait pas

même emporté de clous à glace pour les

ferrer. Voilà où aboutissaient la prévi-

sion universelle et les gigantesques pré-

paratifs de Napoléon. Il fallait maintenant

abandonner non plus seulement des baga-

ges et des caissons, mais des canons. Beau-

coup d'hommes restaient morts ou mourants

de froid à chaque bivouac. Le corps du

prince Eugène souffrit cruellement en pas-

sant à gué, avec de l'eau glacée jusqu'au.x

épaules, la petite rivière du Vop (9 novem-

bre). Presque toute l'artillerie de ce corps

resta embourbée dans le gué ou abandonnée

sur l'autre rive, et beaucoup des fugitifs de

Moscou, qui suivaient le corps italien d'Eu-

1. V.

gène, furent noyés ou abattus par les bou-

lets des petits canons que menaient avec

elles les bandes cosaques.

La marche que Napoléon avait prescrite à

Eugène n'atteignit pas son but : Eugène eut

avis que "Witepsk était au pouvoir de l'en-

nemi, et dut se rabattre sur Smolensk. Na-

poléon, pendant ce temps, avait continué à

suivre la route de cette dernière ville, tandis

que Ney, à l'arrière-garde, essayait de re-

tarder l'ennemi. Ney se montrait là, avec des

qualités d'un autre ordre, le digne succes-

seur de Davout. C'était un homme de fer.

Il semblait ignorer les besoins et les défail-

lances de la nature, et ne connaître ni la

fatigue, ni la souffrance, ni la faim. Il allait

le plus souvent à pied, au milieu des grena-

diers, se mettant parfois, le fusil en main,

322
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à la tête d'un peloton d'infanterie pour chas-

ser les ennemis qui nous serraient de trop

près. Général et soldat, ranimant sans cesse

ai sa parole et de son exemple ses compa-

gnons épuisés, jamais homme n'a mieux

mérité le nom de héros.

Ney rentra le dernier dans Smolensk, où

s'étaient réunis les débris de l'armée. La

misère avait détruit la discipline; les ma-

gasins de Smolensk avaient été envahis et

pillés par les traînards, et même par les

hommes restés fidèles au drapeau; ces ma-

gasins d'ailleurs étaient loin de contenir les

ressources qu'avait espérées l'armée.

Les nouvelles continuaient d'être mau-

vaises : non-seulement on ne trouvait plus

à Smolensk, comme point d'appui, le corps

de Victor que Napoléon avait été obligé

d'envoyer joindre Oudinot; mais Oudinot et

Victor réunis ne s'étaient pas crus assez

forts pour attaquer Wittgenstein et pour

l'emoècher de se rapprocher de Tchitchakoff

.

Ces deux généraux russes étaient près de se

rejoindre et de serrer entre eux et Kutusoff

les restes de la Grande Armée.

Napoléon, dans ce grand péril, se montra

au-dessous de lui-même. Il échelonna sur

quatre marches ce qu'il avait encore de

troupes en quittant Smolensk, et, de la sorte,

éparpilla 36,000 combattants qui lui res-

taient : 36,000, sur les 100,000 sortis de

Moscou ! le reste était mort ou traînait après

avoir jeté les armes.

Napoléon partit donc de Smolensk le

44 novembre avec la garde, ordonnant à

Eugène de partir le lendemain en poussant

devant lui la masse débandée et désarmée.

Pavout partirait le troisième jour et Ney le

quatrième.

Une telle combinaison supposait que Ku-

tusoff ne tenteraitjamais d'attaque sérieuse.

Napoléon ne mit pas même le Dnieper entre

lui et l'ennemi, et continua son chemin par

la rive gauche.

Kutusoffattaqua; il laissa passer la garde

avec Napoléon, puis tâcha de la couper

d'avec le gros de l'armée. Eugène échappa

et rejoignit Napoléon, grâce au dévouement

d'un débris de l'armée d'Italie , la division

Broussier, qui se fit écraser pour sauver le

reste de la colonne; mais Davout et Ney

étaient en arrière ; Napoléon ne pouvait les

abandonner sans se déshonorer. Il résolut

de réparer sa faute en revenant sur ses pas,

et il engagea à fond la garde qu'il avait mé-

nagée jusque-là comme sa dernière res-

source. Bien qu'elle n'eût pas combattu,

elle était réduite de 37,000 hommes à 10 ou

11 mille (17 novembre). Davout s'ouvrit le

passage avec sa vigueur accoutumée, sauva

les héroïques débris de la division Brous-

sier, enveloppés d'un monde d'ennemis, et

rejoignit Napoléon près de Krasnoë.

Davout était sauvé ; mais Ney était loin

encore. L'ennemi nous était fort supérieur

en nombre. Les Russes, qu'on approvision-

nait de l'intérieur de leur pays, avaient

moins souffert que nous, et, tandis que nous

étions réduits de 100.000 hommes à 36,000,

Kutusoff, sur 80,000 soldats de ligne, en

conservait 50,000. Il avait gardé toute sou

artillerie
,
pendant que nos canonsj onchaient

la route, formant avec nos morts des mon-

ticules çà et là sous la neige.

Les Russes manœuvraient afin de tourner

Krasnoë et de nous couper la retraite sur

Orscha, notre seul pont sur le Dnieper. Na-

poléon jugea impossible de se maintenir à

Krasnoë. Il se remit en marche avec la

garde vers Orscha et prescrivit à Davout de

tenir le plus longtemps possible pour at-

tendre Ney , mais
,
pourtant, de suivre la

garde. Les quelques milliers de fantassins

qui restaient à Davout firent des prodiges

contre les masses d'infanterie, de cavalerie

et d'artillerie qui les assaillaient. Rien n'an-

nonçait l'approche de Ney. A la nuit tom-

bante, Davout, pour ne pas sacrifier inutile-

ment ces glorieux débris, dut à son tour

prendre la route d'Orscha,en se retournant
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à chaque pas pour repousser les escadrons

russes.

Nej' ne parut que le lendemain en vue de

Krasnoë. Il se jeta impétueusement sur les

masses russes et fut refoulé par un déluge

de feux. Quand il vit qu'il avait devant lui

50,000 hommes contre 7,000, qu'une heure

de combat venait de réduire à 4,000, il prit

son parti avec une habileté égale à son au-

dace. Il se mit hors de portée du feu de l'en-

nemi. Les Russes envoyèrent un parlemen-

taire lui offrir une capitulation honorable.

Il retint le parlementaire, dififéra sa réponse,

et , la nuit venue , il marcha en silence

vers le Dnieper avec tout ce qui put le sui-

vre. Le fleuve était-il pris suffisamment par

la gelée pour porter un corps d'armée? Il

n'en savait rien : n'importe ! Il s'engagea

sur le fleuve. La glace craquait; on ren-

contra des crevasses ; on parvint à les fran-

chir; leshommesvahdespassèrent, etmême
quelques canons. On abandonna le reste.

On se dirigea sur Orscha par la rive droite.

Une nuée de Cosaques poursuivit ces intré-

pides évadés au delà du Dnieper. Ney re-

poussa vigoureusement ces hordes et re-

trouva en avant d'Orscha le prince Eugène

envoyé enfin à son aide (20 novembre). Il ne

restait à Ney que 1,200 soldats !

Napoléon mit le comble à son injustice

envers Davout en lui imputant l'abandon

de Ney, comme si la responsabilité de cet

abandon n'eût point appartenu tout entière

au général en chef, qui avait espacé les

corps de son armée à vingt-quatre heures

l'un de l'autre. Si Kutusoff nous eût devan-

cés à Orscha, au lieu de nous attaquer à

Krasnoë, dispersés comme nous l'étions,

tout eût été perdu.

A Orscha, nous n'avions plus que 24,000

hommes sous les drapeaux et à peu près

autant de traînards
; parmi les hommes

débandés, beaucoup avaient gardé leurs

armes, mais ne s'en servaient que pour leur

défense personnelle. Napoléon tâcha de

réorganiser ces débris, fit brûler la plupart

des voitures, et, pour conserver une cen-

taine de canons attelés, fit détruire, malgré

le général du génie Eblé, les équipages de

ponts.

L'ordre ne se rétablit pas, durant la mar-

che douloureuse qu'on opérait maintenant

du Dnieper vers la Bérézina. Le danger

croissait. Tchitchakoff arrivait sur la haute

Bérézina; Oudinot et Victor n'avaient pu

chasser Wittgenstein des bords de l'Oula;

Tchitchakoff et Wittgenstein se donnaient

la main. Les masses ennemies allaient de

trois côtés se resserrer sur les débris de la

Grande Armée. Il fallait franchir à tout prix

la Bérézina pour leur échapper. Napoléon

envoya l'ordre à Oudinot et à Victor de venir

l'aider à atteindre et à passer la Bérézina.

Un dégel froid survint, pire que la gelée.

Il fallut se traîner dans la fange et la neige

fondue. Il arriva une terrible nouvelle : Bo-

risoff, notre pont sur la Bérézina, était aux

mains de l'ennemi. Tchitchakoff était devant

nous; Wittgenstein sur notre flanc; Kutu-

soff derrière nous. Napoléon laissa échapper

un cri d'angoisse : » Pultava ! Pultava! » Il

voyait devant lui le destin de Charles XII.

L'excès du péril réveilla son génie. Il cal-

cula rapidement ses dernières chances.

Oudinot arrivait à son aide. Il le lança sur

Rorisoff. Oudinot, par un vaillant coup de

main, reprit la ville; mais les Russes en

s'enfuyant brûlèrent le pont de bois. Notre

succès ne nous sauvait pas. On ne pouvait

rétablir le pont de Borisoff en présence de

Tchitchakoff, qui massait ses forces devant

cette ville. Napoléon résolut de tromper

Tchitchakoff par de fausses démonstrations

à Borisoff et chargea le général Eblé de

jeter deux ponts de chevalets à Studianka,

à trois lieues au-dessus de Borisoff : Napo-

léon dut regretter alors l'imprévoyance avec

laquelle il avait détruit les équipages de

ponts de bateaux. Au lieu de ponts tout faits

à poser, il s'agissait de ponts volants àcon-
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struire ; de deux jours au lieu de deux

heures, quand les minutes étaient si pré-

cieuses. Le général Eblé avait gardé tout

ce qu'il avait pu d'outils et de matériaux. Il

lui restait 400 pontonniers sur 2,000 : il leur

dit que le salut de l'armée était dans leurs

Ney.

mains. Ils lui jurèrent de faire leur devoir

jusqu'au bout et tinrent parole. Ils travail-

lèrent une nuit et un jour dans l'eau glacée,

sans eau-dc-viepour se réchauffer, n'ayant

pour tout aliment qu'un peu de bouillie sans

sel. Un détachement de cavalerie traversa

la rivière à gué pour occuper l'autre rive.

Le second jour, 26 novembre, le corps

d'Oudinot passa sur celui des deux ponts

qui était destiné aux piétons et aux cava-

liers. L'ennemi, abusé par Napoléon, ne se

trouva pas en force de l'autre côté. La garde,

h son tour, passa ; mais le second pont, celui

qui était réservé pour les charrois, rompit

par deu.\ fois sous le poids. Il fallut que les

pontonniers mourant de froid et de faim,

se remissent à l'œuvre durant une seconde

nuit. Leur vieux chef obtint encore de leur

dévouement cet héroïque effort.

Napoléon passa dans la troisième journée,

le 27; après lui, Eugène et Davout. Victor,

quiavait rejointrEmpereur comme Oudinot,

resta sur la rive gauche pour couvrir la fin

du passage. Tchitchakoff, enfin détrompé,

travaillait à combiner une attaque générale

avec les deux autres armées russes pour

le 28. L'ennemi pouvait concentrer plus de

70,000 soldats. Nous n'avions pas, avec nos

renforts, 30,000 combattants effectifs, gênés

par 40,000 traînards.

Dans la nuit du 27 au 28, un petit corps

français, laissé à Borisoff pour trom-

per l'ennemi et qu'on n'avait pas retiré à

temps, fut accablé et détruit. Le lendemain,

les masses ennemies nous assaillirent à la

fois sur les deux rives de la Bérésina. Le.

nom de Napoléon , celui de la Grande Armée

leur imposaient encore. Les Russes hési-

taient à charger à fond. Oudinot en profita

pour refouler énergiquement leur avant-

garde sur la rive droite. Oudinot blessé, Ney

le remplaça et poursuivit l'offensive avec

une vigueur extraordinaire. Un désespoir

héroïque ranimait nos soldats épuisés. 1 ,200

cuirassiers, qui avaient rejoint la Grande

Armée avec Oudinot, enfoncèrent l'infan-

terie russe par une charge magnifique.

Sur la rive droite, le champ de bataille

nous resta contre Tchitchakoff. Sur la rive

gauche , Victor se soutint vaillamment contre

les forces de Wittgenstein appuyé par

Kutusoff.

Mais, tandis que Victor tenait tête à l'en-

nemi, une effroyable confusion régnait der-

rière lui aux abords des deux ponts. Là

masse des blessés, des soldats débandés

et des fugitifs de Moscou n'avait pas profité,

aussitôt qu'elle l'aurait pu, de la construc-

tion des ponts. Ces malheurouv. affamés,

écrasés de fatigue, trouvant quelques abris e;
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Fin (Je la camiMgm; do lluasie. Derniers clTorts du maréchal Ney.

quelqnesvivrcsà Sludianka, s'ôlaientcomme

abattus par milliers autour de grands feux,

et ils étaient demeurés longtemps là sans

bouger, sans écouter, sans même entendre

les injonctions qu'on leur faisait de partir.

Une partie avait fini par passer; mais il en

restait encore un très-grand nombre. Quand

les boulets russes, passant par-dessus les

li'oupes de Victor, commencèrent à tomber

au milieu de cette foule, il y eut des scènes

d'ho'.Teur impossibles à décrire. La multi-

tude, à pied ou en voitures, se précipita

pêle-mêle vers les deux ponts. Les ponton-

niers repoussèrent les voitures de celui des

deux ponts qui ne pouvait porter que des

piétons ou des cavaliers. Les deux colonnes

de fuyards qui se ruaient vers les deux

ponts se mêlèrent, s'étouffèrent, s'écrasè-

rent, dans un épouvantable désordre. Les

voitures se brisaient : les chevaux furieux

bondissaient, renversant et piétinant tout ce

qui les entourait. Beaucoup de malheureux

se jetaient dans l'eau ou y étaient préci-

pités par la foule; d'autres se noyaient en

essayant de passer à gué sur les glaçons.

Victor, voyant de loin cet affreux spec-

tacle, fit un effort désespéré : avec son in-

fanterie et le peu qui lui restait de cavale-

rie, il chargea à outrance les Russes et les

força de reculer et d'éloigner les batteries

qui tiraient sur nos ponts.

Les Russes , triples en nombre, revin-

rent à la charge et nous obligèrent à notre

tour à nous replier; mais la nuit arrivait

et suspendit le combat. Il fallait se hâter de

profiter de cette nuit pour sauver les cinq à
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six mille braves qui restaient sous les dra-

peaux de Victor et, avec eux, le plus qu'on

pourrait de la masse désarmée. On ne pou-

vait, c'était la pire des douleurs, emporter

les 3 ou 4 mille blessés qui jonchaient le

champ de bataille de Victor.

Les malheureux traînards, qui, dans la

journée, s'entre-tuaient pour avoir passage,

couchés maintenant autour de leurs feux,

ne voulaient plus passer pendant la nuit.

Ce fut en vain qu'à plusieurs reprises, le

général Eblé les prévint qu'on allait dé-

truire les ponts. C'était la sixième nuit que

veillait au bord de la Bérézina ce magna-

nime vieillard. Pour arracher à la mort le

plus de victimes possible, après que les

troupes eurent achevé de défiler, il différa

jusqu'au lendemain neuf heures du matin

l'exécution des ordres qu'il avait reçus. Les

Russes approchaient; il fallut bien enfin

mettre le feu aux ponts. En voyant accourir

les Cosaques, beaucoup des malheureux

attardés par leur faute se jetèrent dans l'eau

ou sur les ponts enflammés. Il en resta 7 ou

8,000, hommes, femmes, enfants, au pou-

voir de l'ennemi.

L'armée avait fait tout ce qui dépendait

d'elle pour les sauver. Dans notre désastre,

l'honneur était sauf, plus que l'honneur!

car nous avions repoussé l'ennemi. Ce fut

un sublime spectacle que cette armée mou-

rante trouvant encore la force de remporter

une dernière victoire.

On avait vu là quelque chose de plus ad-

mirable peut-être encore que ces soldats

sans égaux; c'étaient ces humbles travail-

leurs, ces pontonniers sortis de l'eau gla-

cée, la mort dans le sein, après avoir sauvé,

hélas! pour quelques jour.s, les restes de

l'armée. Ils en moururent presque tous,

ainsi que le vieux général qui avait dirigé

leurs efforts. Entre ces martyrs du devoir,

un seul nom est resté dans l'histoire, celui

du général Eblé, mais ce nom couvre ceux

de quatre cents héros inconnus qui éga-

laient, par le cœur, leur vénérable chef.

Si nous eussions eu affaire à un grand

capitaine, les débris de la Grande Armée

n'eussent point obtenu ce dernier jour de

gloire ; mais Kutusoff, qui avait suivi avec

patience et prudence un plan indiqué par la

situation, n'avait pas eu le coup-d'œil ni

l'audace nécessaires pour saisir le moment

d'en finir avec nous. Les fléaux de la nature

firent ce que les Russes ne savaient pas

faire. Les restes de notre armée fondaient

d'heure en heure. La grande gelée avait

recommencé : Le thermomètre descendait

à 20 degrés Réaumur (25 centigrades).

Chaque nuit de bivouac laissait derrière

nous nombre d'hommes qui ne se relevaient

pas, les uns morts, les autres cloués à terre

par leurs membres gelés. Ney et Victor

livrèrent un dernier combat à Molodeczno,

le 4 décembre. Ce qu'on avait gardé d'artil-

lerie ne pouvant plus marcher, Ney dépensa

là tout ce qui restait de munitions, tua

beaucoup de monde aux Russes, les re-

poussa et assura à nos derniers combattants

le retour à Vilna. Il ne conservait plus, de

son corps d'armée, que 4 à 500 combattants.

Victor en avait encore 4,000.

Napoléon, arrivé à Smorgoni, à quelques

lieues de Vilna, s'ouvrit à son ministre des

affaires étrangères, Maret, duc de Bassano,

et à l'intendant-général Daru, du projet de

retourner à Paris. Tous deux le combat-

tirent, en lui remontrant que sa présence

seule pouvait empêcher l'armée d'achever

de se dissoudre.

Il persista et résolut de traverser inco-

gnito la Pologne et l'Allemagne, pour cou-

rir à Paris prévenir l'effet de son désastre

et recréer une nouvelle armée. Il eût pu,

en concentrant tout ce qu'il avait de troupes

en Pologne, se refaire une force égale à celle

que les généraux russes avaient immédia-

tement sous la main; car leurs troupes, dans

une telle campagne, avaient, de leur côté,

cruellement souffert. C'était là le devoir
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du chef de la Grande Armée; mais, là,

comme toujours depuis plusieurs années,

le politique, chez Napoléon, faisait faillir le

général.

Sa funeste politique lui fit donc abandon-

ner ces glorieux et infortunés débris, aux-

quels l'honneur lui prescrivait de rester

uni à tout prix. Le 5 décembre au soir.

Napoléon annonça son dessein à ses maré-

chaux, en leur promettant de ramener sous

deux mois 300,000 hommes de renfort. Il

partit, laissant le commandement, non à

Davout, mais à Murât.

Les restes de l'armée apprirent, le len-

demain matin, avec stupéfaction que l'Em-

pereur les avait quittés. L'e.xcès de la souf-

france engourdissait les esprits comme les

corps
;
parmi ces hommes qui avaient tant

aimé l'auteur de leurs maux et tant souf-

fert sans lui adresser de reproches, il n'y

eut point d'explosion, mais seulement un de-

gré d'aflaissement de plus. Les derniersjours

de route jusqu'à Vilna furent affreux. Le

thermomètre descendait jusqu'à 30 degrés

Réaumur: un froid dont les plus rudes hi-

vers ne peuvent donner une idée en France.

Les hommes tombaient par centaines à

chaque marche.

Pour comble de malheur, le ministre

Maret avait cru bien faire d'envoyer 25,000

hommes de troupes fraîches, réunies à

Vilna , au devant des débris de l'armée,

pour les protéger contre la poursuite des

Russes. Le froid devenant épouvantable en

ce moment même, 8 ou 10,000 de ces jeunes

soldats périrent en quelques jours. Ceux

qui ne mouraient pas étaient comme
anéantis. Nos malheureux soldats de Mos-

cou en avaient eux-mêmes pitié. On avait

ainsi détruit, par une fatale imprudence,

notre réserve de Vilna, autour de laquelle

eût pu se refaire l'armée.

Il y eut une horrible confusion lors de
|

l'entrée à Vilna (v) décembre). On s'étouffa,
j

on s'écrasa devant la première porte de la
i

ville, comme on l'avait fait aux ponts delà

Bérésina, chacun voulant entrer des pre-

miers; puis on pilla les magasins, les cafés,

les auberges. Napoléon parti, personne ne

commandait plus ni n'obéissait plus.

Napoléon, dans sa hâte de partir, n'avait

pas même songé à envoyer à Schwarzen-

berg et à Reynier l'ordre d'amener de Po-

logne leurs Autrichiens et leurs Saxons au

secours de Vilna. On était hors d'état de

s'y défendre ; nos débris se dissolvaient. A
l'approche des Cosaques, Murât partit avec

l'état-major, abandonnant ce qui restait de

magasins, les blessés, les malades, les traî-

nards. Nos débris arrivèrent de Vilna à

Kowno, du 11 au 12 décembre, et y repas-

sèrent le Niémen. Dans un conseil de guerre

tenu à Kowno, Murât éclata en plaintes

contre Napoléon, dont l'ambition insensée,

disait-il, nous avait précipités dans l'abîme.

Davout, qui avait tant à se plaindre de Na-

poléon, imposa silence à l'homme que l'Em-

pereur avait fait roi. On chargea Ney de

tâcher d'arrêter l'ennemi à Kowno, pendant

que l'état-major se dirigerait sur Kœnigs-

berg. Ney, à la tête d'une poignée d'hom-

mes, tint en effet toute la journée du 13;

mais, dans la nuit, nos derniers soldats,

menacés d'être enveloppés , se dispersè-

rent. Ney partit le dernier avec quelques

officiers. L'armée russe ne franchit pas le

Niémen. Quelques-uns de nos débris se réu-

nirent à Kœnigsberg. Il restait 500 combat-

tants de la vieille garde! 300,000 hommes
étaient morts, en immense majorité par la

misère et par le froid : plus des deux tiers

étaient Français ; 100,000 étaient prison-

niers.

Ainsi finit la seconde Grande Armée. La

première, celle d'Austerlitz, avait fondu en

Espagne. La seconde Grande Armée, cons:

tituée surtout par le génie organisateur do

Davout, s'était montrée, dans le malheur,

digne de ce qu'avait été la première dans

ses éblouissants succès : toutes deux
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avaient gardé les vertus militaires des ar-

mées de la République.

On a relevé la Colonne de la Grande Ar-

mée, abattue par des mains insensées et

criminelles. C'était notre devoir envers nos

valeureuxaînés; c'était le devoir de la France

Ilarel, duc de Bassanu.

envers tant de ses enfants qui ont porté

partout la gloire de ses armes; mais, à la

cîme Je ce monument, devrait figurer une

autre image que celle de l'homme qui a

sacri.ié à son ambition effrénée toute une

génération de héros et la France, leur mère :

au sommet de la colonne devrait apparaître

le coldal français, le héros anonyme
,
per-

sonniiicaliuu de la Grande Armée.

CHAPITRE VII

CAMPAriNE DE SAXE. l'aLLEMAGKE EN 1813.

VICTOIRES DE LUTZEN ET DE BAUTZEN.

VICTOIRE DE DRESDE. DÉSASTRE DE LEIPZIG.

(Décembre 1 8 1 2 - Novembre I8I3.)

Tandis que Napoléon engloutissait dans

les neiges de la Russie la Grande Armée et

la fortune de la France, les événements qui

se passaient dans une autre partie du monde

achevaient de démontrer l'inconcevable

fohe avec laquelle il se perdait lui-même et

préparait notre perte. La rupture entre l'A-

mérique et l'Angleterre, facile à prévoir,

s'était accomplie. L'Angleterre, dans le cou-

rant de 1812, avait été livrée à des embarras

croissants. Ses difficultés financières étaient

énormes. Lé papier de la banque perdait

vingt à vingt-cinq pour cent. Bien qu'on

empruntât annuellement cinq cent millions,

les dépenses dépassaient les revenus de

deux cent cinquante millions. La disette

sévissait en Angleterre comme en France,

et la suspension du travail suscitait des trou-

bles dans les districts manufacturiers. Le

peuple de Londres était devenu violemment

hostile au gouvernement et à la guerre.

Dans cette situation critique, le gouverne-

ment anglais maintenait cependant à ou-

trance sa tyrannie sur les mers. Il s'obsti-

nait à soutenir le système du blocus fictif

et à enlever les matelots pi'étendus anglais

sur les navires américains, jusque dans les

embouchures des fleuves d'Amérique. La

colère montait parmi les populations amé-

ricaines. Si Napoléon s'y fût bien pris, la

guerre eût été déclarée par l'Aménque à

l'Angleterre dès 1811 ; mais, il s'entêtait de

son côté à imposer des restrictions gênantes

au commerce américain. Cela fournissait

des arguments contre la guerre au parti

I
aristucratique, qui, dans les États-Unis,
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DcHeri! IiAtcau (it; Iturgos.

était favorable aux Anglais. Ce parti disputa

quelque temps le terrain. Le président des

États-Unis prit enfin des mesures militaires

dans les premiers mois de 1812, et la

guerre fut déclarée le 19 juin, au moment

où Napoléon allait passer le Niémen.

L'Angleterre, avec ses immenses arme-

ments, se croyait sûre d'anéantir du premier

coup la marine naissante des États-Unis. Les

premières nouvelles de la guerre stupéfiè-

rent Londres. Les navires anglais qui blo-

quaient l'entrée des fleuves américains

avaient été écrasés, enlevés par des bâti-

ments sortis de ces fleuves, et d'énormes

frégates américaines, supérieures par leurs

proportions, par la rapidité de leur marche

comme par celle de leur tir à toutes les fré-

gates anglaises, vinrent croiser audacieu-

sement à l'entrée de la Manche. Les Améri-

cains avaient profité de l'expérience de nos

revers maritimes et s'étaient préparés en

silence à dépasser à leur tour les conditions

de la marine anglaise.

Ces premiers succès suscitèrent en Amé
rique un élan extraordinaire. Quel change-

ment dans les destinées du monde, si Na-

poléon eût marché sur Madrid et Lisbonne,

au lieu de marcher sur Moscou ! La défaite

de l'Angleterre eût été absolument cer-

taine.

L'Angleterre , au contraire , fit , cette

année-là , de nouveaux progrès en Es-

pagne, par la faute de Napoléon. Nos ar-

mées d'Kspagne, quoique affaiblies par le

rappel d'une partie de leurs meilleurs offi-

ciers cl de leurs meilleurs soldats, étaient

323
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encore plus que sniïlsnntes pour vaincre

les Espagnols et les Anglais. Mais, malgré

le commandement nominal donné au roi

Joseph, assisté du maréchal Jourdan, les

armées restaient dispersées et les généraux

en désaccord. Il y avait encore cinq armées

distinctes. Marmont, qui commandait l'an-

cienne armée de Portugal, maintenant éta-

blie du Léon et de Salamanque à l'Estrama-

dure, se voyait sur le point d'être attaqué.

Il demanda qu'on réunît à son armée de

Portugal l'armée du Nord, qui occupait le

pays entre la Vieille Castille elles Pyrénées.

Napoléon n'y consentit pas. Joseph et

Jourdan ordonnèrent à l'armée du Nord et

à l'armée d'Andalousie de secourir Marmont.

Le commandant de l'armée du Nord, Caf-

farelli, différa, le commandant de l'armée

d'Andalousie, Soult, refusa d'obéir. Soult

prétendit que c'était l'Andalousie et non la

Caslille qui était menacée.

Wellington marcha sur Salamanque et

s'en empara, avec 55,000 hommes, dont

plus de 40,000 Anglais. On eût pu l'acca-

bler aisément en se réunissant; mais il

avait compté sur notre dispersion. Marmont,

qui ne put lui opposer guère plus de

40,000 hommes, essaya de le repousser en

manœuvrant sans s'engager à fond et l'o-

bhgea de se replier sur Salamanque. Un
mouvement hardi des Français mit les deux

armées lout près l'une de l'autre. Un de nos

généraux de division engagea la bataille

sans en avoir l'ordre. Marmont fut griève-

ment blessé au moment décisif : cela jeta

de la confusion dans nos rangs et nous fit

perdre le champ de bataille. Un officier de

grand mérite, le général Clausel, dirigea

bien ïa retraite; mais l'effet moral de cet

échec n'en fut pas moins déplorable (22 j uil-

let 1812^,. L'armée française se retira der-

rière ie L>ouro. Wellington ne la suivit pas

et alla droit à Madrid. Joseph évacua cette

capitale, traînant après lui ce qu'il y avait

pagnols ralliés à sa cause. Ce fut, pour

ces pauvres gens, une petite retraite de

Moscou à l'avance, avec les guérillas rem-

plaçant les Cosaques et une chaleur étouf-

fante au lieu de la glace et de la neige.

Nos forces restaient toutefois supérieures

à celles de l'ennemi, lorsque le roi Joseph

eut rappelé l'armée d'Andalousie sur le

Tage ; comme on eût dû le faire plus tôt.

Wellington , renforcé par l'armée espa-

gnole de Gallice, s'était avancé de Madrid

sur Burgos et avtit refoulé Clausel jusqu'à

l'Èbre ; mais il avait été arrêté à Burgos par

une petite garnison de 2,000 hommes, qui,

pendant cinq semaines, défendit intrépide-

ment le vieux château de cette ville contre

50,000 ennemis. Clausel avait fait sa jonc-

tion avec l'armée du Nord. L'armée d'Anda-

lousie s'était renforcée de la petite armée du

Centre. Wellington, menacé d'être écrasé

entre ces deux masses, recula de Burgos

jusqu'à Salamanque et fit évacuer Madrid

par le corps qu'il y avait laissé. Le roi

Joseph rentra le 2 novembre à Madrid.

Nos forces réunies poursuivirent Wel-

lington. Nous avions 80 et quelques mille

hommes d'excellentes troupes; on pouvait

accabler l'ennemi. On le laissa échapper,

par la mauvaise volonté de Soult et par la

faiblesse de Joseph et de Jourdan, qui n'o-

sèrent briser ce maréchal et agir malgré lui.

Soult est l'homme qui nous a fait le plus de

mal en Espagne, après Napoléon. Wel-

lington regagna sa place d'armes de Ciudad-

Rodrigo, avec peu de perte. La dernière

occasion de vaincre fut ainsi manquée dans

la Péninsule, et la conclusion de la cam-

pagne fut l'abandon de l'Andalousie sans

compensation.

Ce n'était point en Espagne, c'était en .Al-

lemagne que le sort de l'Europe devait se

décider. Avant de raconter ce qui se passa

au delà du Rhin durant cette année 1813,

où les événements d'Allemagne eurent des

conséquences incalculables pour l'histoire

de notre siècle, il est nécessaire de retour-
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ner en arrière, afln que l'on puisse com-

prendre le sens et la portée de ces événe-

ments.

La Prusse, au dix-huitième siècle, avait

l'té plutôt une grande association militaire

qu'une nation dans le sens ordinaire du

mot. Le grand Frédéric, qui recrutait son

armée de gens de tous pays, ne songeait

qu'à rendre l'État prussien, par tous les

moyens, le plus puissant possible. Il se sou-

ciait peu de l'Empire germanique et n'avait

point l'idée d'une nationalité allemande qui

imposât des devoirs communs aux Prus-

siens et aux populations de même langue

qu'eux. Frédéric méprisait le gouvernement

de la monarchie française en décadence,

mais ne faisait cas que de l'esprit français

et de la langue française. Il faisait sa société

intime de philosophes français et se servait

de réfugiés protestants français pour pro-

pager l'industrie dans ses États, et, en

partie, pour les administrer. La littérature

allemande, qu'il dédaignait fort, n'était

alors qu'un pâle reflet dé la littérature fran-

çaise, de même que les palais des princes

allemands n'étaient que des contrefaçons de

Versailles.

Dans la dernière période du siècle, le

génie de l'Allemagne se réveilla et pro-

duisit toute une génération de grands écri-

vains et de grands artistes ; mais les philo-

sophes et les poètes allemands, tout en

s'affranchissant de l'imitation française,

restèrent attachés aux idées que la France

répandait dans le monde : la plupart em-

brassèrent avec passion la cause de notre

Révolution, qu'ils déclarèrent être la cause

du Genre humain. Kant, le philosophe de

la conscience et de la raison pratique,

l'hornme du devoir, ne fit, au fond, que sys-

tématiser dans des formes abstraites la

pensée de notre Rousseau. Lorsque 89 fut

venu, Kant, dérogeant à ses immuables ha-

bitudes sédentaires et à son impassibilité,

allait attendre avec anxiété sur la grande

route le courrier qui apportait les nouvelles

de France aux heures solennelles de la Ré-

volution. 11 saluait en elle la naissance d'un

monde nouveau. Un autre philosophe il-

lustre, Fichte, l'auteur d'une théorie si

hardie sur la libre et absolue individualité

de l'âme humaine, resta fidèle à la France

révolutionnaire, lorsque d'autres reculaient

avec efi'roi devant ses catastrophes ; il prit

énergiquement notre défense devant l'Alle-

magne et devant l'Europe, aux jours les

plus terribles de 93. Beethoven, le Michel-

Ange de la musique, le grand homme de

cette grande génération de compositeurs

allemands, qui étaient alors dans l'art mu-

sical ce qu'avaient été dans la peinture les

maîtres italiens de la Renaissance, Beetho-

ven , enthousiaste de la France , comme
l'étaient alors les hommes du Rhin, écrivit

sa symphonie héroïque pour le général Bo-

naparte.

Il rêvait chez Bonaparte un Washington.

Quand Bonaparte se fut fait empereur, il

effaça son nom et le maudit. Et, à l'exemple

de ce sublime génie et de ce grand cœur,

les penseurs et les artistes qui avaient aimé

la France républicaine se retournèrent

contre la France impériale.

L'esprit public en Allemagne ne suivit

pas immédiatement ces âmes d'élite dans

ce mouvement de réaction, ou, plutôt, il

n'y avait pas, dans les premières années de

notre siècle, d'esprit public allemand. Le

bouleversement opéré par l'intervention de

Napoléon dans la constitution politique et

sociale de l'Allemagne , la destruction de

l'ancien Empire germanique, la suppression

d'une foule de petits princes et de petits

seigneurs et surtout des seigneurs ecclé-

siastiques, l'introduction au moins partielle

des principes français sur l'égalité civile

dans l'Allemagne occidentale, en déraci-

nant toutes les habitudes, avaient étonné,

troublé, mais non irrité les populations:

elles sentaient qu'il y avait là pour elles
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plus de bien que de mal. L'avenir devait

montrer que ce changement imposé par le

dominateur de la France n'était nullement

avantageux à la France, mais l'était beau-

coup à l'Allemagne. Il n'y avait point d'ail-

leurs jusque-là d'antipathie entre les deux

peuples; durant les guerres de la Répu-

blique et au commencement de celles de

l'Empire, les pays allemands occupés par

nos troupes ne témoignaient pas de haine

contre le soldat français.

Quant à la personne de Napoléon, elle

inspirait une grande admiration aux masses

allemandes, très-disposées au respect de la

force. Le sentiment d'hostilité contre Napo-

léon et contre la France ne commença de

pénétrer dans les masses qu'à partir de

1800. L'écrasement successif de l'Autriche

et de la Prusse, les violences de la conquête,

les réquisitions, les contributions de guerre

imposées aux vaincus, les sacrilices d'hom-

mes et d'argent imposés à nos alliés

,

aigrirent et ahénèrent de plus en plus les

Allemands, et, l'on peut dire, firent une

Allemagne; car il n'y en avait pas. L'Empire

germanique n'étant plus guère qu'un mot

depuis longtemps, Prussiens, Saxons, Hes-

sois, Wurtembergeois, Bavarois se consi-

déraient comme étrangers les uns aux

autres, et à peu près comme des peuples à

part. Napoléon, en remaniant et découpant

sans cesse arbitrairement les territoires

germaniques, fit perdre aux habitants de ces

états le sentiment de leur nationalité parti-

culière et les poussa à se confondre dans

une nationalité générale avec tous ceux qui

parlaient leur langue; ne sachant plus s'ils

étaient Saxons, Hessois, etc., ils se retrou-

vèrent tous allemands. Leur commune

oppression fit leur union. Ce fut Napoléon

qui créa le patriotisme allemand.

Les hommes éminents qui visaient à rele-

ver l'Allemagne avaient compris deux cho-

ses : que le moyen essentiel pour atteindre

ce but était de s'emparer de l'éducation

publique, et que la Prusse, même dans son

désastre, était le seul centre et le seul point

d'appui possible pour une telle entreprise.

Ils s'entendirent afin de fonder à Berlin une

Université où les professeurs les plus célè-

bres de l'Allemagne mirent la science , la

philosophie et l'art au service du patrio-

tisme et subordonnèrent tout à un but uni-

que , le développement de l'idée natio-

nale.

Cette pensée envahit rapidement tous les

pays de la rive droite du Rhin. Tout fut

employé pour exalter le sentiment patrio-

tique : la poésie, l'histoire, les vieilles lé-

gendes, la musique nouvelle, la plus belle

musique qui ait jamais existé, et qui, jus-

qu'au fond des campagnes, remuait les

âmes et les élevait au-dessus d'elles-mêmes,

ainsi qu'avaient fait chez nous les sublimes

chants de guerre de la Révolution.

Il y eut là quelque chose de très-grand
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et de très-beau dans le principe, mais qui

tourna bientôt, dans la jeunesse des Univer-

le mieux apprécié le génie et le caractère de

Napoléon, haïssait surtout en lui l'homme

qui avait trahi la Révolution.

Ce philosophe était un héros. Quand le

moment fut venu de passer de la parole à

l'action, il descendit un jour de sa chaire en

disant à ses élèves : — « Notre cours sera

« suspendu jusqu'à la fin de la campagne ;

« nous le reprendrons dans notre patrie

« devenue libre, ou nous serons morts

« pour reconquérir sa liberté. »

Et il partit comme simple soldat,

On peut dire qu'un des plus grands

crimes de Napoléon est d'avoir forcé de

tels hommes à devenir les ennemis de la

France. Napoléon avait foulé aux pieds tout

à la fois le passé et l'avenir; tous deux s'u-

nissaient contre lui et contre nous, ses ins-

;
truments et ses victimes. Les amis de la

Kanl.

sites, à des conséquences étranges. Autant

le peuple français est disposé à s'élancer

vers l'avenir, autant le peuple allemand a

de penchant à se tourner vers le passé.

Pour réveiller le patriotisme germanique,

on avait fait appel à toutes les anciennes

gloires, à toutes les traditions du moyen

ige et même des anciens Germains. On en

vint, par haine de la France, à maudire les

idées nouvelles qui étaient venues de France

et à prétendre retourner au moyen âge et

aux temps féodaux. Une grande partie des

écrivains et de la jeunesse qu'ils guidaient

se jetèrent dans ce courant de réaction,

malgré Fichte et d'autres esprits supérieurs

qui, tout en réagissant aussi, et même avec

exagération, contre les Français, restèrent

fidèles aux principes de la France. Fichte,

celui de tous les éliangers qui a peut-être

Révolution française et les hommes du passé

féodal et monarchique qu'elle avait vaincu
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s'alliaient pour se diviser après la victoire :

ils se mêlaient dans les nombreuses sociétés

secrètes qui couvraient l'Allemagne; celle

qui est restée la plus fameuse s'appelait

« la Ligue de la Vertu » [Tugendbund).

Parallèlement à ce mouvement incohé-

rent, contradictoire, mais puissant, se déve-

loppait un autre mouvement rationnel

,

profondément calculé, allant à un but très-

défini ; c'était le mouvement de la réforme

prussienne.

La réforme des institutions civiles et

militaires dans ce qui restait de la Prusse

avait été entamée avec une décision et une

vigueur extrêmes, dès le lendemain de la

paix qui avait semblé consacrer l'abaisse-

ment définitif de la monarchie du grand

Frédéric. Un groupe d'hommes politiques

qui
,
pour la plupart , n'étaient pas nés

Prussiens, mais s'étaient donnés à laPrusse,

s'emparèrent du faible et indécis Frédéric-

Guillaume III et lui firent partager, sinon

leur énergie, du moins leurs sentiments.

Ce n'était point des amis de la Révo-

lution française : leurs préférences eussent

été pour la monarchie aristocratique. Mais

ils eurent le bon sens de comprendre que

le mouvement de réaction vers le moyen

âge n'avait ni sérieux ni profondeur, et que

ce n'était point par-là qu'on pouvait soule-

ver les masses; que le seul moyen de com-

battre la France impériale, c'était d'emprun-

ter à la Révolution française tout ce qui

était compatible avec le maintien de la

royauté, c'est-à-dire l'égalité civile et les

libertés locales.

Nous avons déjà nommé plus haut le per-

sonnage qui eut l'initiative de cette vaste

réforme analogue à celle que Turgot eût

voulu accomplir' en France afin de pré-

venir la Révolution. C'était le baron de

Stein. Nommé premier ministre en sep-

tembre 1807, il débuta par une loi du 9 oc-

tobre suivant, où il déclarait, au nom du

roi, que tout devait être apcessible à tous

et qu'il ne devait plus y avoir d'entraves à

la transmission et à la vente des propriétés.

Le servage était aboli. Le paysan cessait

d'être attaché à la glèbe. Il était libre désor-

mais de sa personne et de ses actions. Les

roturiers pouvaient acquérir les terres no-

bles. Les nobles pouvaient pratiquer le

commerce et l'industrie sans déroger.

Une loi du 27 juillet 1808 octroya aux

paysans des domaines de la couronne la

propriété des terres qu'ils cultivaient,

moyennant une modique redevance, dont

une autre loi leur facilita le rachat.

Une loi du 3 août 1808 statua que tout

citoyen était astreint au service militaire et

que tous , sans distinction de naissance,

pouvaient parvenir à tous les grades. La

schlague, les punitions déshonorantes,

étaient abolies dans l'armée. — L'article

relatif au service obligatoire a été réalisé

et a fait la force de la Prusse. Le reste n'a

passé que fort incomplètement de la théorie

dans la pratique; la plupart des grades

militaires sont encore dans les mains de la

noblesse, et l'on frappe encore le soldat.

Une loi de novembre 1808 enleva aux

seigneurs le droit de nommer les magistrats

des villes et des villages de leurs domaines

et transféra ce droit aux habitants. La libre

élection fut également accordée pour les

municipalités qui relevaient de la couronne :

le gouvernement se réserva seulement le

choix entre trois candidats dans les grandes

villes. La répartition des impôts et la police

locale étaient également attribuées aux

communes. La Prusse atteignit ainsi d'un

seul coup le plus haut degré possible de

libertés municipales, sauf en ce qui regarde

l'électoral, fortéloignédu suftVage universel.

Les premières ordonnances de Stein

avaient été présentées à Napoléon comme

une imitation du Code civil et comme rap-

prochant la Prusse de la France; mais, une

imprudence de Stein ayant révélé sa vraie

pensée à l'empereur, celui-ci exigea son
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renvoi du ministère. Il partit; mais son

œuvre fut continuée. Dans son testament

politique du 24 novembre 1808, il annonce

l'abolition de la tutelle exercée sur les com-

munes par les fonctionnaires et les privilé-

giés (les seigneurs); — c'était fait! — la

séparation de la justice et de l'admistration,

et le développement de l'enseignement

populaire; — ceci allait se faire; — une

représentation générale nationale ;
— pour

ceci, il devait se passer bien des années

avant que les héritiers du grand Frédéric

permissent l'organisation d'une représen-

tation nationale, qui est restée, par le fait,

jusqu'ici subordonnée à la monarchie mi-

litaire.

Stein voulait aussi l'épuration du corps

ecclésiastique, afin de raviver le sentiment

religieux chez le peuple, en associant ce

sentiment au patriotisme. « C'est, » écri-

« vait-il, de l'éducation et de l'instruction de

« la jeunesse qu'il faut tout attendre. C'est

« sur le développement moral et intellec-

« tuel que reposent surtout la force et la

« dignité de l'homme. » Il voulait associer

la religion protestante, la monarchie et la

liberté.

Les successeurs de Stein s'inspirèrent de

sa pensée. Le ministre de la guerre

Scharnhorst reconstitua l'armée de manière

à pouvoir au besoin disposer de 150,000

hommes, tout en n'ayant que 42,000 soldats

en permanence sous les drapeaux. Les

jeunes gens, dans toutes les communes,
furent organisés en compagnies et exercés

aux manœuvres et au tir.

L'ancien ministre Hardenberg, rappelé à

la tête du gouvernement en 1810 avec le

consentement de Napoléon , cacha mieux

ses visées que ne l'avait fait Stein , mais

poursuivit le même but avec autant d'habi-

leté que d'activité. Le 27 octobre 1810,

furent abolies toutes les taxes ou rede-

vances payées à la noblesse par ses anciens

sujets. Le 2 novembre, la liberté du tra-

vail futproclamée, et les maîtrises, jurandes

et corporations furent abolies. D'autres

ordonnances soumirent la noblesse et le

clergé à l'impôt proportionnel comme le

reste de la nation et réorganisèrent sur un

plan rationnel l'administration , la magis-

trature et le système des impôts.

Une loi du 14 septembre 1811 ordonna le

partage des domaines seigneuriaux entre

les seigneurs et les paysans. Le paysan

possesseur héréditaire eut les deux tiers

du domaine qu'il exploitait. Le paysan fer-

mier à vie ou à temps eut la moitié. C'est

la loi la plus hardie qu'ait faite une monar-

chie. La Prusse, dit un écrivain français,

(M. de Jonnès), a mis cinq ans à faire sa

nuit du 4 août. Mais c'était un 4 août octroyé

par la couronne et non octroyé spontané-

ment par la nation.

La tendance générale des lois prussiennes

de cette période fut de diminuer les dis-

tances et d'atténuer les distinctions entre

les diverses classes de citoyens, de façon à

consommer l'unité nationale autour de la

royauté. La noblesse ne résista que faible-

ment, sauf à réagir plus tard : le courant

alors était trop fort et la nécessité trop évi-

dente. L'abolition de tant de privilèges et de

tant d'abus, l'accession de tant de milliers

de paysans à la propriété, suscitèrent

comme en France un immense progrès de

l'agriculture , du commerce et de l'indus-

trie. La Prusse, mutilée, réduite de moitié

par le traité de 1807, se retrouvait déjà

réellement plus forte, plus capable d'action

au commencement de 1813 qu'elle ne l'avait

été dans sa puissance apparente en 1806.

Les diverses populations allemandes aux-

quelles appartenaient les hommes qui diri-

geaient les réformes législatives de la Prusse

et le mouvement intellectuel et moral de

l'Université de Berlin tournaient inces-

samment leurs regards de ce côté et atten-

daient de là le signal. Il est certain toute-

fois que, si Napoléon eût triomphé dans la
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campagne de Russie, ce signal n'eût point

été donné et que tout espoir de secouer le

joug eût été pour longtemps ajourné. Cet

espoir fut exalté au plus haut degré par le

désastre de la Grande Armée. Devant le pro-

digieux changement de fortune qui s'est si

brusquement opéré, une explosion générale

devient imminente en Allemagne. Napoléon

Laei'pède.

va faire des efforts extraordinaires pour la

prévenir ou la comprimer. Ce sera l'his-

toire de la grande et terrible année 1813.

Napoléon, après avoir quitté les débris

de la Grande Armée, avait traversé inco-

gnito la Pologne et l'Allemagne. Il était

rentré aux Tuileries, le 18 décembre 1812,

précédé à Paris par ce vingt-neuvième bul-

letin do la Grande Armée qui est resté tris-

tement célrbro. Napoléon y avouait pour la

première fois les malheurs de la retraite de

Russie et en terminait le lugubre récit par

ce« mots : « L'empereur ne s'est jamais

« mieux porté ! »

Il reçut, le 20 décembre, les grands corps

de l'État. Le président du Sénat, le savant

naturaliste Lacépède, en présence de telles

calamités, ne sut que répéter les flatteries

banales des jours de prospérité et déclara

que le Sénat, institué pour conserver la

dynastie napoléonienne, était résolu à mou-

rir pour elle.

L'orateur du conseil d'État renchérit de

ba.ssesse sur celui du Sénat. Il prétendit dé-

couvrir dans les récents malheurs « quelque

« chose quile transportait d'aise etd'admira-

« tion; c'était le développement prodigieux

« de l'auguste caractère de l'empereur

,

« qui n'avait jamais paru plus grand qu'au

« milieu de ces passagères épreuves »

Napoléon répondit aux protestations em-

phatiques d'amour pour sa dynastie en

vantant les bienfaits de la monarchie héré-

ditaire, et conclut en déclarant que c'était à

l'idéologie, à la métaphysique, qu'il fallait

attribuer tous les malheurs de la France.

C'était parce que la science des idées (idéo-

logie), c'est-à-dire la philosophie, avait, en

S9, voulu fonder sur la base de la raison la

législation de la France et qu'elle avait

proclamé la souveraineté du peuple, c'était

pour cela que 300,000 soldats venaient en

1812 d'être engloutis dans les neiges de la

Russie!

Cette scène eût été une vraie bouffon-

nerie, si la situation n'eût été aussi lamen-

table. C'était le ridicule dans le tragique. Il

y avait eu de ces dissonances étranges dans

les jours les plus brillants de Napoléon. Il

n'étaitpas changé; s'il avait paru au-dessous

de lui-même pendant la campagne de Russie,

c'est que son caractère, contrairement aux

assertions de ses-flattours, ne s'était pas

trouvé au niveau des événements: mais son

génie militaire et administratif n'avait pas

baissé, comme on le vit bientôt.

L'aspect de Paris et de la France offrait
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Les débris de. U Grande Armfe à Kci'njgsherg.

un contraste sinistre avec les pompes offi-

cielles des Tuileries. La consternation était

générale. Il faut en voir le tableau dans les

intéressants Souveiiirs miiitaires du général

de Fézensac : « Les récits des officiers

<' échappés aux désastres do la retraite con-

<i tribuaient à augmenter l'effroi. Paris, ac-

" coutume depuis quinze ans à des chants

(' de victoire, apprenait chaque jour avec

Il une douloureuse surprise le détail de

« quelque nouvelle calamité publique ou

« particulière. Les divertissements du car-

« naval cessèrent; chacun se renferma dans

« son intérieur, occupé des malheurs pré-

" sents et des inquiétudes futures. »

Napoléon, qui ne comprenait pas plus

qu'il n'éprouvait ce sentiment universel, s'i-

magina qu'il ranimerait les esprits abattus

T. V.

1 en donnant dos fêtes aux .Tuileries. « C'é-

I « tait, dit le général de Fézensac, insulter

I

« à la douleur publique et témoigner une

« insensibilité cruelle pour tant de victimes.

« Je me souviendrai toujours de l'un de ces

« bals lugubres où je crus voir danser sur

« des tombeaux! »

Insensible aux maux infinis dont il était

l'auteur. Napoléon n'eut pas un moment

d'hésitation ni d'incertitude. Il était résolu

à arracher à la France jusqu'à son dernier

homme et son dernier écu pour relever

la fortune de l'Empire . et il procéda avec

une célérité et une habileté extraordinaires

à la préparation de ses nouveaux plans. Il

avait à sa disposition la conscription de

1813, levée d'avance et entrée dans les

cadres en octobre 1812 : c'était 140,000

324
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hommes. Il avait de plus 100 cohortes de

gardes nationales (100,000 hommes), qui,

légalement, ne devaient pas servir hors des

frontières ; mais il allait faire changer cette

légalité par le Sénat. Il comptait retrouver

sur la Vistule ou l'Oder des restes considé-

rables de la Grande armée ; mais ces débris

avaient, comme nous l'avons montré, achevé

de fondre depuis son départ.

De mauvaises nouvelles arrivèrent de la

Vieille Prusse. Pendant la marche de Napo-

léon sur Moscou et son fatal retour, le

maréchal Macdonald était resté sur la

Basse-Dwina, devant Riga, avec un corps

d'observation composé de Prussiens et de

Polonais. Il n'avait pas même reçu de Napo-

léon un ordre de retraite. Informé des mal-

heurs de la Grande Armée , il revint de la

Dwina vers le Niémen. Durant la traversée

de la Courlande, le général York, qui com-

mandait le corps prussien, laissa prendre

les devants à Macdonald avec les Polonais,

puis signa une convention de neutralité avec

les.Russes (30 décembre 1812). Les troupes

prussiennes, par point d'honneur militaire, :

s'étaient très-bien battues contre les Russes :

elles gardèrent quelques scrupules vis-à-
i

vis du respectable maréchal sous lequel
|

elles avaient servi et l'abandonnèrent sans
i

le trahir, c'est-à-dire en lui laissant le temps

de se mettre en sûreté. C'était là un événe-

ment extrêmement grave et le commence-

ment de l'inévitable défection de l'Aile- l

loagne.

L'attitude de l'empereur Alexandre avait

décidé le général York. Alexandre était

dans un véritable enivrement; il n'aspirait

à rien moins qu'à être le destructeur de I

Napoléon et le libérateur de l'Europe et

même de la France ! Avec un mélange

d'exaltation et de calcul, il promettait tout

à tous : en rentrant à Vilna, il avait accordé

une amnistie pour tous les actes commis

dans l'ancienne Pologne contre l'autorité

russe : il répandait, (l'uno part, \o bruit

qu'il se ferait roi de Pologne, et, de l'autre

part, il annonçait aux Prussiens qu'il était

prêt à leur restituer les provinces polo-

naises que Napoléon leur avait enlevées. Il

autorisait l'ex-ministre Stein à s'emparer,

pour ainsi dire, de la Vieille Prusse, qu'éva-

cuaient en ce moment les Français, et à y
promettre le prochain affranchissement de

l'Allemagne. Il protestait, en même temps,

de ne point disputer à la France « sa légi-

time grandeur. »

Notre état-major, à la nouvelle de la

défection d'York, venait de quitter Kœnigs-

berg, avec 10 ou 12,000 malades et 8 ou

10,000 hommes armés : il se retira sur la

Vistule, et, de là, sur la Wartha et Posen.

Le général Rapp était parvenu à réunir

à Dantzig, notre grande place de réserve

et de dépôt, 25,000 hommes dont le plus

grand nombre n'avait point pris part à la

campagne de Russie. Un corps d'armée à

peu près égal en nombre à celui de Dantzig

occupait Berlin. Nous n'avions pas en tout

80,000 hommes, de Dantzig au Rhin, sans

compter nos alliés , les Autrichiens et les

Saxons, qui s'étaient repHés sur Varsovie

et se montraient disposés à ne plus se

battre. Murât, à qui Napoléon avait confié

les restes de la Grande Armée , suivit

l'exemple de l'empereur et partit pour aller

défendre son royaume de Naples, en lais-

sant le commandement au prince Eugène.

Une immense agitation se propageait

autour des faibles corps français qui occu-

paient encore l'Allemagne. Les Russes,

eux-mêmes épuisés , n'avaient pas pressé

vivement nos débris ; mais York et Stein,

maîtres de Kœnigsberg, organisaient et

armaient la vieille Prusse , sans attendre

l'autorisation du roi considéré comme n'é-

tant pas libre sous la main de l'étranger.

Les pamphlets, les proclamations, les chants

populaires se répandaient partout
,
provo-

quant les peuples à l'insurrection. L'idée

de l'union alleninnd(^ courait du Niémen au
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Rhin : l'union fédérale, non pas l'unité en

un seul corps d'état; on n'y pensait pas en

ce temps-là. Le faible roi de Prusse et

même son habile ministre Hardenberg

étaient débordés et cruellement embarras-

sés. Rompre avec Napoléon leur semblait

encore bien hasardeux, et, pourtant, résis-

ter au courant impétueux de l'opinion pu-

blique, leur devenait de jour en jour plus

difficile. Ils se décidèrent à envoyer à Paris

l'ancien ministre Hatzfeld, qui avait tou-

jours été partisan de l'alliance française.

Hatzfeld devait faire à Napoléon les propo-

sitions suivantes : La cour de Prusse se

transférerait de Berlin à Breslau, en neu-

tralisant la Silésie : l'armée prussienne serait

portée à 120,000 hommes , moyennant le

paiement par la France de 46 millions que

la cour de Prusse prétendait dus pour four-

nitures au-delà de l'ancienne dette de la

Prusse envers la France; la dette prus-

sienne étant acquittée, la France, confor-

mément aux traités, évacuerait les places

prussiennes qu'elle occupait encore sur

l'Oder. — Si ces propositions étaient accep-

tées, la Prusse resterait fidèle à l'alliance

française.

Le roi de Prusse, au fond, eût souhaité

de s'entendre avec l'Autriche pour ménager

une paix qui rendrait à la Prusse une situa-

tion convenable et qui lui éviterait les périls

d'une coalition contre Napoléon.

L'Autriche avait fait au roi de Prusse des

ouvertures à ce sujet. L'empereur Fran-

çois II et son ministre Metternich avaient

des idées très-arrêtées et ne s'en départi-

rent point durant les vastes péripéties de

cette année. Leur intérêt leur suggérait des

vues raisonnables. Ils visaient à une média-

tion armée, afin d'arriver à une paix accep-

table pour tous, et négociaient secrèteiuont

dans cette intention avecles états allemands.

Ils reiloutaient encore Napoléon et aspi-

raient à rendre à l'Allemagne son indépen-

dance, mais sans prétendre rien ôter à la

France qu'elle eût intérêt à garder. L'empe

reur d'Autriche envoya en France un négo

dateur qu'il croyait agréable à Napoléon,

M. de Bubna.

Napoléon était bien loin des dispositions

conciliantes que lui souhaitait la cour d'Au-

triciie. Il ne songeait qu'à se maintenir

dans toutes les positions militaires que

tenaient encore nos troupes sur la Vistule,

sur l'Oder et sur l'Elbe, et à reformer rapi-

dement la plus grande armée possible, pour

aller secourir nos garnisons d'Allemagne

et de Pologne. Il faisait levées sur levées

dans des proportions énormes. Il reprenait

encore 100,000 hommes sur les quatre

classes de 1809 à 1812, et il levait d'avance

la conscription de 1814. Avec les 140,000

conscrits de 1813 et gardes nationaux qu'il

avait déjà, cela devait faire une masse de

500,000 hommes.

Au commencement de janvier. Napoléon

convoqua aux Tuileries les principaux

membres de son gouvernement pour les

consulter sur la politique extérieure. La

question était de savoir si l'on traiterait

directement avec la Russie, ou si l'on de-

manderait l'intervention diplomatique de

l'Autriche. La majorité se prononça pour le

second parti : c'était le meilleur, à condi-

tion d'être décidé aux sacrifices nécessaires,

et Napoléon ne l'était point du tout. Il écri-

vit à son beau-père l'empereur d'Autriche

qu'il ne consentirait jamais à détacher de;

l'Empire les territoires que des sénatus-

consultes y avaient réunis. Il entendait donc

garder Rome, la Toscane, le Piémont, la

Hollande et, ce qui était bien pire, les côtes

de l'Allemagne du Nord (départements han-

séatiques). Il ne concédait aucun agrandis-

sement territorial à la Russie. Quant à la

transaction avec r.\ngleterre, chacun gar-

derait ce qu'il possédait : les Anglais con-

serveraient les colonies qu'ils nous avaient

prises; l'Espagne resterait au roi .Joseph,

et Naples à Murât. — Autant eût valu dire
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qu'il ne voulait de paix à aucun prix. S'ima-

giner qu'il aurait l'Autriche avec lui à de

telles conditions , en lui rendant tout au

plus les provinces illyriennes, c'était abso-

lument insensé, quand Russes et Anglais

offraient à l'Autriche la restitution de tout

Rapp.

ce qu'elle avait perdu en Allemagne et

en Italie.

Le Sénat vota, avec sa soumission ordi-

naire, les décrets sur les appels de cons-

crits ; mais l'agitation était partout dans le

pays et tous les lieux publics retentissaient

de murmures et de plaintes amères. Un
jeune conscrit interpella audacieusement

l'empereur, un jour qu'il traversait le fau-

bourg Saint-Antoine. La foule empêcha la

police de l'arrêter. On criait dans les halles

contre « Bonaparte ». C'était lui ôter son

titre et sou nom impérial.

Les campagnes étaient encore plus désaf-

feclionnéos que P;iris. Napoléon essaya

de compenser l'effet des manifestations po-

pulaires par des manifestations officielles.

Il se fît offrir des cavaliers tout équipés par

toutes les villes, c'est-à-dire par les fonc-

tionnaires qui étaient censés représenter

les villes. Il obtint ainsi 22,000 chevaux.

Sur les 500,000 hommes qu'il préparait,

il en eut 340,000 dès février. Il comptait

avoir le reste dans le cours de l'année. Il

réorganisa les restes de la Grande Armée

en deux corps, moyennant des renforts,

sous Davout et Victor, plus le corps d'Italie

qu'avait commandé Eugène. Un quatrième

corps fut formé sur l'Elbe et envoyé à

Eugène. Deux corps furent organisés sur le

Rhin, sous Ney et Marmont rappelé d'Es-

pagne. Une artillerie de 600 canons fut re-

constituée pour Touverture de la campagne :

elle devait être portée à 1 ,000 canons deux

mois après. Une réquisition de 15,000 che-

vaux fut opérée en France, outre les 22,000

déjà donnés. Quelques milliers d'autres fu-

rent achetés en Allemagne ; mais il fallait

du temps pour qu'on pût organiser ces élé-

ments et mettre en ligne une force suffisante

en cavalerie. La garde fut reconstituée dans

de très-vastes proportions.

Le plan de Napoléon : était de mettre

Eugène en mesure d'arrêter l'ennemi sur

l'Elbe avec 80,000 hommes, puis de le re-

joindre, avec 200,000, en avril ou en mai,

Davout et Victor formant en arrière une

puissante réserve.

Il fallait de grandes ressources pour de

tels armements. La situation des finances

était alarmante. Il y avait 83 millions de dé-

ficit sur les. deux dernières années. Pour

1813, le budget devait monter de 1.150 mil-

lions à 1,270, et l'insuffisance des recettes

approchait de 150 millions. On ne pouvait

plus vivre aux dépens de l'étranger ; il fal-

lait maintenant ménager des alliés devenus

bien incertains! Napoléon avait aux Tuile-

ries une réserve secrète d'environ 1(>0 mil-

lions, dont la plus grande parlie provenait
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NapoU^on visitant Pie Vil à Fontainebleau,

de l'accumulation des revenus de sa liste

civile. Il les épargnait pour s'en servir dans

les grandes occasions. C'était sa dernière

ressource financière, comme la garde impé-

riale était sa dernière ressource militaire.

Il ne voulut ni s'en dessaisir entièrement,

ni augmenter les impôts, et il n'osa tenter

une émission de rentes sur l'État : elle se

fût faite à un taux très-bas, qui eût témoigné

du peu de confiance qu'inspirait le gouver-

nement. Napoléon prit les biens des com-

munes, du moins la partie de ces biens dont

les populations ne jouissaient pas en com-

mun et qui était affermée ; il fit payer aux

communes par le Trésor l'équivalent du re-

venu qu'elles en tiraient. Il n'y avait pas de

changement pour elles dans le présent,

mais ravc""r était dépouillé; car la valeur

relative des l'entes décroît avec le temps,

pendant que la valeur des terres va s'éle-

vant. On donna les biens des communes à

vendre à la caisse d'amortissement, qui

émit là dessus pour 232 millions de papier

portant intérêt.

A côté de ces travaux militaires et de ces

combinaisons financières. Napoléon eff'ectua

une transaction d'un autre genre, afin d'ôler

à ses ennemis un des moyens d'agitation

qu'ils pouvaient employer contre lui. Il avait

fait amener brusquemmcnt et mystérieuse-

ment le pape de Savone à Fontainebleau,

durant l'été de 1812, de crainte que les An-

glais ne l'enlevassent par mer de Savone.

A la suite de ce voyage aussi douloureux

pour un vieillard malade que l'avait été la

première translation de Rome en Fiance,
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le pape s'était vu mieux traité à Fontaine-

bleau qu'à Savone ; mais les premières pro-

positions que lui avait fait faire l'empereur

en rouvrant les négociations l'avaient épou-

vanté : il eût fallu reconnaître la déclaration

gallicane de 1682, résider à Paris, laisser

aux souverains catholiques le choix des

deux tiers des cardinaux, etc. Pie VII était

dans l'angoisse, lorsque Napoléon arriva

brusquement à Fontainebleau le 19 jan-

vier, entra chez le pape sans lui laisser le

temps de se reconnaître, et l'embrassa en

l'appelant son père. Pie VII, tout étourdi et

tout ému, ne repoussa pas ces singulières

démonstrations. Il y eut entre eux de longs

tête-à-tête sur lesquels on a débité beau-

coup de fables : on ne sait pas bien ce qui

s'y passa. Le résultat indiquerait que Napo-

léon n'avait posé d'abord de si rudes condi-

tions que pour faire valoir le mérite d'y re-

noncer. Il offrit la résidence d'Avignon au

lieu de Paris, en rendant au pape la nomi-

nation des évêques des environs de Rome
et de quelques autres diocèses. Il se refit

très-catholique devant le Saint-Père, lui

promettant la restauration de l'Église dans

les pays protestants soumis à l'Empire

,

Hollande, Allemagne du Nord. Il ne lui de-

mandait pas de renoncer au pouvoir tem-

porel en termes formels; de même, quant à

l'acceptation de la résidence d'Avignon :

il promettait de « rendre ses bonnes

grâces » aux ecclésiastiques et laïques

compromis dans les affaires religieuses, et

dont un grand nombre étaient en exil ou en

prison. Pie VII se résigna, et le nouveau

Concordat fut signé le 25 janvier.

C'est un fait mémorable dans l'histoire

que cette première renonciation consentie

implicitement par la papauté à cette royauté

temporelle qu'elle allait bientôt recouvrer

pour la perdre de nouveau un demi-siècle

après. Pie VII n'eut pas si tôt donné sa signa-

ture, qu'obsédé par les cardinaux opposants,

il retomba dans ses anxiétés; on ne put rien

tirer de lui quant à l'exécution de ce qu'il

avait signé. Napoléon, qui ne tenait qu'à

l'apparence, s'embarrassa peu des varia-

tions du Saint-Père et fit annoncer partout

la signature du nouveau Concordat et le ré-

tablissement de la paix dans l'Église. Les

cardinaux alors entraînèrent le pape à ré-

tracter le Concordat par une lettre à l'empe-

reur. Napoléon tint cette lettre secrète et en

empêcha la publication par des menaces

terribles.

Il voulut rétabhr les apparences de son

côté, en politique comme en rehgion, et

rappela le Corps législatif, qui n'avait pas

été convoqué l'année précédente. Il l'ouvrit

en personne le 14 février. Mais le discours

qu'il y prononça n'était pas fait pour lui ra-

mener l'opinion publique. Dans cette ha-

rangue pleine de bravades, comme dans la

lettre à l'empereur d'Autriche , il proclama

de nouveau l'intégrité du territoire de l'Em-

pire et déclara qu'il maintiendrait également

l'intégrité du territoire de ses alliés, et que

la dynastie française régnait et régnerait en

Espagne : en d'autres termes, qu'il ne ferait

nulle part de concession territoriale.

Les événements se précipitaient en Alle-

magne. Le roi de Prusse, comme il l'avait

annoncé, s'était retiré en Silésie. Là, il avait

fait appel aux volontaires de toutes les

classes. Contre qui cet appel? Le gouver-

nement prussien ne le disait pas : les so-

ciétés secrètes le dirent. La jeunesse afflua

sous les drapeaux; les corps francs se for-

mèrent de toutes parts ; la population tout

entière prit la cocarde blanche et noire,

comme chez nous, elle avait pris autrefois

la cocarde tricolore.

Sur ces entrefaites était arrivée la réponse

de Napoléon aux propositions de Frédéric-

(iuillaume III. Napoléon refusait les 46 mil-

lions que la Prusse prétendait lui être dus

pour fournitures et la restitution des places

de roder et de la Vistule. Le roi de Prusse

se décida et envoya vers l'empereur de



POPULAIRE. 207

Russie. Un traité d'alliance entre la Russie

et la Prusse fut signé le 28 février. La Rus-

sie promettait d'agir immédiatement avec

150,000 hommes, la Prusse avec 80,000;

mais c'était là un minimum qu'on se propo-

sait de dépasser promptement. La Russie

s'engageait à ne pas déposer les armes,

jusqu'à ce que la Prusse eût été reconstituée

d'une façon plus conforme à son ancienne

existence « et à l'équilibre de l'Europe ».

L'armée russe marchait en avant contre

^s forces françaises du prince Eugène;

mais elle était obligée de masquer sur sa

droite les places que nous occupions sur la

basse Vistule, et, sur sa gauche, de faire

suivre les Autrichiens de Schwarzenberg

et les Polonais de Poniatowski dans le grand

duché de Varsovie. Ce qui restait de dispo-

nible contre Eugène n'était donc pas très-

considérable, et Eugène eût pu arrêter les

Russes, si le général autrichien Schwarzen-

berg eût coopéré activement avec lui. Mais

Schwarzenberg se retira de Varsovie sur

Cracovie, sous prétexte que ses dépôts et

ses magasins étaient en Gallicie. Les Polo-

nais, trop faibles pour lutter à eux seuls,

furent contraints de suivre les Autrichiens.

Le prince Eugène, découvert ainsi sur sa

droite, se replia de Posen sur Francfort-sur-

rOder, puis de Francfort sur Berlin, puis de

Berlin sur Magdebourg, où il regagna les

bords de l'Elbe, le 5 mars.

L'évacuation de Berlin fut accueillie avec

enthousiasme dans toute l'Allemagne. L'em-

pereur Alexandre vint rejoindre le roi de

Prusse à Breslau le 15 mars, et la guerre

fut déclarée par la Prusse à la France le 17.

Des proclamations ontlammécs furent par-

toutrépanduespar les autorités prussiennes,

appelant les populations aux armes et les

excitant à user contre l'étranger de tous ces

moyens de défense nationale que les Prus-

siens, redevenus envahisseurs et conqué-

rants, devaient plus tard réprimer avec tant

de barbarie et d'iniquité chez les autres.

L'histoire doit conserver, comme exposé

de principes et comme exemple à tout peuple

envahi, la proclamation publiée au nom du

roi de Prusse, d'après l'inspiration de la

Tugendbund, le 21 avril 1813.

« La landsturm existe partout où l'ennemi

tente d'envahir notre sol.

« Lorsqu'il y a lieu de proclamer cette

levée en masse, lagueri'e à laquelle on ap-

pelle la Landsturm est le combat de la né-

cessité, qui sanctifie tous les moyens : les

plus terribles sont les meilleurs, car ce sont

ceux qui décident le plus promptement le

succès de la bonne cause.

« La mission de la landsturm est d'entra-

ver Li marche de l'ennemi, de lui couper

la retraite, d'arrêter ses munitions, ses sub-

sistances, ses courriers, ses recrues , d'en-

lever ses ambulances, de le harceler d'at-

taques nocturnes, en un mot de l'inquiéter,

de le tourmenter, de l'épuiser d'insomnies,

de l'anéantir isolément ou en corps de

troupes.

« Tout citoyen qui n'appartient pas à l'ar-

mée active fait partie de la landsturm, de

quinze à soixante ans, dès que l'insurrection

est proclamée.

« Toute tentative pour se dérober aux

obligations, services, etc.. (de la land-

sturm), sera punie de mort.

« La landsturm n'a point d'uniforme ou

d'insignes déterminés, car ils feraient re-

connaître les hommes de la landsturm, et

les livreraient aux persécutions de l'en-

nemi.

« Si un homme de la landsturm est fait

prisonnier, et si l'ennemi se permet de le

traiter plus durement que les autres prison-

niers de l'armée active. Sa Majesté s'en-

gage solennellement à exercer sans délai

les plus rigoureuses représailles. »

Les instructions des gouverneurs mili-

taires ajoutaient: — «Il est du devoir de tout

habitant de donner l'éveil aussitôt que des

personnes appartenant à l'armée française
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se seraient permis de maltraiter les prison-

niers de la landsturm, afin que la peine du

talion soit appliquée, dans les vingt-quatre

heurfs, à un prisonnier français.

« 11 peut se présenter dos cas où les gou-

verneurs de province jugeraient utile de

Frédéric- Cuillaunio III.

raett;e une portion de territoire dans un tel

état que l'ennemi n'y puisse subsister; la

landsturm doit alors se préparer à une émi-

gration en masse, avec femmes, enfants,

vieillards. On doit alors détruire les farines,

faire couler la bière, le vin, l'eau-de-vie,

incendier les moissons, les moulins, les

barques et les ponts, obstruer les sources.

« On dressera un projet d'assurances

mutuelles et de dédommagements par tout

l'État pour les districts qui pourront être

dévastés. Le pays tout entier contribuera

au prorata à l'indemnité.

« Il est interdit, sous peine d'infamie, de
i

faire un service de garde nationale ou garde

civique sous l'influence ou la surveillance

de l'ennemi. Ces moyens d'ordre apparent

ont souvent épargné à un envahisseur do

nombreuses garnisons ».

Tels sont les principaux passages de ce

célèbre document qui devra être toujours

médité par les peuples résolus à sauver à

tout prix leur indépendance. La régulari-

sation de la levée en masse par l'organisa-

tion des armées territoriales n'en modifie

que la forme et non l'esprit.

Au moment de la déclaration de guerre,

la ligne de l'Elbe était déjà débordée vers

le bas du fleuve : les autorités françaises

avaient évacué Hambourg; les Cosaques et

les Anglais y étaient entrés par terre et par

eau. Le roi de Saxe, reprenant de fait la neu-

tralité, avait quitté ses États pour se retirer

à Ratisbonne, laissant Dresde dans les

mains de Davout. Les populations saxonnes

participaient à la fermentation générale, qui

gagnait à son tour l'Autriche. L'excitation

était grande, même à Vienne : on criait

contre l'empereur François et contre Met-

te rnich, qui avaient peur du mouvement po-

pulaire allemand et grand chagrin des dé-

monstrations insensées de Napoléon. L'Au-

triche était disposée à lui laisser la Hollande

et l'Italie, et cela ne lui suffisait pas! L'Au-

triche admettait même le maintien du

royaume de Westphalie, et Alexandre, à

qui son exaltation n'ôlaitpas toute modéra-

tion et toute prudence, eût traité aux con-

ditions que souhaitait l'Autriche : il avait

refusé à l'électeur de Hesse la promesse de

détruire le royaume de "W^estphalie pour

reconstituer son électorat; mais, tout en

évitant de rien faire qui rendît la paix im-

possible, il était convaincu que l'on n'obtien-

drait de Napoléon aucune transaction rai-

sonnable. C'est ce qu'il avait répondu à

l'Autriche, lorsqu'elle lui avait récemment

envoyé un négociateur en Pologne. Il visait

à séparer Napoléon do la France, et son
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Lc8 conscrits de 1813 eu cotnbat de Weisscnruls,

.'général Kutusoff venait de publier, en son

nom et au nom du roi de Prusse, à Kalisch,

une proclamation où se trouvait ce passage

très-remarquable :

« Que la France, forte et belle par elle-

<' même, s'occupe désormais du dévelop-

<< pement de sa félicité intérieure ; aucune

« puissance ne cherchera à la troubler;

« aucune entreprise ne sera dirigée coilre

« ses frontières légitimes. »

Napoléon ne voulait rien comprendre, ni

le mouvement des peuples, ni les disposi-

tions des gouvernements : Il ne voyait juste

qu'en ceci : c'est que, grâce à son activité,

il redevenait supérieur à la Russie et à la

Prusse on moyens immédiats d'action mili-

taire ; mais il en concluait qu'il en finirait

encore une fois avec une ou deux batailles,

et sur ce point il se trompait; les temps

étaient changes depuis Austerlitz et léna.

Il avait affaire maintenant, non plus seule-

ment à des gouvernements, mais à des na-

tions.

Il avait de singulières illusions sur l'Au-

triche ; il s'imaginait la retenir dans son al-

liance et se servir d'elle pour écraser ses

adversaires, tandis que tout ce qu'on pou-

vait espérer d'elle, c'était qu'elle s'entremît

pour ménager une paix honorable.

Il la voyait volontiers armer puissam-

ment, espérant que ce serait pour son ser-

vice. Schwarzenberg, que l'empereur Fran-

çois II venait de lui envoyer à Paris, n'avait

osé lui dire la vérité, à savoir : que le corps

auxiliaire autrichien ne coopérerait plus

avec nous. Une convention secrète avait été

conclue entre l'Autriche et la Russie pour

la rentrée du corps autrichien en Gallicie.

32j
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L'Autriche, en même temps, négociait avec

nos alliés allemands pour les amènera son

plan de neutralité armée.

Napoléon expédia, vers la fin de mars, à

Vienne M. de Narbonne
,
chargé de de-

mander à l'empereur François d'imposer

un armistice à la Russie et à la Prusse, et,

en cas de refus, de prendre en flanc leurs

armées, pendant que Napoléon les pren-

drait en tête : l'Autriche aurait en récom-

pense la Silésie, une portion de la Pologne

et rillyrie. L'habile ministre d'Autriche,

Metternich, tira très-adroitement de cette

proposition le moyen de faire passer son

gouvernement du rôle de belligérant qu'il

gardait encore en apparence au rôle de

médiateur. Le représentant de la France

consentit à ce que l'Autriche cessât d'être

notre auxiliaire avec 30,000 hommes, pour

se faire médiatrice armée et nous aider en-

suite avec toutes ses forces, si nos adver-

saires refusaient l'armistice. — C'était fort

bien; mais, si nos adversaires consentaient

à l'armistice, il fallait avoir des conditions

de paix à leur proposer. — Lesquelles? Na-

poléon ne le disait pas. Metternich fit en-

tendre à Narbonne que l'Autriche ne sou-

tiendrait Napoléon que s'il renonçait au

grand-duché de Varsovie pour le roi de Saxe,

aux villes hanséatiques et au protectorat de

la Confédération du Rhin pour lui-même.

ISi Napoléon continua de s'abuser sur l'Au-

triche, c'est qu'il le voulut absolument. Il

se trompa; on ne le trompa point.

Il venait d'exiger encore, par un nouveau

sénatus-consulte, 80,000 hommes de plus

sur les six dernières classes. Il força les

jeunes gens des familles aisées, qui s'é-

taient rachetés du service à grands frais,

d'entrer dans un nouveau corps de cava-

lerie légère d'élite, formé sous le nom de

garde d'honneur. Il conféra la régence à

l'impératrice Marie-Louise, sous la direction

effective de Cambacérès, espérant être ainsi

'gréable à reniporeur d'Aul riche. Il ré-

clama les contingents des alliés allemands,

Bade, Wurtemberg, Bavière, Saxe, et par-

tit pour la guerre le 15 avril : Il arriva à

Mayence le 17.

Beaucoup de choses manquaient à l'ar-

mée. Il y pourvut avec sa décision et sa ra-

pidité accoutumées. Il agit, comme il le dit

lui-même, non plus en empereur, mais en

général Bonaparte. Plus de luxe, plus de

bagages inutiles. « Il faut, disait-il, que

nous soyons légers. » Tout se faisait, pour

ainsi dire, au pas accéléré. Les bons cadres

que nous avions conservés permettaient

cette formation en serre chaude. Les re-

crues apprenaient à manœuvrer tout en

marchant. Le moral de l'armée s'était re-

monté très-vite. Les conscrits, désolés et

irrités au départ, une fois dans les cadres,

prenaient l'esprit des vieux soldats, et ceux-

ci, oubliant déjà Moscou et leurs justes

griefs, ne pensaient plus qu'à défendre la

grandeur de la France et à se serrer autour

du grand capitaine. Napoléon, dès qu'il re-

paraissait à cheval devant nos lignes, re-

prenait tout son prestige. II y avait là un

très-beau et très-généreux mouvement, qui

attestait le puissant ressort de l'âme fran-

çaise et qui rend la responsabilité de Napo-

léon d'autant plus terrible devant l'histoire.

L'état de nos forces était celui-ci : nous

avions, en arrière des armées ennemies,

60,000 hommes, moitié à Dantzig, moitié

dans les autres places de la Vistule et dans

celles de l'Oder. Le prince Eugène n'avait

sur l'Elbe que 60 et quelques mille hommes
et 100 canons, le corps polonais de Ponia-

towski se trouvant eu Gallicie, séparé de

nous par la masse des ennemis. Napoléon

avait directement sous la main, au bord du

Mein, 135,000 hommes, dont 45,000 arri-

vaient d'Italie, et 350 canons. Après la jonc-

tion de l'Empereur avec Eugène, l'armée

présenterait donc 200,000 soldats en ligne.

Le côté faible était la cavalerie et les atte-

lages de l'arlillerio.
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Napoléon marcha de Mayence vers le

massif montueiix et forestier de la Thu-

ringe, occupa les passages de la Saale, dans

le voisinage de ses champs de bataille de

1800, et appela à lui Eugène.

L'empereur Alexandre et le roi de Prusse

n'avaient pas immédiatement à leur dispo-

sition plus de 100,000 hommes, en défal-

quant les corps qui, en arrière, observaient

nos garnisons, et les détachements expédiés

sur le bas Elbe et ailleurs, afin de provo-

quer les insurrections allemandes. Les nom-

breux volontaires de la Prusse n'étaient pos

encore, pour la plupart, capables d'entrer

en campagne, et le prince royal de Suède,

Bernadotte, qu'attendaient les souverains

alliés, n'arrivait pas : il" semblait revenu à

son idée de prendre avant tout la Norvège.

Alexandre et Frédéric-Guillaume étaient

néanmoins résolus à combattre. Ils se fiaient

à la supériorité de leur cavalerie et comp-

taient sur la trop grande jeunesse de nos

fantassins. Ils avaient eu l'imprudence de

passer l'Elbe à Dresde, que nous avions

évacuée; ils s'étaient placés entre Eugène

sur leur droite, les montagnes de Bohème

sur leur gauche et Napoléon en face.

Dans cette position périlleuse, ils avaient

chance du moins d'empêcher, par un mou-

vement rapide, la jonction de Napoléon et

d'Eugène. Mais le vieux Kutusoff venait de

mourir : Alexandre n'était pas capable de

commander, et personne n'avait plus une

suffisante autorité militaire. Les alliés avan-

cèrent sur Leipzig sans se concentrer,

comme ils l'auraient dû. L'avant-garde de

Napoléon, sous le maréchal Ney, franchit

la Saale, le 29 avril, à Weissenfels. Les deux

avant-gardes se heurtèrent dans la plaine.

Les conscrits de notre infanterie reçurent

sans s'ébranler le choc de la cavalerie

russe et la chassèrent devant eux avec une

ardeur intrépide. La jonction avec Eugène

s'opéra sur la Saale, entre Weissenfels et

Mersebourg. Napoléon se porta en trois co-

lonnes sur Leipzig, afin de tourner les coa-

lisés et de les acculer aux montagnes de

Bohème. Le premier mai, nos conscrits re-

poussèrent de nouveau la cavalerie ennemie

dans la plaine de Lutzen, en présence de

Napoléon. Le maréchal Bessière, un de nos

plus vaillants généraux de cavalerie, fat

emporté par un boulet auprès de l'Empe-

reur. Un capitaine bien plus illustre avait

péri autrefois en ce même lieu, le grand roi

de Suède, Gustave-Adolphe, mort dans un

jour de victoire contre l'Autriche.

Le lendemain 2 mai, notre armée pour-

suivit son mouvement en avant. Le corps

du prince Eugène, qui formait notre gauche,

chassa les Prussiens de Leipzig; mais, pen-

dant ce temps, le gros de l'armée ennemie,

essayant de son côté de nous tourner, se

jetait sur notre centre posté, sous le maré-

chal Ney, dans les villages voisins de

Liutzen. Cette tentative n'aurait eu de chances

sérieuses que si les alliés eussent été moins

inférieurs en nombre et nos conscrits moins

solides. Elle fut conduite, néanmoins, avec

une extrême vigueur, par le vieux Blucher,

le plus énergique des généraux prussiens;

mais il avait devant lui le maréchal Ney,

c'est tout dire. Il y eut, pour la possession

des villages que défendait le corps de Ney,

une lutte furieuse, opiniâtre, désespérée.

Ces villages furent plusieurs fois pris et re-

pris. L'idée de venger léna exaltait les Prus-

siens jusqu'au délire. Blucher, un moment,

perça notre centre : il fut refoulé par Lobau

et par Ney. L'empereur Alexandre et le roi

de Prusse envoyèrent leurs réserves à son

secours; mais l'indomptable résistance de

notre centre avait laissé le temps à la garde

impériale d'accourir à son aide, et aux corps

du prince Eugène et du général Bertrand

de se rapprocher pour prendre l'ennemi sur

ses deux flancs. Napoléon lança la jeune

garde et la puissante artillerie de la garde;

l'ennemi fut définitivement repoussé de face:

les attaques sur ses flancs commençaient.
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La nuit tombait. Les souverains alliés or-

donnèrent enfin la retraite : l'ennemi avait

montré un courage obstiné et une sombre

résolution. L'on ne put le poursuivre faute

de cavalerie. La journée avait été extrême-

ment meurtrière, et les pertes étaient

presque égales. Il n'y avait guère moins de

40.000 morts et blessés sur le champ de

bataille.

La bataille de Lutzen, très-honorable

pour les coalisés, n'en avait pas moins ré-

tabli la supériorité de nos armes. Napoléon

en tira parti avec sa célérité ordinaire. Il se

porta aussitôt sur la ligne de l'Elbe, pous-

sant Ney, à sa gauche, sur Torgau et la

route de Berlin, et marchant sur Dresde

avec le gros de l'armée. Il entra, le 8 mai,

dans cette capitale de la Saxe, qui avait ré-

cemment accueilli l'empereur de Russie

avec des arcs de triomphe. L'ennemi avait

abandonné Dresde sans nouveau combat.

La victoire était revenue à Napoléon ; il

fallait voir, maintenant, ce que chez lui le

politique ferait des succès du capitaine.

Toute la question était à Vienne. La jour-

née de Luizen décida Metternich à s'expli-

quer nettement. 11 annonça que son gouver-

nement allait proposer un armistice et

indiqua les conditions que l'Autriche consi-

dérait comme acceptables par les parties

belligérantes. C'était 1° la reconstitution de la

Prusse par la restitution de territoires en

Allemagne et de la majeure partie du grand-

duché de Varsovie, qu'elle avait possédée de

1794 à 1806 (l'Autriche s'était assurée de la

renonciation du roi de Saxe au grand

duché); 2° la renonciation de Napoléon aux

villes hanséatiques' et au protectorat de la

confédération du Rhin;— on ajournerait au

besoin la paix maritime, s'il n'y avait pas

moyen de s'entendre avec l'Angleterre;

3° la restitution des provinces illyriennes à

l'Autriche. Ces conditions laissaient à l'Em-

piie français la Hollande et l'Italie, et à un

prince français le royaume de Westphalie,

sur la rive droite du Rhin, c'est-à-dire bien

au delà de ce qui était utile, naturel et légi-

time pour la France.

C'est à de telles conditions que Napoléon

répondit avec irritation qu'il ne voulait pas

« se laisser humilier ». Il était humilié, si,

continuant de régner à Rome et à Amster-

dam, il ne régnait plus à Hambourg! Une

seule de ces conditions eût pu être doulou-

reuse pour un autre que pour lui ; c'était

l'abandon de la Pologne; mais que lui im-

portaient les Polonais? Ce qui se révoltait

en lui, ce n'était pas le sentiment du droit

d'autrui, c'était uuiquemment son égoïste

orgueil.

Il ne vit dans l'attitude de l'Autriche

qu'un motif de presser ses armements à ou-

trance. L'Autriche, dans l'intérêt de ses pro-

jets de médiation, avait attiré le roi de Saxe

dans ses États, à Prague. Napoléon somma
ce prince, sous peine de déchéance, de ren-
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Bataille de Baulzen.

trer à Dresde. Le roi de Saxe obéit et se re-

mit avec ses troupes dans les mains de son

impérieux allié. Napoléon renvoya Eugène

en Italie, pour }• organiser un nouveau corps

d'armée dont les cadres étaient prêts, et il

appela en Allemagne Murât, qu'il avait mé-

contenté en le traitant sévèrement dans un

de ses bulletins, pour avoir quitté l'armée à

son exemple. Il le soupçonnait de méditer

une défection.

L'organisation de deux autres corps d'ar-

mée se poursuivait à Mayence et en West-

phalie sous la direction de Davout. L'armée

principale se renforçait à Dri^sde, particu-

lièrement en cavalerie.

L'ennemi n'avait pas été en état de dis-

puter la ligne de l'Elbe; mais il n'avait

reculé que jusqu'à la Sprée, et avait pris

position àBautzen, espérant couvrir de loin

Berlin en se maintenant dans la Lusace. Les

pertes qu'il avait faites à Lutzen étaient plus

que réparées par un renfort de 30,000

Russes et Prussiens. Napoléon restait tou-

tefois encore très- supérieur en nombre.

Cela lui permit de diviser son armée et de

marcher de front contre les fortes posi-

tions qu'occupaient les alliés sur les hau-

teurs de Bautzen, pendant que le maréchal

Ney et le général Lauriston, rappelés de la

route de Berlin sur celle de Lusace, devaient

tourner les positions ennemies sur notre

gauche.

Au moment où Napoléon allait partir de

Dresde, arriva un négociateur autrichien,

Bubna. Napoléon parut s'adoucir, rusa avec

cet envoyé et se déclara prêt à accepter à
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la fois un congrès et un armistice. Il mécon-

naissait absolument ses intérêts en accé-

dant à l'idée d'un armistice. Il comptait le

mettre à profit pour compléter ses arme-

ments, comme si ses ennemis n'en devaient

pas profiter autant et plus que lui, grâce

au mouvement passionné des populations

allemandes. Mais Napoléon ne comptait pas

avec l'élément populaire, pas plus qu'il ne

comprenait la position et la résolution iné-

branlable de l'Autriche, et pas plus qu'il ne

comprenait les dispositions actuelles de

l'empereur Alexandre ; son mécontentement

très-mal fondé contre son beau-père lui

suggérait maintenant la pensée de s'en-

tendre avec la Russie, et même avec l'An-

gleterre, en dehors de l'Autriche. Il en-

voya son ancien ambassadeur Caulaincourt

vers Alexandre, idée aussi malencontreuse

que celle de l'armistice, car c'était inquiéter

et aliéner l'Autriche, dont la neutralité nous

était si nécessaire.

Napoléon quitta Dresde le 18 mai et alla,

le lendemain, reconnaître les positions

ennemies au bord de la Sprée. Les Russes

et les Prussiens occupaient la rive droite de

la Sprée, et, au-delà, les hauteurs qui sont

un prolongement des montagnes de la Bo-

hême. De premiers engagements eurent

lieu le 19 mai, à notre gauche, du côté par

lequel arrivait Ney. Le 20, notre droite, sous

le maréchal Oudinot, força le passage de la

Sprée et chassa les Russes de la montagne

appelée le Tronberg. Notre centre , sous

Macdonald, franchit à son tour la Sprée et

s'empara de Bautzen. Notre gauche, sous

Marmont et Bertrand, déboucha également

au-delà de la Sprée, en refoulant les Prus-

siens.

La première ligne de l'ennemi était en-

levée : il s'était replié sur la seconde, en

partiecouvertepar un ravin et par un ruisseau

profond, et en partie formée par des mame-

lons boisés. Le lendemaiu matin, comme
Ney approchait. Napoléon se contenta de

canonner la ligne ennemie jusqu'à ce que

Ney eut opéré son mouvement tournant.

Ney, à son tour, traversa la Sprée, à notre

extrême gauche et culbuta un corps russe

que commandait l'ancien général en chef

Barclay de Tolly; mais, voyant à sa droite

les mamelons occupés par l'infanterie prus-

sienne de Blucher et, devant lui, des mas-

ses de cavalerie, ne sachant pas ce que

faisait le gros de l'armée française, dont il

était séparé paf deux ou trois lieues, il

hésita à s'engager à fond sur la ligne de

retraite de l'ennemi. Il se contenta de le

prendre au flanc, sans essayer de le prendre

en queue. Au bruit du canon de Ney, Napo-

léon avait ordonné l'attaque. Blucher, serré

entre Ney et les corps lancés par Napoléon,

fut forcé, à son grand désespoir, de battre

en retraite, après le centre des alliés. Les

corps russes de leur gauche, qui avaient,

un moment, repris le Tronberg sur Oudi-

not, durent à leur tour se replier précipi-

tamment. Si Ney avait eu cette fois- son

audace ordinaire, la défaite des alliés serait

devenue un complet désastre.

Ce n'en était pas moins un très-important

succès. L'armée ennemie , chassée avec

de grandes pertes de la Lusace en Silésie,

ne pouvait plus s'appuyer aux montagnes

de la Bohême, au territoire autrichien. Na-

poléon suivit le gros des vaincus sur Bres-

lau et détacha Oudinot sur la route de Ber-

lin. L'ennemi, dans ses revers, ne se

démoralisait plus , ne se débandait plus

comme autrefois. Deux jours après la ba-

taille de Bautzen, il y eut entre son arrière-

garde et notre avant-garde un combat sur

la route de Breslau. Un boulet emporta le

grand-maréchal du palais impérial Duroc.

C'était un homme honnête et sensé, dévoué

à Napoléon et ne le flattant pas. Nous avons

cité ses prédictions trop justifiées en Rus-

sie. Un moment avant d'être frappé à mort,

il disait à Caulaincourt : — « L'Empereur

vient d'avoir des victoires après des re-
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« vers; ce serait le cas de profiter de la

« leçon du malheur; mais il n'estpas changé!

« La fin de tout ceci ne saurait être heu-

« reuse! »

Il était facile encore à Napoléon de ne

pas réaliser les tristes prévisions de Duroc.

La paix était dans sa main !

Les souverains alliés, qui avaient différé

de répondre à Caulaincourt, dans l'espoir

d'une victoire à Bautzen, sentaient leur po-

sition très-mauvaise. Le désespoir exaltait

les Prussiens ; mais l'armée russe s'ébran-

lait, et les alliés n'étaient plus en état de

soutenir un troisième choc. Alexandre et

Frédéric-Guillaume firent prévenir Napo-

léon qu'ils étaient pi'èts à accepter l'armis-

tice proposé par l'Autriche : en même temps,

ils dépêchèrent à Vienne le ministre russe

Nesselrode pour tacher d'entraîner dans

leur cause l'empereur François. Nesselrode

était chargé de faire entendre à l'Autriche

que, si elle ne se décidait en faveur des

coalisés, la Russie traiterait directement

avec Napoléon.

Une suspension d'armes provisoire fut

convenue. Le négociateur autrichien Bubna,

qui allait et venait du quartier-général fran-

çais à Vienne, apporta à Napoléon de nou-

velles concessions de l'Autriche. Elle con-

sentait que les villes hanséatiquesne fussent

pas abandonnées immédiatement par la

France, mais seulement lors de la paix avec

l'Angleterre. Ce serait seulement aussi à la

la paix générale qu'on déciderait la ques-

tion de la Confédération du Rhin. L'Autriche

déclarait que, si Napoléon acceptait, elle

renouvellerait son alliance avec la France.

Napoléon tenait donc la paix, et il la tenait

magnifique.

Il ne la saisit pas. Il répondit évasive-

ment à l'Autriche. Il ne voulait pas la paix,

qui eût été son salut et le nôtre. Il voulait

l'armistice, c'est-à-dire une trêve dequelques

semaines, ce qu'il y avait de pire pour lui.

Il croyait tout gagné, parce que Davout

était rentré à Hambourg et que nous tenions

toute la ligne de l'Elbe. L'armistice fut signé

le4 juin, pour durer jusqu'au 26 juillet. C'é-

tait une faute monstrueuse. Si Napoléon ne

voulait point la paix, seul parti raisonnable,

il devait" pousser la guerre à outrance et

chasser les alliés par delà la Vistule avant

que l'Autriche pût intervenir.

La joie fut vive en Europe et en France,

où l'oa prit l'armistice pour la préface de la

paix. Les Prussiens seuls s'affligeaient et

s'irritaient de ce qui faisait la satisfaction

générale. Napoléon cachait de son mieux sa

résolution de continuer la guerre, qui eût

soulevé contre lui tout le monde, chez nous

comme ailleurs. Il ne dit son secret, à sa-

voir : qu'il ne voulait que gagner du temps

pour achever ses armements, qu'à son mi-

nistre des affaires étrangères, Maret, duc

de Bassano , incapable d'avoir une autre

pensée que la pensée du maître. Il le char-

gea de traîner les négociations en longueur,

de ne conclure sur rien et de tâcher de faire

allonger l'armistice d'un mois. Il s'installa

à Dresde et y fit venir les comédiens du

Théâtre-Français, afin d'abuser l'opinion sur

ses préoccupations toutes guerrières.

Alexandre, si pacifique avant 1812, ne

souhaitait maintenant pas plus la paix que

Napoléon , enivré qu'il était des flatteries

des patriotes allemands; mais l'Autriche

résistait encore aux instances de l'envoyé

russe Nesselrode. Celui-ci obtint cependant

de Metternich une promesse de grande im-

portance : c'est qu'à l'expiration de l'armis-

tice, si Napoléon n'acceptait pas des condi-

tions raisonnables, l'Autriche entrerait dans

la coalition. La Russie, de son côté, promit

de ne point traiter à part.

Les efforts de l'Autriche pour se rendre

la médiatrice de la paix étaient très-sincères:

devenir l'arbitre de l'Europe eût singulière-

ment relevé cet empire des revers et des

humiliations qu'il avait si longtemps subis,

et, d'à -tre part, les chances d'une lulle à
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outrance contre Napoléon paraissaient en-

core extrêmement redoutables à l'empereur

François et à son premier ministre. Metter-

nich fit exprimer à Napoléon son désir de

venir conférer avec lui à Eiresde, conférence

qui devait lout décider, la Russie et la

Prusse ayant accepté la médiation autri-

cliienne.

Napoléon éluda et ajourna l'entrevue avec

Mettcrnich. Son mauvais vouloir était évi-

dent. Il était décidé à la guerre avec l'Au-

triche plutôt que d'accepter les conditions

qu'elle proposait, et il modifiait déjà son

plan de campagne en conséquence. Pré-

voyant qu'il aurait au mois d'août les Autri-

chiens sur son flanc, il ne pouvait plus s'a-

vancer sur la Vistule, ni même sur l'Oder.

Il devait s'établir sur la ligne de l'Elbe et en

fortifier les principales positions. Il poussait

ses préparatifs avec une ardeur fiévreuse
;

il donnait à sa garde un énorme développe-

ment et en faisait une armée de près de

50,000 hommes. Il comptait avoir 500,000

hommes de troupes actives pour le mois

d'août.

La Prusse et la Russie faisaient de leur

côté des eff'orts prodigieux. L'Angleterre

venait de leur promettre des subsides con-

sidérables. Mctternich , n'ayant pu obtenir

de conférence avec Napoléon, alla conférer

avec l'empereur de Russie et le roi de

Prusse. Il eût souhaité qu'on s'entendît

pour imposer la paix générale à l'Angle-

terre comme à Napoléon. Alexandre et

Frédéric-Guillaume trouvaient les proposi-

tions de l'Autriche beaucoup trop larges et

eussent voulu qu'on ne laissât point la

Westphalie et la Hollande à Napoléon.

Quant à la rive gauche du Rhin et à la Bel-

gique, personne, dans le monde politique,

ne les mettait en question et ne les concevait

séparées de la France.

Alexandre et Frédéric-Guillaume accé-

dèrent cependant aux conditions autri-

chiennes, convaincus que Napoléon refuse-

rait. Napoléon , informé du voyage de

Metternich auprès de ses adversaires, pro-

voqua enfin à son tour, comme s'y attendait

Metternich, cette entrevue qu'il avait évitée.

Metternich apporta à Dresde une lettre de

l'empereur François II à son redoutable gen-

dre : il l'y pressait de nouveau de se résoudre

à la paix, « la plus belle et unique gloire qui

lui restât à conquérir. » Napoléon répondit

à ces avances d'une façon bien étrange. Il

se plaignit amèrement de la conduite de

l'Autriche , exprima le regret de la faute

qu'il avait commise en épousant la fille de

François II et menaça de rentrer encore

une fois à Vienne en octobre. Metternich

répondit, avec bon sens et fermeté, que la

paix était également nécessaire à tous et

en exposa les conditions nécessaires. Napo-

léon s'emporta, prétendant que, s'il accor-

dait aujourd'hui ce qu'on lui demandait, on

voudrait demain lui enlever tout ce que la
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France avait gagné depuis 92, et, comme

Metternich protestait, il laissa comprendre

que, ce qui l'exaspérait, c'était bien moins

les conditions en elles-mêmes, que ce qu'il

appelait <( l'humiliation » de recevoir d'au-

trui des conditions quelconques, « de rece-

voir la loi après l'avoir toujours faite. »

— « Quand donc alors finira cette guerre

« éternelle? répliquaMetternich. LaFrance,

« aussi, a besoin de repos. Vos soldats sont

« des enfants : vous avez rappelé une géné-

« ration à peine formée! Cette génération

« une fois détruite, en appellerez-vous une

« plus jeune encore! »

Napoléon jeta violemment son chapeau à

terre, en s'écriant: « Je me soucie bien de

200,000 hommes !

— « Ouvrons les portes et les fenêtres.

« s'écria Metternich; que l'Europe entière

« vous entende ! »

Napoléon répéta : « Vous voulez me dicter

« la loi
;
je ne veux pas d'une paix imposée.

« — Au revoir, au revoir donc, à Vienne !
»

(28 juin).

Metternich dit, en sortant, au major-géné-

ral Berthier : « Votre maîti-e a perdu la

raison! »

Napoléon, toutefois, regretta de s'être

montré tel qu'il était. 11 rappela Metternich

le surlendemain, déclara qu'il acceptait la

médiation, aflecta de bonnes dispositions et

proposa une prorogation d'armistice. On

convint de le prolonger jusqu'au 10 aoiit,

avec six jours en plus pour se prévenir do

la reprise des hostilités.

Il arriva d'Espagne, peu de jours après,

320
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des nouvelles importantes et malheureuses.

Les événements de Russie avaient sur-

excité l'ardeur et l'espoir des Espagnols.

Les Cortès de Cadix avaient proclamé une

constitution sur le modèle de notre Consti-

tution de 91 et nommé Wellington généra-

lissime des armées espagnoles. Wellington,

dans les premiers mois de 1813, organisa

une armée de 45,000 à 50,000 Anglais,

25,000 Portugais et 30,000 Espagnols des

provinces du Nord, afin de prendre de nou-

veau l'offensive en Castille. Les Français,

s'ils eussent été concentrés et bien -com-

mandés, se fussent trouvés en forces plus

que suffisantes pour arrêter l'ennemi.

Le vieux maréchal Jourdan avait donné

au roi Joseph le sage conseil de se trans-

porter de Madrid à Valladolid, position bien

meilleure pour défendre le nord de l'Es-

pagne. Joseph ne s'y décida pas à temps :

Napoléon, de son côté, visant toujours à

garder les provinces de l'Ebre, ordonna de

maintenir à tout prix les communications

avec la France et d'employer l'hiver à

réduire les guérillas qui infestaient -la Na-

varre et les provinces Basques. S'acharner

à cette petite guerre de montagnes, c'était

user nos troupes , dont nous avions tant

besoin contre Wellington ; si l'on eût battu

WeUington, les guérillas n'eussent rien pu

de sérieux contre nous.

Napoléon avait approuvé l'avis de Jour-

dan sur la translation du roi Joseph à Valla-

dolid; mais cela n'eût pu être efficace que

si nos forces eussent été massées et si

notre meilleur général, Clausél, n'eût pas

été occupé en Navarre contre les guérillas.

Wellington entra en campagne en mai,

wec plus de 90,000 hommes , dont une

grande moitié étaient anglais.

Notre armée se réunit lentement à Valla-

dolid; Clausel, appelé trop tard, ne put re-

joindre. Joseph et Jourdan nerassemblt'rent

que cinquante et quelques mille hommes.

Ne pouvant défoiulre Valladolid, on dut se

retirer sur Burgos. On ne put rester à Bur-

gos, faute de vivres. On repassa l'Ebre et

l'on se dirigea sur Vittoria, chef-lieu de la

petite province basque d'Alava. On eût pu

aisément joindre Clausel dans la Navarre,

en descendant l'Ebre; mais on ne songeait

qu'à s'assurer de la route de Bayonne.

Wellington nous atteignit à Vittoria. Jour-

dan était malade : personne ne comman-

dait. On ne sut pas empêcher l'armée

ennemie de déboucher des défilés voisins

de Vittoria. On se défendit avec beaucoup

de courage, mais peu d'ordre, contre des

forces presque doubles des nôtres et bien

dirigées; on perdit le champ de bataille et

le parc d'artillerie de 200 canons que l'armée

tramait à sa suite (21 juin). Il fallut bien se

retirer, après la défaite, par cette route de

Navarre qu'on avait eu le tort de ne pas

prendre auparavant, et où l'on retrouva

trop tard Clausel. On se maintint dans le

Guipuzcoa, à Pampelune, à Tolosa et sur

la Bidassoa. A la fin de juin 1813, nous

étions donc acculés à notre frontière des

Pyrénées. Voilà où avaient abouti tant d'ef-

froyables sacrifices!

Napoléon s'en prit à Jourdan et à Joseph

de ce qui était sa faute bien plus que la leur.

Il envoya Soult en Espagne, comme général

en chef, pour réparer les revers dont Soult,

après lui, avait été le principal auteur. Il

rappela Joseph en France et l'interna dans

son château de Mortfontaine. Il ordonna la

levée de 30,000 hommes sur les quatre

dernières classes, dans les départements

j

qui s'étendaient de la Gironde à l'Hérault,

pour la défense delà frontière des Pyrénées.

En Allemagne, il continuait son jeu de

faire traîner les négociations. Il différa tant

qu'il put de nommer le second plénipoten-

tiaire, Caulaincourt, qu'il devait adjoindre

à son ambassadeur en Autriche. Narbonne.

Metternich parla en toute franchise à Nar-

bonne et lui déclara que, le 10 août à minuit,

si les conditions raisonnables qu'avait pro-
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posées l'Autriche n'étaient point acceptées,

elle entrerait dans la coalition, et que, le

17 août au matin, 3(X).00Û Autrichiens gros-

siraient les forces coalisées.

Narbonne exposa nettement la situation

au ministre Bassano. Cela n'ébranla point

Napoléon. N'espérant plus une nouvelle

prolongation de l'armistice, il se rejeta sur

l'idée d'obtenir par l'Autriche que l'on con-

(inuàt à négocier tout en se battant; il s'ima-

ginait que, dans ce cas, l'Autriche différe-

rait d'entrer en campagne. C'était puéril !

Autour de l'Empereur, tout le monde

était pour la paix. Personne, excepté le duc

de Bassano, no connaissait les conditions

de l'Autriche; mais on les eût acceptées

bien moindres qu'elles n'étaient. Au fond,

les maréchaux eux-mêmes eussent souhaité

qu'on se repliât jusqu'au Rhin; mais ils

n'osaient le dire. Napoléon les trompait en

leur faisant entendre que l'Autriche récla-

mait des sacrifices déshonorants. Caulain-

court fit de courageux efforts près de l'Em-

pereur. Fouché dit à Napoléon que, si l'on

concédait à la France plus que le Rhin et

les Alpes, on lui concédait plus qu'il ne lui

fallait et qu'elle ne désirait. Même dans

cette bouche impure , c'était la vérité qui

parlait. Personne, chez nous, ne souhaitait

plus que le Rhin et les Alpes. Un seul

homme s'obstinait à maintenir sur l'Europe

une conquête dont la France ne voulait pas

et n'avait jamais voulu.

Fouché dit hardiment à l'Empereur que,

s'il ne traitait pas, il était perdu. Napoléon

persistait à prétendre que l'Autriche lui

demandait des choses inadmissibles. Il

ne tint pas plus de compte de ce qu'on lui

écrivait de Paris que de ce qu'on lui disait

à Dresde. Son ministre de la police, Savary,

lui mandait cependant la vérité sur l'épui-

sement et le mécontentement extrêmes de

l'intérieur. Les souvenirs révolutionnaires

d'une part , les souvenirs royalistes de

l'antre, se réveillaient. Le prétendant.

Louis XVIII, si profondément oublié, recom-

mençait à faire parler de lui et faisait cir-

culer un manifeste écrit en Angleterre.

Napoléon, après avoir gagné ou plutôt

perdu le plus de temps possible, adressa

enfin une contre-proposition à l'Autriche.

Il concédait le grand-duché de Varsovie

,

l'Espagne entière et l'IUyrie, mais non les

villes hanséatiques, ni l'abandon de la Con-

fédération du Rhin. La communication fut

faite le 6 août à Metternich. L'Autriche

répondit qu'elle s'était mise d'accord sur

les conditions de paix avec la Russie et la

Prusse : elle réclama l'abandon des villes

hanséatiques et un arrangement qui se

lierait à la paix générale quant à la Confé-

dération du Rhin. Dantzig et la rive droite

de l'Elbe devaient être rendus à la Prusse.

Tout devait être décidé, le 10 août, entre

l'Autriche et Napoléon. Après, l'Autriche

ne pourrait plus rien écouter que de con-

cert avec ses nouveaux alhés.

La réponse de Metternich fut transmise

le 9 août à Napoléon. Il eût fallu qu'il en-

voyât sur le champ son acceptation. Il ne

prit pas au sérieux le dernier délai fixé par

Metternich, ne s'occupa qu'à compter et

recompter ses régiments pour s'assurer s'il

était prêt, et, le lendemain 10 août seule-

ment, il donna sa réplique au négociateur

autrichien Bubna. Il proposait à l'Autriche

deux projets : le premier, c'était de rejeter

la Prusse au delà de l'Oder, en Pologne, et

de la remplacer, comme grand état alle-

mand, par la Saxe ! Le second projet, celui

qu'il considérait comme une concession,

c'était de rendre à la Prusse la rive droite

de l'Elbe, mais sans Dantzig. Il ne voulait

rien entendre sur les villes hanséatiques

,

ni sur la Confédération du Rhin, et, en ren-

dant l'IUyrie à l'Autriche, il prétendait gar-

der Trieste, le port qui, pour l'Autriche, va-

lait toute l'IUyrie!

Le courrier porteur de ces étranges pro-

T)A<;iiions ne pouvait arriver que le lia
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Prague, où s'était transportée la cour d'Au-

triche. Le 10àminuit,Metternich signa l'ad-

hésion de l'Autriche à la coalition. Le 11,

Metternich annonça aux plénipotentiaires

français la déclaration de guerre de l'Au-

triche à la France. Les Russes et les Prus-

siens étaient transportés de joie. Metternich

et l'empereur François II étaient tristes et

Fouché.

inquiets; mais les Autrichiens en général

partageaient l'allégresse de leurs nouveaux
alliés. Jusqu'ici, dans les guerres de la Ré-
volution et de l'Empire, nous n'avions eu à

combattre que deux des trois puissances

continentales : Napoléon avait trouvé moyen
de les réunir toutes les trois contre nous, et

cola quand il avait épuisé la France !

Kapoléon s'émut peu de la rupture avec

l'Autriche. Il se croyait en état de faire face

à tout et s'obstinait puérilement à nier les

chiffres trop certains des forces qu'il allait

avoir à combattre. Les alliés comptaient en-

trer en cnnipagii(> avec 500,000 liommes et

en avoir en réserve 300,000, ce qui montre

quel emploi ils avaient fait de l'armistice si

follement voulu par Napoléon. Un vaste

mouvement populaire donnait à la Prusse

une multitude de volontaires, non-seule-

ment prussiens, mais allemands de toutes

provinces , et Alexandre avait appelé tout

ce que la Russie avait de disponible. L'Au-

triche aussi avait armé à outrance, tout en

s'efforçant jusqu'au dernier moment de

maintenir la paix. Les alliés, grâce à l'ac-

cession de l'Autriche , se trouvaient plus

forts de près de 450,000 hommes que lors de

la conclusion de l'armistice. Napoléon, avec

des efforts inouis, n'était parvenu à se ren-

forcer que de 150,000 hommes.

Bernadotte, si longtemps attendu par

Alexandre, était enfin arrivé en Silésie avec

un corps d'armée suédois. Ses rêves ambi-

tieux n'allaient pas à moins qu'à remplacer

Napoléon sur le trône impérial de France :

en attendant, il aspirait à être généralissime

des armées alliées. Les souverains ne lui

accordèrentpas ce commandement suprême,

mais lui confièrent leur armée du Nord,

forte de 130,000 hommes, qui devait mar-

cher de Berlin sur Magdebourg. Une seconde

armée de 120,000 hommes, sousBlucher, se

dirigerait de la Silés'i sur Dresde; une troi-

sième armée , la plus forte , de 250,000

hommes, dont plus de moitié Autrichiens,

déboucherait par les montagnes de la Bo-

hême, en arrière de l'Elbe et de Dresde,

sous le prince de vSchwarzenberg. Le plan

des alliés était de se jeter sur les lieute-

nants de Napoléon, en évitant le plus long-

temps possible le choc direct avec lui.

500,000 hommes et 1,500 canons mar-

chaient contre Napoléon ; 25,000 hommes
observaient la Ba^^ère, et 50,000 l'Italie. Le

prince Eugène y était retourné, pendantque

le roi de Naples, Murât, obéissant à l'appel

de Napoléon, était venu reprendre le com-

mandement de notre cavalerie.

Napoléon avait prévu le plan oflfensif do
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Bataille de Dresde : Mort de Moreau,

ses ennemis et s'était prépare en consé-

quence. A notre gauche, trois de nos corps

étaient postés sur l'Elbe inférieur
,
pour

tenir tête à Bernadette. Sur notre droite,

nos principales forces étaient au-delà de

l'Elbe, entre ce fleuve, le revers nord des

montagnes de la Bohême et la ligne fron-

tière de l'armistice en Silésie , sur les ri-

vières de Katzbach et de Bober. En deçà du

haut Elbe, un de nos corps gardait les dé-

bouchés de la Bohême en arrière de notre

ligne. L'établissement sur l'Elbe , avec

Dresde pour centre et pour place d'armes,

était très-bien conçu. Mais, là encore, la

politique gâtait la guerre. Napoléon, comme
effet sur l'opinion et comme satisfaction

d'orgueil, voulait à tout prix rentrer dans

Berlin par sa gauche. En vue de ce but, il

avait porté sa droite trop loin en avant. Il

opérait sur un champ trop vaste, avec trop

de distance entre les corps, pour que la cor-

respondance entre leurs mouvements pût

être assurée. Il encourait par là des chances

redoutables et ne pouvait plus être certain

d'opérer à volonté ces concentrations aux-

quelles il avait dû ses victoires. Et, cepen-

dant, jamais la possibilité de concentrer à

volonté ses troupes ne lui avait été plus né-

cessaire, car il était très-inférieur en nom-

bre, quoique ses forces fussent encore

énormes. K avait sur pied près de 600,000

soldats, dont plus de 380,000 sur le théâtre

de la guerre; mais les coalisés, par un ef-

fort gigantesque qui dépassait de beaucoup

toutes les guerres passées , avaient armé

plus de 800,000 hommes; et les armées
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d'Espagne ne comptaient pas, d'un côté ni

de l'autre, dans ces chiffres effrayants !

La campagne qui allait décider du sort

de l'Europe se rouvrit deux jours plus tôt

qu'il n'était convenu, Blucher n'ayant pas

respecté le dernier délai de l'armistice. Na-

poléon, après une fausse pointe à l'entrée

de la Bohême pour tromper la grande ar-

mée aUiée, courut, avec 130,000 hommes,

au devant de Blucher, qui avait pris l'offen-

sive avec l'armée de Silésie : Blucher fut

refoulé avec perte sur l'Oder (21-23 août).

Napoléon apprit que la grande armée en-

nemie débouchait derrièrre nous parles dé-

filés de la Bohême. Il avait prévu cette ten-

tative de nous tourner. Il laissa Macdonald

avec notre droite en face de Blucher et re-

tourna sur Dresde avec sa garde et son

centre.

Dans les rangs de l'armée ennemie qui

descendait de la Bohême en Saxe, se trou-

vait un général français bien plus célèbre

que celui qui commandait l'armée du Nord

contre nous. C'était le général Moreau. Ce

grand capitaine, au bruit du désastre de

Napoléon en Russie, était revenu d'Amé-

rique en Europe. Informé que l'empereur

Alexandre avait en son pouvoir plus de

100,000 prisonniers français, il avait rêvé

c'Li'on pourrait les armer, les transporter

par mer sur nos côtes, et qu'il se mettrait

à la tête de ces hommes, exaspérés contre

l'auteur de leurs maux, pour refaire dans

d'autres conditions ce que Malet avait tenté

et renverser l'Empire à Paris. Il était allé à

Stockholm proposer ce plan à Bernadotte,

mettant pour condition à sa coopération que

les souverains alliés signeraient l'engage-

ment de laisser à la France la frontière des

.\lpes et du Rhin. Bernadotte l'avait envoyé

au quartier-général russe pour s'entendre

avec Alexandre. L'empereur de Russie avait

protesté de ne pas toucher aux frontières de

la France, mais avait écarté comme impra-

ticable le projet d'armement et de des-

cente en France des prisonniers français.

Moreau n'avait dès lors qu'à se retirer.

Cette même faiblesse de caractère ;jui

l'avait entraîné autrefois à accepter des re-

lations avec Pichegru le fit céder aux ins

tances d'Alexandre et rester auprès de lui,

au quartier-général de cette armée qui allait

combattre l'armée française. Il se laissa

amènera donner des conseils à l'état-major

des alliés. Les généraux des coalisés vou-

laient d'abord pousser jusqu'à Leipzig pour

couper les communications des Français

avec la France : s'ils se fussent engagés si

avant en Saxe, en cas d'échec, ils eussent

été eux-mêmes coupés d'avec la Bohême et

détruits. Moreau, consulté, les en détourna.

Au lieu d'aller courir jusqu'à l'Elster et à

Leipzig, ils se portèrent sur l'Elbe et sur

Dresde.

Le maréchal Gouvion Saint-Cyr, qui com-

mandait le corps posté sur le haut Elbe, à

l'entrée des montagnes, ne s'étant pas

trouvé en forces suffisantes pour empêcher

l'ennemi de franchir 1 3S défilés de la Bohême,

s'était replié sur Dresde. Napoléon projeta

de repasser l'Elbe à l'entrée des montagnes,

auprès du fort de Kœnigstein, resté au pou-

voir de nos troupes; puis il tournerait l'en-

nemi qui avait voulu le tourner et le pren-

drait entre son armée et la place de Dresde.

Tandis qu'il était en marche, les masses en-

nemies, du 23 au 25 août, s'étaient accu-

mulées devant Dresde. L'alarme était dans

la ville. Gouvion Saint-Cyr, esprit circons-

pect et disposé à mettre les choses au pire,

écrivit à Napoléon qu'il ferait de son mieux,

mais qu'il ne pouvait répondre de rien de-

vant de telles forces.

Le rapport de Gouvion Saint-Cyr et les

instances du roi de Saxe ébranlèrent Napo-

léon : si téméraire en politique, il manqua

de hardiesse cette fois à la guerre. Au lieu

de persister dans sa belle combinaison et

d'ordonner à Saint-Cyr de tenir à tout prix

deux jours, il envoya seulement on arrière
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de l'ennemi, sur la rive gauche de l'Elbe, le

général Vandamme avec 40,000 hommes et

alla droit à Dresde par la rive droite avec

100,000. Il arriva, le 26 août, à Dresde, où

les habitants, qui avaient craint une prise

d'assaut, le reçurent avec acclamations. Les

coalisés avaient perdu du temps ; ils avaient

hésité, puis décidé d'attaquer Dresde ce

jour même; puis, informés de la présence

de Napoléon, ils résolurent de se retirer sur

les hauteurs de la rive gauche de l'Elbe.

Mais le contre-ordre de l'attaque arriva trop

tard. L'affaire s'était engagée le 26 à trois

heures de l'après-midi. Les coalisés enle-

vèrent d'abord à coups d'hommes quelques

positions avancées. La garde, qui suivait

Napoléon, arriva et les repoussa avec

perte.

Napoléon fit son plan pour le lendemain.

Il ne pouvait avoir, le 27, que 120,000 hom-

mes contre 180,000; mais la position des

alliés était désavantageuse. Leur gauche, où

se trouvait le gros des Autrichiens, était sé-

parée du reste de leurs troupes par un ravin

profond, et les deux moitiés de l'armée ne

pouvaient s'entre-secourir. La pluie et le

brouillard, le 27 au matin, nous favorisèrent,

en empêchant l'ennemi de voir nos manœu-
vres. 1200 canons tonnaient des deux côtés.

Notre furieuse canonnade au centre et nos

mouvements sur notre gauche avaient sur-

tout pour but de détourner l'attention de

l'ennemi de ce qui se passait à notre droite,

de l'autre côté du ravin de Plauen. Là,

Victor, avec son infanterie, et Murât, avec 1

sa cavalerie, chargeaient, enfonçaient la
i

masse autrichienne et la jetaient dans le
I

ravin. Des divisions entières étaient cernées
,

et prises.

Tandis que la gauche ennemie était ainsi

écrasée. Napoléon faisait foudroyer le centre

des alliés par l'artillerie de la garde, qu'il '

avait lui-même portée en avant. Un boulet
!

broya les deux jambes de Moreau, qui était

là près d'Alexandre, et le renversa mou-

rant. C'est un des plus tristes épisodes de

cette fatale époque que cette mort du héros

de Hohenlinden dans les rangs de nos en-

nemis. Il avait fallu l'immense bouleverse-

ment moralproduit par l'Empire, pour qu'une

telle vie pût avoir une telle fin.

Au moment où Moreau tombait et où les

Autrichiens étaient accablés , Ney , avec

notre gauche, menaçait de déborder la

droite ennemie. La nouvelle arriva aux sou-

verains alliés que le général Vandamme dé-

bouchait de Kœnigstein, à quelques lieues

derrière eux. Les alliés se retirèrent vers

les montagnes. Ils avaient perdu plus de

25,000 hommes, sans ceux qui s'étaient dis-

persés; nous n'en avions perdu que 8 à

9,000. Napoléon rentra en triomphe dans

Dresde, aux applaudissements du roi de

Saxe et des habitants.

Tout semblait présager la ruine totale de

la grande armée ennemie, qui devait être

prise outre l'armée victorieuse et Van-

damme. Napoléon avait donné ses ordres

dans ce but et se porta, le 28, à Pyrna, près

de Kœnigstein; mais là, il reçut de mau-

vaises nouvelles d'Oudinot, commandant

en chef des corps de l'Elbe inférieur, qui

n'avait pas réussi à pousser jusqu'à Berlin,

et aussi de Macdonald, commandant des

corps entre le haut-Elbe et l'Oder, qui

avait essuyé un échec contre Blucher.

Dans d'autres temps, le général Bona-

parte n'eût pas tenu compte d'échecs par-

tiels qui ne pouvaient compenser le désastre

imminent de la principale armée ennemie.

Lui, dont la vraie grandeur était moins en-

core de savoir vaincre que de savoir, d'une

manière incomparable, tirer parti de la vic-

toire, il se fût précipité comme un ouragan,

à la tête des vainqueurs de Dresde, sur les

trois souverains alliés et les eût écrasés

dans les défilés de la Bohême.

Mais l'idée fixe de l'Empereur était de re-

prendre Berlin à tout prix. 11 y sacrifia les

vrais principes militaires qui avaient fait sa
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gloire. Au lieu de poursuivre en personne

l'armée vaincue et d'aller frapper la coali-

tion au cœur dans Prague, il laissa la pour-

suite à ses lieutenants et retourna à Dresde,

afin de soutenir Oudinot et Macdonald.

Celte détermination était quelque chose

d'inconcevable de la part d'un si grand

homme de guerre. La poursuite des vaincus

de Dresde était une opération qui exigeait

la direction la plus énergique, la plus grande

célérité et la plus grande précision de mou-

vements. Il s'agissait de faire poursuivre

l'ennemi par plusieurs colonnes, à travers

plusieurs dédiés, pour le rabattre sur Van-

damme, qui l'attendait de l'autre côté des

montagnes. La présence du général en chet

eût été là indispensable.

Le premier j our, le 28, les choses allèrent

encore bien : les maréchaux firent 7 ou

8,000 prisonniers sur les colonnes ennemies

qu'ils serraient de près dans les défilés.

Mais, le lendemain, il y eut du relâchement

et du décousu. Mortier, et surtout Gouvion-

Saint-Cyr, mirent dans leurs mouvements

une hésitation et une lenteur qui n'eussent

pas été possibles en présence de Napoléon.

Vandamme, pendant ce temps, opérait

sur le revers des montagnes. Il fit, le 29, de

nombreux prisonniers sur un corps russe.

Il se dirigeait vers Tœplitz pour y couper

la principale ligne de retraite de l'ennemi
;

mais, arrivé à Kulm, il trouva devant lui

des masses considérables qui venaient de

repasser les montagnes. Il ne réussit pas à

les forcer dans leur poste. Il allait ovidem-

ment avoir affaire au gros des ennemis, qui

s'accumulaient sur cette route. Il maintint

néanmoins ses positions, comptant que les

maréchaux arriveraient à son aide.

Il fut attaqué, le 30, au matin, par le gros

des forces russes et autrichiennes. Il se dé-

fendit très-solidement et il avait repoussé

avec succès les premiers efforts des alliés,

quand on aperçut derrière lui, descendant

les défilés, des colonnes de troupes. Nos

soldats crurent que c'était le corps de

Mortier. C'était le corps prussien de Kleist!

Par une chance inouïe, Kleist, engagé au

milieu des colonnes de trois de nos maré-

chaux, leur avait échappé à travers des

sentiers de montagnes. Les 40,000 hommes

de Vandamme avaient ainsi 100,000 enne-

mis devant eux et 30,000 derrière.

Vandamme fit un effort désespéré pour

s'ouvrir la retraite en passant sur le corps

de Kleist; mais il fut accablé et pris, et per-

dit plus de 12,000 hommes. Le reste s'é-

chappa par les montagnes et par les bois.

Il resta de cette malheureuse journée une

grave responsabilité sur Gouvion Saint-Cyr,

qui était précisément derrière Kleist et

qui ne l'avait pas suivi l'épée dans les reins.

S'il fût arrivé à temps, Kleist, et non Van-

damme, eût été détruit. Cet échec eut de fu-

nestes conséquences morales. Matérielle-
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Uataille de Luiiizig, prcmièl'i: jouiiif^o.

ment, il était loin de compenser le grand

revers des alliés à Dresde; mais, dans la

disposition où ils étaient, le moindre succès

leur enflait le cœur, tandis que les revers ne

les abattaient plus. La passion, l'obstination,

l'énergie désespérée étaient maintenant de

leur côté. C'était nous, à notre tour, qui ne

pouvions plus supporter de défaites, dans

une guerre devenue impopulaire et que ne

soutenait plus la conscience publique. Voilà

ce que Napoléon ne comprenait point, et

voilà ce que montrait en ce moment l'échec

de Macdonald. Une opération offensive de

ce maréchal contre Blucher n'ayant pas

réussi, par des incidents où le mauvais

temps avait -eu grande part, l'armée de

Macdonald, quoique très-bien commandée,

se démoralisa en partie dans sa retraite et

T. V.

perdit beaucoup plus de monde par la dé-

bandade que par le feu. Quant à Oudinot,

il avait échoué dans sa marche sur Berlin,

moitié par la difficulté des lieux, moitié par

le mauvais vouloir de nos auxiliaires saxons,

qui s'étaient débandés sur le champ de ba-

taille. Un certain nombre avait passé à l'en-

nemi. Outre ces causes particulières, une

cause plus générale avait produit ces échecs :

c'était l'étendue démesurée du théâtre des

opérations, qui ne permettait pas de les re-

lier les unes aux autres.

Napoléon, un moment ébranlé par la mal-

heureuse affaire de Kulm, se ranima promp-

tement. Il remplaça Oudinot par Ney à la

tête de l'armée destinée contre Berlin, qu'il

visait toujours. Son intention était de se

placer à égale distance de Ney et de Mac-

3S7
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donald; mais la nouvelle que Macdonald

était vivement pressé par Blucher l'obligea

de modifier ses dispositions pour courir au

secours de ce maréchal. Blucher, averti,

se déroba au choc. Pendant ce temps, Ney

avait commencé sa marche sur Berlin sui-

vant les ordres de Napoléon, quoique celui-ci

fût maintenant trop loin pour le soutenir.

Ney livra une bataille à Bernadotte, le 6

septembre
,
près de Dennewitz , avec des

forces très-inférieures, 50,000 hommes

contre 80,000. La bataille fut perdue :

10,000 de nos auxiliaires, Saxons et Bava-

rois, se débandèrent et retournèrent chez

eux. Ney, réduit à 30 et quelques mille

hommes, dut regagner l'Elbe à Torgau.

Napoléon commença de sentir la gravité

de la situation. Il se voyait réduit sur l'Elbe

par lefeu, la fatigue et la désertion, à250,000

hommes, dont 30,000 au loin sous Da-

vout, à Hambourg, ne pouvaient coopé-

rer avec le reste. Les ennemis, au contraire,

compensaient leurs pertes par les volon-

taires allemands et les recrues des Russes.

Ils employèrent le mois de septembre à se

réorganiser et à se préparer. Napoléon,

après des opérations sans résultat dans les

montagnes , résolut de faire ce qu'il aurait

dû dès la réouverture de la campagne, à sa-

voir : de resserrer ses positions de manière

à pouvoir se porter à temps sur les divers

points du théâtre des opérations. Il devait

regretter maintenant d'avoir laissé 70,000

bons soldats enfermés dans les places de la

Vistule et de l'Oder, dans l'espoir chimé-

rique de retourner sur la Vistule en passant

sur le corps aux trois puissances.

Les coalisés , après avoir réussi dans la

première partie de leur plan, qui était de

battre les lieutenants de Napoléon, visaient

à réaliser la seconde, à l'assaillir en per-

sonne avec toutes leurs forces réunies. Ils

avaient résolu, d'après le conseilde Blucher,

(!e joindre l'armée de ce général à celle de

Bernadotte pour passer l'Elbe vers Wilten-

berg, tandis que la grande armée alliée,

grossie d'une armée de réserve russe qui

arrivait de Pologne, déboucherait une se-

conde fois par les montagnes, mais beau-

coup plus à l'ouest. Tout se réunirait vers

Leipzig pour livrer une bataille décisive et

accabler Napoléon sous une masse d'au

moins 320,000 combattants.

Napoléon rendit des décrets pour lever

120,000 hommes sur les classes de 1810,

1811 , 1812, et 160,000 sur la conscription de

1815, qu'il anticipait de deux ans. Il faisait

ce que lui avait dit Metternich dans leur

entrevue de Dresde. Mais ces derniers restes

de la jeunesse française ne pouvaient pa-

raître avant plusieurs mois sur les champs

de mort où il les appelait, et c'était dans

quelques semaines, peut-être dans quelques

jours, que le sort de l'Europe allait être

décidé.

Napoléon envoya au ministre de la guerre,

à Paris, l'ordre de mettre en défense les

places du Rhin et d'Italie. Il était déjà bien

tard pour y penser!

Napoléon avait deviné le plan des alliés

et pris ses mesures, en reportant son centre

en arrière de Dresde à Leipzig, sur l'Elstor

et non plus sur l'Elbe. Les alliés agirent

plus tôt et plus vivement qu'il ne s'y atten-

dait. Blucher passa l'Elbe près de Witten-

berg, le 2 octobre. 12,000 Français et auxi-

liaires , sous lec généraux Bertrand et

Morand, bien postés à Wartenbourg, arrêtè-

rent durant toute la journée du lendemain les

60,000 Prussiens de Blucher et leur tirent

éprouver de grandes pertes, mais ne purent

les empêcher de déboucher dans la contrée

entre l'Elbe et la Mulde. L'armée de Berna-

dotte, coopérant avec celle de Blucher, fran-

chit aussi l'Elbe un peu plus bas. Ney, dont

relevait le corps de Bertrand qui venait de

livrer le beau combat de Wartenbourg, se

trouvait entre ces deux armées ennemies.

Marmont accourut à son aide; puis Napo-

léon marcha en personne contre Blucher et
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Bernadotte. Intérieur en nombre comme
l'était Napoléon aux trois armées qui ma-

nœuvraient pour l'envelopper, il lui fallait,

selon le principe auquel il avait dû ses vic-

toires, concentrer dans sa main, à tout prix,

la plus grande force possible. Il ne le fit

pas. Il laissa Gouvion Saint-Cyr à Dresde

avec 30,000 hommes. Il espérait battre d'a-

bord Blucher et Bernadotte, les rejeter sur

Berlin, puis revenir par Dresde prendre en

queue la grande armée ennemie qui mar-

chait sur Leipzig. C'eût été possible avec
,

les soldats d'Italie ou d'Austerlitz, mais non

avec une armée de conscrits fatigués, mora-

lement ébranlés, susceptibles de redevenir

héroïques un jour de bataille, mais incf ; a-

bles de ces marches prodigieuses et de cette

persévérance indomptable de leurs aines.

La célérité des mouvements de l'ennemi

déjoua le plan de Napoléon. Informé que

Blucher se portait en avant sur la .Saale

pour remonter vers Leipzig, et que la grande

armée de Bohême avançait également dans
j

cette direction , Napoléon décida d'aller

droit à Leipzig afin de combattre d'abord la

grande armée alliée. Il y donna rendez-vous
j

à tous ses corps, moins celui de Gouvion
|

Saint-Cyr, qui eût été pourtant si néces-

saire ; car nous allions avoir autour de nous, 1

à Leipzig, la masse entière des forces enne-

mies. Bernadotte avait, en arrière de Blu-

cher, mais dans la même direction que lui,

avancé vers la Saale pour se rabattre sur

Leipzig. Napoléon, n'ayant pas Saint-Cyr,

ne pouvait réunir en tout plus de 190,000

hommes.

Les mauvaises nouvelles se succédaient :

lo royaume de Westphalie n'existait plus.

Un gros de cosaques et quelque infanterie

légère, soutenus par les populations insur-

gées, avaient suffi pour chasser de Cassel le

roi Jérôme. La Bavière, pour laquelle Napo-

léon avait tant fait, nous abandonnait et se

ralliait à la coalition.

Napoléon arriva à Leipzig le M octobre

au soir. Il étudia à fond le vaste champ de

bataille où allait s'engager la lutte décisive

et il établit son armée, à mesure qu'elle le

rejoignait, dans la plaine à l'est de Leip-

zig, en occupant fortement par sa droite la

ville et la large vallée boisée que forment

les deux rivières de l'Elster et de la Pleisse.

Il se plaçait ainsi entre l'armée de Bohême,

qui arrivait par le sud, et l'armée de Blu-

cher, qui arrivait par le nord. Bernadotte

était encore à distance du côté du nord, et

Benningsen, du côté de l'est, avec l'armée

de réserve russe. Napoléon espérait déci-

der l'affaire avant leur venue.

Schwarzenberg, avec l'armée de Bohême,

où étaient les souverains alliés, fut le pre-

mier en vue. Blucher, le 15 octobre, était

encore à 4 ou 5 lieues au nord-ouest. Napo-

léon avait, ce jour-là, 115,000 hommes à

mettre en ligne contre Schwarzenberg, qui

en avait 160,000. 40,000 hommes, derrière

lui, gardaient Leipzig, la vallée des deux ri-

vières et la grande route de l'ouest, la route

du Rhin, et s'apprêtaient à tenir tête à Blu-

cher. On attendait encore Ney avec 35,000

hommes. Les alliés, d'une part. Napoléon,

de l'autre, résolurent de s'attaquer le len-

demain, 16 octobre. Les alliés essayèrent de

nous couper la route du Rhin par un corps

détaché au-delà des deux rivières : un

autre corps attaqua dans la vallée entre les

deux rivières; les principales forces assail-

lirent de front notre ligne de bataille et tâ-

chèrent de la tourner par leur droite. La

grande attaque ne réussit que sur un point,

le village de Mark-Klœberg, où se termi-

nait la plaine au bord de la Pleisse. Partout

ailleurs, les coalisés, après s'être avancés

avec fermeté sous les boulets et la mitraille

de notre puissante artillerie, furent rude-

ment refoulés par notre infanterie et notre

cavalerie.

A midi, on entendit le canon des corps

autrichiens qui prenaient l'otTensive, les

uns dans la vallée des deux rivières, Ins
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autres au-delà de cette vallée, vers le bourg

de Lindenau, par où débouche la grande

route du Rhin. En même temps retentit le

canon de Blucher, qui attaquait le corps de

Marmoiit an nord de Leipzig. Ney arrivait,

do son côté, avec 20,000 hommes, pour sou-

tenir \ la fois Marmont et Napoléon.

Napoléon ressaisit l'offensive et, à son

tour, essaya de tourner la droite de la

grande armée ennemie. Les alliés perdirent

du terrain dans toute la largeur du princi-

pal champ de bataille. Une grande charge

des cuirassiers et des grenadiers russes fut

ropoussée avec des perles terribles. L'en-

nemi refoulé parvint cependant à se main-

tenir un peu en arrière dans une position

centrale, à Gulden-Gossa. Napoléon fit un

grand effort pour décider la victoire. Il

lança toute sa cavalerie. La première charge

réussit brillaniiMent; mais 20,000 Autri-

chiens, qui avaient tenté en vain de percer

vers Leipzig, entre les deux rivières, revin-

rent au secours du gros de l'armée. La ca-

valerie russe retourna à la charge, et le

succès de notre cavalerie n'eut rien de dé-

cisif. Avec des efforts désespérés des deux

parts, Gulden-Gossa fut pris et reperdu par

nous. La nuit sépara les combattants.

Pendant cette grande lutte dans la plaine,

le général français Margaron avait repoussé

l'attaque du général autrichien Giulay sur

Lindenau et un grand combat s'était livré à

Môckern entre Marmont et Blucher. Après

une lutte opiniâtre et sanglante, où l'artil-

lerie française avait fait beaucoup de mal

aux Prussiens, un accident qui fit sauter

des caissons de munitions jeta du désordre

dans nos rangs. Marmont , inférieur en

nombre et débordé , se replia à quelque

distance, sur la petite rivière de Partha, et

s'y établit solidement.

Nous avions perdu en tout 26 à

27,000 hommes, et l'ennemi près de 40,000.

Cette formidable journée était donc res-

tée indécise ; ruais cette indécision était

déjà un grand sujet d'alarmes pour nous,

et comme une victoire pour nos ennemis.

Ils attendaient encore 110,000 hommes
de renfort; nous n'en attendions plus que

15,000, et, en majeure partie, des Saxons.

L'f.nxif^té de Napoléon fut grande durant

la journée du 17. L'ennemi, qui avait inté-

rêt à attendre la réunion de toutes ses

forces, ne bougeait pas. Napoléon prononça

le premier le mot de retraite. Alors, il fallait

se décider sur le champ et se retirer dans la

nuit même , après avoir reçu nos derniers

15,000 hommes, qu'amenait le général Rey-

nier. C'était abandonner les 30,000 hommes
laissés si mal à propos à Dresde avec Gou-

vion Saint-Cyr, et, avec eux, toutes nos gar-

nisons; mais on sauvait la Grande Armée.

L'orgueil de Napoléon ne s'y décida pas.

Il résolut de se retirer, mais en plein jtuir,

le Ib. Il aggrava la faute de différer la
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retraite par celle de ne point ajouter des

ponts volants au pont unique de Leipzig. Il

envoya un corps assurer notre retraite sur

la Saale et y jeter des ponts; mais il n'en

jeta pas à Leipzig, comme si une seule voie

pouvait suffire à de telles masses. Le co-

lonel du génie Montfort fit des observations

à ce sujet au chef d'état-major général

Berthier. Celui-ci, habitué à être dans la

guerre, comme le ministre des affaires

étrangères Maret dans la politique, l'ins-

trument passif de Napoléon, répondit qu'il

fallait savoir exécuter les ordres de TEmpe-

renr, mais n'avoir pas la prétention de les

devancer!

Les ordres no vinrent pas. La répugnance

et l'irritation que suscitait chez Napoléon

l'idée de céder le champ de bataille furent

sans doute cause de cette négligence incon-

cevable chez un tel capitaine. Il ne put se

résigner à ce qui eût annoncé à l'armée la

retraite quelques heures à l'avance.

Vers trois heures du matin, le 18, tous

nos corps commencèrent un mouvement de

concentration autour de Leipzig, de manière

à ne plus former, au lieu d'un cercle de cinq

à six lieues, qu'un cercle de deux lieues.

Dans la soirée du 17, on avait vu, du haut

des clochers de Leipzig , de nouvelles

colonnes ennemies débouchef du nord et

du sud. C'était, au nord, Bernadotte, au

sud, Benningsen. Bernadotte avait hésité,

tardé, mais enfin il arrivait. Napoléon avait

espéré que les alliés le craindraient encore

assez pour n'oser troubler sa retraite. Il fut

bientôt désabusé. Le 18 au matin, les masses

ennemies se mirent en mouvement de toutes

parts : au lieu de nous retirer, il fallut com-

battre.

La grande armée alliée, grossie do la

réserve russe de Benningsen, s'avançait sur

trois colonnes d'au moins 60,000 hnnimos

chacune. Au delà des deux rivières d'HI.stcr

et de Pleisse, un autre corps de plus de 25,000

hommes menaçait notre ligne de retraite.

Au nord, Bernadotte et Blucher avaient bien

100,000 hommes à eux deux. En déduisant

celles de nos troupes qui étaient en marche

vers la Saale, nous n'avions en ligne que

130 et quelques mille hommes contre une

force au moins double.

L'immense bataille s'engagea de tous les

côtés à la fois. Notre jeune armée de 1813,

exaltée par l'excès même du péril, égala ce

qu'avaient été, dans leurs plus grandes

journées, les vétérans de la République

et de l'Empire. Le formidable assaut donné

par l'armée de Schwarzcnberg fut repoussé

avec une perte de 12,000 hommes. Schwar-

zcnberg résolut d'ajourner au lendemain

le renouvellement de l'attaque à fond et se

borna, le reste du jour, à échanger avec

nous une furieuse canonnade.

Durant cette lutte dans la plaine, Blucher

et Bernadotte avaient nssaiUi, sur la Partha,
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Marmont, Ney et Rej-nier. A peine le corps

saxon placé sous les ordres du général

français Reynier se vit-il en face des troupes

de Bernadette, qu'il abandonna son général,

passa à l'ennemi et tourna ses canons

contre une division française avec laquelle

il servait depuis deux ans. Les Prussiens

eux-mêmes
,

qui avaient tant de griefs

contre nous, n'avaient point agi de la sorte,

lorsque le corps d'York avait abandonné

Macdonald !

Plus la conduite des Saxons , ceux des

Allemands du Nord qui avaient le moins à

se plaindre de nous, était contraire aux

lois de l'honneur militaire, plus elle montrait

à quel degré de passion la masse des popu-

lations allemandes en était arrivée contre

l'Empire français.

Marmont et Ney opposèrent à l'ennemi

une très-belle résistance; mais, accablés

sous le nombre, ils perdaient du terrain.

Napoléon, voyant l'attaque suspendue du

côté de la grande armée ennemie, se porta

en personne au secours de Marmont et de

Ney, et arrêta Blucher et Bernadolte. Une

immense canonnade termina partout la ba-

taille. Il y avait eu en deux jours 100,000

hommes parterre, morts ou hors de combat.

Jamais rien de pareil ne s'était vu dans les

temps modernes.

Dans cette seconde journée encore, et,

celte fois, avec une si prodigieuse inégalité

de nombre , nous n'avions pas perdu le

champ de bataille. Mais un pareil effort ne

pouvait se renouveler, et quel terrible len-

demain nous menaçait!

Il fallait bien faire cette fois ce que Napo-

léon n'avait pas voulu faire la veille : se

retirer de nuit. Napoléon expédia des mes-
sagers à Dresde, à Torgau et à Witlenberg,

pour ordonner la réunion des troupes que

nous avions dans ces trois places sous les

ordres de Gouvion Saint-Cyr, qui descen-

drait l'Elbe afin de rejoindre Davout à Ham-
bourg et de se diriger avec lui vers la

France, par la route de Wesel. Napoléon

prit ses dispositions pour l'évacuation du

matériel, le défilé des troupes à travers la

ville de Leipzig et la défense des faubourgs,

afin de protéger ce défilé. Il fit préparer une

mine sous l'arche du pont la plus voisine

de la ville, pour faire sauter le pont quand

l'armée aurait passé. Il put alors se rendre

compte de l'énorme faute qu'il avait com-

mise en n'ajoutant pas d'autres moyens de

passage à ce pont, ou plutôt à cette suite de

ponts d'une demi-lieue de long, jetée à tra-

vers des bois, des marais et plusieurs bras

de rivières. L'encombrement des canons,

des caissons, des transports, fut effrayant

dès la nuit et bien pire encore le lendemain

matin. C'était presque le renouvellement de

la Bérézina.

Napoléon fit ses adieux au roi de Saxe,

son dernier allié en Allemagne. Il fran-

chit le pont à travers la foule et alla at-

tendre à Lindenau, au débouché du pont,

l'achèvement du défilé.

Les alliés avaient été saisis d'un transport

de joie, quand ils avaient vu pour la pre-

mière fois Napoléon battre en retraite

devant eux. Ils se jetèrent de toutes parts

sur Leipzig. Mais nos soldats étaient plus

irrités qu'abattus par le malheur. Leur ré-

sistance fut terrible dans les faubourgs de

Leipzig. Les têtes de colonnes ennemies

qui y pénétrèrent , furent exterminées. Il

fallait cependant finir par quitter les fau-

bourgs, si l'on ne voulait y être enveloppé.

On l'eût fait sans être entamé, si l'on avait

eu des moyens suffisants de passage ; la

faute qui nous avait réduits à un pont

unique fut cause d'une grande catastrophe.

Le colonel du génie Montfort, préposé à la

garde du pont, s'effraya de sa responsa-

bilité : il eut la malheureuse idée de tra-

verser le pont pour aller à Lindenau

demander à Napoléon ce qu'il fallait faire.

Une fois engagé dans la foule qui encom-

brait le pont, il ne put ni rejoindre Napo-
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léon, ni revenir à son poste. Il avait laissé à

l'arche ruinée un caporal et quelques soldats

du génie. Une alerte sarvint. On criait que

les ennemis approchaient. Le caporal perdit

la tête et mit le l'eu. Une effroyable explo-

sion se fit entendre. Le pont avait sauté !

20,000 de nos soldats restaient encore

dans Leipzig, avec deux des maréchaux :

l'un était Macdonald; l'auti'e, Poniatowski.

Ce vaillant prince polonais avait rejoint

l'armée française avec son corps avant que

l'Autriche eût passé à la coalition. Il avait

eu la plus brillante conduite pendant toute

cette campagne, et Napoléon lui avait donné

récemment le bâton de maréchal. Ponia-

towski poussa son cheval dans l'Elster. La

berge opposée était escarpée : son cheval

ne put la remonter. Poniatowski, blessé,

harassé, retomba et disparut dans les eaux.

Macdonald, plus heureux, parvint à tra-

verser l'Elster et à gravir sur l'autre l'ive.

Un petit nombre des nôtres réussit à en

faire autant. Tout le reste fut pris, tué ou

noyé.

L'armée française avait perdu 60,000

hommes dans les trois journées, y compris

les prisonniers du dernier jour. L'ennemi

avait perdu au moins autant en hommes
morts ou hors de combat, sans parler des

prisonniers; mais, au prix de cet énorme

sacrifice, il triomphait enfin. Aénergie égale,

le nombre avait fini par l'emporter.

Il ne restait guère sous les drapeaux

autour de Napoléon plus de 100,000 hommes
au delà do l'Elster. L'avant-garde qu'il avait

envoyée sur la Saale avait culbuté le corps

autrichien qui lui disputait le passage. Napo-

léon arriva sur la Saale le lendemain du

désastre, le 20 octobre. L'armée franchit

celte rivière à Weissenfels, le 21, dans un

état lamentable. Les conséquences morales

de la défaite étaient pires que la défaite

elle-même. Nos jeunes soldats avaient pu
avoir l'héroïsme , mais non la constance

•morale et la force physique des anciens.

Après des efforts surhumains, ils s'att'ais-

saient, perdaient la foi dans leurs chefs et

en eux-mêmes ; une foule d'entre eux quit-

taient les rangs , ne songeant plus qu'à

regagner la France, ou même qu'à vivre au

jour le jour.

Les qualités militaires et le sentiment de

l'honneur français subsistaient toutefois

,

fortifiés parle malheur même, dans le noyau

solide de l'armée. Les premières attaques

des corps ennemis qui nous poursuivaient

furent vivement repoussées. Napoléon

essaya de se réorganiser un peu a Erfurt,

j

où l'armée était parvenue le 23 octobre. Il

écrivit à Paris pour demander des hommes
' et de l'argent : des hommes encore sur ces

conscriptions antérieures qu'il avait déjà

soumises à tant de coupes successives, et

500 millions au moyen de centimes de guerre

sur tous les impôts. A Erfurt, Murât quitta

Napoléon
,

pour aller , dit-il , défendre

l'Italie. Napoléon et Murât ne devaient plus

se revoir.

On apprit à Erfurt que la grande armée

alliée approchait et que les Bavarois, joints

au corps autrichien qui avait été envoyé

contre .eux, manœuvraient pour nous cou-

per la retraite. Le roi de Bavière avait signé

; son pacte avec la coalition le 8 octobre.

Napoléon se hâta de reprendre la route

de Mayence. L'armée continuait à londre :

,
il ne restait pas plus de 70,000 hommes

!
sous les drapeaux ; le reste traînait, débandé

I

! et desarmé.

Les coalisés avaient détaché des forces

contre Dresde et les autres places de l'Elbe,

et d'autres forces par la Westphalie vers la

Hollande. La masse principale , 160,000

iiommes sous Blucher et Schwarzenberg,

poursuivait Napoléon. Notre arrière-garde,

1

aux environs d'Eisenach, arrêta Blucher,

I qui ne réussit pas à nous empêcher de

j

repasser les défilés de la forêt de Thuringc.

I

Blucher, alors, nous lâcha pour marcher

I
vers le Rhin dans la direction de Coblenz;
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les corps prussiens et russes de l'armée de

Bohême se portèrent vers le Mein et Wiirz-

bourg : les Autrichiens seuls continuèrent

à suivre Napoléon (26, 27 octobre). Le but

de l'ennemi était de nous prendre entre le

gros des Autrichiens, qui nous suivait et

les corps prussiens et russes, qui se réuni-

raient à Wiirtzbour"- avec les Bavarois.

Mouton, comte de Loi<au.

Mais la rapidité de notre marche déjoua ce

projet. Le général bavarois de Wrède, qui

avaitété si longtemps le compagnon d'armes

des Français et qui maintenant aspirait à la

gloire d'accabler leurs débris , n'attendit

pas les Prussiens etles Russes àWiirzbourg:

il accourut à Hanau se placer entre nous et

la route de Francfort et de Mayence (29

octobre).

Le général de Wrède avait là en ligne

plus de 50,000 hommes, Bavarois et Autri-

cliiens. La di'soi-i'anisaliuu avait été crois-

sante parmi nous, et ce qui nous restait

sous les armes était inférieur en nombre à

ce seul corps d'armée ennemi. Napoléon

n'avait immédiatement sous la main , le

30 octobre, que 16 ou 17,000 hommes

d'élite. Il n'attendit pas les troupes qui sui-

vaient et alla droit aux Bavarois. La fureur

contre ces alliés infidèles doubla l'énergie

de nos soldats. La garde impériale renversa

tout devant elle : quelques troupes nous

ayant rejoint pendant l'action, une charge

générale culbuta l'ennemi dans la rivière

de Kinzig, qu'il avait eu la maladresse de

se mettre à dos. Il perdit au moins 10,000

hommes. Cette dernière victoire en Alle-

magne consola un peu nos vieux soldats.

Les restes de la Grande Armée rentrèrent

à Mayence le 4 novembre. Il n'y avait plus

que 40,000 hommes en état de combattre,

précédés et suivis de masses d'hommes

débandés.

Nous revoilà sur le Rhin , après avoir

perdu nos immenses et vaines conquêtes.

Il va falloir défendre notre frontière, et rien

n'est préparé! « Napoléon avait tant songé

à la conquête, et si peu à la défense, que le

sol de l'Empire se trouvait presque entière-

ment découvert. » (Thiers). Ni matériel ni

personnel dans nos forteresses pour sou-

tenir des sièges. Mayence seule offrait des

moyens de défense ; mais les hommes

manquaient ; les traînards ne rejoignaient

pas ou désertaient de nouveau. La fièvre

d'hôpital envahissait les places du Rhin,

où Napoléon répartissait nos débris. Le

préfet de Mayence, l'ancien membre du

Comité du Salut public , Jean-Bon-Saint-

André, mourut du tj'phus, victime de son

dévouement infatigable à secourir nos

malheureux soldats. Il n'eut pas la douleur

de voir arracher à la France ce pays où

il avait fait aimer et respecter le nom

français.

Pendant ce temps, nous avions dans les

oaruisoMS d'Ailomaguc et do Pologne
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Vuo le Majenco.

170,000 hommes d'excellentes troupes, blu-

qués el paralysés. C'était une faute d'avoir

laissé des troupes françaises dans des gar-

nisons lointaines après Moscou. C'était une

faute bien pire, extravagante, monstrueuse,

de les y avoir laissées pendant l'armistice,

au lieu de les rappeler sur l'Elbe, où elles

nous eussent donné une force irrésistible.

La plus grande partie de ces forces pou-

vait toutefois encore être sauvée, s'il se

rencontrait au point décisif un homme d'ac-

tion. Ce point était Dresde. Il était impos-

sible aux garnisons de la Vistule et de

l'Oder de revenir en France; mais c'était

possible pour les masses de troupes répar-

ties dans les places de l'Elbe. Rien n'était

capable de les empêcher de se réunir, le

gros do l'armée ennemie étant parti à la

T. V.

poursuite de Napoléon. Si Davout eût com-

mandé à Dresde, cela se fût fait. Par

malheur , ce grand général était à Ham-

bourg, à l'autre extrémité do la ligne do

l'Elbe, et, là, il ne pouvait prendi'e l'initia-

tive ; car c'était du Haut-Elbe sur le Bas-Elbe

que le mouvement de concentration devait

s'opérer pour rentrer en France par Wesel.

C'était donc à Gouvion-Saint-Cyr de

partir de Dresde avec ses 30,000 hommes

et de descendre l'Elbe en ramassant sur son

passage nos autres garnisons pour rejoindre

Davout. Napoléon en avait envoyé l'ordre,

mais trop tard, à la veille de Leipzig, quand

les chemins étaient coupés. Ses messages

n'étaient point parvenus. Gouvion-Saint-

Cyr, excellent écrivain militaire, savant

stratégiste, commandant sui>érieurement un
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corps isolé, mais ne sachant s'entendre avec

personne, était un esprit critique et non un

esprit de décision. Il n'avait rien fait pour

prévenir la perte de Vandamme ; il ne fit rien

pour le salut de nos forces de l'Elbe. Malgré

le sensé et résolu Mouton, comte de Lobau,

qui voulait qu'on partît sur le champ

lorsque l'ennemi n'avait sur l'Elbe que :1e

faibles corps, Gouvion Saint-Cyr se laissa

enfermer dans Dresde; nous n'avions rien

de ce qu'il fallait pour soutenir un siège
;

des forces ennemies revinrent, et l'on fut

réduit à capituler dès le 11 novembre.

La capitulation conclue avec le général

autrichien Klénau permettait à notre corps

d'armée de rentrer en France. Elle fut violée

parles souverains alliés, et trente et quel-

ques mille Français furent retenus prison-

niers contre le droit des gens. L'empereur

Alexandre portait mal sa fortune, et cet

acte était aussi indigne que les plus criantes

violations du droit des gens commises par

Napoléon.

Toutes nos autres places de l'Elbe , de

l'Oder et de la Vistule
,
qui étaient mieux

préparées, continuèrent à se défendre. Le

;;;énéral Rapp, à Dantzig, soutint un opiniâtre

et terrible siège. Cela sauvait l'honneur,

mais ne pouvait sauver rien d'autre.

La situation , à la fin de 1813 , est

effrayante. Napoléon, en Russie, n'avait été

vaincu que par la nature : pour la première

fois, à Leipzig, il est vaincu par les hommes.

Il a perdu une bataille après en avoir gagné

cinquante ; mais cette bataille, la plus grande

des temps modernes, cette seule défaite a

'.eut décidé. Napoléon pourra bien encore,

oar son génie militaire demeuré intact et

par le désespoir héroïque de nos soldats,

infliger de nouvelles souffrances à l'huma-

nité et faire périr des milliers d'hommes
;

mais il ne retardera que de bien peu de

temps la chute de l'Empire, cet édifice mon-

strueux et impossible à soutenir, qui eût

inévitablement croulé après lui, si la vic-

toire lui fût restée fidèle jusqu'à la fin de

ses jours.

La chute de l'Empire, l'écroulement de la

domination napoléonienne sur l'Europe
,

n'entraînait pas toutefois nécessairement la

chute de la France, tant la Révolution avait

solidement assis la grandeur naturelle et

légitime de notre patrie. Il dépend encore

de Napoléon, après Leipzig, comme nous

le montrerons, de préserver la France et do

se sauver lui-même. Il ne peut plus être le

tyran de l'Europe ; il peut rester encore le

chef de la grande nation française. C'est

encore de lui, et de lui seul, que dépend

l'issue de nos vingt ans de gloire et d'efforts

inouïs.

CHAPITRE VJTI

CAMPAGNE DE FRANCE. INVASION. DEH-

NIÈRES VICTOIRES. CAPITULATION DE PARIS.

ABDICATION DE NAPOLÉON. RESTAURA-

TION DES BOURBONS. TRAITÉ DE PAIX ET

PERTE DES FRONTIÈRES DE LA FRANCE.

(Novembre 1813-30 Mai 1814.)

L'hiver de 1812 à 1813 avait été bien som-

bre pour la France : l'hiver de 1813 à 1814

s'ouvrait plein de présages plus funestes

encore. Après cette grande génération de

soldats qu'avaient engloutie les neiges de la

Russie, une seconde venait d'être dévorée

par les champs de bataille de l'Allemagne.

Il en restait, le long de la rive gauche du

Rhin, à peine 60,000 combattants, et le

typhus décimait encore leurs rangs à mesure

qu'on tâchait d'en combler les vides par des

recrues. Il n'y avait plus d'espérance de

revoir nos troupes restées dans les places

allemandes • la nialiioureuse capitulation da
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Goiivion Saint-Cyr à Dresde avait réduit

Pavout à l'impuissance de se frayer un pas-

sage vers le Rhin. Il s'était vu réduit à s'en-

fermer dans Hambourg.

En Italie, le prince Eugène se défendait

bravement sur l'Adige contre une armée

autrichienne, avec des forces qui nous eus-

sent été bien nécessaires en France.

Du côté des Pyrénées, le maréchal Soult

n'avait pas réussi à secourir Pampelune ni

Saint-Sébastien, et, n'ayant plus aucun point

d'appui sur le territoire espagnol, il s'était

retiré en deçà de notre frontière, sur la Bi-

dassoa. Les Anglo-Espagnols avaient mis le

pied en France par Andaye (7 octobre).

Le vrai péril, comme toujours, était au

nord : l'ennemi bordait notre frontière du

Rliin, de l'entrée de la Suisse à celle de la

Hollande.

La France de 1813 allait être envahie,

comme l'avait été la France de 92; mais la

grande génération de 92 n'était plus là pour

la défendre. Quatorze ans de guerres loin-

taines avaient épuisé le sang de notre peu-

ple; quatorze ans de despotisme avaient

brisé son âme. Le découragement, la stupeur

étaient partout. La nation haïssait son gou-

vernement, se sentait perdue par lui et ne

se sentait pas la force de se sauver par elle-

même.

L'étranger, cependant, hésitait au bord

du Rhin. Il redoutait quelque réveil soudain

de la France, quelque coup de désespoir

de Napoléon, et regardait le grand fleuve-

frontière, le Rhin français, avec une sorte

d'effroi. Les Prussiens, ivres d'ambition etde

vengeance, voulaient aller en avant à tout

prix; mais l'Autriche y était très opposée. Ne
songeant plus à recouvrer la Belgique, cette

ancienne possession qui avait toujours été si

mal assurée dans ses mains, elle ne se sou-

ciait point de courir de nouvelles chances.

Mctternich ramena à son sentiment l'cmpe-

rour Alexandre et même le plénipotentiaire

qui représonlait rAngletcrrc auprès des

alliés, lord Aberdeen. Le roi de Prusse dut

céder. Lord Aberdeen, après Metternich,

déclara, devant un agent diplomatique fran-

çais, qu'on ne voulait ni abaisser ni humiUer

la France
;
qu'on ne songeait point à lui dis-

puter ses frontières naturelles. Metternich

fit passer à Paris une note où il était dit que

l'Europe désirait la paix générale sur les

mers comme sur le continent : que cette

paix devait être fondée sur le principe de

l'indépendance de toutes les nations dans

leurs limites ou naturelles ou historiques.

La France conserverait la frontière du Rhin,

des Alpes et des Pyrénées. La Hollande et

l'Italie seraient indépendantes. La liberté du

commerce maritime serait réglée par le

droit des gens. Metternich fit dire que la

paix était assurée, si Napoléon confiait des

pleins-pouvoirs à son ancien ambassadeur

Caulaincourt, dont on connaissait la droi-

ture et l'équité.

La Providence nous tendait la main. On

nous accordait tout ce que la France avait

jamais souhaité ; on nous laissait tout ce que

la République nous avait donné.

La note arriva à Paris le 14 novembre.

On n'eût pas dû perdre une heure pour

envoyer l'acceptation pure et simple.

Napoléon envoya, le 16 novembre , une

réponse évasive. Il y désignait Manheim

pour lieu de réunion d'un congrès, mais ne

disait rien des bases qu'on lui proposait.

C'est la dernière heure où il ait été pos-

sible de sauver la grandeur de la France.

L'incorrigible orgueil de Napoléon acheva

ici notre ruine qu'il avait commencée lors

des négociations de Prague. Pour ne pas

avoir l'air d'accepter trop vite, il laissa

échapper l'irréparable occasion.

L'ignorance où a vécu notre peuple sur

sa propre histoire peut seule expliquer

comment le nom de Napoléon, si justement

maudit de nos pères à la fin de son règne,

a pu redevenir populaire par la faute des

gouvernements qui lui ont succédé.
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Melternich répliqua le 25 novembre. Il

réclamait une réponse forruelle sur les con-

ditions de paix.

Caulaincourt, qui venait trop tard de

remplacer aux affaires étrangères le duc de

Bassano, obtint enfin de NapoHon l'autori-

sation d'écrire qu'on acceptait les bases

proposées; mais Napoléon y mettait encore

des restrictions qui rendaient l'acceptation

illusoire. Il prétendait garder quelques

positions sur la rive droite du Rhin, ne pas

rendre à la Hollande ses anciennes limites

et imposer à la réorganisation de TAUema-
gne ot d(! l'Italie des conditions que les alliés

bien évidemment n'accepteraient pas. Ilré-

claniaitdes royaumes pour son frère Jérôme,

son beau-fils Eugène et son beau-frère

Murât (2 décembre).

Eùt-il accepté franchementetsans restric-

tion, qu'il eût été trop tard. Ces iS jours de

délai avaient tout perdu. Les Prussiens s'é-

taient déchaînés contre les conditions de

Francfort. Militaires, diplomates, universi-

taires obsédaient l'empereur de Russie. Il

fallait, criaient-ils, rendre à l'Allemagne

tout ce qui parle allemand. Le plus bruyant

était un écrivain d'un grand talent, d'une

grande érudition et d'une imagination fou-

gueuse, Gœrres
,
qui avait été des plus

ardents, en 93, à provoquer la réunion de

la rive gauche du Rhin à la France, et qui,

maintenant, voulait nous prendre non pas

seulement nos nouveaux départements rhé-

nans, mais l'Alsace et la Lorraine.

Les Anglais, de leur côté, ne s'étaient

résignés qu'à grand' peine à nous laisser

la Belgique : ils revinrent bien vite là-des-

sus, encouragés par ce qui se passait en

Hollande. A l'approche d'un corps prussien,

une contre-révolution venait d'éclater à

Amsterdam et dans les principales villes

hollandaises, au profit de la maison d'Oran-

ge, la famille des anciens stathouders. Les

Anglais et les Prussiens avaient fait leur

jonction en Hollande, et nous n'avions plus

dans ces contrées que les deux flottes

du Texel et des bouches de l'Escaut.

(15 novembre et jours suivants.)

Le gouvernement anglais ne douta plus

dèslors de pouvoir nous arracher Anvers,

l'objet perpétuel de sa haine et de son

effroi; il donna pour instructions formelles

à lord Aberdeen la rentrée de la France dans

ses limites d'avant la Révolution.

Une déclaration des alliés, pubhée le pre-

mier décembre à Francfort, protestait cepen-

dant encore qu'ils n'en voulaient pas à la

grandeur de la France : Alexandre s'était

exprimé bien des fois de la façon la plus

explicite sur nos frontières naturelles. Il

céda, néanmoins, à la pression anglaise et

prussienne et à l'orgueil d'abattre Napoléon

et d'entrer à Paris. Un diplomate né en

Corse, Pozzo di Borgo, animé contre les

Bonaparte d'une de ces haines de famille
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Cliûlcau de Valenrav.

comme on n'en voit que dans cette île

étrange , employait , depuis des années,

son intelligence supérieure et sa rare acti-

vité à nuire à Napoléon : introduit auprès

d'Alexandre, il avait acquis sur lui beaucoup

d'influence et eut une part décisive au chan-

gement si fatal pour nous qui s'opéra dans

les résolutions de l'empereur de Russie.

L'Autriche fut entraînée la dernière : l'in-

térêt de Marie-Louise et de son fils n'avait

pas compté pour beaucoup dans les disposi-

tions pacifiques de l'empereur François II,

et cet intérêt ne le retint point lorsqu'il

adhéra à la décision de ne plus accorder de

conditions acceptables à Napoléon, en d'au-

tres termes : de le renverser.

Melternich, à son tour, répondit évasive-

meiit à l'acceptation envoyée par Caulain-

court. Dès lors, tout était fini. Les négocia-

tions qui suivirent ne furent pas un moment

sérieuses.

Napoléon était dans l'illusion qu'on lui

laisserait jusqu'au printemps pour refaire

encore une fois ses forces. Il s"était fait au-

toriser par le Sénat à lever 300,000 hommes

sur toutes les conscriptions antérieures

jusqu'en 1803. Le Sénat, convoqué le 15 no-

vembre, avait voté silencieusement les

300,000 hommes. Napoléon ordonna par

simple décret la perception de centimes

additionnels sur les contributions directes,

sans attendre le vote du Corps législatif.

L'argentne suffisait pas: il eût fallu le temps

et les armes. Le temps manquait pour réu-

nir et instruire les recrues; il manquait

encore plus pour armer la France. Sous ce
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gouvernement qui avait tout sacrifié à la

force militaire, li. France n'avait pas de

fusils ! Nos arsenaux d'Allemagne et d'Ita-

lie, maintenant perdus pour nous, regor-

geaient d'armes ; les arsenaux de la France

étaient vides ! L'activité de Napoléon ne

suffisait plus à réparer son imprévoyance.

N'ayant pu rappeler à lui les 100,000 bons

soldats qu'il avait laissés dans les places de

l'Elbe, il eût bien voulu voir revenir les

80,000 qui combattaient sur la Bidassoa

et dans la Catalogne avec Soult et Suchet. Il

eût bien voulu pouvoir faire une paix sépa-

rée avec l'Espagne. Il négociait avec son

prisonnier Ferdinand VII , resté , depuis

1808, au château de Valençay. Ferdinand

signa un traité; mais Napoléon attendait

pour remettre Ferdinand en liberté que la

régence de Cadix eût accepté ce pacte.

L'acceptation ne vint pas. Napoléon ne réus-

sitpas à se débarrasser de l'Espagne. C'était

elle qui, à son tour, s'attachait à son flanc et

à celui de la France.

Il ne pouvait plus obtenir de paix de ses

ennemis, et ses amis commençaient à l'a-

bandonner. Murât, travaillé par l'Autriche et

par sa femme, la reine Caroline, la propre

sœur de Napoléon, était prêt à imiter Berna-

dotte pour rester roi de Naples.

Après avoir beaucoup hésité à convoquer

le Corps législatif, dont il se défiait plus que

du Sénat, Napoléon ouvrit enfin la session

de cette assemblée, le 19 décembre, par un

discours éloquent où il protestait de ses

vœux pour la paix.

Il était trop tard : on ne le crayait plus. Le

Corps législatif partageait les douleurs, les

alarmes, les ressentiments de l'opinion

publique. Il élut commissaires, pour rece-

voir les communications du gouvernement,

des hommes distingués et indépendants. Un
avocat de Bordeaux, homme de talent et de

courage. Laine, fut chargé du rapport que

présenta la commission à l'assemblée. Il y
était dit que les puissances alliées devaient

à la France et se devaient à elles-mêmes d^

s'en tenir aux conditions qu'elles avaient

proposées, et que la France devait sacrifier

tout son sang pour le maintien de ces con-

ditions, c'est-à-dire de ses frontières natu-

relles. Le rapport ajoutait qu'il y avait pour

un pays deux biens suprêmes, l'intégrité du

territoire et le maintien des lois : il résu-

mait les principaux griefs de l'opinion contre

les actes arbitraires du pouvoir et concluait

en conjurant l'empereur, en même temps

qu'il proposerait les mesures les plus

promptes pour la défense de la patrie, « de

« maintenir l'entière exécution des lois qui

« garantissent aux Français la liberté, la sû-

« reté, la propriété, à la nation le libre exer-

« cice de ses droits politiques. » Le rapport

déclarait que cette garantie était le moyen

le plus efficace de rendre aux Français

l'énergie nécessaire à leur propre défense.

(29 décembre.)

Ce rapport allait devenir la base d'une

adresse du Corps législatif à l'empereur.

C'était la première fois, depuis bien des

années, que la vérité et la liberté allaient

parler par des bouches officielles. Il avait

fallu pour cela d'immenses et irréparables

malheurs.

Cette voix de la France, Napoléon n'était

point capable de l'entendre. Elle n'excita

chez lui qu'une aveugle colère. Dès qu'il eut

connaissance du rapport, il en fit enlever

les copies à l'imprimerie et suspendit les

séances du Corps législatif. Lors de la récep-

tion du premier janvier aux Tuileries, il

apostropha brutalement les membres de ce

corps : il injuria le rapporteur Laine et un

autre personnage respectable par le talent

et le caractère, lepoëte érudit Raynouard.

L'effet de cette scène fut déplorable au

dehors.

Tandis que Napoléon donnait ainsi de

nouveaux griefs à l'opinion, au lieu de s'ef-

forcer de réunir tous les Français pour la

défense nationale, l'invasion était commen-
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cée. Napoléon avait enseigné le prix du

temps à ses adversaires : les alliés, depuis

qu'ils s'étaient décidés à pousser la

lutte à outrance, n'avaient pas perdu un

jour. En déduisant les troupes employées à

bloquer ou à assiéger les places occupées

par nos garnisons de l'Elbe à la Vistule, et

l'armée du Nord aux ordres de Bernadotte,

qui était loin et qui eût voulu ne plus faire

la guerre qu'au Danemark et non à la

France, les alliés avaient sur le Rhin, vers

le milieu de décembre, 220,000 hommes, en

deux armées, l'une de 160,000sous Schwar-

zenberg, l'autre de 60,000 sous Blucher.

Des renforts devaient successivemnet les

rejoindre. Les alliés ne croyaientàNapoléon

que 80,000 combattants effectifs, et il ne les

avait même pas. Ils jugèrent donc néces-

saire d'agir le plus rapidement possible,

pour ne pas lui laisser le temps de créer des

forces nouvelles. Après un assez vif débat

entre les Prussiens et les Autrichiens sur

la plan de campagne, le plan des Autri-

chiens fut adopté. Il consistait à opérer la

principale attaque sur la France, non pas au

nord-est, où elle était alors si bien proté-

gée, mais entre les Vosges et le Jura. L'Au-

triche voyait à ce plan, à côté d'un avantage

militaire incontestable, un avantage poli-

tique : c'était de provoquer une contre-ré-

volution en Suisse, de même qu'on en avait

suscité une en Hollande. La Hollande avait

liui par devenir unanime contre Napoléon :

il n'en était pas de même de la Suisse ; si le

jiarti aristocratique des vieux cantons était

tout autrichien, les nouveaux cantons, qui

nous devaient leur affranchissement, mal-

gré bien des griefs contre l'Empire, res-

taient attachés à la Fi-ance, et l'empereur

Alexandre, qui avait eu pour précepteur le

patriote vaudois La Harpe, ne voulait pas

laisser rétablir l'ancien régime en Suisse au

profit de l'Autriche.

La Diète helvétique essaya de maintenir

sa neutralité. Napoléon ne l'avait pas assez

fidèlement respectée pour que les alliés en

tinssent beaucoup décompte. La Diète avait

envoyé des troupes garder le pont de Bàle.

Schwarzenberg, le 21 décembre, fit mar-

cher ses colonnes vers ce pont. Le com-

mandant suisse protesta pour la forme et

ne se défendit pas. Les forces coalisées pas-

sèrent et entrèrent surle territoire français.

A cette nouvelle, la contre-révolution

éclata à Berne et renversa la Diète qui gou-

vernait en vertu de la Consiitution établie

par la médiation de Napoléon. L'aristo-

cratie bernoise livra passage aux Autri-

chiens. Une partie des forces coalisées se

portèrent par Berne sur Genève , afin de

tourner le .Jura , et sur Pontarlier , afin

de franchir cette chaîne, tandis que d'au-

tres corps entraient par Bàle dans la trouée

de Belfort. La Bresse, la Franche-Comté,

l'Alsace, furent envahies. Pour la première

fois, les bandes cosaques apparaissaient en

France, mêlées aux Allemands.

Schwarzenberg, en mettant le pied sur

notre sol, pubha une proclamation où il dé-

clarait que les alliés ne faisaient pas la

guerre à la France, et qu'ils n'enviaient

d'autre conquête que celle de la paix pour

la France et pour l'Europe. Il promettait le

respect des personnes et des propriétés.

Mais, en même temps, les généraux alliés

menaçaient de mort quiconque prendrait les

armes sans appartenir à l'armée et d'incen-

die les localités qui se défendraient. Ils en-

tendaient détruii'eparlefer et le feulesFran-

çais qui feraient ce que le roi de Prusse

avait prescrit à son peuple de faire.

La promesse de maintenir une exacte

discipline fut tenue d'abord jusqu'à un cer-

tain point par les troupes régulières russes

et autrichiennes : elle ne le fut point par

les Prussiens, qui vengèrent leur longue

oppression par toutes sortes de violences et

de ravages, et elle ne pouvait l'être par les

Cosaques, qui étaient encore, à cette époque,

de vraieshordes. Les courageux paysans do
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nos départements de l'Est ne se fussent

point arrêtés un seul moment aux pro-

messes ni aux menaces de l'ennemi, s'ils

avaient eu desarmes; il s'était rencontré en-

core en 93 en Alsace un parti autrichien et

contre-révolutionnaire; il n'y en avait plus

en 1814; mais les fusils manquaient partout.

Blucher, lorsqu'il connut l'entrée de

Schwarzenberg en France, entra à son tour.

Le 1" janvier 1814, il fit traverser le Rhin

par ses colonnes sur trois points
,
près

de Manheim, près de Mayence et près de

Coblenz. Les garnisons de ces places ne

furent point en état de s'opposerau passage

de l'ennemi.

Les illusions de Napoléon sur le temps

que lui laisserait l'ennemi avaient été brus-

quement dissipées par le passage du Rhin.

Au lieu de 300,000 conscrits, il n'avait pu

encore en lever ipie 110,000, qu'on instrui-

sait à la hâte dans les dépôts et que l'on

commençait d'envoyer dans les corps à

mesure qu'ils étaient un peu dégrossis.

Beaucoup désertaient en chemin. Ce n'é-

tait pas là une ressource immédiate pour

arrêter les masses ennemies. Napoléon rap-

pela dans l'intérieur les maréchaux qui

commandaient nos débris sur le Rhin, en

y laissant des garnisons. Il fit des efforts

extraordinaires pour hâter la confection

des équipements et des armes, et pour

remonter la cavalerie. Il prépara degrandes

masses d'artillerie, pour tâcher de suppléer

à la faiblesse numérique de l'infanterie.

Malgré sa prévention contre la garde na-

nationale, il se décida à lui faire appel

dans les départements au nord de la Loire.

Ne pouvant disposer de la totalité des forces

de Soult et de Suchet, qui tenaient tête aux

Anglo- Espagnols, il fit rappeler de ces

deux armées 25.000 hommes d'élite. En ne

comptant pas ces troupes qui avaient à re-

venir du pied des Pyrénées, Napoléon

avait, dans la seconde quinzaine de janvier,

à mettre en campagne une centaine de

mille hommes, y compris les recrues qui

pouvaient tenir un fusil.

Ces 100,000 hommes étaient distribués en

trois groupes à l'intérieur de la France. Il se

formait de plus un corps à Lyon sous Au-

gereau. Quelques milliers de soldats te-

naient la campagne contre l'armée alliée du

Nord, dans la Belgique, sous le général

Maison, et quelques milliers de conscrits et

de marins défendaient Anvers et la flotte de

l'Escaut contre les Anglais débarqués dans

ces contrées. Ceux des hommes de la Ré-

volution qui avaient autrefois chassé l'é-

tranger de nos frontières, reparaissaient

pour défendre la France au moment où Na-

poléon nous ramenait l'invasion. Jean-Bon-

Saint- André était mort récemment à

Mayonce, victime de son dévouement en-

vers nos pauvres soldats. Merlin de Thion-

villo levait un corps franc en Picardie.
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Carnot, qui vivait dans . la retraite depuis

qu'il avait rompu avec l'empereur, en ap-

prenant le passage du Rhin, venait d'oflrir

ses services à Napoléon par une lettre très-

noble et très-digne. Napoléon l'avait envoyé

prendre le commandement d'Anvers, où il

fit une défense magnifique, comme celle de

Davout à Hambourg et de Rapp à Dantzig.

Napoléon jugea que le plan des alliés

Était de diriger leur principale armée, celle

do Schwarzenberg, par lîelfort, Langres

et Troyes sur Paris, tandis que Bluclier

s'avancerait par la route de Metz, en négli-

geant nos places fortes, et viendrait joindre

Schwarzenberg sur la Marne. Schwarzen-

berg était déjà entré à Langres et Blu-

chor à Nancy. N-apoléon prit ses disposi-

tions en conséquence. Il fit replier les ma-

réchaux Marmont, Victor, Ney, Mortier en

deçà des Vosges, d'Épinal à Langres, pour

couvrir les vallées delà Marne, de l'Aube et

de la Seine, avec une soixantaine de mille

hommes. Napoléon devait les joindre avec

ce qu'il aurait pu former de nouvelles? trou-

pes sous Paris, 20 à 30,000 hommes, et en-

fin le maréchal Macdonald devait ramener

du bas Rhin par la Belgique vers la Marne

une quinzaine de mille hommes. Le projet

de Napoléon était de mano'uvrer entre

l'Aisne, la Marne, l'Aube et la Seine, en pro-

filant de toutes les occasions favorables

pour tomber successivement sur les divers

corps ennemis.

Ce projet ne pouvait réussir qu'à condi-

tion que Napoléon eût l'entière liberté de ses

mouvements, et, pour qu'il eût cette liberté,

;j-2'j
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il eût fallu que, derrière lui, le point décisif,

Paris, fût pleinement assuré contre un

coup de main. Napoléon le sentait; mais,

dans la prospérité, il n'avait rien fait pour

fortifier la capitale, et, dans les revers,

quand le temps manquait pour entreprendre

une grande fortification régulière, il ne fit

pas même ce qui eût été possible, de peur

d'avouer aux Parisiens que l'ennemi pou-

vait arriver jusqu'à eux.

Napoléon confia sa femme et son fils à la

garde nationale de Paris et partit, le 25

janvier, pour Châlons-sur-Marne. Marmont,

Ney, Victor, le rejoignirent. Les corps en-

nemis étaient fort espacés; c'était là notre

chance. Blucher accourait pour joindre

Schwarzenberg. Il passa la Marne à Saint-

Dizier, afin de se porter sur l'Aube. Napo-

léon fit chasser l'ennemi de Saint-Dizier,

poursuivit Blucher et l'atteignit sur l'Aube,

à Brienne (29 janvier). Napoléon n'avait

que 17 ou 18,000 hommes sous la main,

la plupart conscrits, mais solidement enca-

drés, nies lança sur30,000 hommes etplus,

que commandait Blucher. Nos conscrits se

battirent comme leurs aînés à Lutzen et à

Bautzen. Ils jetèrent les Russes et les Prus-

siens hors de la ville et du château de

Brienne.

Pendant le combat de Brienne, les souve-

rains alliés délibéraient à Langres avec le

premier ministre d'Angleterre, lord Castle-

reagh , arrivé à leur quartier général.

L'Angleterre entendait réunir la Belgique à

la Hollande sous la roj'auté du prince d'O-

range, l'héritier des anciens stathouders,

de façon à constituer au nord de la France

et contre la France un état considérable.

Elle prétendait que, dans les traités à inter-

venir, on gardât le silence sur ce qui con-

cernait le droit maritime; c'est-à-dire que

la tj'rannie anglaise sur les mers fût sanc-

tionnée implicitement par l'Europe, au

ruDmciit où l'on renversait la tyrannie de

Napoléon sur le Conliiicnt. L'Angleterre

consentait à traiter avec Napoléon, s'il ac-

ceptait les frontières de 1790. L'Angleterre

savait bien que Napoléon n'accepterait ni

ne pouvait accepter; mais les alliés auraient

ainsi l'air de vouloir la paix. Châtillon-sur-

Seine fut désigné comme le lieu du congrès.

La réduction de la France aux frontières

de l'ancienne monarchie n'était pas encore

tout ce qu'exigeaient les alliés. Ils préten-

daient que la France restât en dehors des

arrangements que prendrait l'Europe et

qu'elle n'eût point à intervenir, non-seule-

ment dans les combinaisons relatives à l'Al-

lemagne et à l'Italie, mais dans la distribu-

tion qu'on ferait des départements français

qu'on allait nous arracher. L'arrogance des

alliés, surtout de la Prusse et de l'Angleterre,

dépassait les abus de la victoire que s'était

pormis Napoléon.

A la nouvelle de la journée de Brienne,

Schwarzenberg courut au secours de Blu-

cher. Les calculs de Napoléan avaient man-

qué. Les alliés étaientparvenus, le!" février,

à masser 100,000 hommes autour de la Ro-

thière, à peu de distance de Brienne. Napo-

léon, dans les deux jours qui avaient suivi

le combat du 29 janvier, n'avait pu réunir

que 32,000 hommes. Il semblait devoir être

écrasé, lorsque les alhés vinrent l'assaillira

la Rothière. Il avait posté avantageusement

sa petite armée entre l'Aube et des hauteurs

boisées. Nos conscrits, animés par l'exem-

ple des vétérans qui les dirigeaient, furent

admirables. L'esprit de 92, éteint dans la

plus grande partie de la France, se retrou-

vait chez ces jeunes gens qu'exaltait la pen-

sée de délivrer le sol envahi de la patrie.

Durant toute une après-midi, ils défendirent

nos positions avec une opiniâtreté invin-

cible ; la retraite ne s'opéra que durant la

nuit et avec le plus bel ordre. Notre puis-

sante artillerie avait efficacement soutenu

et protégé cette poignée d'héroïques fan-

tassins.

Aucuiiejouniée n'avait été plus glorieuse;
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mais la situation n'en restait pas moins ter-

rible. Si les alliés poussaient en masse immé-

diatement sur Paris, Napoléon serait-il en

état de les arrêter?

Retiré à Troies, il prit des mesures qui

étaient maintenant bien tardives. Il renvoya

le pape à Rome, Ferdinand VII en Espagne,

rappela le maréchal Suchet de la Catalo-

logne sur Lyon, et, sur la nouvelle de la dé-

fection de Murât qui passait à la coalition,

il manda au prince Eugène de ramener ses

troupes en France. Il élaitbien douteux que

Suchet et Eugène eussent le temps d'ar-

river.

Napoléon expédia des ordres pour palis-

sader le mur d'octroi de Paris, pour établir

des redoutes sur les hauteurs au nord de la

capitale, pour armer la garde nationale de

fusils de chasse, si les fusils de munition

manquaient. La garde nationale ne se com-

posait que de bourgeoisie très-choisie et ne

comptait qu'une douzaine de mille hommes,

dont .3,000 seulement régulièrement armés.

Quant à la masse populaire, Napoléon ne

voulait pas l'armer et ne l'aurait pu, quand

il l'aurait voulu ! Et cependant il sentait

et disait qu'il fallait défendre Paris à ou-

trance !

Les alliés n'avancèrent point en une seule

niasse. lisse séparèrent de nouveau en deux

armées, en renforçant celle de Blucher. Il

fut convenu que Blucher descendrait la

Marne et Schwarzonberg la Seine, un corps

intermédiaire les reliant sur l'Aube. Les

alliés croyaient n'avoir ainsi rien à craindre

et se trouver en mesure de s'cntr'aider.

Ils ne furent pas tout à fait fidèles à ce

plan. Tandis que Blucher se dirigeait vers

la Marne, pour faire sa jonction avec des

corps qui arrivaient de l'armée du Nord,

Schwarzenberg s'inquiéta de quelques mou-
vements de troupes françaises qui se mon-
traient sur sa gauche, du côté de l'Yonne.

Il craignit qu'entre la Loire et le RI; >ne il ne

se préparât une diversion. H appuya «ur sa

gauche entre la Seine et l'Yonne, en s'écar-

tant de Blucher.

Napoléon mit à profit cette faute, avec

une vigueur et une rapidité extraordinaires,

Renforcé de quelques troupes formées à

Paris ou venues d'Espagne, il chargea Victor

et Oudinot de défendre la Seine contre

Schwarzenberg et courut après Blucher,

qui menaçait en flanc le petit corps du ma-

réchal Macdonald en retraite le long de la

Marne vers Paris. Il atteignit Blucher dans

le pays coupé, boisé, sillonné de petites ri-

vières, qui s'étend de Sézanne à Château-

Thierry. Il tomba, avec 30,000 hommes, au

milieu de 60,000 ennemis fort séparés les

uns des autres. Il neleur laissa pas le temps

de se réunir. Le 10 février, il détruisit, à

Champ-Aubert, le corps russe d'Olsouwieff :

le 11, il battit, à Montmirail, le corps russe

de Sacken; le 12, il défit à Château-Thierry

le corps prussien d'York, renforcé des débris

de Sacken. Après avoir complètement battu

les lieutenants de Blucher, il revint sur Blu-

cher lui-même, qu'il rencontra à Vauchamps,

entre Montmirail et Champ-Aubert. Il le

battit à son tour le 14 février et le chassa,

mutilé, décimé, au delà des bois de Vertus.

L'armée de Blucher était désorganisée et à

moitié détruite. Ces quatre sanglantes jour-

nées lui avaient coûté 28,000 hommes, dont

18,000 prisonniers que Napoléon envoya

défiler sur les boulevards de Paris. On eût

dit que les jours les plus brillants de la

guerre d'Italie revenaient luire en cette lu-

gubre année 1814. C'est qu'il y avait touj ours

deux hommes dans ce personnage étrange

de Napoléon ; dans cet empereur qui per-

dait la France vivait toujours le général

Bonaparte. Le génie guerrif^r n'avait point

baissé.

L'inégalité des forces était telle que ce

grand succès ne décidait rien. L'ennemi,

si rudement battu d'un côté, reparaissait

d' l'autre en masses épaisses, et Paris,

dégagé vers la Marne, était menacé vers ia
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Seine. Scliwarzeiiberg-, revenu sur ses pas,

avait réussi à franchir la Seine à Rraj\ Vic-

tor et Oudinot avaient été obligés de se

replier sur la petite rivière d'Yères, et les

corps avancés de l'ennemi étaient à Provins,

àNangis, à Fontainebleau.

Napoléon chargea les maréchaux Mar-

mont et Mortier de tenir tète aux restes de

l'armée de Blucher. Renforcé du corps de

Macdonald, il retourna au secours de Vic-

tor et d'Oudinot. Ayant alors une soixan-

taine de mille hommes sous la main, il se

porta vivement en avant, afin de reprendre

les ponts de la Seine et de couper les corps

ennemis qui avaient franchi ce fleuve. Les

premiers détachements russes et allemands

qu'on rencontra furent détruits. îs^apoléon

reçut de Schwarzenberg une proposition

d'armistice. Il ajourna sa réponse, continua

son mouvement, enleva, après un rude coru-

l)Ot, les coteaux, le pont et la ville de Mon-

tereau (18 février). A Montereau comme à

Château-Thierry, les habitants secondèrent

bravement nos troupes en tirant de leurs

fenêtres sur l'ennemi.

Dans cette journée et dans la précédente,

les alliés avaientperdu une douzaine de mille

hommes. Néanmoins, on ne réussit pas à

couper les corps ennemis, qui parvinrent à

se replier.

Napoléon reçut à Montereau la nouvelle

d'une victoire remportée par Eugène sur les

Autrichiens au bord du Mincio. Il rétracta

l'ordre'^qu'il avait envoyé à Eugène de reve-

nir au secours de la France. Il était incor-

rigible.

Schwarzenberg s'étant mis en retraite,

Napoléon remonta la Seine vers Mérj^ dans

la pensée de tourner Schwarzenberg et de

l'attaquer à revers. Ce ne furent point les

troupes de Schwarzenberg; ce furent celles

de Blucher qu'il trouva à Méry (22 février).

L'énergique Blucher avait rallié vers Chà-

lons les débris de son armée : renforcé de

troupes arrivées des bords du Rhin et se

retrouvant à la tête de 45 à 50,000 hommes,

il s'était rabattu avec rapidité de la Marne

sur l'Aube et la Seine. Napoléon laissa Blu-

cher sur la rive droite de la Seine, pour

courir par la rive gauche sur Troyes, où il

espérait rencontrer et combattre Schwar-

zenberg. Celui-ci, quoiqu'il eût encore

des forces très-supérieures en nombre à

celles de Napoléon, s'effraya d'un choc dé-

cisif et obtint de l'empereur Alexandre

l'autorisation de renouveler sa proposition

d'armistice : Napoléon ne refusa pas d'en-

trer en pourparlers, mais continua d'avan-

cer. Les alliés menacèrent de brûler Troyes,

si les Français les y attaquaient sur le

champ, mais promirent d'évacuer cette ville

le lendemain, ce qui eut lieu (24 février).

Les alliés ne cherchaient qu'à gagner

quelques jours; peut-être cependant exis-

tait-il once momentané dernière chance de
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Cataille de Laon.

paix, si Napoléon se fût décidé à leur signi-

fier qu'il abandonnait Anvers et la Flandre

belge, en gardant Mayence et le Rhin comme
bien plus importants pour la France.

Il n'en fit rien et ne songea qu"à profiter

d'un passager retour de fortune. Il ne put

contraindre Schwarzenberg à recevoir la

bataille. La grande armée alliée se retira sur

la Haute-Marne, Chaumont et Langres, en

laissant des corps détachés sur l'Aube.

Les alliés, un moment étourdis des coups

d'éclat frappés par Napoléon, s'étaient

promptcraent remis de cette alarme en

calculant les grandes ressources qui res-

taient à leur disposition. Sur la demande
de Blucher, ils résolurent de doubler son

armée par l'adjonction des deu.x premiers

corps de celle de Bernadotte, qui, de sa

personne, était encore très-éloigné. Blu-

cher pourrait ainsi opérer en arrière de

Napoléon et lui couper les communications

avec Paris, pendant que Schwarzenberg lui

ferait face. L'Angleterre, dont les subsides

entretenaient les troupes suédoises, obligea

Bernadotte à subir ce démembrement de

son armée et lui donna en compensation le

commandement des forces anglaises qui

occupaient la Hollande et envahissaient la

Belgique. Les coalisés consolidèrent iiMir

alliance par un traité signé à Chaumont le

1" mars. L'Angleterre, la Russie, l'Autri-

che et la Prusse s'engageaient à entretenir

chacune 150,000 soldats jusqu'à la fin do la

guerre. L'Angleterre, de plus, fournirait un

subside annuel de 150 millions, à partager

entre ses trois alliés. La guerre terminée,
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les quatre alliés s'oPjligeaient, pour une du-

rée de vingt années, à mettre chacun 50,000

hommes au service de celui d'entre eux qui

pourrait être attaqué par la France, si elle

troublait la paix. Ce traité, dicté par lord

Castlereagh, assurait, au prix d'énormes sa-

crifices pécuniaires, la prépondérance an-

glaise en Europe.

L'armistice n'avait pas été conclu. Les al-

liés convinrent de fixer un délai après lequel

on ne négocierait plus avec Napoléon, s'il

n'avait pas accepté le retour de la France à

ses anciennes limites de 1792.

Blucher, cependant, retournait de la Seine

vers la Marne, au-devant des puissants ren-

forts qu'on lui destinait et qui arrivaient des

Ardennes parle Laonnois et le Soissonnais.

Marmont et Mortier, restés sur la Marne, se

repliaient devant Blucher pour garder leurs

communications avec Paris. Napoléon ten-

ta de renouveler l'opération qui lui avait si

bien réussi. Il laissa sur l'Aube, pour conte-

nir Schwarzenberg, les maréchaux Oudinot

et Macdonald et le général Gérard, qui s'était

fort signalé dans cette campagne. Il courut

au secours de Marmont et de Mortier. Blu-

cher, qui avait franchi la Marne à la Ferté-

sous-Jouarre et qui était arrêté sur l'Ourcq

par Marmont etMortier, fut pris en flanc par

. lapoléon et poussé de la Marne vers l'Ais-

ne. Napoléon espérait le détruire, puis se

porter dans nos départements de l'Est, ral-

lier les garnisons des places fortes de toute

cette région, se faire ainsi une armée de

100,000 hommes et se rejeter ensuite sur

Schwarzenberg. L'esprit public se relevait

dans les départements envahis : tandis que,

dans le Centre et le Midi, les conscrits ne

répondaient pas à l'appel, dans l'Est, les

volontaires affluaient. Les paysans des Vos-

ges et du Jura s'armaient comme ils pou-

vaient et commençaient à enlever les con-

vois et à exterminer les détachements

ennemis.

Lf>plando Napoléon eût été très-beau, si

[

Paris eût été sérieusement en défense. Il

n'était même pas impossible qu'il réussît

sans cela; car, si Bluchereût été écrasé, il est

douteux que Schwarzenberg eût osé avancer

sur Paris, en sachant Napoléon derrière lui.

Or, la perte de Blucher semblait inévitable.

Les alliés n'étant maîtres d'aucun pont sur

l'Aisne, Blucher, qui suivait la route de Soi.s-

sons, devait être broj'é par Napoléon contre

les murs de cette place.

Tandis que Napoléon poussait Bluc'.ier

devant lui, le corps prussien de Bulow et le

corps russe de Winzingerode, venant des

Ardennes, arrivaient sur Soissons par les

deux rives de l'Aisne et sommaient cette

ville de se rendre. Le place n'était pas en

bon état, et le gouverneur n'avait pas

fait ce qu'il aurait pu pour la mettre en dé-

fense ; la garnison ne comptait qu'un mil-

lier d"hommes ; mais c'étaient des Polonais,

très-braves soldats, et l'on entendait au

loin le canon de Napoléon poursuivant Blu-

cher. Il fallait tenir à tout prix un jour ou

deux, dût-on se faire emporter d'assaut.

Les soldats le voulaient, et, avec eux, le

commandant du génie. Le gouverneur per-

dit la tête devant les menaces de l'ennemi

et capitula. Le 3 mars au soir, Bulow et

Winzingerode se rejoignirent dans Sois-

sons, et, le 4, Blucher trouva à sa disposi-

tion cette place devant laquelle il avait

semblé destiné à périr. Il était maître du

passage de l'Aisne, et ses forces étaient

doublées. Il avait maintenant près de

100,000 hommes contre 50 et quelques

mille.

Ce fut pour Napoléon un coup etrroyabl(\

La veille, il avait toutes les chances contre

Blucher : à présent, elles étaient toutes

contre lui. Il se raidit contre le sort. Per-

sistant opiniâtrement dans ses projets, il

n'hésita pas à suivre Blucher au nord de

l'Aisne. Il franchit cette rivière à Berry-au-

Bac, assaillit Bluclier sur les hauteurs de

Craonne, entre l'Aisne et la petite rivière
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d'Ailette, et l'en délogea après un long et

sanglant combat (7 mars). Nos jeunes sol-

dats, vigoureusement soutenus par ce qui

restait de vieille garde, emportèrent, à

nombre très-inférieur, les fortes positions

de l'ennemi.

Malheureusement, il lui en restait une

plus forte en arrière, la montagne de Laon,

massif abrupt qui s'allonge et se replie en

forme de croupe et s'élève isolé au milieu

d'une plaine immense. Les forces russes et

prussiennes s'établirent sur la montagne

que couronne la ville de Laon et dans les

faubourgs bâtis au pied de la montagne.

On combattit avec acharnement pendant

deux jours, au pied et parfois sur les flancs

de la montagne. Les faubourgs et les vil-

lages voisins furent plus d'une fois pris et

repris. Nous avions eu l'avantage à la fin

de la première journée, lorsque Marmont.

chargé d'attaquer du côté de la route de

Reims, pendant que Napoléon, avec le gros

de l'armée, attaquait par la route de Sois-

sons, se laissa surprendre de nuit et refouler

en désordre. Personne n'avait jusque-là

rendu plus de services dans cette cam-

pagne ; mais sa faute nous ôta ce qui nous

restait de chances. Le lendemain, après une

tentative désespérée pour escalader la mon-

tagne, Napoléon dut se résigner à rebrous-

ser chemin vers Soissons (10 mars).

Il y fut informé qu'un nouveau corps de

15,000 Russes et Prussiens venait d'arriver

à Reims ; il courut à Reims, y entra de vive

force, écrasa le corps ennemi. Le général

fut tué : c'était un émigré français au ser-

vice de Russie, Saint-Priest (13 mars). Cet

avantage ne compensait pas le grave in-

succès de Laon. La situation était redevenue

bien sombre.

Pendant ces luttes au nord de la Marne,

Schwarzenberg avait repris l'offensive sur

l'Aube. Oudinot, avec quelques milliers de

soldats d'élite revenus d'Espagne, avait

soutenu un très-beau combat à Dolancourt,

contre des forces quatre fois supérieures

(27 février) ; néanmoins, Oudinot, Macdonald

et Gérard, qui n'avaient que trente et quel-

ques mille hommes, n'avaient pu se main-

tenir sur l'Aube contre les 100,000 soldats

de Schwarzenberg et avaient dû se rabattre

sur la Seine entre Nogent et Montereau.

Jusque-là, les souverains alliés, dans

la direction de leurs opérations militaires,

n'avaient point fait entrer de considérations

relatives à la politique intérieure de la

France et à son gouvernement. Ils avaient

tenu peu de compte des démonstrations de

quelques royalistes dans les villes qu'ils

traversaient. Cela changea, après qu'ils

eurent reçu à leur quartier-général un

agent envoyé de Paiis par de très-hauts

personnages.

Talleyrand était depuis longtemps dans

une demi-disgrâce. Napoléon l'avait maintes

fois blessé et humilié, croyant pouvoir tout

se permettre envers un homme qui s'incli-

nait respectueusement devant ses injures.

Talleyrand ne répondait ni n'oubliait; mais

son bon sens avait contribué au moins au-

tant que sa rancune à l'aliéner de l'empe-

reur. Il voyait venir la ruine, n'y voulait

point être enveloppé et cherchait ce qu'il y
aurait à faire et quelle place il y aurait à

prendre après la ruine. Il en vint à l'idée

de rétablir les Bourbons, en leur imposant

des conditions qui rendissent leur retour

possible. Dès lors, il n'eut plus qu'un désir;

c'était d'accélérer la chute inévitable de

Napoléon. Pour cela, il fallait lui enlever

Paris. Talleyrand, qui savait les Parisiens

f(U't mécontents, crut que, si les alliés pous-

saient droit à Paris, on pourrait exciter un

mouvement et faire proclamer la déchéance

de l'empereur.

Talleyrand n'était pas homme à se com-

mettre directement dans une telle entre-

prise; mais il avait auprès de lui un person-

nage très-remuant et très-hardi, le duc de

Dalberg, Allemand francisé, neveu du der-
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nier chancelier de l'Empire d'Allemagne.

Dalberg chargea un ancien émigré, M. de

Vitrolles, d'aller trouver les souverains al-

liés et de les presser de rompre toute négo-

ciation avec Napoléon et d'avancer sur

Paris. Il devait porter l'assurance que les

populations n'attendaient que l'occasion de

se débarrasser de l'Empire. Vitrolles s'ac-

quilla de sa mission avec une ardeur qui fit

impression sur les étrangers, lorsque, der-

rière Dalberg, il leur montra Talleyrand; il

les confirma dans leur disposition à mar-

cher en avant. Sur ces entrefaites, le délai

fixé à Napoléon s'étant écoulé sans qu'il

eût consenti à renoncer aux frontières na-

turelles, les conférences de Châtillon furent

rompues (18 mars).

Tandis que les alliés persistaient à se di-

riger sur Paris, Napoléon, malgré tout,

s'opiniâtrait à s'en écarter et à suivre son

projet d'aller rallier nos garnisons de l'Est.

Ce projet, après l'insuccès de Laon, était

devenu tout à fait téméraire et abandonnait

ce qu'il eût fallu protéger à tout prix, la

Capitale; mais Napoléon n'avait plusle choix.

C'était la dernière combinaison qu'il pût

tenter. Il réorganisa un peu sa petite armée

à Reims, laissa garnison à Soissons et se

porta sur Épernay (17 mars). Il y reçut de

mauvaises nouvelles du Sud-Ouest. Le ma-

réchal Soult, après s'être quelque temps

maintenu en arrière de laBidassoa, sur l'A-

dour et le gave d'Oloron, s'était replié sur

le gave de Pau. Wellington était venu l'y

assaillir q Orthez, le 27 février. Bien que

nos troupes, après un long et opiniâtre com-

bat, eussent maintenu leurs positions, Soult

crut devoir se retirer. Il n'y avait plus de

position défensive jusqu'à la Garonne. Il

fallait donc à tout prix couvrir Bordeaux,

où le parti royaliste s'agitait. La population

haïssait l'Empire, qui avait ruiné son com-

merce, et ses souffrances la rendaient ac-

cessible aux instigations des partis. Au lieu

do se placer entre l'ennemi et Bordeaux,

Soult imagina de remonter la Garonne vers

Toulouse, croyant que Wellington n'ose-

rait avancer sur Bordeaux en voyant l'ar-

mée française sur son flanc. C'eût été bon,

si Wellington n'eût été fort supérieur en

nombre. Comme il avait 70,000 hommes

contre 40,000, il suivit Soult avec le gros

de son armée et détacha sur Bordeaux un

corps anglais et portugais. L'ennemi entra

sans résistance dans cette grande ville : les

royalistes entraînèrent les classes com-

merçantes, prirent la cocarde blanche, pro-

clamèrent le rétablissement des Bourbons

et accueillirent avec acclamations le duc

d'Angoulême, fils aîné du comte d'Artois et

neveu du prétendant Louis XVIII (12 mars).

Napoléon, sachant Bordeaux perdu et

Schwarzenberg en route pour Paris, vou-

lut frapper un coup sur Schwarzenberg

avant de s'éloigner dans l'Est. Schwaizen-

berg, averti du mouvement de Napoléon,

recula et se concentra. Il avait massé

90,000 hommes, lorsque Napoléon l'attei-

gnit à Arcis-sur-Aube. L'empereur n'avait

avec lui que vingt et quelques mille hommes

de sa gaide, les autres corps étant en ar-

rière. Il fallut se défendre au lieu d'atta-

quer. La jeune garde, Ney en tête, et la

cavalerie de la garde furent admirables,

comme à Craonne, comme partout. On

gagna le soir sans s'être laissé entamer, et

l'on repassa l'Aube pendantlanuit(20 mars).

Napoléon, ainsi que dans la plupart des

journées de cette campagne, avait bien plus

exposé sa personne que duiant les guerres

précédentes. La journée était glorieuse en-

core et pour l'armée et pour lui; mais il

n'en avait pas moins manqué son coup.

Il voyait clair par moments. Au plus i'ott

du feu, un de ses généraux, Sébastiani,

frappé du petit nombre de nos soldats, lui

dit: — » Comment Votre Majesté ne songe-

« t-elle pas à soulever la nation? » —
« Chimère! répondit Napoléon, chimère

« empruntée aux souvenirs de la Révolution
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L'ICcole polvii rliiiii|iie sur l'aveniiiî de Vinc

. française! soulever la nation dans un

:i pays où j'ai détruit la Révolution !... »

Le lendemain, rs'apoléon se porta sur Yi-

try et Saint-Dizier, afin do remonter vers la

Lorraine.

Une dernière fois, les alliés, au lende-

main de la bataille d'Arcis-sur-Aube, avaient

hésité sur le plan à suivre. Pozzo-di-Borgo,

secondant avec plus d'autorité les instances

de Vitrolles, poussait à outrance l'empereur

Alexandre, qui ne rêvait que l'entrée à

Paris. L'empereur François II et Schwar-

zenberg cédèrent, et, Blucher ayant rejoint

le quartier-général, toute discussion cessa.

L'empereur d'.\utriche se retira à Dijon,

pour ne point assister au détrônoment de

sa fille, auquel d'ailleurs il était résigné.

La résolution définitive fut arrêtée à Som-

mepuis. On chargea un gros corps de trou-

pes légères de suivre et de harceler Napo-

léon, et l'on marcha, avec la masse des

forces alliées, entre Seine et Marne vers

Paris.

Les maréchau.x Marmont et Mortier, que

Napoléon avait laissés entre Reims et

l'Aisne, avaient ordre de le rejoindre. Une

fausse manœuvre de Marmont permit à

l'ennemi de couper leurs communications

avec l'empereur, et ils furent réduits à se

replier sur Paris. Ils tombèrent au milieu

de la grande armée ennemie à Fère-Cham-

penoise (25 mars). Ils se dégagèrent en per-

dantdumonde; mais, le même jour, un déta-

hement de 3,000 gardes nationaux, conduit

par le général Pacthod, fut moins heureux.

Entourés par des masses énormes, les

330



'2oO HISTOIRE DE FRANCE

gardes nationaux se défendirent avec un
|

inflexible héroïsme et se laissèrent mitrail-

ler, écraser
,
plutôt que de se rendre. Il

n'en restait que quelques centaines, lorsque

l'empereur Alexandre, saisi d'admiration,

s'approcha et les fit sommer en son nom
personnel. Les derniers vivants lui rendi-

rent leurs armes.

Marmont et Mortier, avec ce qui leur res-

tait de troupes, parvinrent, par Provins,

Melun et Mormant, à regagner Paris (26-

29 mars). La grande armée alliée, après

avoir passé la Marne à Meaux, arriva de-

vant Paris quelques heures après les deux

maréchaux, le 29 au soir.

Dans un conseil de régence tenu la veille,

le ministre de la guerre avait proposé de

faire partir sur le champ l'impératrice et le

roi de Rome, pour les envoyer sur la Loire

hors de l'atteinte de l'ennemi. Le conseil de

régence résista vivement. Ces grands di-

gnitaires voyaient dans cette fuite la fin de

l'Empire. Ils pressaient Marie -Louise

d'imiter son aïeule Marie-Thérèse et d'aller

à l'hôtel de ville avec son enfant appeler

le peuple aux armes. Marie-Louise, jeune

femme d'humeur douce, de peu d'esprit et

de peu de caractère, n'était pas faite pour

le rôle extraordinaire que les circonstances

lui avaient imposé. Troublée, etfrayée, elle

resta passive dans cette crise suprême de sa

destinée. L'ex-roiJoseph trancha la question

par la lecture d'une lettre de Napoléon

écrite de Reims le 16 Mars, où il déclarait

qu'à aucun prix il ne fallait exposer son fils

et sa femme à tomber entre les mains des

alliés.

Marie-Louise partit dans la journée du 29,

avec l'enfant qui ne- devait jamais revoir

Paris. L'impression fut lugubre dans la

grande ville
,
qui voyait sans regret s'en

aller l'Empire, mais avec douleur et humi-

liation l'invasion devant laquelle il s'écrou-

lait.

Parisflottaitontre raj^itntion etla stupeur.

Ces armées étrangères, qui ne lui étaient ja-

mais apparues depuis le moyen âge et l'an-

cienne Guerre des Anglais, et que les volon-

taires de la Révolution avaient, 22 ans

auparavant, chassées si loin de son enceinte,

l'Empire les amenait sous ses yeux, à ses

portes !

Talleyrand, lorsqu'il avait fait assuror

les souverains étrangers qu'à leur approche,

Paris s'insurgerait pour leur donner entrée,

Talleyrand s'était montré incapable de com-

prendre les sentiments populaires. La pré-

sence de l'ennemi soulevait le cœur des

faubourgs. Le peuple haïssait Napoléon;

mais il eût combattu, sinon pour lui, du

moins à côté de lui, si l'on eût pu et voulu

l'armer. Même en l'absence de fortifications

sérieuses et d'armement régulier, il était

possible de se défendre au moins quelques

jours, en usantde toutes les ressources que

renferme une ville telle que Paris et de celles

que contenait l'arsenal de Vincennes. On

avait à Vincennes 200 canons de fort calibre :

en réquisitionnant les attelages pour enle-

ver ces pièces, on eût pu couvrir d'artil-

lerie les points culminants des hauteurs au

nord de Paris, de Montmartre à Gharonne.

En deçà et au pied de ces hauteurs, on eût

pu hérisser de barricades les faubourgs et

les faire défendre parles milliers d'hommes

du peuple qu'on eût armés en réquisition-

nant les fusils de chasse. Sous un chef éner-

gique, il y aurait eu moyen de résister

jusqu'à ce que Napoléon, averti, revînt se

jeter sur le flanc de l'ennemi.

Mais, ce chef énergique, on ne l'avait pas,

et, ceci encore, par la faute de l'empereur.

Ce n'était ni sou frère .Joseph, l'ex-roi d'Es-

pagne, ni l'archi-chancelier Cambacérès,

qui étaient capable de se mettre à la tête des

Parisiens, et Napoléon avait eu le tort im-

pardonnable de laisser, en de telles circons-

tances, le ministère de la guerre dans les

mains du duc de Feltre (Clarke). homme
médiocre, dépourvu de toute initiative, cour-
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tisan de la prospérité et très-mal sûr dans

le malheur.

Clarke n'utilisa point la masse d'artillerie

qu'on avait à Vincennes; il ne requit point

les fusils de chasse, n'arma pas un homme

du peuple, et, au lieu de défendre Paris sur

les hauteurs qui l'abrilent et dans Paris

même, il chargea, il est vrai, Marmont de

s'établir sur le plateau de Romainville, en

avant de Belleville etdeMénilmontant, mais

il envoya Mortier, non sur Montmartre,

mais dans la plaine Saint-Denis ! On avait

en tout 22 ou 23,000 soldats, soutenus par

6 ou 7,000 gardes nationaux. C'était avec

moins de 80,000 hommes qu'on allait en

affronter 170,000 en plaine.

L'ennemi avait décidé une attaque géné-

rale sur trois points. Au Sud-Est, le prince

de Wiirtcmberg devait se porter avec 30,000

hommes par le bois de Vincennes, contre

les barrières de Charonne et du Trône. Au
Nord-Est, Barclay de Tolly, avec 50,000

hommes, était chargé de s'avancer, par

Rosny et Pantin, à l'assaut du plateau de Ro-

mainville. Au Nord-Ouest, Blucher, à la

tète de 90,000 hommes, devait se diriger,

par la plaine Saint-Denis, vers Montmartre,

Clichy et l'Étoile. Barclay de Tolly fut en

ligne le premier, le 30 mars au matin, et

une lutte acharnée s'engagea pour la pos-

session des hauteurs de Romainville et des

deux villages de Pantin et des Prés-Saint-

Gervais , situés au pied de ces hauteurs.

Les Russes parvinrent à gravir sur le pla-

teau ; mais, en approchant de Belleville

et de Bagnolet, il rencontrèrent une ré-

sistance invincible. Les intrépides soldats

de Marmont se maintinrent, sur le tlanc de

l'ennemi, dans le bois de Romainville, et

même, de l'autre côté du plateau, auxPrés-

Saint-Gervais et à Pantin.

L'attaque du centre, commencée isolé-

ment, n'aboutissait donc pas et avait causé

des pertes notables à l'ennemi. Mais Blucher,

d'une part, leprincedeAVùrteuiberg.derau-

tre, arrivaient à leur tour, et nous allions

être submergés par leurs masses. L'ex-roi

Joseph partit avec les ministres, laissant à

Marmont et à Mortier l'autorisation de capi-

tuler quand la prolongation de la défense

serait impossible.

La lutte était devenue générale au nord el

à l'est de Paris, depuis Aubervilliers et Saint-

Denis j usqu'à Charenton et Bercy. L'ennemi

avait refoulé nos faibles colonnes de Saint-

Denis et du canal de l'Ourcq jusqu'au pied de

Montmartre et jusqu'à la Chapelle et la Vil-

lette. A l'autre extrémité de la ligne, il

s'était emparé du pont de Charenton, et, sur

le revers du grand plateau de Romainville

et Belleville, il avait enlevé Montreuil et Ba-

gnolet. La résistance continuait opiniâtre-

ment et à Belleville et surl'avenue le Vin-

cennes. Les Élèves de l'école polytechnique,

qui servaient une batterie placée en avant

de la barrière du Trône, la défendirent avec

héroïsme. Enveloppés parlacavalerie russe,

ils eussent tous péri, si la garde nationale

et les dragons ne fussent accourus à leur

aide.

Marmont se maintenait toujours à Belle-

ville, sur le sommet du grand plateau, qui

était le point décisif. Aucune attaque de

front ne parvenait à surmonter la résistance

désespérée de nos soldats. Le général en clief

ennemi, Schwarzenberg.fittournerMarmont

parileux colonnes, dont l'une réussit à esca-

lader la butte Chaumont, faiblement occupée

faute de troupes; l'autre colonne, par Ménil-

montant, gagna le boulevard extérieur do

Paris et donna la main à la première, des-

cendue de la butte Chaumont. Marmont, se

voyant coupé, réunit ce qui lui restait d hom-

mes, se fraya un passage à travers les Rus-

ses et rentra dans le faubourg du Temple.

Mortier n'avait pas montré moins do

vigueur. Il avait repris à la baïonnette la

Villette envahie par la garde prussienne;

mais il avait dû enfin céder au nombre et re-

venir aussi en dedans des barrières. Le
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ministre de la guerre Clarke lui aj'ant fait

user ses forces dans la folle défense de la

plaine Saint-Denis, il ne lui était pas même
resté assez de monde pour garder le point

culminant de Montmartre, qui fut enlevé

sans résistance par un corps russe aux or-

dres de l'émigré français Langeron. La

garde nationale défendit bi-avement la bar-

rière de Clichy contre ce transfuge.

Tout était fini, puisqu'on n'avait rien

préparé pour une guerre de barricades. En

ce moment accourait à bride abattue un offl-

cier-génoral, Dejean, qui annonçait que Na-

poléon revenait sur Paris et qu'il fallait

tenir deuxjours à tout prix.

Il était trop tard. Le général Dejean dut

le reconnaître. Non-seulement les deux ma-

réchaux avaient fait pleinement leur devoir
;

mais, si un incident tout fortuit ne les eût,

la veille, ramenés ùPaiis, contrairement au.\

ordres de Napoléon, l'honneur de la capitale

n'eût pas même été sauvé par cette bataille

livrée avec un homme contre six. Paris,

sans soldats et sans armes, n'eût pas pu

même essayer un semblant de défense! Il

eût été envahi comme un village.

Les deux maréchaux allèrent conférer à la

Villette avec le ministre russe Nesselrode.

Ils refusèrent énergiquement de capituler

pour leurs troupes, mais il s'engagèrent à

évacuer Paris pendant la nuit. Il n'avaient

pu traiter que pour l'armée, étant sans pou-

voirs pour ce qui regardait Paris. En l'ab-

sence de tout gouvernement, le préfet de la

Seine et le préfet de police, avec des dépu-

tés du conseil municipal et de la garde

nationale, se rendirent au château de Bondy

auprès des souverains aUiés, afin de leur

demander de traiter Paris conformément

aux promesses de ces proclamations où ils

prétendaient ne point faire la guerre à la

France.

Voilà où l'Empire avait réduit le Paris de

la Révolution.

Napoléon était bien près en ce moment. Le

26, il avait battu, à Saint-Dizier, le corps

ennemi chargé de l'observer. Le lendemain,

il avait été informé de la marche des alliés

sur la capitale. Cette nouvelle avait au der-

nier point agité et irrité larmée. Généraux

et soldats forcèrent la main à l'empereur et

l'obligèrent de renoncer à ses plans et de

courir à Paris. Dans la nuit du 30, devan-

çant l'armée, il arriva en poste à Fromen-

teau, à cinq lieues de la capitale. Ce fut là

qu'il apprit que l'évacuation de Paris s'ef-

fectuait à cette heure même.
Un moment étourdi de cette grande

catastrophe, résultat inévitable de son

orgueilleuse imprévoyance. Napoléon se

redressa avec une énergie désespérée. Il

envoya Caulaincourt tâcher de négocier

avec Alexandre, et il résolut de concentrer

ce qui lui restait de forces à Fontainebleau

pour tenter une dernière lutte.
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DùronsQ du la bai'

Alexandre avait reçu très-courtoisement

la députation de Paris. Il ne songeait qu'à se

faire bienvenir des Parisiens. Il voulait, dit-

il aux envoyés, que la France eût une paix

honorable et qu'elle disposât d'elle-même.

Il promit d'avoir les plus grands égards

pour la capitale, de laisser la police de la

ville à la garde nationale, de ne pas loger

les soldats chez les habitants. Quant à Cau-

laincourt, il le reçut personnellement d'une

manière affectueuse, mais lui déclara que les

alliés ne négocieraient plus avec Napoléon.

Les alliés firent leur entrée dans Paris le

31 mars, par le faubourg Saint-Martin. Il

semblait que ce fût un mauvais rêve. Les

masses qui encombraient le faubourg Sainl-

Marliu et le boulevard Saint-Denis regardè-

ronl en silence défiler les étrangers. La

physionomie du peuple était si triste et si

sombre, que l'état-major des alliés n'avança

qu'avec anxiété. A l'approche des quartiers

riches, l'attitude de la population se modi-

fia : on accueillit mieux les démonstrations

amicales de l'empereur Alexandre, qui,

chevauchant entre le roi de Prusse et Scliwar-

zenberg, saluait gracieusement la foule. La

bourgeoisie flottait entre le chagrin de

l'invasion et la satisfaction d'être délivrée de

l'Empire. Des groupes d'hommes de parti

faisaient pire que de répondre aux saluts de

l'empereur de Russie. Des royalistes, d'an-

ciens émigrés, avaient couru Paris, depuis le

matin, avec des drapeaux blancs et n'avaien

rencontré sur leur passage que l'étonne-

ment ou l'hostilité du public; ils accou-

ruren' au-devant des étrangers, en criant :
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« Vive le roi! Vive Alexandre! Vive Guil-

laume! » Des femmes agitaientdes mouchoirs

blancsaux fenêtres enrépétantcescris. Les

souverains passèrent, aux Champs-Elysées,

la revue des S0,000 soldats par lesquels ils

s'étaient fait escorter. De là, l'empereur

Alexandre alla descendre à l'hôtel de M. de

ïalleyrand, rue Saint-Florentin. N'étant dé-

cidé que sur un seul point : ne plus traitei

avec Napoléon, très-incertain sur tout le

reste, il croyait ne pouvoir mieux faire que

de prendre pour conseil et pour intermé-

diaire ce personnage de tant d'esprit et de

tant d'expérience, qui, depuis le commence-

ment de la Révolution, avait été mêlé, sauf

le temps de la Convention, à presque toutes

les grandes affaires de la France.

Une conférence eut lieu entre l'empereur

de Russie, le roi de Prusse, le prince de

Schwarzenberg, M. de Talleyrand et ce duc

de Dalbergqui avait envoyé M. de Vitrolles

au camp des alliés. Alexandre déclara que,

celui de Napoléon excepté, les alliés accep-

teraient tel gouvernement que voudrait la

France, même la République. Au fond, ce

qu'il eût préféré , c'eût été de remplacer

Napoléon par Bernadotte ; mais il sentit la

difficulté de faire accepter à la France un an-

cien général français qui venait de porter

les armes contre elle, et il n'insista point.

Talleyrand se prononça pour les Bourbons

« en les liant par de sages lois ». — « La Ré-

publique, dit-il, est une impossibilité. La

régence de Marie-Louise, Bernadotte, sont

une intrigue; les Bourbons seuls sont un

principe. »

C'était là un singulier langage chez un

homme, qui, en fait de principes, n'en avait

aucun. Les Bourbons, en effet, étaient un

principe. C'est ce qui les ramenait en ce

moment, et ce qui devait infailliblement les

renverser plus tard, de nouveau et sans re-

tour; car ce principe, la souveraineté royale,

était l'opposé de celui de la France nouvelle,

la souveraineté nationale.

Talleyrand fit appuyer son avis auprès

des souverains étrangers par quelques per-

sonnages notables qui avaient travaillé avec

lui à préparer cette solution. Les alliés l'ac-

ceptèrent. Talleyrand et ses adhérents pro-

posèrent de se servir du Sénat pour opérer

ce grand changement. Alexandre fit affi-

cher une proclamation déclarant que les

alliés ne traiteraient plus avec Napoléon ni

avec aucun membre de sa famille
;

qu'ils

respecteraient l'intégrité de l'ancienne

France, telle qu'elle avait existé sous ses

rois légitimes
;
qu'ils pouvaient même faire

plus, parce que, pour le bonheur de l'Eu-

rope, il fallait que la France restât grande

et forte. — Les alliés, ajoutait-il, reconnaî-

tront et garantiront la constitution que la

nation française se donnera. Ils invitent le

Sénat à désigner un gouvernement provi-.

soire et à préparer la constitution qui con-

viendra au peuple français.

Talleyrand, vice-président du Sénat, con-

voqua ce corps le lendemain l" avril.

Soixante-quatre membres seulement, sur

cent- quarante, se trouvèrent réunis. Quel-

ques sénateurs, ceux qui avaient conservé

des sentiments de liberté, demandèrent que

la constitution que l'on rédigerait consa-

crât les principes de la Révolution française.

Le gouvernement provisoire fut nommé par

le Sénat, mais désigné en fait par Talley-

rand.

On choisit, avec Talleyrand, le duc de

Dalberg, le vieux général Beurnonville

,

l'ancien ministre de la guerre de la Répu-

bli(iue livré par Dumouriez aux Autrichiens,

l'ancien constituant Jaucourt, qui avait été

du parti des Feuillants (constitutionnels de

91), enfin l'abbé de Montesquiou, aussi an-

cien constituant, mais de la droite, et corres-

pondant secret du prétendant Louis XVIIL

Le gouvernement provisoire nomma des

ministres. Il fit quelques bons choix, sur-

tout pour les finances, où il appela un homme
do haute capacité, le baron Louis, ancien
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abbé qui, de même que M. de Talleyrand.

avait quitté l'Eglise. Le choix du ministre do

la guerre fut au contraire une grande ma-

ladresse. On nomma le général Dupont, le

vaincu de Baylen. Ce général avait été plus

malheureux que coupable, et il y avait lieu

de réviser le procès que lui avait fait faire

Napoléon ; la justice n'y avait été respectée

ni dans le fond ni dans les formes. Son

nom, toutefois, rappelait à l'armée un sou-

venir douloureux et humiliant; elle ne pou-

vait qu'être blessée de le voir passer de sa

prison au ministère. L'esprit ne saurait rem-

placer le cœur, et Talleyrand était aussi in-

capable de comprendre l'honneur militaire

que le sentiment des masses.

Les royalistes n'étaient point satisfaits de

la marche des choses. Tandis que les alliés

évitaient de paraître imposer les Bourbons

à la France, le vieux parti de l'émigration

eût voulu que les étrangers victorieux res-

taurassent sans condition « le roi légitime. »

Ils obtinrent de la majorité du conseil muni-

cipal, sous la pression d'un homme ardent

et violent, l'avocat Bellart, une adresse aux

habitants de Paris, exprimant le vœu du ré-

tablissement de la monarchie légitime dans

la personne de Louis XVIIL

Les royahstes n'eurent pas le même suc-

cès auprès de la garde nationale , dont

rétat-major repoussa la cocarde blanche.

L'agent royaliste Vitrolles ne réussit pas

davantage à obtenir que le frère de Louis

XVIII, le comte d'Artois, qui était entrépar

l'Allemague dans l'Est de la France, fût reçu

sans condition connue lieutenant-général du

royaume.

On poursuivait activement l'exécution du

plan arrêté entre Talleyrand et l'empereur

de Russie. Le 2 avril au soir, le Sénat vota

sans discussion la déchéance de Napoléon

et de sa famille. La motion en avait été pré-

sentée par Lambrochts, un des rares séna-

teurs restés indépendants et assez connu

comme opposant pour avoir été porté sur la

liste du gouvernement provisoire projeté

par le général Malet. Pas un des hommes

qui avaient tant de fois juré de mourir pour

la dynastie napoléonienne n'éleva la voix

afin de la défendre.

Lambrechts fut chargé de rédiger les con-

sidérants du décret, puis le Sénat se trans-

porta chez l'empereur de Russie pour lui

faire part du décret qu'il venait de rendre.

Il y avait là un manque de dignité trop

conforme aux précédents de cette assemblée;

elle courtisait Alexandre comme elle avait

courtisé Napoléon.

Alexandre sembla vouloir relever le Sénat

par son extrême courtoisie. Il l'approuva de

vouloir préparer à la France des institutions

libérales et annonça que, sans attendre la

conclusion de la paix, il accordait au Sénat

la liberté des nombreux prisonniers français

retenus en Russie. Cela fit grande sensation

dans Paris. Alexandre atteignit son but; il

devint populaire dans la grande cité.

On avait affiché dans Paris, dès le soir,

le décret de déchéance, sans attendre les

considérants qui furent votés le lendemain.

Lambrechts y établissait que, « dans une

monarchie constitutionnelle, le monarque

n'existe qu'en vertu de la constitution, » et

que Napoléon avait déchiré, par une foule

d'actes arbitraires, le pacte qui l'unissait

au peuple français. Lambrechts et quelques

autres opposants avaient droit de porter ce

jugement, mais non pas, avec eux, celte

servile majorité du Sénat qui avait autorisé

tous les excès de pouvoir de l'empereur.

Le Corps législatif, le même jour 3 avril,

ratifia sans phrases le décret de déchéance.

Ceux qui avaient provoqué ce décret, Tal-

leyrand et son entourage, étaient effrayés

de ce qu'ils avaient fait, en pensant à ce que

pouvait produire de terrible le désespoir de

Napoléon et aux moyens d'action qui lui

restaient encore. Les alliés eux mêmes,

avec leurs 200,000 soldats, n'étaient pas

rassurés. Napoléon, outre les forces qu'il
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pouvait tirer de Lyon, des Pyrénées, d'Italie,

était parvenu, dès le 4 avril, à concentrer

près de 70,000 hommes entre Fontainebleau

et Corbeil. Talleyrand et les siens compri-

rent qu'il n'était possible d'en finir avec

Napoléon qu'en détachant de lui ses lieu-

tenants. Nos jeunes soldats et les officiers

inférieurs, se battant pour défendre la terre

de France, étaient bien plus solides, bien

plus inébranlables qu'ilsn'avaient été l'année

précédente en Allemagne. On ne voyait plus

rien de pareil aux débandades d'outre-

Rhin. Les chefs, les maréchaux, les géné-

raux, au contraire, étaient de plus en plus

lassés, mécontents, dégoûtés. Il y avait là

sans doute le sentiment personnel d'hom-

mes enrichis et fatigués qui aspiraient enfin

au repos ; mais il y avait aussi la conviction

que l'orgueil et l'entêtement de Napoléon

avaient tout perdu, et que le succès final de

la lutte était devenu impossible.

C'était sur ces dispositions dos chefs que

comptaient les auteurs du grand change-

ment opéré à Paris. Talleyrand avait com-

mencé d'ébranler Marmont dans un long en-

tretien, le soir de la bataille de Paris. Lui et

les siens poursuivirent l'œuvre en envoyant

des émissaires à Marmont et à d'autres chefs,

au camp français, dont les avants postes

étaient à Essonne, pour les inviter à se ral-

lier au gouvernement provisoire. Il fallait,

leur disait-on, faire cesser l'effusion du .sang

et le ravage de notre territoire, obtenir la

meilleure paix possible en abandonnant un

homme qui achèverait de nous perdre. On
comprend tous les arguments spécieux que

purent faire valoir les agents de cette gran-

de intrigue. Une crise décisive était immi-

nente. Napoléon se préparait à justifier

toutes les craintes de ses adversaires. Il

avait un plan effraj-ant. Les alliés, au lieu

lie rester massés sur les hauteurs au nord

de Paris, où ils eussent été inattaquables,

s'étaient partagés. Ils avaient 80,000 hom-

mes au midi de Paris, avec leurs avant-postes

en face des nôtres sur la petite rivière d'Es-

sonne. D'autres corps bivouaquaient aux

Champs Élysées et sur les places de Paris.

Le reste était demeuré au nord de la capi-

tale. Napoléon projetait de se jeter, avec

toutes ses forces, sur les 80.000 hommes
qui lui faisaient face. Il ne doutait pas de

les chasser devant lui; puis il les eût suivis,

la baïonnette dans les reins, jusque dans

Paris, pour soulever le peuple, ou bien il

les eût tournés en se jetant sur la rive droi-

te. Les masses ennemies lui semblaient trop

espacées pour pouvoir se concentrer à temps

et profiter contre lui de leur énorme supé-

riorité numérique. Que deviendrait Paris

dans cet épouvantable choc? c'est là ce dont

il se préoccupait le moins. Son projet était

d'attaquer du 5 au 6 avril. Le 4, il mit en

mouvement la garde pour l'envoyer rejoin-

dre les corps de Marmont et de Mortier sur

l'Essonne. Il la passa en . revue dans la
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grande cour du châtoan de Fontainebleau et

lui adressa une harangue enflammée. Il

déclara aux soldats qu'il fallait chasser

l'étranger de Paris et châtier les émigrés

qui avaient arboré la cocarde blanche. Sol-

dats et officiers défilèrent en poussant des

acclamations passionnées.

L'impression de l'état-major fut toute

contraire. Quand Napoléon fut remonté au

château, entouré des maréchaux, des géné-

raux et de leurs aides de camp, il ne vit plus

là que des visages tristes et irrités. Les

maréchaux protestè/ent contre l'idée de

livrer une bataille dans Paris. Ils allèrent

jusqu'à laisser entendre qu'ils n'obéiraient

pas. « Voulez-vous donc vivre sous les

« Bourbons ? » s'écria Napoléon — « Non ! »

répondit violemment le vieux maréchal Le-

febvre. « Non! répéta Ney; nous voulons le

roi de Rome! » — « Eh! repartit Napoléon,

« croyez-vous donc que, si j'abdiquais,

« vous auriez mon fils ? la régence de ma
« femme est impossible ! » Il les congédia

en leur disant qu'il leur ferait conuaitre

ses résolutions.

Il n'avait gardé auprès de lui que Ber-

thier, Caulaincourt et Bassano. Après un

entretien avec ces trois affldés, il rappela

les maréchaux. Il ne s'était plus senti la

force de se passer d'eux. Il leur dit que,

puisque les alliés l'accusaient d'être le seul

obstacle à la paix du monde, il était prêt à

quitter le trône, mais à la condition de le

transmettre à son fils, sous la régence de

l'impératrice. Les maréchaux laissèrent

éclater leur joie et accablèrent l'empereur

de remerciements auxquels il fut pou sen-

sible. Il leur lut une formule d'abdication

331
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qu'il signa et leur annonça qu'il avait choisi

deux d'entre eux, Ney et Macdonald, pour

aller à Paris, avec Caulaincourt, négocier

rétablissement de la régence de Marie-

Louise. Il les autorisait à prendre avec eux

Marmont, en passant à son quartier d'Es-

sonne, s'ils le jugeaient utile.

Napoléon, au fond, n'était ni résigné ni

sincère. Il rêvait encore de faire de cette

négociation un moyen d'endormir ses en-

nemis, puis d'enlever tout à coup l'armée

et de la jeter sur eux.

Les trois envoyés rejoignirent Marmont

à Essonne. Sur la proposition de les accom-

pagner, il parut hésitant, troublé, et leur

fit enfin un aveu extrêmement grave. Avec

beaucoup d'esprit et de brillantes qualités

militaires, c'était une âme faible et vani-

teuse. Un adroit agent que lui avait dépê-

ché Talleyrand était venu à bout de lui per-

suader que c'était à lui, au héros de cette

campagne, au défenseur de Paris, qu'il ap-

partenait de jouer le premier rôle dans un

changement de gouvernementindispensable

au salut de la France. Il avait été amené à,

conférer secrètement, à Petit-Bourg, avec

le prince de Schwarzenberg, et il avait

promis de quitter, le 5 avril, les bords de

l'Essonne avec son corps, quiformaitl'avant-

garde de l'armée, et de se diriger vers la

Normandie pour s'y mettre à la disposition

du gouvernement provisoire. Au moment

où il s'apprêtait ainsi à démembrer la der-

nière force compacte qui restât à la France,

pris d'un reste de scrupule, envers le chef

qu'il abandonnait, il avait stipulé qu'on res-

pecterait la vie et la liberté de Napoléon et

qu'on lui assurerait un asile convenable

à sa grandeur passée.

Sur les vifs reproches de Macdonald et de

Caulaincourt, le remords le prit: il promit

d'aller avec eux négocier à Paris en laveur

du roi de Rome. Il annonça cette négocia-

tion aux généraux qui commandaient sous

lui et qu'il avait entraînés dans son projet,

comme on l'avait entraîné lui-même. Il con-

vint avec eux que le corps d'armée ne bou-

gerait pas jusqu'à de nouveaux ordres de

sa part; puis il demanda à Schwarzenberg

de le dégager de sa promesse. La nouvelle

de l'arrivée des maréchaux venant deman-

der au nom de l'armée la régence de Marie-

Louise jeta l'eff'roi parmi les royalistes et

parmi tous les hommes qui avaient con-

tribué à la déclaration de déchéance. Ney

et Macdonald plaidèrent auprès d'Alexandre

la cause du fils de Napoléon avec une éner-

gie qui fit impression sur ce prince, très-

indifférent dans le fond à l'égard des

Bourbons. Alexandre, après une longue

conférence nocturne avec les maréchaux,

les ajourna au lendemain. Ils sortirent

pleins d'espoir. Dans une conférence tenue

entre l'empereur de Russie, le roi de Prusse,

leurs ministres et le prince de Schwarzen-

berg, les alhés convinrent cependant de

persister dans leurs résolutions précéden-

tes; mais, lorsque les maréchaux revin-

rent, Alexandre ne se montra bien ferme

que sur l'exclusion personnelle de Napo-

léon. Il laissa le débat se renouveler sur le

roi de Rome et la régence. Les maréchaux

persistaient avec plus de véhémence en-

core que la veille à repousser les Bourbons,

dont ne voulaient, disaient-ils, ni l'armée,

ni la France nouvelle. En ce moment, un

aide de camp vint parler bas à l'empereur

de Russie. Alexandre changea aussitôt d'at-

titude. Il déclara qu'il fallait renoncer au

roi de Rome aussi bien qu'à Napoléon;

que les Bourbons seuls convenaient à la

France comme à l'Europe; que l'armée elle-

même était au moins divisée ; car un corps

entier venait de passer du côté du gouver-

nement provisoire, et le reste suivrait sans

doute cet exemple.

Un malentendu venait, en effet, d'avoir

des conséquences d'une immense gravité.

Napoléon avait mandé à Fontainebleau Mar-

mont, ou, s'il avait suivi les autres mare-
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chaux, le général qui devait commander en

son absence. C'était un vieux soldat de la

République, le général Souham, excellent

homme de guerre, mais qui n'aimait point

Napoléon et que cette antipathie avait fait

adhérer au projet de Marmont. Il crut que

Napoléon avait découvert le pacte de Mar-

mont et de ses lieutenants avec Schwarzen-

berg; il s'imagina que l'empereur voulait

le faire fusiller. Il le persuada aux autres

généraux de division compromis comme

lui, et il résolut avec eux d'exécuter ce qui

avait été projeté, sans plus attendre d'ins-

tructions de Marmont.

Le 5 avril, de grand matin, ils firent

prendre à leurs troupes la route de Ver-

sailles. Une seule division, sur cinq, son

général n'étant pas du complot, resta à son

poste. La ligne de l'Essonne fut ainsi perdue

et l'armée démembrée. Les dernières

chances de Napoléon et de sa famille s'é-

taient évanouies. Alexandre engagea Cau-

laincourt à retourner à Fontainebleau afin

d'obtenir l'abdication pure et simple de Na-

poléon, en lui offrant, pour lui, la souverai-

neté de l'île d'Elbe, pour Marie-Louise et

son fils, une principauté en Italie.

Caulaincourt, Ne}' et Macdonald reparti-

rent pour Fontainebleau. Quanta Marmont,

à la nouvelle de ce qui s'était passé à Es-

sonne, son premier mot avait été : « Je suis

perdu ! Je suis déshonoré ! » Mais les roya-

listes l'entourèrent, l'accablèrent de félici-

tations qu'il eût dû repousser comme des

outrages, et il se laissa aller à consommer

ce qu'il venait lui-même d'appeler son dés-

honneur. Ses soldats, arrivés à Versailles et

comprenant ce qu'on leur avait fait faire,

s'étaient mis en pleine révolte et marchaient

pour regagner Fontainebleau. Il courut

après eux. et employa pour les calmer l'as-

cendant qu'il avait conquis sur eux en les

menant tant de fois au combat.

Marmont prit ainsi définitivement devant

l'histoire la responsabilité de l'événement

d'Essonne. Ney , Macdonald, Caulaincourt

montrèrent nettement à Napoléon la situa-

tion telle qu'elle était. Il se révolta d'a-

bord contre l'abdication pure et simple et

laissa échapper des paroles qui faisaient

comprendre qu'il entendait déjà l'arrêt

de la postérité. — « Laisser la France

« sans frontières, quand elle en avait de

« si belles! »

Il céda, et, le lendemain six avril au ma-

tin, il lut aux maréchaux l'acte de son abdi-

cation pour lui et ses héritiers, puis il ren

voya les négociateurs à Paris.

A la peur qui avait un moment ressaisi

les signataires du décret de déchéance et

le parti royaliste, succéda une explosion de

joie furieuse. On pouvait désormais insul-

ter sans péril la grandeur déchue. Un écri-

vain illustre, qui n'avait pas attendu les

revers de Napoléon pour protester contre

lui, M. de Chateaubriand, avait donné le

signal en publiant, le soir même de l'entrée

des alliés, un pamphlet d'une extrême vio-

lence : De Buonaparte et des Bourbons. L'em-

portement alla jusqu'à la rage. On ne se

contenta pas de reprocher à Napoléon tout

ce que lui reprochera l'histoire : on le

chargea de tous les vices et de tous les

crimes.

Le déchaînement de tant de familles qu'il

avait privées de leurs enfants n'était que

trop concevable : on eût pu comprendre

encore l'exaltation de ceux des émigrés

qui n'avaient point pactisé avec l'Empire,

s'ils n'eussent poussé l'esprit de parti jus-

qu'à l'oubli de tout sentiment national ;
mais

ce qui dépassait les bornes de la bassesse

humaine, c'était la transformation soudaine

de tous ces flatteurs de l'Empire qui se

traînaient maintenant aux genoux d:;s sou-

verains étrangers et qui faisaient des ova-

tions à l'Opéra, non pas seulement à l'em-

pereur Alexandre, mais au roi de Prusse

et à ses généraux. Le fanatisme des vieux

royalistes et la lâcheté des nouveaux con-
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vertis allaient jusqu'à célébrer les louanges

du transfuge français Langeron, entré dans

Paris à la tête d'une des colonnes ennemies.

Il y eut là des journées qui comptent entre

leâ plus honteuses de l'histoire. Il avait

iMoiicej.

t'allii quinze ans de despotisme pour les

rendre possibles.

Les négociations relatives aux suites de

l'abdication n'aboutirent qu'après quel-

ques jours
,
par la nécessité d'attendre

M. de Metternich et lord Castlereagh. Le

11 avril, les ministres des souverains alliés

signèrent le traité contenant les conditions

accordées à Napoléon et à sa famille. On

laissait à Napoléon le titre d'empereur avec

la souveraineté de l'île d'Elbe. Le duché de

Parme était accordé à Marie-Louise et à

son fils. Des dotations étaient assignées à

jmpereur et à sa famille, et une princi-

pauté était promise à Eugène.

Ney adhéra au gouvernement nouveau,

comme avaient déjà fait la plupart des ma-

réchaux, des ministres, des fonctionnaires

de tout ordre. Caulaincourt et Macdonald

déclarèrent que leur devoir envers Napo-

léon ne serait accompli qu'après l'exécution

des conditions qu'on venait de souscrire, et

ils retournèrent à Fontainebleau, qui deve-

nait de plus en plus désert. Les personnages

importants de l'armée étaient partis les uns

après les autres, afin de porter leur

adhésion au pouvoir nouveau. La con-

duite de Macdonald contrastait d'autant

plus noblement avec celle des hommes qui

devaient leur fortune à Napoléon, que

l'empereur ne l'aimait pas et l'avait tenu à

l'écart. Napoléon, qui croyait si peu au dé-

sintéressement et à la vertu, fui ému, au-

tant qu'il pouvait l'être, de cette générosité

inattendue. Il remercia Macdonald, en lui

olfrant, comme souvenir,' son sabre d'E-

gypte , donné par Mourad-Bey aux bords

du Nil.

Napoléon eut, le soir, un long entretien

avec Caulaincourt, qui en emporta une im-

pression ineffaçable. Son langage fut d'une

étonnante grandeur. Il y concentra toutes

les forces de son génie pour planer sur

l'histoire de son temps, qui se résumait

dans sa propre histoire, et pour juger avec

impartialité les hommes et les choses. Il se

posait devant la postérité tel qu'il voulait

lui apparaître, peut-être avec l'espèce de

sincérité des grands acteurs, quand ils se

pénètrent de leurs rôles. Il s'efforçait de

persuader à cet unique auditeur chargé de

porter sa parole au monde et il s'eflforçait

peut-être de se persuader à lui-même qu'il

n'avait agi que pour la France : il répéta

ce mot, qui lui avait déjà échappé une

première fois; il le répéta avec une an-

goisse vraie et profonde : « Ah ! laisser la

« France si petite, après l'avoir reçue si

« grande! »

Que pourrait-on ajouter! c'est l'arrêt du

18 brumaire prononcé par son auteur.
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Adieu\ (le bontaïuubleau.

C'était un adieu solennel à la < ie qu'avait

entendu faire l'empereur déchu. Il avait

toujours cru au Destin plutôt qu'à la Pro-

vidence. Le Destin se prononçait contre lui.

Il n'avait pas ces principes religieux qui in-

terdisent à l'homme de s'affranchir de la

vie avant que Dieu l'appelle : il renvoya

Caulaincourt et avala une potion d'opium

combiné avec d'autres substances délé-

tères. C'était, assure-t-on, la potion pareille

qu'avait .composée Cabanis pour Condor-

cet.

Il fit rappeler Caulaincourt, lui donna ses

instructions pour sa famille, lui fit ses

adieux et l'embrassa.

La mort qu'il appelait ne vint pas. Dos vo-

missements violents le sauvèrent, malheu-'

reusemeut pour lui et pour nous. Il re-

vint à la vie pour causer de nouveaux

malheurs à la France.

Résigné à vivre, il pensait retrouver sa

femme et son fils sur la route de l'exil qu'il

allait prendre. Il avait fait engager Marie-

Louise à demander auparavant une entrevue

à l'empereur son père, dans l'espoir que

François II accorderait à Marie-Louise la

Toscane au lieu de Parme. Marie-Louise

alla donc trouver François II à Rambouillet;

mais elle n'obtint pas la Toscane, et son

père lui persuada do partir pour Vienne

avec son fils, au lieu de rejoindre son mari

durant le douloureux voyage qu'il allait faire

à travers la France. On lui laissa croire

qu'elle pourrait aller plus tard le retrouver

à rîle d'Elbe. Marie-Louise, incapable de

pt-nser et de vouloir par elle-même, obéit à
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son père comme elle eût obéi à son mari.

Napoléon ne revit jamais sa femme ni son

fils.

Le 20 avril, tout étant prêt pour le départ

de Napoléon et les commissaires des quatre

grandes puissances qui devaient l'accompa-

pagner étant arrivés, Napoléon fit former

en cercle la garde impériale dans la cour

d'honneur du château de Fontainebleau et

lui adressa ses adieux. — « Soldats, leur

(( dit-il, il me reste une mission, et c'est

(< pour la remplir que je consens à vivre :

« c'est de raconter à la postérité les grandes

« clioses que nous avons laites ensem-

« ble. »

Plût au ciel qu'il eût tenu parole et n'eût

plus fait autre chose !

Il embrassa le drapeau de la vieille

garde. Ces braves soldats, qui ne voyaient

en lui que l'homme qui les avait conduits

tant de fois à la victoire, fondaient en

larmes.

Sept ou huit cents d'entre eux devaient

former l'armée laissée à celui qui avait dis-

posé d'un million de soldats, l'armée du

souverain de l'île d'Elbe. Ils étaient partis

en avant, et Napoléon se mit en route sans

autre escorte que les généraux Drouot et

Bertrand et les quatre commissaires étran-

gers avec leurs gens.

Dans les premiers départements tra-

versés, de Seine-et-Marne à l'Allier, le

peuple, qui avait connu de près l'invasion,

oubliait le mal qu'avait fait Napoléon pour

ne voir en lui que le défenseur du territoire.

On criait : « Vive l'empereur! à bas les

« étrangers! » Au delà de Lyon, où l'on n'a-

vait pas vu l'ennemi, la population devint

hostile; les vieilles passions royalistes et

catholiques se réveillaient à mesure qu'on

avançait dans le Midi; la multitude criait :

« Vive le roi ! à bas le tyran ! » Des bandes

hurlaient : « Vivent les alliés ! » A Avignon

et à Orgon, une populace furieuse assaillit

les voilures, eu crianl qu'on lui livrât le

tyran pour le pendre ou le jeter dans le

Rhône.

Cet homme, qui avait vécu avec indiffé-

rence au milieu des boulets et des balles,

défaillit devant ces ignobles périls : il se

travestit sous un uniforme étranger, et, sans

ce déguisement, les commissaires des alliés

n'eussent peut-être pas réussi à lui sauver

la vie à Orgon.

Ce triste voyage se termina au golfe de

Saint-Raphaël, sur la côte de Provence, là

précisément où le général Bonaparte avait

débarqué à son retour d'Egypte. Une fré-

gate anglaise l'y attendait et le transporta à

l'île d'Elbe ; il descendît, le 4 mai, dans la

rade de Porto-Ferraio.

Tandis que l'Empire achevait de s'écrou-

ler à Essonne et à Fontainebleau, et que

l'empereur déchu prenait la route de l'exil,

le nouveau gouvernement travaillait péni-

blement à se fonder à Paris. Le royahsme

était aux prises avec le parti de la souve-

raineté nationale dans la commission char-

gée par le Sénat de préparer une constitu-

tion. L'homme de confiance du prétendant,

l'abbé de Montesquiou, ne réussit pas à

faire admettre le principe d'un droit royal

supérieur à la volonté de la nation ; la for-

mule adoptée fut celle-ci : « Le peuple fran-

« çais appelle librement au trône de France

« Louis-Stanislas-Xavier de France, frère

« du dernier roi, et, après lui, les autres

« membres de la maison de Bourbon. »

On ne reconnaissait donc pas au roi qu'oxi

éUsait le titre de Louis XVIII, et l'on n'ad-

mettait pas qu'il eût existé, entre lui et son

frère Louis XVI, un roi de droit, le pauvre

enfant mort au Temple, que les royalistes

appelaient Louis XVII. Le règne de Louis-

Stanislas-Xavier ne devait commencer qu'à

partir du jour où il prêterait serment à la

Constitution. Le pouvoir exécutif était con-

féré au roi, qui partageait le pouvoir légis-

latif avec le Sénat et une Chambre des

députés, La Constitution consacrait la
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liberté individuelle, la liberté des cultes, la

liberté de la presse, la vente des biens na-

tionaux, la dette publique, et proclamait

l'oubli de tous les actes commis depuis le

commencement de la Révolution.

Les Principes de 89 étaient maintenus
;

dans le triste état où se trouvait la France,

il n'y avait rien de mieux à faire que de

se ralliera cette Constitution, qui fut votée

par le Sénat le 6 avril et acceptée par le

Corps Législatif.

Malheureusement, un article de la Cons-

titution où l'intérêtpersonnel des sénateurs

s'étalait avec une crudité par trop cho-

quante, fit méconnaître au public l'impor-

tance du service que rendait le Sénat. Cet

article statuait qu'il 3' aurait 150 sénateurs

au moins et 200 au plus : qu'ils seraient

nommés par le roi et héréditaires ; mais

que les sénateurs actuels (au nombre de

100) restaient de droit membres du Sénat,

et que la dotation actuelle du Sénat et des

sénatoreries leur appartenait exclusive-

ment, à eux et à leurs successeurs.

Le public, qui n'aimait ni n'estimait le

Sénat, chose assez naturelle après la con-

duite de ce corps sous l'Empire, ne vit dans

la Constitution que l'hérédité et les dota-

tions des sénateurs. L'esprit politique,

étouffé par l'Empire, n'était pas encore bien

réveillé, et l'on ne comprit pas que se

railler de l'œuvre du Sénat, c'était jouer

le jeu des émigrés; on ne vit point que le

Sénat, si peu digne qu'il fût, défendait en ce

moment les principes et les droits de la

nation : ce n'étaient point, d'ailleurs, les

adulateurs de l'Empire , c'étaient les an-

ciens opposants, les hommes de la Révolu-

tion, les Lanjuinais, les Lambrechts, les Ga-

rât, les Grégoire, qui avaient primé dans

le débat.

L'impopularité du Sénat faisait espérer au

parti royaliste qu'on pourrait revenir sur

l'acte du 6 avril, et ce parti obtint, sur ces

entrefaites, un commencement de succès

sur un point auquel il tenait fort. Le comte

d'Artois était en route pour Paris et décla-

rait qu'il ne quitterait pas, pour y entrer, la

cocarde blanche de la monarchie.

Le gouvernement provisoire donnal'ordre

à la garde nationale de prendre la cocarde

blanche et laissa entrer le comte d'Artois

sans conditions (12 avril). On lui fit une ré-

ception solennelle. Les maréchaux allèrent

au devant de lui, gardant toutefois encore

leurs cocardes et leurs panaches tricolores.

Le gouvernement n'avait osé donner d'ordres

là-dessus à l'armée. Le peuple des faubourgs

resta froid. La bourgeoisie accueillit bien le

prince, qui se montrait avenant envers tous.

On le conduisit à Notre-Dame, puis aux Tui-

leries. Il y avait vingt-deux ans que son mal-

heureux frère Louis XVI en était sorti, et il

y en avait vingt-cinq que lui-même avait

fui la France après la prise de la Bastille.

Talleyrand et son entourage craignirent

que le public ne se rappelât la fougue

contre-révolutionnaire du prince qui avait

été le premier chef des émigrés. Ils jugè-

rent nécessaire de donner un gage contre

le retour à l'ancien régime, et, dans le Mo-

niteur du lendemain, ils prêtèrent au comte

d'Artois un mot heureux : « Rien n'est

changé en France : il n'y a qu'un Français

de plus ! »

Le comte d'Artois ne désavoua pas cette

invention d'un homme d'esprit, le comte

Beugnot; mais il s'entêtait à vouloir être

reconnu, sans conditions, comme lieute-

nant-général du royaume, de même qu'il

était entré sans conditions à Paris. Cette

fois, le gouvernement provisoire et le

Sénat ne cédèrent pas. Ils entendaient que

le prince prît un engagement, au nom de

son frère, à l'égard do la Constitution.

L'empereur de Russie intervint et signifia

au comte d'Artois que les alliés étaient en-

gagés envers le Sénat et envers la nation.

Le comte d'Artois dut céder et recevoir di)

Sénat la lieutenance-générale du royaume,
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« en attendant que Louis-Stanislas-Xavier

de France eût accepté la Charte constitu-

tionnelle. » (14 avril).

Talleyrand présenta le Sénat au comte

(l'Artois, qui assura, au nom de son frère,

que le roi admettrait les bases de la Cons-

titution. Ce n'était pas accepter intégrale-

ment la Constitution, et le comte d'Artois ne

dit point que le roi la jurerait. On se con-

tenta de cet engagement incomplet. Le Corps

législatif adhéra. Le gouvernement provi-

soire fut transformé en Conseil de gouver-

nement, auquel on adjoignit deux maré-

chaux, Oudinot et Moncey, et un général
;

mais, à côté de ce gouvernement officiel, il

se forma autour du comte d'Artois un autre

conseil sans responsabilité, une sorte de

gouvernement officieux composé d'émigrés.

Le prince, ignorant, léger et brouillon, ne

savait à qui entendre, et la confusion devint

extrême.

La veille de la proclamation de la lieute-

nance-générale , la cocarde blanche avait

été définitivement adoptée.

Le gouvernement provisoire étant fort

embarrassé vis-à-vis des maréchaux et de

l'armée, on s'était avisé d'un petit expédient

à la façon de M. de Talleyrand. Un vieux

républicain, le maréchal Jourdan, comman-

dait à Rouen. On lui fit croire que la cocarde

de l'ancienne monarchie était partout reprise

à Paris. Il la fit prendre à la garnison de

Rouen, se résignant à suivre l'exemple de

la capitale. On fit alors valoir à Paris l'exem-

ple de Rouen, et l'on imposa à l'armée et

aux édifices pubHcs le drapeau et la cocarde

d'avant 89. Le peuple vit avec amertume

disparaître les trois couleurs qui étaient

pour lui le symbole de la France nouvelle.

La cocarde nationale, au moment où on la

quittait à Paris, était encore portée avec

honneur par de nombreux soldats français,

des bords de la Garonne à ceux de l'Elbe,

et maintes actions de guerre signalaient

encore les derniers efforts de nos armes,

même après que Napoléon eut déposé son

épée.

Carnot, à Anvers, avait mis et la ville et

la flotte à l'abri de toutes les attaques des

Anglais. Après avoir bravé un bombarde-

ment sans résultat, il avait réduit l'ennemi

à un blocus non moins inefficace, et il avait

trouvé moyen d'envoyer un renfort de 5,000

hommes au brave et habile général Mai-

son, qui tenait la campagne en Flandre avec

une poignée de soldats, et qui, manoeuvrant

entre nos places fortes, harcelait et haras-

sait des forces ennemies trois ou quatre fois

supérieures. Celles de nos places que l'en-

nemi tentait d'escalader lui faisaient essuyer

des échecs sanglants. A Berg-op-Zoom, les

Anglais perdirent 4,000 hommes dans un

assaut devenu pour eux un désastre. Les

alliés furent aussi repoussés rudement à

Maubeuge.

Lorsque tout fut consommé h Fontaine-
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Dnlaille du loulous

bleau et à Paris, le général Maison recon-

nut le nouveau gouvernement, mais resta

enfermé dans Lille avec 10,000 soldats.

Carnot se résigna aussi au changement de

gouvernement, mais déclara qu'il garde-

rait Anvers jusqu'à ce qu'il reçût des or-

dres du nouveau roi.

Aux portes même de Paris, le comman-

dant de Vincennes, Daumesnil, avait tenu

la même conduite. Il avait bravé toutes les

menaces de l'ennemi, refusé de livrer à

d'autres qu'à un gouvernement national le

fort et les 200 canons dont on n'avait pas su

se servir pour défendre la capitale, et il

avait déclaré qu'il ferait sauter Vincennes,

si on l'attaquait; ce vaillant homme est

resté justement populaire dans Paris, sous

le surnom de la Jambe de Bois.

En Alsace, le comte Marmier s'était jeté

dans Huningue à la tète d'un corps franc

et défendait cette petite place avec une

constance inébranlable depuis cinq mois.

Nos lointaines garnisons tenaient tou-

jours jusqu'au fond de la Pologne. Rapp

s'illustrait à Dantzig ; Davout était digne de

lui-même à Hambourg; c'est assez dire.

Cantonné dans Hambourg, Harbourg et les

îles du Bas-Elbe avec une quarantaine de

mille hommes, il défiait là, depuis l'au-

tomne, tous les efforts des armées russes

et allemandes. Le général russe Ben-

ningsen lui annonça les événements de

Paris et fit déployer le drapeau blanc des

Bourbons à côté des drapeaux alliés. Da-

vout tira sur le drapeau blanc comme sur

les aigles noires et battit encore une fois

332
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l'ennorai. Il ne cessa les hostilités qu'à la

réception de dépèches officielles du gouver-

nement provisoire ; mais, ainsi que Carnot,

il signifia qu'il ne sortirait de la place que

sur un ordre du roi de France (28 avril).

La défense de Hambourg couronnait no-

blement la carrière de ce grand homme
de guerre.

En Italie, Eugène Beauharnais s'honora

jusqu'à la fin par une belle défense. Ses

talents militaires s'étaient développés. Il

avait résisté avec vigueur et succès aux

Autrichiens, qui l'attaquaient en face, et aux

Napolitains, que Mtirat n'avait pas eu honte

d'amener enfin pour le prendre en flanc.

Eugène, tout au contraire de Murât, avait

repoussé toutes les off'res que les alliés lui

avaient adressées par l'intermédiaire de

son beau-père, le roi de Bavière. Il signa

seulement, le 16 avril, un armistice qui

autorisait les troupes françaises à rentrer en

France avec leur matériel, les troupes ita-

liennes gardant les places fortes de leur paj's

jusqu'à ce que le sort de l'Italie fût décidé.

Dans le midi de la France, beaucoup de

sang avait été versé durant la première

quinzaine d'avril par la faute du gouver-

nement provisoire, qui n'avait pas envoyé

à temps prévenir officiellement des événe-

ments de Paris les chefs des armées belli-

gérantes. Rien d'important ne s'était passé

du côté des Pyrénées orientales : le maré-

chal Suchet, obligé par Napoléon d'envoyer

la meilleure partie de ses forces sur Lyon,

était rentré en France avec le reste, cher-

chant à rejoindre Soult. Celui-ci s'était re-

plié sur Toulouse avec 36,000 hommes,

suivi par Wellington, qui en avait 60,000.

Le 4 avril, Soult perdit l'occasion de dé-

truire une partie de l'armée anglaise, qui

avait franchi la Garonne et qui ne pou-

vait être secourue à temps par le reste de-

meuré sur l'autre rive. Soult ne prit pas

l'offensive et attendit les .\nglais devant

Toulouse. Wellington l'y attaqua le 10

avril. La défense fut très-vigoureuse, et il

il y eut un moment où l'un des corps de l'ar-

mée anglaise, compromis par une manœuvre

hasardeuse, nous offrit la chance d'une

dernière victoire. Soult la manqua encore.

Sur le soir, il abandonna Toulouse et se

retir:^. sur Carcassonne, où il était certain

d'être rejoint par Suchet.

Un agent du gouvernement provisoire

arriva enfin, trop tard pour prévenir le car-

nage de Toulouse, mais trop tôt selon le

sentiment de nos vieux soldats d'Espagne,

qui espéraient une revanche.

L'armistice peu à peu s'établissait par-

tout; il s'agissait maintenant de fixer les

conditions de la paix. Elles devaient être

douloureuses dans tous les cas; mais elles

pouvaient être notablement modifiées, selon

que ceux qui s'étaient emparés du gouver-

nement de la France sauraient ou non dé-

fendre ses grands intérêts. L'ennemi ne

tenait que Paris et les villes ouvertes. Nos

garnisons occupaient encore toutes les

places fortes de la France, ancienne et

nouvelle, et plusieurs places de premier

ordre bien loin au-delà du Rhin. Nos troupes

gardaient Lille, Anvers, Flessingue, Le

Texel, Mons, Namur, Luxembourg, Metz,

Strasbourg, Mayence, Magdebourg, Ham-

bourg, plusieurs places de Catalogne, etc.

Il y avait là un puissant moyen de négocia-

tion pour obtenir, non pas la conservation

de nos frontières naturelles, on ne pouvait

plus l'espérer! mais du moins une amélio-

ration importante sur les frontières de l'an-

cienne monarchie.

Malheureusement, il se produisit de

toutes parts chez nous un mouvement très-

naturel, mais irréfléchi, pour réclamer l'é-

vacuation immédiate de notre territoire par

les armées étrangères. Les belles pro-

messes des généraux alliés étaient bien

loin. Chefs et soldats rivalisaient de vio-

lences et de déprédations. Les propriétés

publiques et particulières étaient aupillage
;
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on n'entendait parler que d'excès atroces

dans les campagnes ; les populations exas-

pérées se vengeaient par des meurtres

nombreux d'oflîciçrs et de soldats isolés,

ou miîme faisaient la petite guerre dans les

localités qui y sont favorables.

On ne songea pas que l'évacuation ne

pouvait s'opérer du jour au lendemain, et

que, pendant qu'elle se préparerait, on avait

le temps de négocier la paix définitive :

que, si l'on réclamaitl'évacuationpréalable,

les étrangers ne manqueraient pas d'exiger,

en compensation, la remise de toutes les

places qu'ils n'entendaient pas nous laisser.

Le sceptique égo'iste qui tenait dans ses

mains la direction des affaires étrangères,

M. de Talleyrand, vit bien cette consé-

quence, mais ne s'y arrêta point. Il ne son-

gea qu'à se populariser pour quelques

jours en concluant au plus vite une conven-

tion pour le départ des étrangers. Il ne tira

aucun parti de ses relations avecTempereur

Alexandre : il se contenta d'une vague

promesse que firent les ministres étrangers

d'améliorer notre frontière de l'ancien ré-

gime d'environ un million d'âmes, sans

dire où on les prendrait, et il fit signer, le

23 avril, par le comte d'Artois, un pacte

par lequel « toutes hostilités sur terre et

sur mer étaient et demeuraient suspen-

dues entre les puissances alliées et la

France, » en attendant le traité de paix qui

se ferait le plus tôt possible. Les puissances

alliées s'engageaient à évacuer le territoire

français, tel qu'il avait été au 1" janvier

1792, à mesure que les places encore occu-

pées hors de ces limites par les troupes

françaises seraient évacuées et remises aux

alliés.— La remise totale de ces places sera

effectuée au l"juin. Les garnisons sorti-

ront avec armes et bagages, y compris leur

artillerie de campagne. Tout le reste de ce

que renferment les forteresses sera remis

aux alliés.

Ce pacte livrait aux alliés, sans compen-

sation aucune, 53 places fortes, 12,600

bouches à feu, des arsenaux et des maga-

sins remplis d'un matériel immense.

Un des ministres étrangers qui négociè-

rent cette convention a prononcé sur elle

le jugement de l'histoire : « La convention

« du 23 avril, » dit dans ses Mémoires le

baron de Stein, « dessaisit la Finance, par

« l'inadvertance honteuse de son minis-

« tère, des gages d'une paix moins défavo-

« rable. »

Les ministres proprement dits n'y étaient

pour rien. La responsabilité pèse tout en-

tière sur M. de Talleyrand ; lefVivole comte

d'Artois signa ce qu'on lui présenta, sans

en comprendre la portée. On accusa M. de

Talleyrand de s'être fait payer par les alliés

l'abandon de l'énorme matériel de guerre

qui appartenait incontestablement à la

France. Il a mérité que ce soupçon restât

suspendu sur sa tête.

A peine ce pacte déplorable fut-il con-

clu, que ces mêmes populations, qui avaient

réclamé avec tant de vivacité le départ des

étrangers, furent douloureusement émues
des conditions auxquelles on obtenait ce

départ. On n'eut même pas le prix de ce

triste marché: l'évacuation traîna bien après

l'abandon de nos places fortes.

La présence des troupes étrangères était

le plus grand, mais non pas le seul de nos

maux. Le désarroi était partout, et l'impru-

dence du comte d'Artois et de son fils aîné,

le duc d'Angoulême, y avait largement con-

tribué. Ces princes, en traversant la

France, avaient partout crié, pour se faire

bien venir : « Plus de conscription ! Plus

de droits réunis! » Il s'en suivait que les

jeunes soldats désertaient et que les popu-

lations, surtout dans le Midi, refusaient le

paiement des impôts indirects. Pendant ce

temps, les marchandises anglaises et les

denrées coloniales entraient de tous côtés,

par terre et par mer, à la suite des ar-

mées étrangères. Les consommateurs y ga-
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gnaient, mais nos industries, créées sous la

protection du blocus continental, étaient

frappées au cœur par cette concurrence

écrasante. Les discordes politiques, d'autre

part, renaissaient, dans le Midi et dans

l'Ouest, par les provocations des royalistes.

Le gouvernement provisoire avait eavoyé

Alexandre l".

des commissaires dans les départements

pour y rétablir l'ordre. Plusieurs d'entre eux

y aggravaient au contraire le désordre en

encourageant des manifestationsinjurieuses

contre tous les souvenirs de la Révolution

et de l'Empire. Sur quelques points, ils

firent ou laissèrent brûler en place publique

le projet de Constitution du Sénat.

Parmi toutes ces folies, un des ministres

s'honora par son bon sens et sa fermeté :

ce fut le ministre des finances, le baron

Louis. Il imposa au comte d'Artois et au

conseil la résolution de payer fidèlement

toutes les dettes de l'État, quelle qu'en fût

l'origine, et de maintenir les impôts exis-

tants. Il soutint les militaires quant au

maintien de la conscription, sauf le renvoi

des conscrits de 1815, et, quant à Tindus-

trie et au commerce, il subit ce qu'il ne pou-

vait empêcher; il réduisit des deux tiers les

droits sur les denrées coloniales, mais tâcha

de relever les fabricants par la suppression

des droits sur les matières premières.

En voyant de près la faiblesse et l'inca-

pacité du comte d'Artois, tout le monde

souhaitait l'arrivée du nouveau roi, en qui

l'on tâchait d'espérer. Nous aurons à reve-

nir plus tard sur son caractère. Quant,^

ses vues politiques, après s'être montré,

pendant les premières années de l'émigra-

tion, imbu de tous les préjugés de l'ancien

régime , il avait, depuis , modifié son lan-

gage dans quelques pièces publiées au com-

mencement et vers la fin de l'Empire. Il

semblait comprendre, jusqu'à un certain

point, la nécessité de transiger avec les

idées nouvelles et les intérêts nouveaux.

Au premier bruit de ce qui se passait en

France, il était d'abord prêt à rentrer à tout

prix et à accepter purement et simplement

la Constitution du Sénat; mais les nouvelles

qu'il reçut de son frère, de son affidé Mon-

tesquiou et même de Talleyrand, qui com-

mençait à louvoyer entre la souveraineté

nationale et la souveraineté royale afin de

préparer sa position auprès du roi, changè-

rent ses dispositions.

Il quitta, le 20 avril, sa retraite de Hart-

well, aux environs de Londres, où il avait

vécu depuis qu'il avait quitté la Russie, et

il fit à Londres une entrée solennelle. Les

Anglais, enivrés de l'orgueil d'avoir reu-

versé Napoléon et d'avoir fait un roi de

France, l'accueillirent, la cocarde blanche

au chapeau. Il leur paya leurs acclamations,

en disant publiquement au prince régent

d'Angleterre, qui gouvernait sous le nom
de son père, le roi fou Georges III : >< que
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Chlteau ilc Compif^gne,

'< c'était à ses sages conseils, à ses nobles

H efforts, à l'infatigable persévérance de sa

'< nation qu'il attribuerait toujours, après

la Providence, le rétablissement de sa

" famille sur le trône de France. »

Ces paroles étaient un triste début du

nouveau règne; doublement maladroites,

elles devaient blesser à la fois la nation

française, qui considérait alors les Anglais

comme ses plus grands ennemis, et l'em-

pereur de Russie, le seul des souverains

de l'Europe dont le nouveau roi eût pu es-

pérer quelque chose pour les intérêts de la

France. C'était une illusion que de s'ima-

giner qu'on piit, par des flatteries, dé-

tourner le gouvernement anglais d'abuser

de la victoire.

Le nouveau roi traversa, sous l'escorte

d'une escadre anglaise, ce détroit que Na-

poléon avait si longtemps rêvé de franchir

en conquérant à la tête d'une flotte fran-

çaise. Il descendit à Calais, le 24 avril, et

fut reçu avec les acclamations qui saluent

toujours les pouvoirs nouveaux et que

la satisfaction du retour de la paix rendait

j

en ce moment sincères. De là, il se dirigea

lentement vers Paris et s'arrêta au château

de Compiègne le 29 avril, aOn d'aviser à la

' conduite qu'il avait à tenir. Il y trouva les ma-

réchaux accourus au-devant de lui, et ce fut

,
Berthier, le chef d'état-major de Napoléon

I
durant tout le cours de sa carrière militaire,

: qui présenta « au roi légitime », au nom de

ses collègues, l'expression emphatique et

! banale de leur dévouement. Le roi fut là

plus habile qu'à Londres; il adressa aux
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maréchaux les paroles les plus flatteuses

sur les exploits par lesquels ils avaient

illustré la France. Il prit le bras de deux

d'entre eux pour soutenir ses pas appesan-

tis par la goutte.

Le nouveau roi avait maintenant sa réso-

lution arrêtée. Il reconnaissait la nécessité

de donner à la France les institutions résu-

mées dans la Constitution du Sénat; mais il

entendait bien être Louis XVIII, c'est-à-dire

le roi régnant par droit héréditaire, octroyer

la Constitution ot non la subir, recevoir des

serments et n'en point prêter. Il était per-

suadé que tout le monde ferait comme Tal-

leyrand et se résignerait là -dessus à sa

volonté. L'empereur Alexandre, avec une

sagacité remarquable chez le plus absolu

des monarques du continent, sentait qu'il y

avait, dans cette prétention à relever la

vieille royauté au-dessus du droit national,

le germe de nouvelles crises pour la France

et pour l'Europe. Il alla trouver le roi à

Compiègne, pour tâcher d'agir sur son es-

prit; mais Louis se tint sur la réserve et

éluda, avec une dignité froide, les conseils

dont il laissa entendre que sa sagesse

n'avait pas besoin. L'empereur de Russie

repartit très-peu satisfait.

Par un singulier contraste, tandis qu'un

souverain étranger essayait de soutenir les

droits de notre nation , le corps auquel il

appartenait le plus spécialement de les dé-

fendre, les sacrifiait. Le Sénat attendait que

le roi eût fait connaître ses intentions : le

Corps législatif députa vers Louis à Compiè-

gne, ce qui était le reconnaître sans condi-

tions. Le Corps législatif perdit là l'honneur

(ju'il avait gagné en montrant de l'indépen-

dance vis-à-vis de Napoléon. Le Sénat, ainsi

abanaonné, dut céder et se contenter de la

promesse que le roi ferait une déclaration

solennelle énonçant les bases principales de

la Constitution qu'il adopterait. Le roi se

transporta de Compiègne à Saint-Ouon, ]irès

Paris, où M. de Talleyrand lui présenta le

Sénat (2 mai). « Le roi, dit Talleyrand, veut

« donner, dans sa sagesse, des institutions

« conformes aux lumières de la raison mo-

« derne. »

Ainsi, c'était le roi qui allait octroyer une

constitution. Louis XVIII avait gagné le

principe ; mais cette victoire perdait inévi-

tablement la dynastie.

Le lendemain, parut la célèbre Déclaration

de Saint-Ouen. Le roi y reconnaissait comme
bonnes les bases du plan de Constitution

proposées par le Sénat », et convoquait au

10 j uin le Sénat et le Corps législatif, afin de

mettre sous leurs yeux, disait-il, « le travail

que nous aurons fait avec une commission

choisie dans le sein de ces deux corps. »

Suivait rénumération des garanties con-

stitutionnelles.

Ce même jour, 3 mai, Louis XVIII fit son

entrée à Paris. Il fut bien accueilli; néan-

moins, l'impression dominante dans le peu-

ple fut une sorte de surprise, lorsqu'on vit,

au lieu du chet militaire toujours à cheval

auquel on était habitué, un vieux prince

obèse et goutteux, portant de grosses épau-

lettes sur un habit bourgeois et traîné dans

une calèche à huit chevaux. Il avait auprès

de lui sa nièce, la fille de Louis XVI, mariée

au fils aîné du comte d'Artois, au duc d'An-

goulême, et le duc de Bourbon et le vieux

prince de Condé
,
père et grand-père du

malheureux duc d'Enghien. En franchis-

sant le seuil des Tuileries, d'oii son père et

sa mère étaient sortis pour aller à la prison

et à l'échafaud, la duchesse d'Angoulème

s'évanouit. Cela toucha Paris, disposé en

ce moment à oublier les fautes des Bour-

bons pour ne se souvenir que de leurs mal-

heurs. Dans cette journée, cependant, les

applaudissements des classes populaires s'é-

taient surtout adressés à l'ancienne garde

impériale, qui figurait, triste et silencieuse,

dans un cortège si difterent de ceux qu'elle

avait connus.

Le loiulcinaiu, les souverains alliés, pour
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rendre honneur au roi de France, firent

défiler devant lui leurs troupes au Carrou-

sel. Ce n'était pas là ce qui pouvait adoucir

le chagrin de nos vieux soldats et de tous

ceu.x qui partageaient leurs sentiments. Les

rixes et les duels entre Français et étran-

gers se renouvelaient à chaque instant.

Le nouveau roi une fois installé, on en-

tama les négociations de paix dont la con-

vention du 23 avril avait été le malheureux

préambule. Ce fut l'auteur de cette con-

vention, Talleyrand, qui négocia comme

ministre des affaires étrangères. Les alliés,

à l'instigation de Metternich, décidèrent de

conclure à Paris les arrangements avec la

France et de réserver, pour uu congrès à

Vienne, les arrangements généraux de l'Eu-

rope. Notre négociateur ne fit point d'ob-

jections, et, cependant, cette combinaison

nous était évidemment contraire. Il était

clair que nous aurions eu grand intérêt à

ce que nos affaires restassent mêlées avec

celles de l'Europe. La diversité, ou, pour

mieux dire, l'opposition des intérêts des

grandes puissances, ne pouvait manquer

de susciter entre elles des conflits dont nous

eussions tiré parti pour nous refaire des

alliés et améliorer nos conditions de paix.

M. de Talleyrand avait reçu des instruc-

tions du conseil royal pour tâclier d'obtenir

qu'on nous donnât, sur notre frontière du

nord, ce million d'àmes qui nous avait été

promis au delà des anciennes limites ; mais

Louis XVIII, en froissant l'empereur de

Russie, avait achevé le triste ouvrage de la

convention du 23 avril. Alexandre avait eu

la pensée de renouveler avec les Bourbons

l'alliance qu'il avait eue autrefois avec Na-

poléon et de marier au second des neveux

de Louis XVIII, au duc de Berri, celle de

ses sonirs à laquelle Napoléon avait préféré

Marie-Louise. Louis XVIII, si obséquieux

envers le prince régent d'Angleterre, n'a-

vait répondu que par de mauvais procédés

aux avances de l'empereur de Russie.

Il arriva ce qui était inévitable. Lors-

qu'on demanda, au nom de la France, une

frontière solide comprenant le midi de la

Belgique et partant de Nieuport, en pas-

sant par Mons, Namur et Luxembourg, afin

d'aboutir au Rhin par Kaisers-Lautern et

Spire, lord Castlereagh refusa d'une ma-

nière absolue et fut soutenu par la Prusse,

qui nous était hostile, et par l'Autriche, in-

différente à notre égard, mais disposée à

suivre en tout l'Angleterre. La Russie ne

nous soutint pas.

Un membre du conseil royal, le général

Dessolles, ancien chef d'état-niajor de Mo-

reau, conseilla de ne pas conclure et de tout

renvoyer au prochain congrès de Vienne.

On n'écouta pas ce sage avis ; on était trop

pressé de signer cette funeste paix ! Les

alliés voulurent bien nous laisser, au delà

de l'ancien territoire de la monarchie, du

côté du Rhin, la ligne de la Queich, qui dé-

gageait les communications de Landau, et,

au sud-est, le département de Vaucluse

(ancien comtat Venaissin), qui avait délaissé

le pape pour se donner à nous, plus Chani-

béry avec une partie de la Savoie; enfin,

vers le Jura, Montbéliard. Cela faisait à peu

près 000,000 âmes.

Quant à nos colonies, l'Angleterre nous

rendait, non sans peine, la Martinique, la

Guadeloupe, l'île Bourbon, mais elle refusa

de restituer l'île de France, celte grande

position militaire qui est dans l'Océan In-

dien ce qu'est Malte dans la Méditerranée.

Cette île avait été héro'iquement défendue

pendant plusieurs années par son gouver-

neur, le généralDecaen, et n'avait succombé

à la lin que devant des forces irrésistibles.

La confiscation de l'île de France était

une violation flagrante de l'engagement pris

par les alliés de nous laisser les possessions

de notre ancienne monarchie; mais ceux,

qui avaient tant déclamé contre l'ambition

de Nnpoléon démasquaient maintenant sans

pudeur leur propre rapacité.
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Les Anglais déclarèrent qu'ils gardaient

aussi Malte, qu'ils nous avaient prise, et le

Cap de Bonne-Espérance, qu'ils avaient pris

aux Hollandais. Tout cela leur appartenait,

disaient-ils, comme étant la route de l'Inde.

Les alliés arrêtèrent provisoirement pour

l'Europe quelques dispositions générales,

d'après lesquelles l'Allemagne devait être

constituée en fédération, la Suisse rester

indépendante, et l'Italie se composer d'États

souverains, en dehors des pays qui revien-

draient à l'Autriche.

Des articles secrets statuèrent que la

Hollande, placée sous la souveraineté de la

maison d'Orange-Nassau, serait accrue des

paiys cédés par la France entre la mer, la

frontière française de 1790 et la Meuse (Pays-

Bas autrichiens et pays de Liège).

Les pays cédés par la France sur la rive

gauche du Rhin serviraient à « des com-

pensations » entre les États allemands.

L'Autriche aurait en Italie les pays lirai

tés par le Pô, le Tésin et le lac Majeur,

c'est-à-dire, les anciens États vénitiens, le

Milanais et Mantoue.

Le territoire de l'ancienne république de

Gênes devait être donné au roi de Sardaigne.

Telle fut la conclusion des guerres de

l'Empire. La France républicaine avait at-

teint le but poursuivi par l'ancienne monar-

chie, les frontières naturelles de l'ancienne

Gaule; l'Empire les lui fit perdre.

C'est ici le lieu d'expliquer ce que c'est

que cette question des frontières naturelles

qui a excité tant de débats. Les Anciens,

les Grecs et les Latins, qui voyaient les

choses simplement et grandement, et qui

ne faisaient point de système géographique

pour le besoin d'une cause politique , avaient

dit : « La Gaule est séparée de la Germanie

« par le fleuve du Rhin. » Ils voyaient que

les bassins des eaux qui vont de l'intérieur

de la Gaule à la mer du Nord ou à la

rive gauche du Rhin (Escaut, Meuse, Mo-

selle, etc.), forment une seule et même

région, impossible à diviser géographique-

ment, et que ce grand fleuve sépare véri-

tablement deux des grandes régions'euro-

péennes.

On a prétendu, de nos jours, que les

fleuves n'étaient jamais des frontières, et

qu'il n'y avait d'autres frontières que la mer
ou les montagnes.

Les passages du Rhin ayant été des opé-

rations militaires célèbres, comme on l'a vu

souvent dans cette histoire, les fleuves ne

sont donc point sans une certaine impor-

tance comme frontière. Il y a plus : si l'on

admet le système dont nous venons de par-

ler et que l'on prenne ici les montagnes

pour seules limites, on arrive au résultat le

plus bizarre. Si l'on prend pour frontières

naturelles les montagnes' des Vosges au

lieu du Rhin et que le Rhin ne compte pas

comme frontière, comme les Vosges fran-

chissent le Rhin vers Mayence et se pro-

longent, sous d'autres noms, jusqu'aux

montagnes de la Thuringe et jusqu'au

Harz, il s'en suivrait que la grande vallée

alsacienne ne serait pas comprise dans la

Gaule ou dans la France, mais qu'avec toute

la partie des provinces rhénanes en deçà

des Vosges, c'est-à-dire Trêves, Aix-la-

Chapelle, Coblonz , Bonn, Cologne, la

Gaule comprendrait toute l'Allemagne du

Nord. Ce système est évidemment insoute-

nable.

Toute nation dont le territoire a des fron-

tières naturelles cherche à les atteindre.

C'est la tendance naturelle de son dévelop-

pement. Il y a là un droit qui ne peut cé-

der qu'à un droit d'une nature supérieure.

Si un corps de peuple s'est formé en deçà

de la frontière naturelle d'une grande ré-

gion, le peuple principal de cette région n'a

pas le droit d'absorber l'autre par la force.

Le principe moral de la volonté humaine, le

principe de la souveraineté des peuples sur

eux-mêmes, est supérieur au principe maté-

riel des frontières.
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Les événements de 1814 ne furent point

la réaction spontanée de peuples annexés

malgré eux à une nation plus puissante.

Les populations de la rive gauche du

Rhin n'avaient point manifesté le désir d'un

changement. Les Belges étaient mécontents

de Napoléon, mais leur sentiment ne fut

pour rien dans ce qui se passa. On ne

demanda ni aux Belges, ni aux populations

de la rive gauche du Rhin, s'il leur conve-

nait de rester unis à la France. On trafiqua

d'eux comme de troupeaux, et on les livra,

sans les consulter, à de nouveaux maîtres

qu'ils eussent repoussés s'ils eussent été

en état de le faire.

CHAPITRE IX

EESTAUnATION.— CHARTE DE 1814.— RETOUR

DE l'île d'eLBE.

(Mai 1814-20 Mars 1815.)

La monarchie restaurée, la Restauration,

ainsi qu'on l'a nommée, avait tristement

débuté en ce qui regardait nos rapports

avec l'étranger : elle n'avait rien su faire

pour atténuer les fatales conséquences des

fautes de l'Empire. Pouvait-on espérer du

moins que
,

par une administration rai-

sonnable, elle ferait profiter le pays de cette

paix si chèrement achetée?

Les précédents du nouveau Roi n'étaient

pas heureux : il avait de l'esprit, mais point

de cœur; dans sa jeunesse, il avait été un

mauvais frère pour le malheureux Louis

XVI et s'était livré à de très-noires intri-

gues avant et pendant les premières années

de la Révolution. Instruit mais pédant,

avec de la dignité dans les manières et un
extérieur imposant, il était peu sérieux au

fond et de portée médiocre. Il ne voulait pas

T. V.

de premier ministre et ne gouvernait pour-

tant point par lui-même : il n'était pas asse:^

appliqué ni assez laborieux pour cela. Son

scepticisme et son humeur méfiante ne le

préservaient pas de se laisser gouverner

par des favoris. Il avait ce qu'on pourrait

appeler une qualité négative, l'aversion des

agitations et des crises, et, par conséquent,

^i'

Fonlant-s.

des mesures extrêmes qui compromettraient

son repos ; mais il n'avait pas la force de

volonté nécessaire pour résister toujours

aux promoteurs des exagérations qu'il re-

doutait.

Son frère, le comte d'Artois, au contraire,

était aussi remuant, aussi agité que Louis

XVIII était ennemi du mouvement et du

bruit : il se croyait le chef, il était l'instru-

ment du parti des émigrés et le champion

de toutes leurs folies. En devenant dévot

avec l'âge, il n'était guère devenu moins fri-

333
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vole, et, sur cette tête légère, avaient passé

en vain les plus grands et les plus tragiques

événements. C'était sur les deux fils du

comte d'Artois que reposait l'avenir de la

dynastie, puisque le roi n'avait pas d'en-

fants : l'aîné, le duc d'Angoulême, était une

âme honnête, mais un esprit borné; ses

manières étaient gauches et bizarres. Son

frère , le duc de Berri , élevé aussi dans

l'exil, n'avait, lui non plus, rien gardé de

cette élégance de l'ancienne cour qui était

le seul mérite de leur père. Sa vivacité con-

trastait avec la pesanteur de son aine, mais

l'entraînait à des emportements qui faisaient

sur le public une fâcheuse impression.

Avec la branche aînée des Bourbons était

rentré en France un de leurs parents qui

avait des origines politiques bien différen-

tes, le fils de Philippe-Égalité, ce duc de

Chartres qui avait autrefois combattu pour

laRépubhque, puis émigré avecDumouriez,

et qui portait maintenant le titre de duc

d'Orléans. Après s'être fait oubUer pendant

quelques années, vivant, sous un nom d'em-

prunt, en Suisse, puis en Amérique, il s'était

rapproché du chef de hi m :ison de Bourbon :

il avait fait amende honorable pour ses pré-

cédents révolutionnaires devant ce repré-

sentant de l'ancienne monarchie : il avait

fait plus, il avait offert ses services aux

Anglo-Espagnols contre l'armée française

en Espagne et avait écrit à ce sujet des

lettres bien fâcheuses pour sa mémoire ; il

y exprime, à diverses reprises, le désir de

voir écraser nos armées. Cet incident, néan-

moins, n'était pas connu en France, et le

duc d'Orléans y était assez bien vu, précisé-

ment à cause de ces souvenirs révolution-

naires de sa jeunesse que lui reprochaient

les royalistes ; mais il se tenait sur une

grande réserve, préoccupé surtout d'être en

bonnes relations avec Louis XVIII, afin de

se faire remettre par lui en possession des

grands biens qui avaient appartenu à sa

famille.

Tels étaient les princes qui allaient en-

semble ou successivement figurer durant

un tiers de siècle dans notre histoire.

Malgré la mauvaise humeur des émigrés,

qui eussent voulu revenir à l'ancien régime,

le roi tint l'engagement de donner à la

France une Charte constitutionnelle, enga-

gement qu'il eût été du reste impossible de

ne pas tenir. Sur les instances impérieuses

des souverains alliés, qui voulaient voir les

aff'aires de France réglées avant leur départ,

la convocation des Chambres fut même
avancée du 10 juin au 31 mai. On fut obligé

de se hâter de rédiger la Charte.

Cette rédaction ne se fit point dans les

conditions attendues et promises. Le Sénat

et le Corps législatif avaient compté être

appelés à discuter la Charte. On ne leur

laissa pas même le choix des commissaires

qui participèrent à cette discussion : ce fut

le roi lui-même, ou ses ministres, qui les

choisirent dans les deux Assemblées. On

exclut systématiquement les hommes qui

avaient rédigé le premier projet, celui du

Sénat, et qui représentaient la tradition de

la Révolution. Un seul nom, appartenant à

la Révolutiin dans sa nuance la plus modé-

rée, le président de la Convention aux jour-

nées de prairial, plus tard rapporteur de la

Constitution de l'an III, Boissi-d'Anglas, fut

excepté de cette exclusion.

Le roi chargea trois commissaires pris en

dehors des Chambres de rédiger, avec le

chancelier, le projet qui devait être discuté

avec les commissaires choisis dans les deux

Assemblées. Le chancelier, vieux titre que

la Restauration venait de rendre au ministre

de la justice, était un ancien magistrat nom-

mé Dambray, très-contre-révolutionnaire,

ainsi que l'un des trois commissaires du

roi, Ferrand: les deux autres commissaires

étaient un des ministres et des confitlonts du

roi, l'abbé de Montesquieu, et le spirituel et

sceptique Bmignot.

La situation dominait les dispositions per-
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sonnelles, et ces hommes de l'ancien régime

furent obligés de formuler une « charte à

l'anglaise », avec l'espoir qu'elle ne durerait

point. Dans la discussion qui eut lieu avec

les commissaires pris dans les deux Cham-

bres, quelques-uns de ceux-ci se montrèrent

«plus royalistes que le roi» : Fontanes,

l'ex-grand-maitre de l'université impériale,

se signala par l'excès de ses platitudes.

Laine, homme de cœur et de talent, mais

susceptible d'entraînements aveugles, dé-

clama contre les spoliations révolutionnaires

et protesta contre l'article du projet qui re-

connaissait le droit inviolable des proprié-

taires de biens nationaux. Ce fut un des

commissaires du roi, Reugnot, qui défendit

l'article, en indiquant que l'État pourrait

indemniser les anciens propriétaires.

Boissi-d'Anglas défendit honorablement

les Principes de 89. Il combattit le réta-

blissement d'une religion d'État et fit du

moins admettre que l'article qui statuait

que « chacun professe sa religion avec

une égale liberté et obtient pour son culte

la même protection » précéderait celui qui

déclarait que « la religion catholique est la

religion de l'État. » Ces deux dispositions

contradictoires de l'égalité des cultes et de

la religion d'État promettaient de perpétuels

conflits.

Boissi-d'Anglas, soutenu cette fois par

Laîné, obtint que la presse fût reconnue

libre, •< en se conformant aux lois qui doivent

réprimer les abus de cette liberté. » Ceci

écartait de droit la censure ettoute mesure

préventive.

On maintint l'abolition de la conscription

imprudemment promise par les princes,

mais en ajoutant que le mode de recrute-

ment serait déterminé par une loi, c'est-à-

dire qu'on rétablirait la conscription sous

un autre nom.

L'inviolabilité de la personne du roi, la

responsabilité des ministres, l'e.xistence de

deux Chambres ne furent pas contestées.

L'article XIV attribuait au roi, avec le

droit de paix et de guerre, celui de faire les

règlements et ordonnances nécessaires pour

l'exécution des lois et la sûreté de l'État.

Cet article, qui devait causer la perte de

la dynastie, ne souleva pas le moindre débat.

Personne ne songeait alors au sens qu'on

lui attribua plus tard: en conférant au roi

le droit de faire les ordonnances nécessaires

pour l'exécution des lois, on ne pensait pas

lui conférer le droit de détruire les lois, et

Louis XVIII était bien loin de méditer la pré-

paration de nouvelles crises.

Quant à l'organisationdes deux Chambres,

on imita l'Angleterre en substituant le

nom de Chambre des pairs à celui de

Sénat. Le roi nommait les pairs, soit à vie

soit héréditaires, à sa volonté. Les députés

devaient être élus pour cinq ans et renouve-

lables annuellement par cinquième ; ils de-

vaient être âgés de quarante ans au moins

et payer raille francs de contributions direc-

tes (ce serait le double aujourd'hui). Les

électeurs devaient avoir trente ans et payer

trois cents francs de contributions directes.

Les libertés et les garanties publiques

étaient à peu près les mêmes que dans le

projet primitif du Sénat.

En résumé, des Principes de 89 il subsis-

tait des libertés politiques et l'égalité civile ;

les deux noblesses, celle de l'Ancien Régime

et celle de l'Empire, l'une rétablie, l'autre

conservée, n'avaient point de privilèges;

mais il ne restait plus rien en fait d'égalité

politique. Aucune part n'était accordée à la

démocratie ; l'immense majorité de la nation

était tenue absolument en dehors des affaires

publiques; la Chambre qui était censée re-

présenter le peuple n'était qu'une réunion

de gros censitaires éluspar quelques milliers

d'autres censitaires. Ce n'était pas là le

moyen d'intéresser les masses au nouveau

régime.

La Constitution fut datée de la dix-neu-

vième année du règne de Louis XVIll.com-
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me si la République et l'Empire eussent été

eflfacés de l'histoire. Elle reçut le titre de

Charte constitutionnelle, d'après un terme

du moyen âge : les rois féodaux et les

L'abbé de Monteequiou,

grands barons octroyaient des chartes â
leurs vassaux.

Le roi prit dans le Sénat quatre-vingt-trois
pairs, y ajouta une quarantaine de ducs de
l'Ancien Régime et les maréchaux.
La Charte fut promulguée au Palais-Bour-

bon le 4 juin. L'effet en fut favorable. Le
public ne mesura pas la portée de la ques-
tion de principe; il se préoccupa peu de l'o-

rigine de la Charte octroyée et ne vit

d'abord que les garanties libérales qu'elle

contenait. La publication du funeste traité

de Paris, coïncidant avec celle de la Charte,
arrêta ce mouvement de satisfaction et d'es-

pérance, et glaça les cœurs.

La haine contre l'Angleterre redoubla:

l'irritation était profonde aussi contre l'Au-

triche; le peuple, habitué à mêler à la poli-

tique les sentiments de famille, en voulait

mortellement à l'empereur François II

d'avoir sacrifié sa fille et son petit-fils. L'at-

titude anti-patriotique d'une grande partie

des royaUstes exaspérait la douleur publi-

que. Ils se moquaient des « frontières natu-

relles » et de ces « nouveaux Français »

qu'on arrachait à la France ; ils excitaient

ainsi, dans le pays et dans l'armée, une in-

dignation qui devait bientôt avoir des con-

séquences fatales.

L'espèce d'apaisement causé par la pro-

mulgation de le Charte ne dura point. Les

l'oyalistes ne froissaient pas seulement les

sentiments, ils menaçaient les intérêts issus

de la Révolution ; ils menaçaient même les

personnes. Les anciens chouans prenaient

dans l'Ouest l'attitude la plus insolente et la

plus alarmante. Les émigrés inquiétaient

les nouveaux propriétaires des biens qui

avaient appartenu à leurs familles, et le

clergé les secondait avec passion, obsédant

les vieillards, les malades, pour les obliger

à restituer ce qu'il appelait « le bien mal

acquis ». La Charte, à peine promulguée,

était foulée aux pieds par les prétendus

amis du roi qui l'avait donnée.

Les menées et les violences des royalistes

causaient une irritation extrême dans la

classe nombreuse et puissante des acqué-

reurs de biens nationaux, et toutes les villes

de l'Ouest étaient prêtes, si les chouans pas-

saient des paroles aux actes, à soutenir par

la force les nouveaux propriétaires des

campagnes.

Les partis n'étaient pas moins animés

dans le Midi que dans l'Ouest, et, là aussi,

les royalistes étaient, sur bien des points, en

insurrection de fait contre le gouvernement

qu'ils prétendaient défendre ; dans l'Ouest,

les chouans pillaient les salines, et dans le

Midi, les villes royalistesrefusaient depayer

les droits réunis.
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Le retour de nos garnisons, qui reve-

naient de nos places perdues de Belgique

et du Rhin et des places où Napoléon les

avait si malheureusement laissées en Alle-

magne et en Pologne, le retour de nos pri-

sonniers des pontons anglais et de nos pri-

sonniers d'Allemagne, qui précédaient nos

prisonniers de Russie, ajoutait un nouvel

élément d'agitation à tous ceux qui fermen-

taient en France. Tous ces milliers de

malheureux soldats oubliaient leurs griefs

contre Napoléon en retrouvant en France le

drapeau blanc et les émigrés, et ils lais-

saient partout éclater des sentiments hos-

tiles au nouveau régime.

Les difficultés de la situation des Bour-

bons étaient effrayantes; on peut douter

qu'ils les eussent surmontées, quand ils

eussent été plus habiles et plus exempts de

préjugés. Ils portaient tout ensemble le

poids de leurs anciennes fautes et celui des

fautes récentes de Napoléon.

Leurs maladresses aggravèrent encore

une position par elle-même si dangereuse.

Il était à la fois nécessaire et périlleux de

réduire l'armée. C'étaient trois cent mille

hommes qui rentraient en France; cinq cent

mille avec ce qu'on avait à l'intérieur. II

était impossible d'entretenir sous les dra-

peaux cette masse ; mais il fallait ici les plus

grands ménagements. Ce fut là le moment

que choisit Louis XVIII pour rétablir l'an-

cienne Maison du Roi, gardes du corps,

mousquetaires, etc., c'est-à-dire une garde

royale de cinq à six mille cavaliers, nobles,

émigrés ou flls d'émigrés, ayant tous le
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grade et les appointements d'officier; ceci,

tandis qu'on allait mettre à la retraite ou à

la demi-solde des milliers d'officiers de la

Grande-Armée.

La création de ces corps spéciaux était

une faute énorme. On fit pire encore. Une

ordonnance royale, rendue sur le rapport

du ministre de la marine Malouet, un des

anciens Constituants qui s'étaient des pre-

miers retournés contre la Révolution, sta-

tua que les officiers de marine qui auraient

« servi à l'étranger», c'est-à-dire qui au-

raient servi contre la France sur les vais-

seaux anglais , seraient admis dans la

marine royale avec leur grade. Le même
principe fut appliqué à l'armée de terre, et

nos soldats virent avec indignation beaucoup

d'émigrés qui avaient combattu contre les

armées françaises remplacer dans les régi-

ments des officiers de la Grande-Armée mis

à la retraite. Les grades d'officiers géné-

raux étaient prodigués aux vieux courtisans

revenus d'exil. Ce n'est point la catastrophe

de Baylen, c'est le déplorable ministère de

1814 qui est la vraie tache restée sur le nom

du général Dupont.

Le nouveau régime semblait multipUer à

plaisir les imprudences et les scandales. On

avait célébré de solennels services funèbres

pour Louis XVI et pour les autres victimes

royales : c'était tout naturel; mais on en cé-

lébra pour Georges Cadoudal , exécuté

comme auteur d'un complot contre la vie du

premier Consul; on en célébra pour un

homme bien plus odieux, pour le traître

Pichegru ! On comprend quelle impression

de pareilles choses produisaient sur l'ar-

mée ! Le gouvernement, pendant ce temps,

s'aliénait jusqu'au clergé de l'Empire, en

manifestant l'intention de négocier avec le

pape l'abolition du Concordat et le rétablis-

sement des anciens évêquesque le Concor-

dat avait écartés de leurs sièges. Une or-

donnance de police, provoquée par le comte

d'Artois, prescrivit la fermeture des bou-

tiques et la cessation des travaux le di-

manche (7 juin 1814). Le mécontentement

fut général.

Les Chambres, cependant, s'étaient réu-

nies, et le public espérait qu'elles arrête-

raient le pouvoir sur cette pente. Il y eut,

dans la Chambre des députés, sur la liberté

de la presse, un débat qui excita un vif in-

térêt: le gouvernement avait laissé la presse

sous le régime impérial de la censure. On

protesta au nom de la Charte, et le gouver-

nement dut se bornera demander le main-

tien de la censure comme mesure provisoire

nécessitée parles circonstances, et qui ces-

serait de plein droit en 1816.

La Chambre des députés renouvela la ga-

rantie des biens nationaux; elle accueillit

favorablement les propositions du ministre

des finances, le baron Louis, qui, pour faire

face aux besoins de l'État et au service de

la dette publique, voulait émettre des effets

à échéance déterminée et portant un intérêt

de 8 p. 100. L'adoption du projet du baron

Louis fit monter la rente à 78. Le crédit se

relevait. Le baron Louis fit adopter par la

Chambre d'énergiques mesures pour dé-

fendre notre industrie contre les Anglais :

on protégea les fers français par un gros

droit; on alla plus loin, et trop loin, quant

aux fils et aux tissus de coton et quant aux

draps ; on maintint la prohibition absolue

du temps de l'Empire. L'opinion approuva.

Malheureusement, le ministère des fi-

nances était le seul qui marchât bien. Tous

les autres étaient véritablement à la déban-

dade. Il n'y avait ni unité, ni vues, ni plan

dans le ministère.

On imagina de faire voyager le comte

d'Artois et ses deux fils dans les diverses ré-

gions de la France ; on espérait que leur

présence gagnerait les populations.

L'effet fut tout contraire : les ultras
,

comme on appelait le parti monarchiste

exagéré, se livrèrent, à cette occasion, à de

violentes manifestations contre-révolution-
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naires qui irritèrent la majorité du peuple.

Ce mécontentement fut aggravé par de

nouvelles maladresses : on renvoya dans

leurs foyers une partie des invalides, avec

une pension insuffisante, pendant qu'on

prodiguait les pensions et les secours aux

émigrés de l'armée de Condé et aux anciens

insurgés de la Vendée. On réunit en une

seule école, à Saint-Cyr, les trois écoles

militaires qui existaient sous l'Empire, afin,

dit l'ordonnance, de « faire jouir la noblesse

du royaume des avantages qui lui étaient

assurés parl'éditde janvier 1751 ». Ceci in-

diquait l'intention de réserver à peu près

exclusivement les grades militaires à la no-

blesse.

La Chambre des députés se montra telle-

ment émue de ces deux mesures que le gou-

vernement dut revenir sur ses décisions.

Elle consentit cependant à voter une loi qui

rendait aux anciens propriétaires ceux des

biens nationaux non vendus qui n'avaient

point été aff'ectés à des services publics.

Le roi, obsédé par son frère, autour du-

quel se groupaient tous les brouillons roya-

listes, laissait commettre, pour avoir la paix

autour de lui, bien des folies dont il se mo-
quait tout le premier. Le comte d'Artois avait

une contre-police, composée d'une foule

d'intrigants et d'écervelés, qui surveillaient

et contrecarraient la police officielle dirigée

par le comte Beugnot. Les ultras accusaient

d'incapacité, sinon de jacobinisme, la police

officielle, parce que son chef Beugnot riait

de leurs extravagances. Et quel était le rem-

plaçant que les ultras eussent voulu substi-

tuer à Beugnot ? — C'était le régicide Fou-

ché, l'ancien collègue de Collot-d'Herbois,

l'homme des mitraillades de Lyon. Fouché,

à force d'intrigues, avait capté la faveur du

comte d'Artois. Cela dit tout sur l'inconsis-

tance et l'absence totale de sérieux et de di-

gnité qu'offrait cette faction de vieillards

étourdis.

Le pavillon Marsan (résidence du comte

d'Artois) représentait exactement en 1814

le Coblenz de 1791.

Une nouvelle singularité fut le ralliement

du maréchal Soult auxu/tras : il avait d'abord

paru hostile à la Restauration ; il se jeta

brusquement dans le parti exagéré, qui crut

s'emparer de l'armée en poussant Soult au

ministère de la guerre, à la place de Dupont;

ce fut là ce que celui-ci gagna aux faiblesses

et aux concessions qui l'avaient totalement

déconsidéré dans l'armée. A la police, le roi

ne voulut pas de Fouché, mais consentit à

remplacer Beugnot par d'André , ancien

Constituant, qui avait été un des agents se-

crets du parti royaliste (décembre 1814).

L'état intérieur de la France, à la fin de

cette triste année 1814, était donc peu ras-

surant. Il s'était formé un parti modéré et

constitutionnel qui dominait dans les deux

Chambres et qui, ne songeant qu'à préserver

la France de nouvelles tempêtes, souhaitait

d'appliquer la Charte dans un esprit libéral

et de s'entendre avec la royauté restaurée
;

mais il était bien difficile que ce parti réussît

à maintenir le nouveau régime légal entre la

minorité téméraire des ultras et la majorité

irritée du pays.

La situation générale de l'Europe n'était

pas plus satisfaisante. Les Belges, qu'on

avait donnés, sans les consulter, au nouveau

roi des Pays-Bas, étaient déjà au moins

aussi mécontents des Anglais et des Hollan-

dais qu'ils l'avaient été de Napoléon. Les

populations de langue allemande de la rive

gauche du Rhin, plus attachées à la France

que les Flamands de la Belgique, se mon-

traient fort hostiles à leurs nouveaux maîti'es

prussiens, hessois et bavarois, surtout aux

Prussiens. Les Saxons, qui avaient déserté

la cause française si opportunément pour les

alliés à Leipzig, se savaient menacés d'en

être récompensés par l'annexion de leur

pays à la Prusse. Cette pensée les remplis-

sait de l'o ileur et de colore. Les autres pe-

tits États allemands étaient inquiets et mé-
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contents des prétentions qnelaissaitparaître

la Prusse.

En Suisse, les anciens et les nouveaux

cantons étaient en armes les uns contre les

autres, et les grandes puissances avaient

beaucoup de peine à les empêcher d'en ve-

nir aux mains.

L'état de l'Italie était bien plu^ triste en-

core que celui de la Suisse ; car celle-ci,

quoi qu'il arrivât, devait rester indépen-

dante. L'Autriche avait déjà repris posses-

sion des provinces vénitiennes. Les classes

éclairées, en Lombardie, eussent souhaité

d'avoir pour souverain Eugène Beauharnais,

qui avait gagné leur affection et leur estime
;

le Sénat lombard se préparait à en faire la

demande aux grandes puissances, lorsque

quelques meneurs aristocrates et cléricaux,

unis aux agents de l'Autriche, soulevèrent

la plèbe milanaise contre le Sénat. Ces

troubles roiiruircnt à l'Autriche un pré-

texte pour envahir la Lombardie et pour en

prendre possession , assurée qu'elle était

que les autres grandes puissances ne lui re-

fuseraient pas plus Milan que Venise.

La Restauration, en Piémont, se montrait

encore plus oppressive que la conquête

étrangère à Milan et à Venise. Le vieux roi

de Sardaigne avait rapporté dans son ancien

territoire continental les passions réaction-

naires les plus fanatiques : il imposait au

Piémont une tj'rannie bigote et poursuivait

de sa haine tout ce qui avait servi la France.

Gênes, à laquelle les Anglais avaient promis

le rétablissement de son indépendance, était

exaspérée contre l'Angleterre qui l'avait

trompée et détestait le gouvernement du roi

de Sardaigne auquel on la livrait.

La réaction régnait à Rome comme à

Turin. Pie VII, démentant sa douceur habi-

tuelle
,

persécutait ceux de ses anciens

sujets qui avaient servi l'administration

française, détruisait tout ce que les Fran-

çais avaient fait de bien dans l'État romain,

restaurait l'Inquisition, qui ne brûlait plus,

mais qui opprimait et emprisonnait encore,

et, révoquant le grand acte de son prédé-

cesseur. Clément XIV, rétablissait l'ordre

des Jésuites. Cette décision papale, d'une

portée incalculable, alarma dès lors toutes

les classes éclairées en Italie comme en

Europe, quoiqu'elles n'en pussent prévoir

toutes les conséquences si fatales pour le

catholicisme et pour le repos des nations.

Le pape, à qui les Bourbons demandaient

l'abolition du Concordat, réclamait d'eux,

de son côté, la restitution d'Avignon : il

protestait contre la Charte, qui proclamait

l'égahté des cultes, et contre la loi sur le

mariage civil.

L'opinion de l'Italie, que la conscription

et les perpétuelles guerres de l'Empire

avaient ahénée à Napoléon, se retournait

déjà contre la coalition victorieuse. Murât,

qui, au grand chagrin des Bourbons, restait

roi de Naples quant à présont, comme Ber-
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Départ lie l'ilo d'Elbe (VU Icvrioi' 181i),

nadotte était resté roi de Suède, eût bien

voulu profiter de ce mouvement des esprits

en Italie ; mais ce n'était pas vers lui

,

c'était tout droit vers Napoléon que se re-

tournait l'opinion italienne.

Ce qui se passait en Espagne était pire

encore que ce qui se passait en Italie. Fer-

dinand VII, à peine restauré, laissait plei-

nement apparaître son affreux caractère.

Ce prince, un des plus méchants et des plus

méprisables qui aient porté la couronne,

n'avait pas seulement refusé d'accepter la

constitution rédigée par les Cortès de Cadix

et qui eût pu être révisée, il persécutait

avec fureur les hommes qui avaient sauvé

sa couronne, parce qu'ils ne voulaient pas

se prêter au rétablissement du pouvoir ab-

solu et de tous les anciens abus, y compris

l'Inquisition. Il était déjà brouillé avec les

Bourbons de France pour un motif hono-

rable pour ceux-ci. Louis XVIII n'avait pas

voulu lui livrer le fameux chef de guérillas,

Mina, qui s'était réfugié en France.

Le congrès qui devait régler toutes les

affaires de l'Europe s'était réuni à Vienne

à la fin de septembre. Les difficultés y
étaient très-grandes. L'empereur de Russie

voulait toute la Pologne, pour la reconsti-

tuer on royaume, moins la Gallicie, qu'il

ne pouvait enlever à l'Autriche; le roi de

Prusse voulait s'emparer de toute la Saxe.

Alexandre et Frédéric-Guillaume étaient

d'accord et avaient associé leurs ambitions.

C'était le renversement des traités conclus

entre les alliés, traités qui stipulaient le

partage du grand-duché de Varsovie entre

33i
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les trois co-partageants de la Pologne, et

c'était absolument contraire aux vues de

l'Angleterre et de l'Autriche.

Il y avait donc là le principe d'une divi-

sion profonde entre les alliés et d'une rup-

ture de la coalition. L'intérêt de la France

était évident; la division imminente de ses

adversaires lui eût rendu une position très-

avantageuse quant au règlement de ses

frontières, si l'on n'eût fait la folie de bâcler

le traité de Paris au mois de mai. Rien

n'était toutefois perdu, et, si les alliés en

venaient à s'armer les uns contre les autres,

le traité de Paris était déchiré dans le choc.

Il nous arrivait alors ce qui était arrivé ré-

cemment à l'Autriche : les opprimés de la

veille redevenaient les arbitres de l'Eu-

rope.

Pour un véritable homme d'État, il n'y

avait point à hésiter; nous devions, le cas

échéant, prendre parti pour la Russie et la

Prusse, dont les ambitions se portaient sur

des territoires éloignés du nôtre, contre

l'Angleterre et l'Autriche. L'Angleterre

venait de créer le royaume des Pays-Bas

contre nous et projetait quelque chose de

bien pire encore, la réalisation du plan dia-

bolique de M. Pitt, à savoir : d'établir la

Prusse sur la rive gauche du Rhin, pour la

mettre en hostilité permanente avec la

France et rendre impossible toute paix du-

rable sur le continent. Quant à l'Autriche,

elle venait de rentrer en Italie, d'où la poli-

tique française a toujours cherché à la faire

sortir.

La Russie, qui n'avait ni intérêt ni pas-

sion contre nous, et la Prusse, qui nous

haïssait, mais qui était toute prête à faire

céder ses antipathies à ses intérêts, nous

eussent fait les plus grandes concessions

pour avoir notre alliance. Mais Louis XVIII

n'avait aucune vue sérieuse de politique

internationale ; il se bornait à viser à l'ex-

pulsion do Murât du trône de Naples pour

y rétablir les Bourbons, et c'était Talley-

rand, l'homme du 23 avril et du 30 mai, qui

nous représentait à Vienne. Dans la situa-

tion, il n'y avait qu'à attendre et à voir venir:

cela ne faisait pas le compte de la vanité de

Talleyrand. Lassé de voir que le* quatre

grandes puissances, dans les premiers mo-
ments, le tenaient à l'écart, il voulut tout

de suite se faire une position en groupant

autour de lui les petits États allemands,

effrayés des projets de la Prusse; il prit

une attitude hostile à la Prusse et à la

Russie. Toute la politique de Talleyrand se

résuma en deux points : soutenir, ailleurs

comme en France, ce qu'il appelait « la

légitimité », c'est-à-dire les droits hérédi-

taires des vieilles dynasties , et affecter

un entier désintéressement au nom de la

France, qui ne demanderait rien pour elle ;

c'est-à-dire se résigner à la perte de nos

frontières et repousser toutes les chances

de les recouvrer.

Talleyrand demanda au roi d'ordonner

des armements pour soutenir cette poli-

tique! on remit l'armée française à l'effectif

de 200,000 hommes, en s'apprêtant à en

avoir 300,000. On prépara la France à faire

la guerre pour la défense des traités faits

contre elle.

Voilà le chef-d'œuvre du prétendu grand

homme d'État dont on a tant vanté l'habi-

leté, quand on ne connaissait pas les docu-

ments de ses négociations! Ce n'était certes

pas rintelligenôe qui lui manquait; mais à

quoi sert l'intelligence lorsqu'elle n'est pas

au service d'une grande idée, et qu'elle ne

poursuit que la satisfaction de petites va-

nités et de petits intérêts! Rien n'était

plus ridicule que le sceptique Talleyrand

se faisant l'apôtre des principes et des

droits prétendus inamissibles : l'empereur

Alexandre le lui fit bien sentir.

D'autres objets partagèrent jusqu'à un

certain point l'attention des puissances ;

elles voyaient avec inquiétude Napoléon si

près de l'Italie agitée et savaient mauvais
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gré à l'empereur Alexandre de lui avoir fait

accorder l'île d'Elbe. On parla , dans des

conciliabules , de transférer l'empereur

déchu aux îles Açores, petit archipel appar-

tenant au Portugal, entre l'Europe et l'Amé-

rique. On n'osa cependant présenter offi-

ciellement ce projet; on était trop sûr

qu'Alexandre s'opposerait à ce qu'on violât

les engagements pris avec Napoléon.

Alexandre eut la principale part dans l'ar-

rangement des alî'aires de Suisse, où il in-

tervint dans un sens libéral, en opposition

avecl'Autriche.Lesnouveaux cantons,Vaud,

Argovie, Tessin, etc. subsistèrent, ainsi que

l'égalité civile, dans les lois de la Confédé-

ration. Genève, Neufchàtel et le Valais, re-

pris à la France, formèrent trois nouveaux

cantons suisses. La question de Murât et

du roj'aume de Naples fut ajournée.

La querelle, cependant, s'aigrissait entre

les grandes puissances pour la question de

Pologne et de Saxe. L'Angleterre, l'Au-

triche, les petits États allemands commen-

çaient à compter leurs soldats. Le secours

de la France leur était indispensable. Son

représentant l'offrit gratuitement. L'Angle-

terre et l'Autriche arrêtèrent un plan de

campagne éventuel pour le mois de mars

1815 : elles y décidaient que S0,000 Fran-

çais entreraient en Franconie; 50,000 au-

tres, dans les provinces de la rive gauche

du Rhin, pour les assurer à l'Allema-

gne! L'Angleterre et l'Autriche étaient cer-

taines que Talleyrand adhérerait à tout.

Metternich, par une note du 10 décembre

1814, signifia aux Russes et aux Prussiens

que le royaume de Saxe serait définitive-

ment maintenu, sauf quelques concessions

de territoire à faire à la Prusse.

Alexandre ne crut pas qu'il fût possible

à la Russie et à la Prusse de surmonter la

coahtion de l'Angleterre, de l'Autriche, de

Ja France et des petits États. Il se résigna à

transiger : il renonça à la province polo-

naise de Posen, que la Prusse lui eût cédée

si elle avait eu la Saxe, et il consentit à

ce que l'Autriche obtînt une partie du grand-

duché de Varsovie.

La Prusse essaya encore de se faire

donner la Saxe, en offrant de céder au roi

de Saxe les territoires de la rive gauche du

Rhin, qui lui étaient destinés et qu'elle n'a-

vait acceptés que par déférence pour l'An-

gleterre. Malgré son antipathie à notre

égard, elle ne se souciaitpoint d'être engagée

aussi à fond contre la France.

Le représentant de la France eût dû se-

conder à outrance cette proposition, qui

créait là un petit état inoffensif. Talleyrand,

au contraire, s'y opposa obstinément, d'ac-

cord avec l'Autriche, qui protégeait la Saxe:

la France n'avait certes aucune raison de

s'intéresser aux Saxons ; mais Louis XVIII

était fils d'une princesse saxonne. Ce fut

donc grâce au gouvernement de la Restau-

ration que la Prusse fut établie sur la rive

gauche du Rhin.

L'Autriche consentit toutefois à un démem-

bremcrntde la Saxe en faveur de la Prusse:

on disputa fort sur les proportions de ce dé-

membrement. Une commission fut chargée

d'évaluer les territoires et le chiffre desâmes

dont on trafiquait en Saxe et ailleurs. Tal-

leyrand exigea impérieusement, en mena-

çant de s'en aller, que la France fût repré-

sentée dans cette commisfion, bien entendu

sans avoir sa part dans ce marchandage

dont elle partagerait l'ignominie, mais non

le profit. Cet ignoble spectacle dépassa de

beaucoup tous les scandales donnés par Na-

poléon.

On faillit de nouveau rompre, à propos

des morceaux de Saxe et de Pologne qu'on

s'arrachait. La paix signée entre l'Angle-

terre et les États-Unis d'Amérique, rendant

aux Anglais le libre emploi de toutes leurs

forces, les disposait à être moins conciliants.

Le plénipotentiaire anglais, lord Castle-

reagh, rédigea avec Talleyrand une coâi-

vention par laquelle l'Autriche, la France et
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l'Angleterre s'engageaient à fournir cha-

cune 150,000 soldats, s'il y avait lieu. Met-

ternicti accepta. Dans cette convention, sur

la proposition de Castlereagh, les parties

contractantes, en cas de guerre, se tenaient

pour liées par le traité de Paris du 30 mai

1814 et obligées de régler, d'après ses prin-

cipes et son texte, l'état et les frontières de

chacun. C'était le comble du ridicule et de

l'odieux et un vrai crime de haute trahison

de la part de notre représentant. C'est ce

jour-là que Talleyrand a mérité véritable-

ment ce nom de traître que l'instinct po-

pulaire n'a cessé d'attacher à sa mémoire.

Le traité secret fut signé le 3 janvier 1815.

La Bavière, les Pays-Bas, la Sardaignc

adhérèrent

Alexandre et Frédéric-Guillaume eurent

vent de ce pacte et reculèrent encore une

fois devant la guerre. On recomihença à

discuter le démembrement de la Saxe. La

Prusse obtint la moitié de ce royaume et

les places polonaises de la basse Vistule,

y compris Dantzig, qui avait été si long-

temps l'objet de sa convoitise. Luxembourg

fut donné au roi des Pays-Bas et Mayence

au grand-duc de Hesse-Darmstadt, ces deux

grandes places de guerre demeurant d'ail-

leurs forteresses fédérales allemandes. Les

anciens électorats de Cologne et de TrèveS

et l'ancien duché de Juliers furent attri-

bués à la Prusse; le Palatinat, à la Ba-

vière, qu'on voulait aussi engager contre

la France, sou ancienne alliée.

La Prusse s'étendit ainsi du Niémen à la

basse Meuse. La politique de Pitt avait

réussi, pour le malheur de l'Europe. L'Au-

triche reçut la présidence perpétuelle de

la Confédération germanique, préroga-

tive honorifique qui ne lui conférait pas

le commandement militaire. L'empereur

d'Autriche avait eu la prudence de ne point

accepter le rétablissement du titre d'empe-

reur d'Allemagne, sentant bien que ce titre

eût été disputé dorénavant, à chaque élec-

tion, par la Prusse à l'Autriche. La diète

germanique reçut une organisation nou-

velle. On établit une double Assemblée :

1° une Assemblée ordinaire de 17 votants,

aucun des confédérés n'ayant plus d'une

voix et les petits princes et les villes libres

étant réunis à plusieurs pour former une

voix; 2° une Assemblée générale, composée

de 69 votants, où chaque État aurait un

nombre de voix proportionné à son impor-

tance; cette seconde Assemblée déciderait

des lois fondamentales et des grands inté-

rêts de la Confédération. Les confédérés

conservaient leur souveraineté, leur armée,

leur diplomatie propre, mais ne pouvaient

plus, comme autrefois, contracter des al-

liances étrangères contre les membres de

la Confédération; ils devaient la défendre

par des contingents proporliouuos à leurs

forces.
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Napoléon consultant sa mère avant de quitter l'Ile d'Elbe.

Au point de vue des affaires allemandes

et des affaires européennes, cet arranj^e-

ment de la Confédération germanique était

à peu près ce qu'il pouvait être dans les

conditions du temps.

En Italie, on laissa l'Autriche faire tout

ce qu'elle voulut ; en même temps qu'elle

s'adjugeait la Lombardo-Vénétie, elle avait

rétabli les branches collatérales de sa maison

impériale en Toscane et à Modène. Marie-

Louise resta viagèrement duchesse de

Parme. Les Bourbons réclamaient avec in-

stance le renversement do Mural. Les puis-

sances souhaitaient de se débarrasser de

cet allié de la dernière heure, mais diffé-

raient de se décider. Une imprudence de

Murât fournit le prétexte : il annonça des

mesures offensives en Italie, sous prétexte

do se défendre contre les Bourbons. Il fut

convenu, entre Talleyrand, Metternich et

Castlercagh, que l'Autriche réunirait

150,000 hommes sur le Pô. Il n'y eut point
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d'acte officiel du congrès contre Murât;

mais la question était implicitement résolue.

Le congrès fit deux actes louables ; lui

qui pratiquait, pour ainsi dire, la traite des

blancs en partageant les populations euro-

péennes comme des troupeaux, il prohiba

la traite des noirs, à l'instigation de l'An-

gleterre.

Un grand mouvement avait été provoqué

depuis longtemps chez les Anglais, contre la

traite et contre l'esclavage des noirs, par le

célèbre Wilberforce et d'autres hommes de

bien. Ce mouvement était très-sincère dans

le peuple ; mais le gouvernement anglais

voyait surtout, dans la prohibition de la

traite, un moyen de gêner le commerce des

autres nations en visitantleurs navires, sous

prétexte d'y chercher des infractions à la

défense de transporter des esclaves noirs ; il

y voyait aussi l'espoir que l'interdiction de

la traite des esclaves exciterait une crise

aux États-Unis d'Amérique, où l'agriculture

et l'industrie, dans le Sud, reposaient sur le

travail esclave.

L'autre mesure digne d'éloge fut la dé-

claration de la libre navigation des fleuves

qui ont plusieurs États pour riverains.

Tout était réglé : il n'y avait plus qu'à

donner aux actes du congrès une rédaction

définitive; les souverains allaient se sé-

parer, lorsqu'on apprit à Vienne une ef-

frayante nouvelle. Napoléon avait quitté

l'île d'Elbe; il était en France.

Devant le péril commun, les alliés, saisis

à la fois de terreur et de colère, oublièrent

à l'instant toutes leurs dissidences; ils

maintinrent les résolutions qu'ils avaient

prises sur les arrangements européens et

convinrent de ne point se séparer avant d'en

avoir fini avec Napoléon.

La situation de la France n'avait cessé de

s'aggraver durantl'hiver. Les fautes, du côté

du gouvernement, le mécontentement, du

côté du peuple, avaient été croissant. Les

ouruaux loyaiisles, que la censure royale

elle-même ne venait pas à bout de contenir,

exaspéraient par leurs violences et leurs

menaces tout ce qui tenait à la Révolution.

Des tracasseries puériles, de petites persé-

cutions maladroites contre des militaires et

d'autres personnes suspectes, irritaient et

n'effrayaient point. Partout se propageait le

sentiment que le gouvernement ne tiendrait

pas.

Il n'avait en effet aucun point d'appui

solide : l'armée en masse lui était contraire ;

l'administration, la magistrature elles-

mêmes, n'étaient ni confiantes, ni dévouées;

des complots militaires se tramaient. Le

grand intrigant Fouché, perdant l'espoir

d'être appelé au ministère par Louis XVIII,

visait à le renverser sans rappeler Napo-

léon et en élevant au trône, suivant les cir-

constances, ou le petit roi de Rome ou le

duc d'Orléans. Dans les rangs inférieurs de

l'armée, on ne pensait qu'à l'Empereur;

mais, parmi les chefs ainsi que dans la

bourgeoisie, beaucoup ne voulaient pas re-

venir à Napoléon et songeaient au duc d'Or-

léans. On sentait qu'il y avait une révolu-

tion dans l'air, sans bien savoir à qui elle

profiterait. L'ancien ministre Maret, duc de

Bassano, envoya un agent à Napoléon pour

l'avertir qu'on touchait à une crise.

Napoléon, depuis son installation à l'île

d'Elbe dans les premiers jours de mai 1814,

avait semblé prendre au sérieux ce diminu-

tif d'Empire qu'on avait bien voulu lui

laisser : il s'était occupé aussi activement

de l'agriculture, de l'industrie, du commerce

de cette petite île, qu'il le faisait naguère

des grands intérêts du continent européen.

Il affectait la résignation : en réalité, il se

faisait là sans bruit un petit corps de troupes

d'élite et une petite marine comme en cas.

Il attendait en prêtant l'oreille à toutes

les rumeurs qui lui arrivaient de France et

d'Europe. Il s'était réconcilié, par l'entre-

mise de sa sœur Pauline, avec Murât, re-

pentant d'une déléclion dont les alliés lui
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tenaient peu de compte. Les nouvelles de

France commencèrent à rendre espoir à

Napoléon. Le bruit lui parvint que les alliés

voulaient le déporter au loin et que le con-

grès de Vienne allait se séparer. Il entreprit

des préparatifs qu'il cachait de son mieux.

Le rapport de l'agent de Maret le décida.

Tout était prêt pour l'embarquement. Avant

d'exécuter sa résolution, il consulta cepen-

dant une personne, une seule : ce fut sa

mère. Cette vieille femme énergique, belle

encore dans son grand âge, avait l'aspect

et le caractère d'une matrone romaine, mais

d'une matrone de l'Empire et non de la

République. Pendant les prospérités de son

fils, elle n'avait point affecté d'influence po-

litique et avait vécu dans une demi-retraite,

fort considérée de l'Empereur et delà cour

impériale.

Il y eut, à l'île d'Elbe, une scène entre

elle et son fils, qui rappelle les tragédies de

Corneille. Napoléon lui-même nous en a

laissé le récit plein d'une sombre grandeur.

La mère et le fils n'examinèrent que la situa-

tion personnelle de Napoléon et les chances

de l'entreprise : quant à ce qui pouvait en

résulter pour la France, ils n'y songèrent

même pas. Le fils parlait de la Fortune, la

mère parlait de Dieu ; mais la Fortune était

bien, en fait, leur dieu à tous deux; ils

n'attachaient pas plus l'un que l'autre de

sens moral au nom de la divinité, et, au

moment de déchaîner sur la France et l'Eu-

rope des calamités nouvelles, ils ne se pré-

occupaient que de l'intérêt et de la gloire

d'un seul homme. La mère approuva le dé-

part.

Dans ce qui eût dû retenir Napoléon, nous

ne comptons que l'intérêt de la France, et

non la foi des traités. On ne l'avait pas res-

pectée envers lui : Les engagements pris

à son égard n'avaient pas été tenus : le

gouvernement français ne lui payait pas

les deux millions par an qui lui avaient été

promis et s'était emparé des biens person-

nels de sa famille: il croyait d'ailleurs ar-

rêté le projet de lui reprendre l'île d'Elbe

et de le déporter au loin.

Napoléon dépêcha un message à Murât,

en le chargeant de prévenir l'Autriche qu'il

serait bientôt à Paris et qu'il acceptait le

traité du 30 mai 1814. S'il était sincère, son

retour n'avait pas même l'excuse de tâcher

de rendre à la France les frontières qu'il lui

avait fait perdre.

Il s'embarqua, le 26 février, à Porto-

Ferrajo, avec les généraux Bertrand et

Drouot et 1,100 soldats, dont 700 de l'an-

cienne garde impériale, et le reste Polonais,

Corses et Italiens. La flottille, composée de

sept bâtiments, évita les croisières anglaise

et française qui surveillaient l'île d'Elbe,

avec le même bonheur qui avait fait autrefois

éviter les Anglais au général Bonaparte

lors de son retour d'Egypte. La marine

française, dont l'esprit différait peu de celui

de l'armée de terre, n'y mettait pas une

grande vigilance. Le 1" mars au matin, la

flottille mouilla dans le golfe Juan, entre

Cannes et Antibes.Le débarquement s'opéra

sans obstacle.

Il y avait deux voies pour marcher sur

Paris: la plus longue, mais la plus com-

mode, par le littoral, par Toulon et Mar-

seille ; la plus courte, mais la plus difficile,

surtout à la fin de l'hiver, parles montagnes

de Provence et de Dauphiné. Napoléon

choisit la seconde. Dans la basse Provence

il eût trouvé devant lui dos populations hos-

tiles et des moyens de résistance probable-

ment insurmontables ; du côté du Dau-

phiné, il avait la chance do surprendre ses

adversaires et d'attirer à lui des départe-

ments mal disposés pour les Bourbons. Use
mit en route, répandant sur son passage

dos proclamations au peuple et à l'armée;

il y imputait nos malheurs à la trahison. Il

se prétendait rappelé par les plaintes et les

vœux de la France ; il adressait aux soldats

un éloquent appel :— «Arborez, leur disait-
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il, cette cocarde tricolore que vous portiez

dans nos grandes journées. La victoire

marchera au pas de charge; l'aigle, avec

les couleurs nationales, volera de clocher

en clocherjusqu'aux tours de Notre-Dame »

Il s'avança rapidement par les montagnes,

Létitia Ramoliiil.

à travers la glace et la neige : il était à Sis-

teron dès le 5 au matin. Les montagnards

exaspérés contre les prétentions des nobles

et des prêtres, acclamaient Napoléon et

amenaient à ses soldats vivres, chevaux,

charrettes.

Les défilés de Sisteron et de Gap ne furent

pas défendus. Le 6 mars, aucun obstacle na-

turel ne séparait plus Napoléon de l'impor-

tante ville de Grenoble. Il y avait là plusieurs

régiments et un grand dépôt d'armes et de

munitions. Le sort de l'entreprise dépendait

de ce qui allait se passer devant Grenoble.

Le général commandant la division mili-

taire envoya de Grenoble un détachement

du génie et de l'artillerie et un bataillon pour

faire sauter un pont sur la petite rivière de

Bonne, dans l'espoir de retarder Napoléon.

La compagnie du génie n'exécuta pas ses

instructions et ne toucha pas au pont. Le

commandant du bataillon se replia à quel-

que distance et prit position entre des hau-

teurs et des étangs.

Napoléon alla droit à lui. Le commandant,

doutant de ses soldats, voulut battre en re-

traite ; il n'en eut pas le temps. Napoléon

était à quelques pas, à pied, en tète de sa pe-

tite troupe. << Soldats, cria-t-il, me recon-

naissez-vous?— Oui! oui! » répondirent-ils.

— Il découvrit sa poitrine et leur cria : « Qui

de vous tirera sur son empereur» ?

Ils mirent leurs schakos au bout de leurs

baïonnettes en criant : « Vive l'empereur » !

Ils coururent baiser les mains de Napoléon.

Enivrés d'une folle joie, ils l'appelaient leur

général, leur empereur, leur père !

Napoléon se retourna vers Drouot et Ber-

trand : — « Dans dix jours, leur dit-il, nous

serons aux Tuileries. »

On vit bientôt paraître une nouvelle co-

lonne d'infanterie arrivant de Grenoble. Le

colonel qui la conduisait sauta à bas de son

cheval pour courir vers Napoléon, qui le

remercia en l'embrassant. C'était un jeune

homme d'une famille noble et royaliste, La

Bédoyère, que la conduite anti-patriotique

des ultras avait retourné contre les Bour-

bons.

« Vous allez, dit-il à Napoléon, trouver la

nation bien changée. Vous devez renoncer

à votre ancienne manière de gouverner. »

Napoléon répondit qu'il ne revenait que

pour sauver les principes de la Révolution

et pour assurer à la France une liberté de-

venue nécessaire.

Il se présenta aux portes de Grenoble le

mêmejour, 7 mars, au soir, après un trajet

de 80 lieues en six jours par les plus rudes

chemins. L'assistance empressée des popu-
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lations avait seule rendu possible ce pro-

dige de célérité.

Le peuple de la ville au dedans , les

paysans au dehors, réunirent leurs efforts

pour enfoncer une des portes et introduire

Napoléon. Le général et le préfet, abandon-

nés des troupes, avaient quitté la place; le

reste des autorités civilfs et militaires vin-

rent saluer l'Empereur, mais en lui tenant le

même langage que La Bédoyère; tous ré-

clamaient la paix et la liberté. Napoléon ac-

cepta sans contrariété apparente le rôle nou-

veau qu'on lui imposait et qu'il avait pres-

senti; déjà, dans une de ses proclamations,

il avait employé, pour la première fois de-

puis 1804, le terme de : « Citoyens » ! Il

exploitait habilement les fautes des Bour-

bons et les folies des émigrés.

Il avait déjà 7,000 soldats : il les dirigea

sur Lyon dès le lendemain, 8 mars, et arri-

va, le 10, avec eux devant cette grande

ville, après avoir expédié un message à Ma-

rie-Louise en l'adressant au général Bubna,

commandant l'armée autrichienne en Italie.

A la nouvelle du débarquement de Napo-

léon, l'agitation avait été extrême chez tout

le monde aux Tuileries, excepté chez le plus

intéressé, le roi, qui ne s'émouvait guère.

On décida d'envoyer contre « l'usurpateur »

les princes avec des maréchaux. On publia

une ordonnance prescrivant de courir sus à

« Bonaparte » et de le livrer à une commis-

sion militaire, qui lui appliquerait les lois

existantes, c'est-à-dire In ferait fusiller. Les

deux Chambres furent convoquées au plus

bref délai.

335
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Les masses n'étaient nullement disposées

à « courir sus » à Napoléon. L'impopularité

antérieure de l'Empereur s'était effacée de-

vant l'actuelle impopularité des Bourbons.

La haine de l'Ancien Régime faisait tout ou-

blier, et la campagne de défense nationale

en 1814, malgré sa fin malheureuse, avait

ressuscité en partie le prestige napoléonien,

évanoui en 1812 et 1813. Les soldats et la

majorité du peuple applaudissaient donc au

retour de l'Empereur. Les révolutionnaires

mêmes s'associaient à cette satisfaction

dans leur colère contre les Bourbons.

La bourgeoisie aisée et éclairée était ce-

pendant très-inquiète : moins susceptible

d'entraînement que les masses, si elle était

mécontente des Bourbons, elle ne reprenait

point confiance en l'Empereur; les hommes
d'élite qui formaient le nouveau parti libé-

ral et constitutionnel étaient les plus alar-

més et les plus attristés. Quelques-uns des

ministres et le président de la Chambre des

députés, Laîné, s'efforcèrent de regagner

l'opinion publique. Ils se rapprochèrent de

Lafayette et de Benjamin Constant. Les ul-

tras déclamaient furieusement en sens con-

traire : ils prétendaient qu'on allait périr

pour avoir trop cédé à la Révolution.

Louis XVIII, tiraillé à droite et à gauche,

ne faisait rien. Les émigrés, ainsi qu'autre-

fois Marie-Antoinette, aimaient mieux intri-

guer avec les plus corrompus des révolu-

tionnaires, comme Fouché, que de traiter

avec les libéraux. Mais Fouché jugeait qu'il

était trop tard, et il encourageait les conspi-

rateurs militaires à agir sur-le-champ.

Le comte d'Artois était arrivé à Lyon avec

le duc d'Orléans, le 8 mars. Les Lyonnais

étaient en majorité favorables à Napoléon,

par une raison inverse de celle qui lui avait

aliéné les Marseillais et les Bordelais. L'Em-

pire avait relevé l'industrie lyonnaise, en

même temps qu'il ruinait le commerce de

nos grands ports.

Le maréchal Mac-Donald comiiniidait à

Lyon. Cet homme d'honneur et de devoir

était resté fidèle à Napoléon, en 1814, jus-

•qu'à la dernière heure : maintenant, il vou-

lait soutenir le nouveau gouvernement qu'il

avait accepté et s'opposait à ce retour de

l'Empire où son bon sens ne prévoyait que

des malheurs. Il essaja quelques prépara-

tifs de défense; mais les troupes, ainsi que

la population, montrèrent des dispositions

telles que les princes durent quitter Lyon.

La garnison de Lyon fit fusion avec les sol-

dats de Napoléon, et Mac-Donald fut obhgé

de s'enfuir au galop pour échapper à ses

propres soldats, qui voulaient le forcer à

aller embrasser l'Empereur. Napoléon en-

tra dans Lyon aux acclamations delà foule,

le 10 mars au soir. Il y publia plusieurs dé-

crets, déclara les Chambres dissoutes et or-

donna la réunion du Corps électoral sous

deux mois, à Paris, pour assister au sacre

de l'impératrice et du roi de Rome, et pour

modifier, dans un sens libéral, les Constitu-

tions de l'Empire.

Il voulait qu'on ne doutât point du retour

prochain de sa femme et de son fils, ni, par

conséquent, d'un accord entre lui et l'Au-

triche. Il renouvela sa déclaration de con-

server la paix aux conditions du traité de

Paris.

Il partit de Lyon le 13 mars, annonçant

qu'Userait le 20 à Paris. Il prit la route de

la Bourgogne, connaissant l'esprit anti-

bourbonnien de ces populations. Villes et

campagnes l'accueillirent aux cris de :

« Vive l'Empereur! A bas les nobles ! A bas

les prêtres » !

Il n'y avait plus rien devant Napoléon

qui pût l'arrêter; il ne lui restait d'inquié-

tude que pour son flanc droit : de ce côté se

trouvait le maréchal Ney, qui commandait

sur la frontière de l'Est et qui était en

Franche-Comté. — Qu'allait-il faire? —
Ney avait d'abord paru aussi contraire que

Mac-Donald au rétablissement de TEmpire

et avait manifesté ses seulimouts à cet
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égard avec sa fougue accoutumée. Les

royalistes prétendirent qu'il avait promis à

Louis XVIII de lui ramener Napoléon dans

une cage de fer. Ce qui est certain, c'est

qu'il était parti de Paris avec la résolution

de combattre énergiquement son ancien

chef.

Il s'y préparade son mieux, et, le 12 mars,

à Lons-le-Saulnier, il adressa aux troupes

qu'il passait en revue une harangue très-

vive contre Napoléon. Les troupes l'écou-

tèrent avec un silence glacial
;

puis il

apprit successivement la révolte des prin-

cipales villes de la Bourgogne et de la

Bresse et de plusieurs régiments. Des offi-

ciers envoyés parle général Bertrand assu-

rèrent à Ney que Napoléon était d'ac-

cord avec l'Autriche et que les puissances

étaient disposées à abandonner les Bour-

bons
,
pourvu que l'Empereur acceptât le

traité de Paris. Ney crut à ces chimères : il

jugea impossible de lutter à lui seul contre

un mouvement dont le succès était assuré à

l'intérieur etconsenti, croyait-il, au dehors.

Il réunit ses troupes et leur lut une procla-

mation où il déclarait que la cause des Bour-

bons était à jamais perdue et que l'empereur

Napoléon remontait sur le trône où la France

l'avait appelé. Les soldats éclatèrent en cris

de joie frénétiques ; les chefs approuvèrent

en répétant, après Ney, qu'ils n'entendaient

pas se donner à un homme, mais à la France,

et qu'il fallait que l'Empereur changeât de

conduite (13 mars). Ney rejoignit Napoléon

à Auxerre, le 18 mars.

La confusion régnait aux Tuileries : on y
passait le temps en récriminations et en dis-

putes. Louis XVIII était inerte, comme s'il

ne se fût point agi de son trône et de sa

dynastie. Tous les débats des Tuileries

aboutirent à ôter le ministère de la guerre

à Soultpour le donner à Clarlce.

Un incident, toutefois, rendit un moment
d'espoir aux royalistes. Un complot avait

été tramé par quatre généraux,d'accord avec

Fouché, pour insurger les garnisons du

Nord et les pousser sur Paris. Ils tentèrent

de l'exécuter , lorsqu'on ne croyait pas

encore au succès de Napoléon. Ce n'était

pas pour l'Empereur qu'ils travaillaient. Ils

voulaient imposer au roi un changement

complet de régime, et, sur son refus, pro-

clamer le duc d'Orléans. Le coup n'avait

pas réussi, plusieurs chefs de corps aj-ant

résisté, et les généraux compromis avaient

dû s'évader (9-11 mars).

Le gouvernement royal essaya de prendre

des dispositions défensives et ordonna la

formation d'un corps d'armée entre Paris et

Melun ; on ouvrit des registres dans Paris

pour enrôler des volontaires. La jeunesse

libérale se roidissait contre l'entraînement

impérialiste et, sans avoir de sympathie

pour les Bourbons , les préférait encore

à l'Empereur. Un certain nombre d'étu-

diants s'enrôlèrent. Louis XVIII se trans-

porta, le 16 mars, à la Chambre des dé-

putés et y prononça un discours très-étudié

et noblement écrit ; il jurait de maintenir la

Charte et invitait tous les Français à s'y ral-

lier contre l'homme qui venait nous appor-

ter la guerre civile et la guerre étrangère.

Le discours eût été habile s'il n'eût été trop

tardif. Le roi fut bien accueilli des députés

de la gauche comme de la droite, et de la

bourgeoisie parisienne
; mais la garde na-

tionale ne s'enrôla guère dans les bataillons

mobiles : inquiète du retour de l'Empereur,

elle était toutefois peu disposée à se battre

pour les Bourbons.

Paris connaissait maintenant la défection

de Ney et l'approche de Napoléon; l'empe-

reur arriva au château de Fontainebleau

dans la nuit du 19 au 20 mars. Il reparais-

sait en triomphe sur le théâtre de sa cliuto.

Mais que durerait ce retour?

Pendant ce temps, les constitutionnels

tentaient un dernier effort pour qu'on mît

Lafayetto à la tête de la garde nationale.

Benjamin Constant écrivait dans le Journal



292 HISTOIRE DE FRANCE

des Débatx, le 19 mars, un violent article

contre Napoléon.

Tout cela était impuissant : les Bourbons

n'avaient rien fait à temps ; il ne leur restait

plus qu'à s'en aller. On discuta autour de

Louis XVIII pour savoir si l'on s'en irait au

Nord, sur la frontière belge, ou à l'Ouest,

en Vendée. Le roi se décida pour le Nord,

Pensant à regagner l'Angleterre, son ancien

^.v.
La Bédojère.

asile. La famille royale quitta les Tuileries

dins la nuit du 19. Les Tuileries furent en-

vahies par les partisans de l'Empereur, et le

drapeau tricolore reparut sur le dôme du

château. Napoléon, parti de Fontainebleau

le 20 au matin, fut acclamé sur son passage

par les troupes destinées aie combattre. Il

rentra aux Tuileries le 20 au soir, porté dans

les bras des officiers à demi-solde. Tout ce

qu'il avait préditcn débarquantdel'ile d'Elbe

s'était accompli. Sa fortune semblait reve-

nue, altostco par dos prodiges nouveaux.

Cette révolution , cependant , avait été

aussi facile qu'elle paraissait extraordinaire.

Napoléon n'avait eu devant lui aucun obs-

tacle sérieux, et c'était seulement après ce

triomphe si peu coûteux que les périls al-

laient apparaître.

CHAPITRE X

RÉTABLISSEMENT DE l'EMPIRE. LES CENT

JOURS. WATERLOO. CHUTE DEFINITIVE DE

NAPOLEON.

(20 Mars -8 Juillet 1815.)

Napoléon, réinstallé aux Tuileries, dé-

buta en parlant à tout le monde de paix et

de liberté. Il s'efforçait d'apparaître comme
un homme nouveau. Il rappela aux affaires

plusieurs de ses anciens ministres, y com-

pris Fouché, à qui il rendit la police; c'était

risquer beaucoup; mais il associa au minis-

tère deux personnages dont le nom devait

produire sur le public une bonne impres-

sion , Davout et Carnot. Davout refusa

d'atord, puis accepta par patriotisme le

ministère de la guerre. Le même sentiment

décida Carnot à accepter le ministère de

l'intérieur. Il avait, l'année précédente,

aidé Napoléon à défendre le territoire. Il

fit plus en 1815; il fit violence à tout son

passé en entrant dans le gouvernement

impérial : il voyait bien qu'on allait être

obligé de défendre la France à outrance,

et il n'avait plus d'autre pensée.

Napoléon, tout en offrant la paix, n'y

croyait pas plus qu'au concours de l'Au-

triche : il résolut néanmoins de ne point

prendre l'offensive, non-seulement pour no

pas blesser l'opinion en manquant sur-le-

champ à ses promesses, mais parce qu'il
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n'en avait pas les moyens; il lui fallait du

temps pour réorganiser l'armée et rétablir

son autorité dans les départements roya-

listes de l'Ouest et du Midi ; il jugeait qno

trois mois lui étaient nécessaires pour

être prêt.

Tandis que Napoléon arrêtait ses pre-

mières dispositions à Paris, le roi détrôné,

qui avait d'abord pris la route d'Angleterre,

s'était rabattu sur Lille, d'après le conseil

de Mac-Donald. Les Lillois reçurent très-

bien Louis XVIII : le Nord et le Pas-de-

Calais étaient contraires à Napoléon ; mais

l'attitude de la garnison ne permit pas â

Louis XVIII de rester à Lille. Mac-Donald

et le duc d'Orléans proposèrent alors Dun-

korque, pour rester en France tant que cela

serait possible. Louis XVIII aima mieux

passer en Belgique. Les moréchaux Mac-

Donald et Mortier prirent congé du roi à la

frontière et ne quittèrent pas la France.

Lo duc d'Orléans demanda aussi à Louis

XVIII la permission de ne pas le suivre,

afin, disait-il, de lui conserver Lille le plus

longtemps qu'il pourrait (23 mars).

Il partit dès la nuit suivante et passa en

Angleterre ; il ne voulait pas se rendre im-

populaire et perdre les chances que pou-

vait lui réserver l'avenir en allant s'établir,

avec Louis XVIII, au milieu des armées

ennemies en Belgique.

Le drapeau tricolore fut relevé dans toute

la région du Nord immédiatement après

le départ du roi. Le rétablissement de l'Em-

pire s'était opéré sans coup férir dans

presque toute la France. Le père du duc
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d'Enghien, le duc de Bourbon, s'étaittrans-

porté dans l'Ouest pour tâcher d'y défendre

la cause royale ; mais la Vendée, quoique

agitée, ne prenait pas les armes : le duc

avait été réduit à s'embarquer à Nantes.

Bordeaux, Toulouse et Marseille, néan-

moins, gardaient encore la cocarde blan-

che, et le duc d'Angoulême, parti de cette

dernière ville, remontait le Rhône avec

quelques troupes de ligne et un petit corps

de volontaires.

Sa femme, la fille de Louis XVI, s'effor-

çait pendant ce temps de conserver Bor-

deaux au roi : elle y montra une énergie

qui fit dire à Napoléon que c'était « le seul

homme de la famille. » Bordeaux et Tou-

louse cependant cédèrent aux premières

démonstrations de deux généraux impé-

rialistes, à la tète d'une poignée de soldats

(1-4 avril). La foudroyante nouvelle du 20

mars avait démoralisé le parti royaliste.

Le duc d'Angoulême, qui, lui non plus, ne

manquait pas de courage, persistait à mar-

cher en avant et il était entré à Valence
;

mais il fut abandonné d'une partie de ses

troupes et, avec le reste, refoulé parle gé-

néral Grouchy sur Montélimart.

La retraite lui étant coupée, il dut capi-

tuler, le 8 avril, à condition d'aller s'embar-

quer dans un de nos ports de la Méditer-

ranée. Napoléon ratifia la capitulation : il

n'avait aucun intérêt à renouveler la tragé-

gie du duc d'Enghien, et il jugeait politique

de faire de Ja magnanimité, comme con-

traste avec l'arrêt de proscription lancé par

les Bourbons contre lui.

La capitulation du duc d'Angoulême mit

fin, pour le moment, à toute résistance inté-

rieure. L'extérieur, au contraire, devenait

de plus en plus menaçant. Dès le 13 mars,

à la nouvelle du débarquement de Napo-

léon, les grandes puissances, s'appropriant

la déclaration de Louis XVIII du 6 mars,

avaient déclaré » Napoléon Bonaparte hors

les relations civiles et sociales, livré à la

vindicte publique, comme ennemi et per-

turbateur de la paix du monde. »

Cet. acte extraordinaire, publié à l'insti-

gation de Talleyrand et consenti par le

beau-père de Napoléon, disait tout sur la

violence de la situation et sur l'impossibi-

lité de la paix. L'empereur de Russie, au

reproche que lui faisaient ses alliés d'avoir

exigé l'île d'Elbe pour Napoléon, répondait

en promettant son dernier homme et son

dernier écu. Les courriers de Napoléon fu-

rent partout arrêtés et ses tentatives de né-

gociations repoussées. Les alliés renouve-

lèrent, le 25 mars, leur pacte de Chau-

mont.

Les peuples, du moins en Allemagne,

approuvèrent la résolution de guerre à ou-

trance prise par leurs gouvernements :

le mouvement de 1813 reparut avec la

même violence parmi les populations alle-

mandes. La terreur et la haine qu'inspirait

« le tyran de l'Europe » étouffaient ou sus-

pendaient les dissentiments qui avaient

commencé d'apparaître entre les peuples et

les princes.

La passion n'était plus aussi vive ni

aussi générale en Angleterre qu'en Alle-

magne ; l'opinion y était mécontente des

Bourbons, dont le mauvais gouvernement

suscitait cette nouvelle crise ; elle était mé-

diocrement satisfaite des arrangements

européens et moins exaltée contre Napoléon

que par le passé. Le ministère anglais

avait eu d'abord quelques hésitations; mais

Wellington, qui avait remplacé Castlereagh

à Vienne, n'hésitait pas, et, sans attendre

des instructions, il s'était hâté de signer

le traité du 25 mars. Les ministres n'osè-

rent ni ne voulurent le désavouer; ils

craignirent que le Parlement ne blâmât cette

précipitation : ils le trompèrent. Lord

Castlereagh, équivoquant sur les termes,

dit qu'on ne s'était pas engagé à la guerre

pour rétablir les Bourbons. L'opposition

proposa une résolution recommandant la
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paix; le ministère la fit rejeter, en niant que

le rejet fût la guerre. C'était un audacieux

mensonge; car les ministres étaient main-

tenant décidés, non-seulement à faire la

guerre, mais à la faire pour le rétablisse-

ment des Bourbons. Ils continuèrent quel-

que temps à dissimuler : ils défendirent

aux navires anglais de tirer sur le pavillon

français, et Wellington, revenu de Vienne

en Belgique , empêcha les démonstrations

hostiles contre notre frontière.

La publication du traité du 25 mars dé-

voila l'imposture de Castlereagh. L'opposi-

tion constata la mauvaise foi du ministère;

il y eut un solennel débat le 28 avril. Le

ministère ne pouvait plus prétendre que ce

n'était pas la guerre; il soutint encore que

la guerre n'avait pas pour but d'imposer à

la France un gouvernement quelconque,

réserve hj'pocrite à laquelle s'associa l'Au-

triche. Malgré les justes reproches et les

sérieux arguments des opposants, le minis-

tère fut soutenu par une grande majorité.

Le Parlement ne crut pas aux protestations

pacifiques de Napoléon : il vota la guerre

parce qu'il ne croyait pas la paix possible.

Tout cela était à prévoir dès le premier

jour, et Napoléon ne s'était pas fait illu-

sion là-dessus. La France allait être encore

une fois seule contre tous; dans la terrible

position où l'Empereur avait mis le pays et

lui-même, si l'on gardait une chance de sa-

lut, c'était en s'ett'orçant de ressusciter l'élan

de 92 contre l'invasion. Il fallait appeler

aux armes la nation tout entière et l'exalter

par la grandeur même du péril.

Napoléon n'en fit rien. Il avait beau parler

de liberté, de souveraineté du peuple : il

gardait au fond son antipathie contre les

mouvements et les forces populaires; il

était toujours l'Empereur, et ne voulait ni

ne pouvait devenir le général de la Révo-

lution. Au lieu d'exciter le pays, il parut

chercher à l'endormir. Il fit proclamer, par

son ministre de la police, Fouché, et par une

commission du Conseil d'État, que la décla-

ration du 13 mars, publiée contre sa per-

sonne par le Congrès de Vienne, était une

fausse pièce fabriquée par Talleyrand

(13 avril).

Le lendemain, un rapport du ministre des

affaires étrangères , Caulaincourt , avoua

l'existence de cette même déclaration , le

renouvellement du pacte de Chaumont et les

armements qui menaçaient de toutes parts

nos frontières ; mais ce rapport ajoutait que

ces préparatifs n'étaient peut-être que dé-

fensifs, et diverses circulaires des ministres

répétaient encore que les projets conçus

par les puissances étrangères n'auraient

point de suites, et que tout portait à croire

que la France n'aurait point à combattre

pour son indépendance.

Dans d'autres pièces , on réduisait de

moitié les forces disponibles des puissances

étrangères. On ne les évaluait qu'à 400,000

hommes.

C'était là comprimer l'élan national, qu'il

eût fallu exciter à tout prix; l'opinion n'était

pas rassurée, mais elle était refroidie. Le

sentiment patriotique éclata pourtant. Les

villes bretonnes se fédérèrent contre les

périls du dedans et du dehors, contre le

retour possible de la chouannerie et contre

les attaques maritimes des Anglais;

20,000 fédérés bretons s'enrôlèrent. Napo-

léon en fut d'abord effrayé et irrité; mais

on lui fit comprendre la nécessité de sanc-

tionner ce mouvement, qui gagna l'Anjou,

d'une part, et de l'autre les départements

de l'Est, puis toute la France, mais dans des

proportions très -inégales. Les fédérés bre-

tons s'étaient engagés d'abord à défendre la

liberté : on leur avait fait ajouter «et l'Empe-

reur ; » il en fut de même ailleurs. A Paris,

25,000 fédérés s'enrôlèrent : presque tous

appartenaient aux faubourgs ; la classe

moyenne était froide; la haute bourgeoisie

était hostile.

Napoléon passa en revue, le 14 mai, au
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Carrousel, les fédérés des faubourgs Saint-

Antoine et Saint-Marceau. Ils lui présen-

tèrent une adresse rédigée en termes très-

nobles et très-patriotiques : ils attendaient

de lui, disaient-ils, « une glorieuse indé-

pendance et une sage liberté. »

Napoléon leur fit une réponse très-démo-

cratique et qu'il termina en criant : « Vive

la Nation! »

Il leur promit des armes, mais il ne leur

en donna point, pas plus qu'aux fédérés de

Lyon.

Il ne savait que trop ce que lui avait coûté

la faute d'avoir laissé Paris sans défense :

six semaines toutefois s'écoulèrent avant

qu'il fît commencer les lignes de fortifi-

cations de campagne qu'il voulait établir

autour de Paris. Les travaux de défense

commencèrent tard aussi à Lyon.

Ces délais procédaient peut-être de l'idée

malheureuse d'entretenir les illusions du

pays sur la possibilité de la paix.

S'il craignait les fédérés, les levées popu-

laires, il ne se défiait certainement point de

l'armée et souhaitait de la rendre la plus

forte possible. Même à cet égard, il ne fit

pourtant pas ce qu'il eût fait en d'autres

temps.

L'armée active, telle que l'avait laissée la

Restauration, ne comptait, au 1" avril, que

224,000 hommes présents sous les dra-

peaux, outre une quarantaine de mille

hommes malades ou en congé . Mais la

France était remplie de soldats rentrés des

garnisons ou de captivité et retournés dans

leurs foyers, les uns par licenciement, les

autres par désertion; d'autres enfin, ren-

voyés comme ayant été levés prématuré-

ment (ceux de la conscription de 1815). Il y
avait là de grandes ressources pour renfor-

cer l'armée active, et les militaires retraités,

les matelots, que l'on pouvait employer à

terre, puisque nous n'étions pas en mesure

de tenir sur mer contre les Anglais, enfin

la garde nationale, offraient tous les élé-

ments d'une nombreuse armée de réserve.

Il n'y avait pas un jour, pas une heure à

perdre.

Napoléon publia, seulement le 9 avril, un

décret rappelant sous les drapeaux tous les

hommes qui les avaient quittés. Le 13 avril,

les militaires en retraite furent invités à

rentrer dans des bataillons spéciaux. Du-

rant les premiers jours de mai, on com-

mença d'organiser 20 régiments de mate-

lots. On ne commença qu'en juin à procéder

à la levée des conscrits de 1815.

L'appel aux militaires retraités donna

25,000 hommes dévoués : les matelots n'en

fournirent qu'une vingtaine de mille.

La grande espérance, le salut, était dans

les soldats rappelés au drapeau, qui pou-

vaient doubler en quelques semaines l'ar-

mée active : il y en avait bien 250,000 qui

auraient dû répondre à l'appel; le déficit

fut immense : il ne s'en présenta guère plus

de 60,000.

Quant à la garde nationale. Napoléon, le

10 avril, avait décrété que toute la popula-

tion mâle, de 20 à 60 ans, serait répartie en

3,131 bataillons présentant un effectif de

2,254,000 hommes. En fait, il n'ordonna la

formation immédiate que de 204 bataillons

mobilisés, qui furent ensuite portés à 417,

devant donner 300,000 hommes. On n'en

eut que 150,000, dont beaucoup n'étaient

encore ni équipés ni armés au 15 juin.

Le 1-' juin, l'armée active ne comptait que

277,000 hommes présents sous les dra-

peaux, dont à peine 200,000 disponibles

pour entrer en campagne; l'efi'ectif ne

s'était augmenté que de cinquante et quel-

ques mille hommes depuis le 20 mars.

C'était là un résultat bien peu en rapport

avec les terribles nécessités de la situation

et avec ce qu'on eût dû attendre des eff'orts

de l'Empereur.

Napoléon , cependant , avait placé aux

ministères de la guerre et de l'intérieur les

deux hommes les plus capables de le se-
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conder, Davout et Carnot ; mais ces hommes

ne trouvèrent pas autour d'eux et au-des-

sous d'eux le concours qui leur était néces-

saire. Les maréchaux et les principaux gé-

néraux étaient divisés : plusieurs d'entre

eux ne reprirent pas de service ; les autres

n'étaient revenus à Napoléon qu'avec hési-

tation et anxiété. Les préfets et les autres

fonctionnaires civils
,

qui envoj-aient à

l'Empereur d'emphatiques protestations de

dévouement, toutes pareilles à celles qu'ils

avaient adressées la veille à Louis XVIII,

n'avaient ni l'énergie ni l'autorité morale

indispensables pour imposer aux popula-

tions la stricte exécution des arrêtés impé-

riaux. Les ressorts naguère si puissants de

l'ancien gouvernement napoléonien étaient

usés et faussés. Le mouvement contre

les Bourbons avait été très-vif dans le

paj's; mais le retour vers Napoléon n'a-

vait été ni général ni profond dans la plus

grande partie de la France. Les résultats,

comme recour des anciens soldats au dra-

peau et comme levée de gardes nationales

mobiles, ne furent satisfaisants qu'autour

de Paris, dans une partie du Nord et dans

l'Est, où le peuple était animé par la haine

de l'invasion étrangère. Un certain nombre

de départements du Midi et de l'Ouest de-

meuraient hostiles et résistaient passive-

ment aux ordres de l'autorité ; les autres

provinces n'étaient pas ennemies, mais in-

certaines, abattues et plus ou moins inertes,

sauf la minorité passionnée qui se fédérait.

Louis XVIII avait laissé pour adieux à la

France une ordonnance qui licenciait l'ar-

mée : les royalistes répandaient cette or-

donnance au sein des campagnes, et, dans

dos contrées où pas un homme ne se fût

levé sur un appel en faveur du roi, plus

d'un accédait à l'invitation de rester chez

lui. 1815, hélas! était loin de reproduire

1792 : l'exaltation de ce temps héroïque ne

se retrouvait que dans une jeune et ardente

minorité.

La tristesse anxieuse qui envahissait le

grand nombre, Napoléon lui-même la par-

tageait. Bien des causes secondaires contri-

buaient à refroidir la France ; mais la cause

principale était en lui : s'il eût conservé in-

tacts la force et la persistance de volonté,

Napoléon.

la promptitude et la fixité de décision, l'ac-

tivité sans égale, l'irrésistible ascendant sur

les hommes qu'il avait eu autrefois, qu'il

avait retrouvé dans les belles journées mi-

litaires de 1814, peut-être eût-il pu soutenir,

propager, généraliser l'élan de la défense

nationale ; mais il n'était plus le même
homme. Les témoignages des personnages

qui ont vécu autour de lui en 1S15, Benja-

min Constant, le ministre MoUien, La Va-

lette, etc., no laissent aucun doute à cet

égard; le plus significatif est celui de Car-

not. « — Je ne le reconnais plus, disait

Carnot; l'audacieux retour de l'île d'Elbe

semble avoir épuisé sa sève énergique : il

336
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flotte, il hésite; au lieu d'agir, il bavarde,

cet homme aux promptes résolutions; il

demande des conseils à tout le monde, cet

homme si impérieux dans le commande-

ment et auquel un avis eût semblé presque

une insulte ; il a des distractions fréquentes,

lui, que j'ai connu doué de la faculté de

s'occuper de ce qu'il voulait et tant qu'il

voulait; il est devenu somnolent, lui qui

savait dormir et s'éveiller à volonté. La dé-

composition de l'homme a suivi celle do

l'Empire. »

Des causes physiques et morales concou-

raient à ce fatal changement; fatal, disons-

nous, puisque la défense de l'indépendance

nationale était remise aux mains de cet

homme. Son corps de fer succombait enfin

et aux fatigues de sa prodigieuse carrière

et à des circonstances accidentelles : sa

santé était profondément altérée depuis son

séjour à l'île d'Elbe; l'effort extraordinaire

que lui avait coûté sa marche foudroyante

du golfe Juan à Paris l'avait brisé : lui qui,

naguère, comme le héros de Corneille,

Passait les jours entiers et les nuits à cheval,

ne supportait plus la fatigue, et son esprit

se lassait comme son corps.

La grandeur et l'imminence du péril ex-

térieur, qui n'eussent fait autrefois que

l'exciter, le troublaient; il n'avait plus foi

en sa fortune.

Le dedans le troublait autant que le de-

hors, la France autant que l'étranger. Il se

voyait dans un milieu absolument autre que

celui qu'il avait jadis créé autour de lui et

qui convenait seul à son génie : il retrou-

vait l'atmosphère de la Révolution au lieu

de celle de l'Empire.

Il s'y était bien attendu, d'après le lan-

gage qu'il n'avait cessé de tenir durant sa

marche et depuis son arrivée à Paris : il s'y

était attendu; mais il ne pouvait s'y faire. Il

avait jugé impossible de ne pas tenir pa-

role quant à la liberté de la presse, et, le

25 mars, il avait supprimé la censure. On

usait largement de cette liberté : révolu-

tionnaires et royalistes se donnaient toute

carrière, au grand scandale des vieux ser-

viteurs de l'Empire, qui n'en pouvaient

croire leurs yeux ni leurs oreilles. On se dé-

dommageait de longues années de silence:

on disait tout; on écrivait tout; on chantait

tout. La Marseillaise et tous les vieux airs de

la Révolution retentissaient dans nos villes

et terrifiaient les royahstes, et, avec eux,

tous les gens timides.

Malheureusement, cette agitation, révo-

lutionnaire dans la forme, patriotique dans

le fond, avait, comme nous l'avons déjà in-

diqué, plus de surface que de profondeur.

Napoléon dut cependant continuer dans

la voie où il était entré et faire de nouveaux

pas dans la réalisation de ses promesses. Il

fallait bien maintenant en venir à l'établis-

sement d'une sérieuse représentation na-

tionale, à la place des anciennes Assemblées

muettes de l'Empire.

La pensée de se trouver en présence de

vraies Assemblées délibérantes effrayait Na-

poléon : il s'arrêta à l'idée de rédiger ime

constitution, de la promulguer, mais de ne

la mettre en vigueur, par la convocation des

chambres, qu'après de premiers succès mi-

litaires. Le premierpoint, la rédaction d'une

constitution, s'efi'ectua dans des conditions

originales et singulières. Benjamin Cons-

tant, cet ancien opposant du Tribunat, qui

était devenu l'adversaire le plus ardent de

Napoléon, avait, la veille même du 20 mars,

dans le Journal des Débats, traité Napoli'-on

de nouvel Attila qui apportait à la France le

massacre et le pillage. Il se cachait dans

Paris, redoutant la vengeance de l'empe-

reur restauré. Napoléon, averti du lieu de

sa retraite, l'envoya chercher, l'accueillit

comme s'il n'y avait jamais eu rien entre

eux, lui dit qu'il voulait remplir ses enga-

gements en donnant à la France une cons-

titution libérale, lui remit en mains les
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nombreux projets qu'il avait reçus sur ce

sujet d'hommes des opinions les plus di-

verses, et le chargea de tirer de tout cela un

plan qu'il lui rapporterait.

Napoléon, qui n'avait ni reconnaissance

ni rancune, ne voyait dans les hommes que

le bien ou le mal qu'ils pouvaient lui taire à

l'heure présente; il avait jugé habile de se

donner pour collaborateur le brillant publi-

ciste qui le dénonçait quelques jours aupa-

ravant à la haine publique.

Benjamin Constant accepta. Il ne s'arrêta

point à ce qu'on pourrait dire de ses pro-

digieuses variations. Il crut sincèrement,

comme Carnot, qu'une transaction avec

Napoléon était la dernière ressource de la

France. Madame de Staël, dont il avait si

longtemps partagé l'ardente opposition à

l'Empire, avait quitté Paris avant le 20 mars

avec une parole qui exprimait sa cruelle

anxiété : «— Si Napoléon triomphe, c'en est

fait de la liberté : s'il succombe devant

l'Europe , c'en est tait de l'indépendance

nationale! »

Le projet rédigé par Benjamin Constant

fut la Charte de Louis XVIII améUorée sans

aller jusqu'au retour à la démocratie. L'élec-

tion était à deux degrés pour la Chambre des

Représentants : on avait été recherclier dans

les souvenirs de la Révolution ce grand

nom de Représentants du peuple. Les as-

semblées primaires nommaient au vote uni-

versel 100,000 électeurs à vie formant deux

sortes de collèges, ceux de départements

et ceux d'arrondissements, lesquels éli-

saient chacun un certain nombre de repré-

sentants âgés au moins de 30 ans.

Benjamin Constant eiÀt voulu qu'on don-

nât à la Constitution une forme qui la

séparât entièrement des anciennes Consti-

tutions de l'Empire, afin de bien constater

qu'on ouvrait une ère nouvelle. Napoléon

s'y refusa. Il n'entendait pas qu'on lît table

rase de son gouvernement passé, et il ap-

pela le nouveau pacte politique : « Acte

additionnel aux Constitutions de l'Empire. »

Benjamin Constant avait raison , et ce

titre fut très-mal accueilli de l'opinion pu-

blique.

Sur un autre point où Benjamin Constant

avait tort. Napoléon lui céda, bien qu'à re-

gret. La Pairie, qui remplaçait l'ancien Sé-

nat, fut déclarée héréditaire. Benjamin

Constant, très-libéral, mais admirateur des

institutions anglaises, ne voyait pas bien la

différence profonde qui existe entre l'An-

gleterre et la France. Nos mœurs et notre

état social, tout autant que nos idées, sont

incompatibles avec tout privilège hérédi-

taire.

Cette disposition ne fut pas mieux ac-

cueillie du public que celle qui faisait du

nouvel Empire la continuation de l'ancien.

Le travail de Benjamin Constant, accepté

par l'Empereur, fut à peine modifié dans

des conférences auxquelles Napoléon ap-

pela quelques-uns des principaux person-

nages de son gouvernement. On ajouta un

article où il était déclaré que le peuple

français n'entendait déléguer à personne le

droit de proposer le rétablissement des

Bourbons « ou d'aucun prince de cette fa-

mille (ceci regardait le duc d'Orléans). »

L'Acte additionnel fut publié le 23 avril.

Les différences les plus notables avec la

Charte de Louis XVIII étaient le change-

ment de la loi électorale et la suppression

de la qualification de religion d'État donnée

au culte catholique. L'abolition de la censure

n'avait fait que réaliser une promesse de la

Charte que Louis XVIII n'avait pas tenue.

L'Acte additionnel fut présenté à l'accep-

tation du peuple par Oui ou par Non, dans

la même forme qui avait été employée à par-

tir de la Constitution de l'an VIII.

Cette obstination à maintenir les formes

d'un régime condamné par l'opinion fit mé-

connaître ce qu'il y avait de libéral au fond

dans l'Acte additionnel. L'opinion domi-

nante réclamait une Constitution librement
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débattue et non une Constitution octroyée,

que son auteur pouvait être tenté de modi-

fier arbitrairement, comme il l'avait fait des

précédentes. Tout le monde était mécontent,

les absolutistes comme les libéraux. Les im-

périalistes criaient à l'anarchie et trouvaient

que l'Empereur n'était plus l'Empereur.

L'Acte que Napoléon avait cru devoir être

Benjamin Constiinl,

acclamé de la France ne fut Jûtendu, au

moment de son apparition, que par un petit

groupe de constitutionnels, partisans des

institutions anglaises, qui se rattachaient à

l'Acte additionnel comme ils s'étaient ratta-

chés à la Charte de Louis XVIIL

Ce groupe s'efforça d'obtenir l'adhésion

de La Fayette, qui pouvait ramener bien dos

esprits. La Fayette avait vécu dans la retraite

pendant tout l'Empire, sans cacher sa désap-

probation toujours crcissantc; les protesta-

lions 'libérales de Napoléon le laissaient

profondément défiant; néanmoins, il admit

qu'on fît l'essai de la nouvelle Constitution,

à condition que les Chambres fussent con-

voquées. Une forte pression fut exercée

à ce sujet sur Napoléon. Il se résigna, fort

à contre-cœur. Un décret du 30 avril convo-

qua les collèges électoraux , sans même
attendre le résultat du plébiscite sur l'ac-

ceptation de la Constitution.

L'élection des maires fut rendue aux pe-

tites communes, qui l'avaient perdue depuis

le 18 Brumaire.

La convocation des Chambres répara en

partie le mauvais effet de l'Acte additionnel;

ce n'était plus là seulement des paroles :

c'était un gage.

La masse pourtant ne l'eprenait pas con-

fiance : il n'y eut guère plus de 1,500,000

citoyens qui votèrent sur l'Acte additionnel;

ce n'étaient plus là les milUons qui étaient

allés voter le Consulat et l'Empire. Quel-

ques milliers à peine votèrent : Non. Les

adversaires, en général, s'abstinrent,comme
les indifférents. Même dans les collèges

électoraux, il n'y eut guère que la moitié

des électeurs de second degré qui appor-

tèrent leurs votes.

Il sortit de ces élections une Chambre li-

bérale et patriote, avec plus d'intentions

honnêtes que de sens pratique. Elle était

disposée à prendre beaucoup de précau-

tions contre les tendances despotiques de

Napoléon, mais à ne lui rien refuser pour la

défense du pays contre l'étranger. Tout le

monde sentait combien cette défense serait

difficile : on savait maintenant que la coali-

tion était plus unie que jamais et que des

masses énormes s'apprêtaient de toutes

parts à fondre sur la France.

Les puissances étrangères recommen-

çaient leurs manœuvres de 1S14 : elles

visaient de nouveau à faire croire qu'elles

ne faisaient la guerre qu'à « Bonaparte : »

elles déclaraient qu'en excluant Napoléon,

elles ne prétendaient point imposer un
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Le Champ de Mai : aislribiilion des drapeaux.

gouvernement quelconque à la France. Bien

des gens se laissaient abuser par ces décla-

rations hypocrites et s'imaginaient que,

l'abdication de Napoléon nous assurerait

la paix sans nous imposer Louis XVIIL

Le grand intrigant Fouché, à qui Napo-

léon avait eu l'imprudence de rendre le mi-

nistère de la police, cabalait pour amener

Napoléon à abdiquer, dans l'espoir d'être

ministre dirigeant sous la régence de Marie-

Louise ou sous la royauté du duc d'Orléans :

il espérait que les puissances, dégoûtées

des Bourbons de la branche aînée, accéde-

raient à l'une ou à l'autre de. ces deux com-

binaisons. Tout cela circulait, agitait et di-

visait les esprits. Ces illusions étaient un de

nos grands périls , car elles tendaient à

énerver la défense nationale.

Il avait été annoncé que le résultat du

plébiscite sur la Constitution serait pro-

clamé dans une grande cérémonie à laquelle

on donnait le nom de Champ-de-Mai, em-

prunté aux Assemblées des anciens Francs :

— toujours les réminiscences de Charle-

magne ! — Le Champ-de-Mai ne fut pas prêt

pour le mois de mai : on ne put le tenir que

le l"juin. Les 629 représentants élus par

les collèges électoraux assistèrent à cette

Assemblée, dans le Champ-de-Mars, avec

4,000 à 5,000 électeurs qui apportaient les

résultats des votes du plébiscite, et les dé-

putations de tous nos régiments qui ve-

naient chercher les drapeaux tricolores qui

leur étaient rendus. Napoléon visait à ob-

tenir un grand effet sur l'opinion; mais il

avait commis une nouvelle faute : au lieu
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de paraître devant le peuple et l'armée avec

le simple uniforme et le chapeau d'Auster-

litz, il s'était affublé d'un costume de théâtre

comme au sacre, un habit de soie, une

toque à plumes, une fraise à la Henri IV, un

manteau impérial : l'obésité maladive qui

alourdissait ce corps autrefois tout muscles

et tout nerfs le rendait presque grotesque

dans cet attirail. Ce n'était pas là ce qui

pouvait exciter l'enthousiasme, et l'absence

de sa femme et de son fils, dont il avait tant

promis le retour, montrait assez qu'il n'y

avait point de paix possible; il s'agissait,

non plus de vaines pompes, mais de lutte à

mort. Sous les acclamations qui ne man-

quent pas plus que les Te Deum dans des

occasions semblables , on sentait l'anxiété

générale.

A une éloquente et patriotique adresse

lue au nom des collèges électoraux, Napo-

léon répondit en protestant avec dignité et

grandeur contre << l'injuste agression » des

princes étrangers qui attentaient à l'indé-

pendance de la France; mais les paroles ne

pouvaient plus rien! C'était en vain que Na-

poléon en appelait au droit, qu'il avait tant

de fois méconnu.

Il distribua ensuite les drapeaux à la

garde nationale de Paris, à la garde impé-

riale et aux régiments de ligne. La fibre

guerrière s'émut parmi ces masses armées.

Les gardes nationaux jurèrent de ne jamais

souffrir que l'étranger souillât de nouveau

la capitale de la France : la garde impériale

jura de mourir plutôt que de souffrir que

des étrangers vinssent dicter des lois à la

patrie.

Les uns et les autres étaient sincères : la

garde impériale devait tenir glorieusement

son serment, « non pas de vaincre, mais de

mourir (Thiers). »

Les Chambres se réunirent, le 3 juin,

pour se constituer.

Napoléon souhaitait de faire élire prési-

dent parles représentants son frère Lucien,

qui était resté brouillé avec lui durant

presque tout l'Empire et, seul de tous ses

frères, n'avait pas été roi. Les représentants

ne voulurent pas du président du 18 Bru-

maire et choisirent Lanjuinais, cet ancien

Girondin qui avait été, sous l'Empire, un

des rares sénateurs opposants et libéraux,

et qui avait figuré parmi les rédacteurs dô

l'acte de déchéance de l'Empereur en 1814.

Napoléon se mit d'abord en colère, puis

consentit à recevoir Lanjuinais et lui de-

manda s'il était « bonapartiste ou bourbo-

ni&le? » — « Je suis patriotiste, répondit

Lanjuinais : la cause de la Révolution est

aujourd'hui unie à la vôtre; aux conditions

de la monarchie constitutionnelle, jo vous

soutiendrai franchement. »

Napoléon ratifia la nomination de Lanjui-

nais et procéda à la formation de la Chambre

des Pairs. Il y plaça ses parents, les maré-

chaux qui s'étaient ralliés à lui, les géné-

raux les plus distingués ou les plus dévoués

à sa personne, quelques hommes de la Ré-

volution, quelques anciens nobles ralliés.

Le 7 juin, l'Empereur convoqua les deux

Chambres à une séance impériale au palais

du Corps législatif; il y fut bien accueilli

par les représentants : Lanjuinais lui avait

exprimé fidèlement leurs sentiments. Les

pairs et les représentants jurèrent obéis-

sance aux Constitutions de l'Empire et fidé-

lité à l'Empereur. Napoléon leur adressa

un discours net, ferme et sans emphase. Il

avait été rarement aussi bien inspiré. Il

annonçait son prochain départ pour l'armée,

en déclarant qu'il se confiait sans réserve au

patriotisme des deux Chambres. « L'arméo

et moi, dit-il, nous ferons notre devoir. »

Il partit, en efi'et, le 12 juin, de grand

matin.

Nous avons résumé tout ce qui regardait

les afTaires intérieures jusqu'au départ do

Napoléon pour l'armée, afin de pouvoir ra-

conter sans interruption les évéiiements

militaires de cette uijnée fatale.
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Les premiers se passèrent loin de notre

frontière. Napoléon, comme nous l'avons

dit, était rentré seci'ètement en rapport

avec Murât. S'il faut l'en croire, il aurait

engagé Murât à se tenir sur la défensive

et à se faire attaquer dans le royaume

de Naples par les Autrichiens; suivant

Murât, Napoléon, au contraire, l'aurait in-

vité à marcher aux Alpes. Quoi qu'il en soit.

Murât envahit les États du Pape et -saisit

l'offensive contre les Autrichiens; mais il

agit pour son compte et non pour celui de

l'empereur ou de la France. Il adressa, le

31 mars, au peuple italien une proclama-

tion où il l'appelait à l'indépendance et à

l'unité nationale sous sa roj'auté à lui.

Murât. Sa seule chance de faire prendre sa

proclamation au sérieux et de soulever la

Haute-Italie eût été de tourner les Autri-

chiens, qui n'avaient encore qu'une partie

de leurs forces, et d'aller se jeter sur Milan

à travers le Piémont. Il se laissa follement

abuser par les Anglais, qui lui firent espérer

qu'on traiterait avec lui s'il n'attaquait pas

le Piémont. Au lieu de remonter le Pô vers

Alexandrie, il le redescendit vers Ferrare

et tenta le passage du fleuve là précisément

où les Autrichiens étaient en mesure de

l'empêcher. Il fut repoussé : les Autrichiens

renforcés le suivirent à travers les États du

Pape et le défirent à Tolentino. L'armée

napolitaine se débanda , et Murât en fut

réduit à s'embarquer à Naples pour la Pro-

vence. Tout fut fini pour sa royauté le

20 mai.

C'était la seule diversion sur la([iiellc

nous pouvions compter au dehors, et la

chute de Murât laissait à l'Autriche la libre

disposition de toutes ses forces.

Parmi les puissances, l'Espagne était

neutre de fait, Ferdinand VII étant entière-

ment absorbé par sa réaction furieuse

contre les libéraux espagnols. A l'autre liout

de l'Furope , la Suède intentionnellement

était neutre : Bernadotte ne voulait pas com-

battre de nouveau la France. Tout le reste

marchait contre nous.

Il y avait bien chez certaines populations

des dispositions hostiles à nos ennemis. Les

Saxons, payés de leur défection de Leipzig

parle démembrement de leur patrie, étaient

exaspérés : leurs troupes, mêlées à l'armée

prussienne qui occupait la partie orientale

de la Belgique, s'étaient mises en pleine

révolte, et les Prussiens avaient été obligés

de les désarmer. Les Liégeois et les autres

Wallons de la Meuse, bien plus attachés à

la France que les Flamands, avaient des

rixes continuelles avec les Prussiens canton-

nés dans leur pays. Les populations de

langue allemande de la rive gauche du

Rhin, Cologne, Aix-la-Chapelle, Mayence,

Trêves, ne différaient pas beaucoup de sen-

timents d'avec les AVallons de langue fran-

çaise. Tandis que l'Allemagne d'Outre-Rhin

était surexcitée par les déclamations for-

cenées des autorités prussiennes et des

écrivains « teutomanes, » qui ne parlaient

que de démembrer et d'anéantir la France,

la rive gauche restait anti-prussienne. Ces

tendances populaires, toutefois, ne nous

donnaient point d'assistance immédiate et

ne pouvaient rien produire qu'après une

victoire.

Cette victoire n'était possible qu'avec des

prodiges d'héroïsme et de génie ; car l'iné-

galité des forces était immense.

Les alliés comptaient envelopper la France

avec 750 à 800,000 soldats, derrière les-

quels 300,000 hommes de réserve. La Bel-

gique occidentale était déjà occupée par

l'ancienne armée anglaise d'Espagne, gros-

sie des troupes hollandaises et belges du

nouveau roi des Pays-Bas et de troupes

allemandes au service de l'Angleterre. Cela

faisait 100,000 hommes commandés par

"Wellington, 120,000 Prussiens, sous Blu-

cher, étaient massés dans la Belgique orien-

tale, prêts à donner la main aux Anglais.

20,000 Allemands étaient postés dans le
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Luxembourg; 170,000 Russes s'avançaient

à travers l'Allemagne vers le moyen Rhin,

qu'ils devaient passer de Mayence à Man-

heim ; 255,000 Autrichiens et Allemands

marchaientversle Haut-Rhin, de Schafl'house

àManheim; no,OOOAutnchiens etPiémoatais

Le général Gérard.

étaient dans le Valais et dans la partie de la

Savoie conservée parle roi de Sardaigne.

La Suisse n'était neutre qu'en apparence
;

35,000 hommes qu'elle avait levés étaient

réellement entre les mains de la coalition.

Enfin , 10,000 Piémontais menaçaient le

Var.

La coalition devait donc avoir à sa dis-

position, dans le courant de la campagne,

plus d'un million de soldats. Contrairement

au désir du fougueux Blucher, Wellington

avait fait décider qu'on n'attaquerait que

lorsque les forces alliées seraient en ligne

sur toutes nos frontières, et que les armées

anglaise et prussienne, qui étaient prêtes,

n'entreraient en campagne que lorsque les

Autrichiens et les Russes auraient franchi

le Rhin. Cela devait mener jusqu'au com-

mencement de juillet. Nous n'avions, au mi-

lieu de juin, à mettre en ligne qu'un peu

moins de 200,000 hommes d'armée active,

portés à 240,000 par l'adjonction de ce qu'il

y avait de prêt dans les gardes nationales

mobilisées.

Napoléon avait à choisir entre deux

partis :

1° Attaquer les Anglais et les Prussiens

en Belgique pendant que les Russes et les

Autrichiens étaient loin encore, et tâcher

d'écraser les premiers pour se retourner

contre les autres;

2° Laisser les alliés prendre l'offensive

et les attirer autour de Paris, pour renou-

veler la campagne de 1814 dans des condi-

tions meilleures.

Le péril du premier plan était évident : il

obligeait à livrer immédiatement une ba-

taille décisive; si on la perdait, tout était

perdu.

Or, il était impossible à Napoléon de con-

centrer immédiatement sous sa main une

force supérieure ou même égale à celle de

Wellington et de Blucher réunis. C'était

donc jouer le sort de la France en un seul

jour et sur une seule chance très-incertaine.

L'autre plan avait l'inconvénient de livrer

aux calamités de l'invasion nos départe-

ments du Nord et de l'Est ; mais il offrait

en compensation les plus grands avan-

tages. Les masses ennemies ne pourraient

parvenir aux environs de Paris que vers la

fin de juillet : on avait six semaines

devant soi pour grossir nos régiments par

des masses de soldats rappelés et de con-

scrits de 1815, pour armer et compléter

nos bataillons de garde nationale mobilisée

avec les cadres excellents que pouvaient

fournir nos milliers d'anciens officiers et

sous-officiers, pour réchauffer et propager

partout les fédérations, pour jeter partout



POPULAIRE. 305

Batailla de Ligny : Napoléon donne ses ordres d'attaque.

des corps francs sur les communications

des armées ennemies, enfin pour achever

les fortifications de Paris et mettre la

Capitale en état de se défendre avec cent

mille fédérés et gardes mobiles, tandis que

Napoléon manœuvrerait en toute liberté

avec toute l'armée active entre les armées

de la coalisation.

A condition de donner à la guerre un

caractère vraiment populaire et de faire

appel aux sentiments de 92, ce second plan

avait de grandes et glorieuses chances. Il

y avait lieu d'espérer que l'hiver arrive-

rait avant que les coalisés eussent obtenu

aucun résultat décisif et qu'alors l'ébran-

lement commencerait à se mettre parmi

eux.

L'homme qui avait organisé la défense et

t. y.

la victoire en 93 essaya d'amener l'Empe-

reur à la résolution qui pouvait encore

sauver la France. Carnot eut, le 11 juin, un

entretien sur ce sujet avec Napoléon et lui

remontra tout ce qui militait en faveur du

plan défensif.

Napoléon ne contesta rien : il résuma sa

réponse en quelques mots : « Vous avez

raison en principe; mais ma politique veut

un coup d'éclat. »

Cette fois encore, à cette heure suprême,

le général, chez Napoléon, fut sacrifié à

l'empereur. Il craignit l'eflet moral de l'in-

vasion sur nos populations, effet qu'on ne

pouvait contrebalancer qu'en exaltant le

pays par des sentiments dont il avait peur.

Puis, à Paris, ces Chambres avec lesquelles

il fallait compter le gênaient et l'irritaient :

337



306 HISTOIRE DE FRANCE

il lui fallait un prompt, un éclatant succès

pour recommencer à parler en maître.

Son génie comprenait que Carnot avait

raison : il immola sciemment la France à

ses antipathies et à son orgueil.

Une fois son parti pris, il devait du moins

tout sacrifier au but qu'il s'était marqué :

concentrer tout ce qu'il pourrait de forces

au point décisif. Cependant, sur les 240 mille

hommes dont il disposait, plus de 100,000

se trouvaient distribués en petits corps le

long de nos frontières, depuis l'Alsace jus-

qu'au Var et aux Pyrénées, avec un gros

détachement dans la Vendée, où les roya-

listes avaient enfin réussi à exciter un sou-

lèvement. Ce fut donc avec 124,000 combat-

tants seulement qu'il entra en campagne

contre Wellington et Blucher, qui en avaient

ensemble 220,000.

Ces 220,000 n'étaient pas concentrés.

L'armée anglaise et hollando -belge de

Wellington avait son quartier- général à

Bruxelles et ses cantonnements étaient fort

espacés, Wellington voulant à la fois garder

ses communications avec la mer et donner

la main à Blucher; le général prussien

avait son quartier-général à Namur, à

16 lieues de celui de Wellington , et ses

cantonnements s'étendaient de Charleroi à

Liège.

Les chances de Napoléon étaient dans ce

déploiement exagéré des deux armées

ennemies, qui ne leur permettait pas de se

masser rapidement sur un point donné. Il

arrêta son plan en conséquence et résolut

de se jeter entre Wellington et Blucher,

pour les séparer et les battre l'un après

l'autre. Avec une telle infériorité de nombre,

il fallait
,
pour réussir , la rapidité inouïe

et les coups foudroyants des campagnes

d'Italie et d'Austerlitz.

Les divers corps de notre armée étaient

répartis sur une espèce de triangle entre

Arras, Metz et Paris. Leur concentration

fut opérée habilement et vivement; ils

se trouvèrent réunis le 14 juin entre

Sambre-et-Meuse, de Solre-sur-Sambre à

Philippeville, derrière la forêt de Beaumont,

qui cachait leurs mouvements à l'ennemi.

La présence de Napoléon fut révélée aux

troupes par une proclamation énergique et

passionnée. « C'est à l'indépendance de la

France, disait-elle, qu'en veulent les princes

coalisés. Pour tout Français qui a du cœur,

le moment est arrivé de vaincre ou de

périr. »

Les soldats et les officiers inférieurs

accueillirent cet appel avec un sombre

enthousiasme : les vieux soldats revenus de

captivité et ceux qui avaient vu l'invasion

de 1814 communiquaient aux novices leur

patriotisme indigné et leur haine farouche

pour les Anglais et les Prussiens. L'armée,

prise dans sa masse, n'avait jamais été plus

nationale ni plus vaillante ; mais elle avait

une disposition qui pouvait être d'une dan-

gereuse conséquence ; elle se défiait de ses

chefs, qui avaient tant varié depuis 1814.

Berthier, l'ancien chef d'état-major de l'Em-

pereur, s'étant, par faiblesse de caractère,

livré à la Restauration jusqu'à suivre le roi

à Gand, Napoléon l'avait remplacé par le

maréchal Soult; or, celui-ci, naguère mi-

nistre de Louis XVIII, s'était montré plus

ultra que les ultras, avait fait élever à Qui-

beron un monument aux émigrés morts les

armes à la main contre la France, et avait,

dans ses ordres du jour, traité « Bona-

parte » d'usurpateur et d'aventurier. Main-

tenant il redevenait le principal lieutenant

de l'Empereur. Le peuple et le soldat ne*

comprennent point ces choses-là!

L'intention de l'Empereur était de diriger

tous nos corps, le 15, de grand matin, sur

Charleroi et d'y passer la Sambre avant

midi, pour se porter sur la chaussée de

Namur à Bruxelles, qui était la principale

ligne de communication entre les Anglais et

les Prussiens. Il y avait sur cette ligne deux

points essentiels, Sombreffe, à la jonction
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des routes de Charleroi et de Bruxelles à

Namur, et les Quatre-Bras, à la jonction

des routes de Charleroi, de Namur et de

Nivelles à Bruxelles

Blucher, plus rapproché de nous que les

Anglais, fut informé durant la nuit du danger

qui le menaçait : il ordonna la concentra-

tion de ses forces sur Sombreffe, c'est-à-dire

sur la chaussée morne qui était l'objectif de

Napoléon. Il était convenu avec Wellington

qu'en cas d'attaque, les deux armées alliées

se réuniraient sur cette chaussée. C'était

bien hasardeux, si Napoléon agissait avec

sa célérité d'autrefois.

Le 15, vers cinq heures du matin, comme

nos colonnes commençaient leur mouve-

ment, le général commandant la division

d'avant-garde d'un de nos corps déserta et

passa à l'ennemi. C'était l'ancien chef de

chouans, Bourmont, à qui Napoléon s'était

obstiné à confier un commandement, malgré

les justes défiances qu'il inspirait. Cette

trahison disposa les soldats à voir des

traîtres partout; mais, loin de les abattre,

elle redoubla leur fureur guerrière.

Les avant-postes prussiens furent chassés

ou taillés en pièces. La cavalerie et la jeune

garde entrèrent à Charleroi avant midi.

Cependant, la Sambre ne fut point franchie

par l'ensemble de nos forces à l'heure

qu'avait fixée Napoléon. Un de nos corps,

celui du général Gérard
,
qui était le plus

éloigné, fut retardé et par la distance et par

les mauvais chemins. Un autre corps, celui

de Vandamme, n'avait pas reçu à temps son

ordre de marche, parla faute du chef d'atat-

majcr, le maréchal Soult.

Napoléon eût pu néanmoins agir sans

retard avec ce qu'il avait à sa disposition;

mais il montra dans le milieu de la journée

une somnolence inquiétante. Il attendit

d'avoir le gros de ses troupes sous la main

avant d'attaquer à fond. Cette prudence

n'était pas de saison dans une opération

qui ne pouvait réussir qu'à force d'audace ;

si Napoléon n'avait pas tout son monde, le

général prussien avait encore bien moins

tout le sien. Ce n'était pas Blucher en per-

sonne, mais un de ses lieutenants, le général

Ziethen, qui disputa le terrain en se repliant

de poste en poste j usqu'à Fleurus. Napoléon

arrêta nos colonnes du centre et de la

droite entre Lambusart et Fleurus , vers

sept heures du soir : on était encore à

deux lieues de Sombreffe, le point de con-

centration des Prussiens que l'on visait.

Napoléon, au lieu de coucher au plus près

de l'ennemi , s'en retourna prendre gîte

à Charleroi.

Dans l'après-midi, le maréchal Ney était

arrivé à franc-étrier rejoindre l'Empereur.

Il était en froid depuis quelque temps avec

Napoléon; celui-ci, qui ne lui avait point

d'abord donné de commandement , l'avait

tout à coup mandé. Il lui dit d'aller se mettre

à la tête de l'aile gauche et de pousser

l'ennemi.

Ney partit pour prendre ce commande-
ment improvisé. Avec une partie du premier

corps de l'aile gauche, qui avait passé la

Sambre à Marchienne, au-dessus de Char-

leroi, il s'avança sur la route de Charleroi

à Bruxelles, jusqu'à Frasnes, et en délogea

un détachement d'Allemands au service de

Hollande.

On n'était là qu'à une lieue de l'importanl

point de jonction des Quatre-Bras ; mais la

tète de la gauche, à Frasnes, était déjà fort

en avant du reste de l'armée. Ney ne crut

pas devoir pousser plus loin ce soir là ; il

retourna au galop à Charleroi demander à

Napoléon des instructions. L'Empereur lui

dit qu'il lui en enverrait le lendemain matin.

On avait perdu bien du temps le 15 : on

pouvait encore réparer ces retards en atta-

quant le 16 de très-bonne heure.

Napoléon ne le fit pas : il ne dicta qu'a-

près huit heures du matin ses ordres et

pour Ney et pour Grouchy, récemment
nommé maréchal, à qui il confiait don
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aile droite. Il disait à Ney de porter son

avant-garde à deux lieues au-delà des

Quatre-Bras (vers Genappes) et de masser

le gros de ses troupes autour de cette posi-

tion, en détachant une division sur Marbais,

à mi-chemin de Genappes à Sombreffe,

Drouel d'Erlon.

« afin de soutenir au besoin l'attaque de

droite » que conduirait Grouchy.

Ney devait se tenir prêt, dès qu'il rece-

vrait de nouveaux ordres, à marcher sur

Bruxelles. Napoléon désirait y arriver le

lendemain matin. « Vous sentez, écrivait-il

à Ney, l'importance attachée à la prise de

Bruxelles ».

Quant à Grouchy, Napoléon lui ordonnait

de se porter avecl'aile droite sur Sombreffe.

Son intention, disait-il , était d'enlever aux

Prussiens Sombreffe et Gembloux, puis, la

nuit, d'aller rejoindre son aile gauche pour

opérer avec elle contre les Anglais. Il

comptait que les Prussiens ne pouvaient

pas avoir réuni plus de 40,000 hommes.

Il croyait donc que ni les Anglais ni les

Prussiens n'étaient concentrés encore de

façon à lui tenir tête. C'était vrai des An-

glais; cela ne l'était pas des Prussiens.

Blucher, avec une extrême activité, avait

réuni trois des quatre corps d'un très-fort

effectif qui composaient son armée, et il

occupait de bonnes positions en avant de

Sombreffe. Wellington, au contraire, se

montrait jusqu'ici inférieur à lui-même.

L'éparpillement de ses troupes était injusti-

fiable, et, à la nouvelle du mouvement

offensif des Français, les premières disposi-

tions qu'il avait prescrites n'étaient nulle-

ment propres à réparer cette faute. Il avait

enjoint aux troupes qui se trouvaient sur la

chaussée de Bruxelles à Charleroi de se

replier sur Nivelles; c'eût été laisser couper

la communication avec Blucher et ouvrir

aux Français une trouée sur Bruxelles.

Malheureusement pour nous, le général

hollandais Perponcher, par une intelligente

désobéissance, répara l'erreur du général

en chef et occupa les Quatre-Bras. Wel-

lington, enfin éclairé sur la situation, chan-

gea ses dispositions le plus vivement qu'il

put et alla au galop trouver Blucher à Som-

breffe.

Les historiens militaires anglais et prus-

siens ne sont pas d'accord sur ce qui se

passa entre les deux généraux : suivant les

Prussiens, Wellington promit à Blucher de

le rejoindre vers quatre heures avec de

grandes forces. Suivant les Anglais, Wel-

lington, au contraire, ce qui est plus pro-

bable, aurait dissuadé Blucher d'accepter la

bataille, parce qu'il n'était pas du tout sûr

de pouvoir lui venir en aide ce jour-là.

Blucher s'obstina.

Napoléon avait donné bien tard ses ordres

de marche ; il fut plus lent encore à donner

le signal de l'attaque ; il ne fit ouvrir le feu

par Grouchy qu'à deux heures et demie. Il

dépêcha au maréchal Ney l'ordre d'attaquer
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Fin de la balallla de Ligny : Blucher renversé par la cliarge des cuirasâiorj

de son côté, et, après avoir vigoureusement

pressé l'ennemi, de se l'abattre sur la droite

pour concourir à envelopper « le corps

prussien » posté entre Sombreffe et Bry.

La marche sur Bruxelles se trouvait donc

ajournée.

Ce que Napoléon appelait « un corps prus-

sien » était une armée de 87,000 hommes
avec 224 canons. Napoléon n'avait spus la

main que 68,000 soldats et 210 canons.

Nos soldats étaient peu disposés à comp-

ter leurs ennemis. Ils frémissaient, depuis

le matin, d'une farouche impatience. Un des

commandants de la garde avait prévenu ses

grenadiers qu'il ferait fusiller le premier

d'entre eu.\ qui lui amènerait un prisonnier.

Aux jourslosplusterriblesdela Révolution,

dans un moment d'exaspération contre l'An-

gleterre, Robespierre avait fait décréter

la défense de faire quartier aux Anglais.

Personne n'exécuta ce décret. Cette fois,

l'ordre barbare du colonel des grenadiers fut

acclamé par ses soldats et courut de régi-

ment en régiment. On connaissait, dans nos

rangs, les menaces atroces de l'armée prus-

sienne, qui annonçait qu'elle tuerait tout en

France, jusqu'aux femmes et aux enfants.

La guerre prenait , des deux côtés , un

caractère de fureur sauvage que n'avaient

connu ni les soldats de Hoche et de Jour-

dan, ni ceux de Brunswick et de Cobourg.

L'armée prussienne était formée en

triangle en avant de Sombreffe
,
protégée

par plusieurs villages et par des ruisseaux,

des haies, des inégalités de terrain. Napo-

léon lit attaquer le village de Saint-Amand,
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qui formait la pointe du triangle, et les deux

côtés, de Saint-Amand à Wagnelée et à

Ligny, puis il expédia une nouvelle dépêche

à Ney pour lui dire de manœuvrer sur-le-

champ de manière à envelopper la droite de

l'ennemi et à tomber sur ses derrières.

« Dirigez-vous, lui mandait-il, sur les hau-

teurs de Bry et de Saint-Amand pour con-

courir à une victoire peut-être décisive. Le

sort de la France est entre vos mains. »

Pendant ce 'temps , l'armée française

,

débouchant de Fleurus, avait engagé la lutte

au chant de la Marseillaise, comme dans la

grandejournéequ'avaitvue ce même champ

de bataille, vingt et un ans auparavant. Du-

rant trois heures, on se disputa, avec un

acharnement meurtrier, Saint-Amand, Li-

gny et les dépendances de ces deux vil-

lages. Les Français étaient restés maîtres

de Saint-Amand, mais sans pouvoir débou-

cher au-delà du ruisseau en arrière de ce

village ; on continuait à s'égorger dans Li-

gny parmi les maisons en feu.

Nos réserves se mettaient en mouvement,

lorsqu'on signala, sur notre gauche, l'ap-

proche d'un corps qu'on supposait ennemi.

Étaient-ce les Anglais? Napoléon suspendit

la marche de ses réserves. Blucher en pro-

fita pour reprendre vivement l'offensive

contre notre gauche avec de nouvelles

forces; il gagna du terrain entre Saint-

Amand et Wagnelée et menaçait déjà nos

communications vers Fleurus. En ce mo-

ment. Napoléon fut informé que les troupes

signalées dans le lointain étaient le second

des deux corps confiés à Ney., le corps du

général Drouet d'Erlon. Il y avait là, à une

lieue, 20,000 hommes qui, jetés sur Blucher,

eussent accablé son aile droite et coupé

définitivement ses communications avec les

Anglais. L'armée prussienne, prise entre

ce renfort et l'armée de Napoléon, était per-

due. Que Napoléon appelât et lançât d'Erlon,

et nous tenions cette victoire décisive dont

parlait la dépèche au maréchal Ney!

Que se passa-t-il? Comment Napoléon

n'envoya-t-il pas à d'Erlon des ordres for-

mels, absolus? — D'Erlon n'avança pas!

Napoléon reprit le mouvement qu'il avait

suspendu lorsqu'il avait craint l'arrivée des

Anglais. Il lança une partie de l'infanterie

de la garde au secours de Vandamme, qui

dirigeait l'attaque de gauche entre Saint-

Amand et Wagnelée. La garde refoule Blu-

cher, qui ne l'arrête qu'en appelant de nou-

veaux bataillons de son centre.

Blucher sait maintenant que les Anglais

ne viendront pas. Il tente un effort déses-

péré pour tourner et enfoncer notre gauche.

Il est repoussé. Dans ce moment, il est

rappelé par de mauvaises nouvelles de

l'autre côté du champ de bataille. Napoléon,

avec les grenadiers de la garde et une puis-

sante réserve de cavalerie et d'artillerie, a

marché en personne sur Ligny. Ligny a été

emporté, et les Français débouchent sur la

hauteur au delà du ruisseau de Ligny. Blu-

cher accourt à l'aide. Il charge avec sa ca-

valerie. Les escadrons prussiens sont arrê-

tés par le feu des grenadiers et culbutés

par la cavalerie de la garde. Blucher est

renversé sous les pieds des chevaux; nos

cuirassiers lui passent sur le corps sans le

reconnaître. Il est relevé, froissé, moulu, et

emmené par son aide-de-camp. Son centre

est en déroute, moins un corps de landwehr

composé en grande partie d'étudiants, qui

essaye encore de tenir et se fait mettre en

pièces par notre cavalerie. Le point décisif

du champ de bataille, le plateau de Bussy,

est au pouvoir des Français . Voyant le centre

en fuite, les deux ailes prussiennes se re-

tirent ; la nuit tombe.

Plus de 10,000hommes de troupes fraîches

nous arrivaient alors de Fleurus avec le gé-

néral Lobau, et une partie du corps de

d'Erlon était près de Wagnelée. On pouvait

encore pousser et couper l'ennemi.Napoléon

arrêta la poursuite!

Les Prussiens étaient si ébranlés, qu'une
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douzaine de mille se débandèrent et s'en-

fuirent au loin, répandant, par la nouvelle

de leur défaite, parmi les populations wal-

lonnes, une joie qui devait peu durer! Le

gros de l'armée ennemie, n'étant pas pour-

suivi, se rallia, et son arrière-garde bivoua-

qua tout près de nous. Les PrussieTis ne

furent pas même chassés par delà la

chaussée de Namur à Bruxelles. Nous n'oc-

cupâmes même pas Sombreffe.

Cette sanglante victoire, qui nous avait

coûté plus de 10,000 morts ou blessés et au

moins 18,000 à l'ennemi, restait donc in-

complète. Les Prussiens étaient battus

,

mais nullement détruits ni chassés.La défaite

de Blucher ne lui ôtait pas le moyen de répa-

rer ses pertes par sa jonction avec son qua-

trième corps, celui de Bulow, qui lui arri-

vait de Liège , et ne lui enlevait pas sa

ligne de retraite et de jonction avec les

Anglais. Napoléon avait eu dans les mains

« le sort de la France » , suivant ses propres

expressions : il l'avait laissé échapper. De

longs et passionnés débats ont eu lieu entre

les historiens mihtaires sur les incidents de

cette journée ; l'impression qui nous parait

en résulter, c'est qu'on ne peut expliquer la

conduite de Napoléon que par un ébranle-

ment, un affaiblissement dans cette organi-

sation naguère si puissante.

Durant cette terrible lutte entre Napoléon

et Blucher, une autre bataille s'était livrée

à trois lieues de là entre Ney et Wellington.

Napoléon, à Sainte-Hélène, a rejeté sur la

lenteur de Ney l'insuffisance des résultats

de la journée du 16 juin. Napoléon, cepen-

dant, qui lui-même attaqua si tard, n'avait

envoyé à Ney que dans la matinée l'ordre

de se porter aux Quatre-Bras et au delà.

S'il y eut faute ici, ce fut de la part des lieu-

tenants de Ney, Reille et d'Erlon, qui na-
vaient pas concentré leurs corps et qui ne

mirent point Ney en mesure d'agir aussitôt

l'arrivée des ordres; puis le plus avancé de

ces deux généraux, Reille, s'arrêta quelque

temps, de crainte d'avoir sur son flanc les

Prussiens, que Napoléon n'attaquait pas.

Ney ne put prendre l'offensive que vers

deux heures. Les Quatre-Bras étaient oc-

cupés par une forte division hollandaise aux

ordres du prince d'Orange, flls du roi des

Pays-Bas, qui se défendit avec vigueur et

talent. Il allait être accablé, quand il fut

secouru par deux divisions anglaise et alle-

mande, et par Wellington en personne. La

lutte devint de plus en plus acharnée et

sanglante. Le duc de Brunswick fut tué.

Wellington faillit être pris par nos cavaliers;

quoiqu'il eût reçu un nouveau renfort, il

voyait plier ses troupes, lorsqu'une nom-

breuse division anglaise déboucha par la

route de Nivelles. Wellington eut alors au

moins 30,000 hommes contre 20,000.

Ney n'avait sous la main que le corps de

Reille; le corps de d'Erlon, qu'il attendait,

avait reçu d'un aide-de-camp de Napoléon

l'ordre de se rabattre sur l'armée prussienne.

Ney envoya un contre-ordre pour rappeler

d'Erlon; il ne l'eût sans doute point fait, s'il

eût su que Napoléon eût formellement en-

joint le contraire; car il avait à sa portée

une magnifique réserve de cavalerie en ar-

rière de Frasnes, et il n'osa l'appeler, parce

qu'il n'était pas sûr que Napoléon n'eût

point la pensée d'en disposer.

Ney fit un effort héroïque pour en finir :

il enfonça un moment le centre de Welling-

ton; mais l'ennemi, si supérieur en nombre,

se resserra et repoussa notre cavalerie,

qui avait fait des charges admirables. Il

survint encore des milliers d'Anglais. Ney

rugissait de colère et de désespoir : — « Je

voudrais, s'écriait-il, que tous ces boulets

anglais m'entrassent dans le ventre ! »

Il se décida enfin à la retraite. Il se replia

en bon ordre sur Frasnes , oïl d'Erlon

,

obéissant à son ordre de rappel, le rejoignit

à neuf heures du soir.

Les 20,000 hommes du corps d'Erlon n'a-

vaient servi à rien sur aucun des deux
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champs de bataille; car la portion de ce

corps que d'Erlon, tiraillé dans les deux

sens, avait laissée à Wagnelée en revenant

sur Frasnes, n'avait pas été, comme nous

l'avons vu, employée par Napoléon.

Plus de 4,Û00 Français etplus de 5,000 An-

glais et Hollandais jonchaient le champ de

bataille des Quatre-Bras. En résumé, siNey

n'avait pu se rabattre sur les Prussiens, il

avait empêché les Anglais de leur porter

secours.

La véritable cause qui avait empêché la

journée du 16 de décider le sort de la cam-

pagne en notre faveur paraît avoir été le

vague et les variations des instructions de

Napoléon à ses lieutenants. On ne retrouve

plus, dans ce qu'on a conservé de ses ordres

expédiés durant cette journée, la décision,

la précision impérative, la brièveté superbe

des dépêches de ses beaux jours militaires.

Les hésitations de Napoléon recommen-

cèrent. Il ne monta à cheval, le 17 juin, qu'à

neuf heures, et, au grand étonnement et au

grand chagrin de ses meilleurs généraux,

il perdit la matinée à parcourir le champ de

bataille de la veille et à passer une revue.

A midi seulement, il manda au maréchal

Ney d'attaquer de nouveau les Quatre-Bras

et lui annonça qu'il allait le rejoindre. Il

s'apprêtait à réunir son centre à la gauche

que commandait Ney, afin d'opérer contre

les Anglais, en laissant la droite à Grouchy

contre les Prussiens.

Mais il ignorait où étaient les Prussiens :

il avait laissé do longues heures s'écouler

sans les faire poursuivre, et il avait perdu

leurs traces. Il les fit chercher sur les routes

de Namur et de Liège, direction qui les eût

définitivement séparés de Wellington, et

non sur la route de Wavres, qui les rame-

nait vers les Anglais. C'était singulièrement

méconnaître le caractère de Blucher que

de le croire capable d'abandonner ainsi la

partie.

Dans l'après-midi, en marchant vers les

Quatre-Bras, Napoléon eut avis qu'un corps

prussien s'était retiré par Tilly le long de la

Dyle sur Wavres. Ceci ne Téclaira qu'à

moitié. Il envoya l'ordre à Grouchy de se

porter surGembloux, pour, de là, s'assurer

si le gros des Prussiens se séparait des An-

glais ou cherchait à se réunir à eux afin de

couvrir Bruxelles.

Le mouvement vers les Quatre-Bras ayant

commencé si tard, Wellington avait eu tout

le temps de battre en retraite vers dix

heures du matin , après avoir appris la

défaite des Prussiens. Dans l'après-midi,

éclata un orage accompagné et suivi de tor-

rents de pluie. Malgré le mauvais temps,

l'arrière-garde anglaise fut poursuivie des

Quatre-Bras sur Genappes et de Genappes

jusqu'à Planchenois. Ce fut là que l'armée

anglaise fit tête. Wellington s'arrêta sur le

plateau du mont Saint-Jean, en avant de la
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forêt de Soignes, qui, de ce côté, couvre

Bruxelles. Si Napoléon eût marché quelques

heures plus tôt, il aurait eu, ce jour là, cette

bataille qu'il cherchait contre les Anglais,

avec toutes les chances pour lui.

L'armée française bivouaqua pénible-

ment dans la boue, en face du plateau où

elle voyait briller les feux ennemis. Les

Anglais souffraient moins, étant mieux éta-

blis et mieux approvisionnés, dans une po-

sition depuis longtemps reconnue et prépa-

rée par leur chef pour une bataille défen-

sive. Le front de bataille de Wellington

était couvert par un chemin creux : ses

avant-postes occupaient un château avec

son parc et ses fermes entourées d'arbres

et de haies; ses réserves étaient sur le re-

vers du plateau du Mont-Saint-Jean, avec sa

T. V.

ligne de retraite sur le village de Waterloo

et sur les trois routes qui traversaient la

forêt de Soignes.

Wellington ne doutait aucunement d'être

secouru par les Prussiens. Blucher avait

très-bien employé le temps perdu par Na-

poléon. Il avait passé la journée à rallier

et à diriger sur Wavres le gros de l'armée

battue à Ligny, et il avait opéré sa jonc-

tion avec Bulow, qui lui amenait plus de

30,000 hommes de troupes fraîches. Les

Prussiens se trouvaient donc en masse, dès

ce soir là, sur la Dyle, à trois lieues à peine

de l'armée anglaise. Wellington ayant en-

voyé demander à Blucher s'il pouvait comp-

ter sur lui, le général prussien avait ré-

pondu : — « J'irai vous rejoindre avec mon

armée tout entière. » Dans la nuit, le général

338
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Gneisenau, le chef d'état-major de Blucher,

vint s'entendre avec Wellington. Celui-ci

attendit donc le choc en toute assurance.

Napoléon, de son côté, avait eu un vif

mouvement de joie en voyant que Welling-

ton osait l'attendre : il se croyait sûr de la

victoire; mais cette confiance était moins

motivée que celle de Wellington; car l'iné-

gaUté des forces, si Blucher tenait parole,

était énorme. Wellington, à lui seul, eût pu

être notablement supérieur en nombre à

Napoléon, s'il n'eût envoyé de forts déta-

chements au loin, dans la crainte mal fon-

dée d'être tourné par sa droite ; il lui restait

toutefois encore 70,000 hommes contre

72,000. Il était, il est vrai, un peu inférieur

en cavalerie et très-inférieur en artillerie,

ce que compensait l'avantage de sa posi-

tion.

Quant aux Prussiens, ils se retrouvaient

au nombre de 90,000 hommes ; ils avaient à

eux seuls beaucoup plus de soldats et au-

tant de canons que Napoléon. Mais celui-ci

ne les savait point massés si près de lui sur

son flanc, tandis que Grouchy, avec les

33,000 hommes qu'il commandait, était loin

en arrière des Prussiens, à Gembloux, où

Napoléon l'avait envoyé. A deux heures du

matin, comme l'atteste une dépêche de

Grouchy à l'Empereur, ce maréchal était

encore incertain de la direction de l'armée

prussienne : il n'eut pas ce coup d'œil qui

eût dû lui montrer sa vraie route sur Wa-
vres et la nécessité en tout cas d'aller sou-

tenir Napoléon. Celui-ci lui avait enjoint de

suivre les Prussiens : Grouchy ne sut pas

s'écarter de la lettre de ses instructions.

Napoléon, à dix heures du matin, lui en-

voya l'ordre de marcher sur Wavres : il

était bien tard, et Grouchy n'était pas en

position d'arrêter Blucher, comme Ney
avait, le 16, arrêté Wellington.

Napoléon avait un intérêt immense à

prendre l'ofTensivc de grand matin pour tâ-

cher d'enlever la position avant que Wel-

lington pût être secouru. Il attendit cepen-

dant jusqu'à onze heures et demie avant de

faire ouvrir le feu. Le terrain, détrempé par

la pluie, offrait des difficultés aux manœu-
vres de l'artillerie ; mais il est à croire que

le Napoléon d'autrefois n'eût point tant dif-

féré de lutter contre cet obstacle.

L'armée française, oubliant ses fatigues

et ses privations et saisie d'un transport

héroïque à l'aspect de l'ennemi, se déploya

dans un ordre et avec une attitude qui firent

l'admiration de ses adversaires. Le plan de

Napoléon était de diriger son effort principal

sur la gauche et le centre des Anglais, en

détournant leur attention par une fausse at-

taque sur leur droite. Ce plan était le meil-

leur : son succès eût séparé les Anglais des

Prussiens; mais bien du temps avait été

perdu !

La fausse attaque porta sur les avant-

postes anglais qui occupaient le château et

le parc de Goumont en avant de la droite

ennemie. Ce poste fut attaqué et défendu

avec une égale énergie : nous y perdîmes

beaucoup de monde, en nous obstinant à

tenter l'escalade et à tirailler à découvert

contre des ennemis bien abrités, au lieu

d'amener du canon pour abattre les murs

du château.

Vers une heure, on aperçut au loin des

troupes sur la hauteur de La Chapelle Saint-

Lambert, dans la direction de Wavres. On

envoya reconnaître. C'était les Prussiens

de BuloT^^ Ils n'étaient plus qu'à une lieue

et demie de notre droite. Napoléon n'avait

pas fait occuper le ravin du ruisseau de

Lasne ni les terrains boisés et coupés qui

étaient entre notre droite et La Chapelle

Saint-Lambert. Il fit marcher, du côté où

apparaissaient les Prussiens, de la cavale-

rie
,
puis quelques milliers de fantassins,

sous le général Lobau, mais sans leur or-

donner d'aller défendre le ravin de la Lasne

et les bois voisins. Bulow n'eut donc, pour

franchir ces passages difaciles, d'obstacle à
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surmonter que celui des mauvais chemins.

Cependant nous eûmes, de son côté, un long

répit : il attendait le gros de son corps, qui

était en arrière.

Presque en même temps qu'on apercevait

Bulow, on avait des nouvelles de Grouchy.

Ce maréchal marchait sur Wavres; mais,

à onze heures, il n'était encore qu'à Sart-à-

Valhain, engagé dans des traverses boueu-

ses, à trois lieues et demie de Wavres.

Napoléon lui manda de manœuvrer pour

rejoindre sa droite et pour « écraser Bu-

low. » A quelle heure Grouchy recevrait-il

cet ordre ?

Napoléon persista dans son plan d'attaque

contre les Anglais. Il lança ses premières

colonnes de droite contre la gauche de Wel-

lington et contre la ferme de la Haie-Sainte

qui protégeait la route de Bruxelles et les

approches du village de Mont-Saint-Jean.

Notre droite était formée par le corps du

général d'Erlon, qui brûlait de réparer son

inaction de l'avant- veille. Malheureuse-

ment, nos colonnes d'infanterie avaient été

entassées les unes sur les autres par une

mauvaise manœuvre. Elles attaquèrent

sous la mitraille avec une extrême vigueur,

culbutèrent les premiers bataillons enne-

mis et franchirent le chemin creux d'Ohain
;

mais, trop serrées et mêlées entre elles en

surmontant l'obstacle du chemin creux,

mêlées même avec les fantassins anglais

qu'elles combattent, elles ne peuvent résis-

ter à une charge impétueuse de la grosse

cavalerie anglaise. 1200 dragons d'élite

les refoulent en désordre au delà du che-

min creux et poussent jusqu'à l'artiliorie de

position de notre droite. Là, les dragons

anglais sont à leur tour chargés, percés,

sabrés par nos cuirassiers et nos lanciers.

Le général des dragons et le général de

l'infanterie anglaise sontmorls; mais l'at-

taque n'a pas moins échoué.

On n'avait pas réussi non plus à emporter

la lUiie-Sainte. On y avait commis la même

faute qu'à Goumont, où la lutte se prolon-

geait sans autre résultat qu'un affreux car-

nage de part et d'autre; on n'avait pas

envoyé de canons pour forcer la Haie-

Sainte.

Il était trois heures : Ney, sur l'ordre de

Napoléon, commande de renouveler l'assaut

de la Haie-Sainte ; un effort désespéré nous

en rend maîtres. Les troupes qui défendent

ce poste, celles qui veulent le secourir sont

exterminées. Wellington, voyant son centre

compromis, replie et abrite sa première

ligne en deçà de la crête du coteau qui do-

mine le chemin d'Ohain. Il renforce son

centre aux dépens de sa gauche. Il compte

que celle-ci va être secourue : Blucher, qui

est déjà en personne avec Bulow, lui a

mandé que sur la droite de Bulow débou-

cheront d'autres colonnes venant de Wa-
vres; que 60,000 hommes soutiendront les

Anglais
,
pendant que 30,000 arrêteront

Grouchy.

Le mouvement rétrograde de la première

ligne anglaise, qui a abandonné ses canons

en emmenant les chevaux, les pertes qu'ont

subies la seconde et la troisième ligne, à

découvert sur le plateau, par le feu terrible

de notre artillerie, font croire à Ney que le

moment décisif est venu. L'empereur avait

envoyé les cuirassiers et la cavalerie de la

garde boucher un intervalle qui s'était formé

entre sa droite et sa gauche. Ney lance

deux divisions de cuirassiers, qui franchis-

sent le chemin d'Ohain, là où il n'est pas

encore raviné, dépassent les premières bat-

teries anglaises abandonnées, enfoncent

la première ligne d'infanterie et entament

la seconde. Les carrés anglais se défendent,

ou, rompus, se reforment et continuent le

feu. Wellington jette sa cavalerie sur nos

cuirassiers et les refoule. Ney accourt et se

précipite sur les Anglais, à la tête des chas-

seursct des lanciers de la garde, que soutien-

nent à leur tour nos cuirassiers ralliés; la

cavalerie anglaise est écrasée; mais l'infan-
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terie résiste avec une indomptable fermeté.

Notre cavalerie est obligée de se replier

de nouveau pour respirer et se reformer.

Napoléon, qui n'avait pas ordonné le pre-

mier mouvement, juge nécessaire de sou-

tenir Ney et lui envoie le reste de nos

cuirassiers.

Ney attaque pour la troisième fois. C'est

Larrey.

alors un duel furieux, inouï, entre cette

cavalerie, la première du monde, comme l'a

reconnu Wellington lui-même, et une in-

fanterie dont jamais n'a été surpassée l'iné-

branlable constance. A voir tant de fougue

aux prises avec tant de solidité, on dirait

des hommes de feu contre des hommes de

fer. Eylau, la Moscowa sont dépassés en

horreur comme en héroïsme.

Le gros des escadrons anglais s'était fait

hacher bravement. Un reste de cavalerie,

appelé par Wellington, se débande et s'en-

fuit par la route de Bruxelles, avec tout ce

qui gardait, en arrière de l'armée, les ba-

gages et le parc. Dans Bruxelles, divisé

d'opinions, la nouvelle que la bataille est

perdue excite l'effroi des uns, l'allégresse

des autres.

Une première division d'infanterie an-

glaise avait été taillée en pièces
; plusieurs

carrés de la seconde et de la troisième ligne

étaient détruits; mais la plupart tenaienttou-

jours, resserrant leurs brèches sanglantes

contre des escadrons encore plus mutilés

qu'eux. La réserve de la cavalerie de la garde

et les carabiniers, cette redoutable réserve

des cuirassiers, accourent, sans ordre de

l'empereur. Le carnage redouble. Ney, qui

a eu plusieurs chevaux tués sous lui, se

multiplie : on le voit partout, animé d'une

sublime furie. L'impétueux maréchal et le

glacial Wellington, impassible parmi le fer

et le feu, sont la vraie personnification des

deux armées. Mais les nôtres, à l'impé-

tuosité, joignent aussi la constance. Durant

deux heures entières , ils renouvellent

leurs prodigieux efforts contre ces murs

vivants. Les pertes des Anglais sont énor-

mes. Wellington voit tout tomber autour

de lui.

Si Ney eût été soutenu par de l'infanterie,

tout eût été fini pour les Anglais.

Ney suspendit ses charges en se mainte-

nant au bord du plateau, sous le feu de l'en-

nemi , et envoya demander à l'empereur

l'infanterie de la garde. — « De l'infan-

terie! s'écria Napoléon : — où veut-il que

j'en prenne? »

Il en avait; mais il n'osait en disposer.

Notre extrême droite était aux prises avec

les Prussiens ; Bulow avait enfin débouché,

vers quatre heures et demie, en avant du ra-

vin de la Lasne et des bois qui ne lui avaient

point été disputés. Le général Lobau, après

une opiniâtre résistance, avait dû se replier

devant 30,000 hommes contre 10,000.

Napoléon avait expédié à son aide une

division de la jeune garde. Cela ne suffit
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pas. La jeune garde, à son tour, plia

sous le nombre, et le village dePlanchenois

fut enlevé par l'ennemi. Les Prussiens tou-

chaient presque à la route de Charleroi,

notre ligne de retraite.

Napoléon fit marcher quelques bataillons

de la vieille garde, qui rallia la jeune.

Rien ne tint devant cette troupe héroïque.

Planchenois fut repris. Bulow fut refoulé à

distance.

Il était sept heures du soir. Napoléon

,

alors, se décida à mener ce qui restait dispo-

nible de la vieille garde au secours de Ney.

Dix bataillons de la vieille garde mar-

chent vers le centre ennemi. Notre infan-

terie de la droite et de la gauche, épuisée

par une lutte prolongée et meurtrière, se

ranime et avance en ligne avec la garde.

Tout ce qui peut combattre encore parmi

nos cavaliers s'apprête à soutenir à son

tour l'infanterie.

L'impression est profonde chez les An-

glais, quand ils aperçoivent, à travers la

fumée, les bonnets à poUs des grenadiers,

ces vieux soldats qui sont les survivants

de vingt ans de victoires. Ils sentent que

c'est l'heure suprême : ils attendent, avec

anxiété, mais de pied ferme. Le principal

heutenant de "Wellington, Hill, devait le

remplacer s'il était frappé à son tour après

dix de ses généraux : — « Vous pouvez être

tué, lui dit le général Hill; que faudra-t-il

faire?— Tenir ici jusqu'au dernier homme! »

répondit Wellington.

La moitié des grenadiers et des chasseurs

à pied de la garde montaient vers le pla-



318 HISTOIRE DE FRANCE

teau, Ney en tête : l'autre moitié restait en

réserve, avec Napoléon, dans le vallon de

la Haie-Sainte. Les grenadiers enlèvent les

premières batteries et culbutent la première

ligne anglaise, puis un corps hollandais.

L'infanterie de la garde anglaise les ac-

cueille de front par un feu terrible, et une

division hollandaise les charge en flanc.

Nos premiers bataillons s-ont refoulés par

le nombre, mais sans se laisser entamer.

Ils attendent les bataillons de réserve pour

reprendre l'attaque.

La réserve ne vient pas !

La canonnade et la fusillade éclataient

sur notre flanc droit, non plus seulement

au loin, là où combattaient Lobau et Bulow,

mais bien plus près ; le cri : « c'est Grou-

chy ! » avait couru dans nos rangs. — Ce

n'étaitpas Grouchy ! c'étaientles lieutenants

de Blucher : Blucher avait tenu parole!

De nouvelles colonnes prussiennes débou-

chaient de Wavres par Ohain et acca-

blaient celles de nos troupes qui se reliaient

au corps de Lobau.

Napoléon tourne la réserve de la garde

contre les Prussiens. Wellington reprend

l'offensive. Notre cavalerie, recevant en

face le feu des Anglais, entendant sur sa

droite la fusillade des Prussiens, redescend

du plateau et se rompt en se précipitant

sur cette pente rapide. Toute notre ligne

d'infanterie, chargée de front et en flanc,

est refoulée, en ordre au centre et à gau-

che, en désordre à droite, où grossissent

les masses prussiennes. La cavalerie de la

gauche anglaise, seule restée presque in-

tacte, se jette sur nos troupes ébranlées;

la cavalerie prussienne la suit; sur notre

droite, le corps de d'Erlon est entièrement

rompu et dispersé. Notre gauche, le corps

de Reille, recule tout en combattant jusqu'à

la route de Charleroi; mais, assaillie de

toutes parts, entendant le canon derrière

elle, sur son flanc, en avant d'elle, elle se

bi'ise à son tour. Ncy, et, après lui. Napo-

léon font en vain des efforts inouïs pour

arrêter la déroute. La voix du vainqueur

de tant de grandes journées n'est plus écou-

tée que des vétérans de sa garde, qui

se sont arrêtés sur la hauteur de la Belle-

Alliance et ne reculent plus d'un pas.

Le reste, fantassins, cavaliers, artilleurs,

se mêle dans une horrible confusion. Le

soldat , à qui l'on avait promis l'arrivée de

Grouchy et qui n'a vu venir que Bulow et

Blucher, se croit trahi, livré, et perd la tête.

La nuit, d'ailleurs, est venue compléter le

désastre : on ne voit plus qu'à la lueur des

coups de feu; la foule, débandée, poursui-

vie, sabrée par la cavalerie ennemie, ne

sait plus si l'empereur est vivant ou mort,

et court, aff'olée, vers la route de France.

On combattait encore sur deux points :

le brave Lobau tint jusqu'à neuf heures du

soir dans Planchenois , contre les forces

triples de Bulow réuni au général Pirch : le

corps de Lobau fut enfin enfoncé et dispersé.

Les débris de la garde, de leur côté, lut-

taient toujours vers la Belle-AUiance. Na-

poléon voulut, dit-on, s'enfermer dans un

des carrés de ses grenadiers. Ceux de ses

généraux qui restaient autour de lui l'en-

traînèrent à Genappes.

Les carrés de la garde, criblés de balles

et de mitraille par l'infanterie et l'artillerie

anglaise et prussienne , chargés par des

nuées de cavalerie, se resserraient à me-

sure qu'ils diminuaient; ils ne répondaient

aux sommations incessantes de l'ennemi

qu'en brûlant jusqu'à leur dernière car-

touche; lorsqu'ils n'en avaient plus, ils se

jetaient à la baïonnette sur les cavaliers

pour mourir en frappant encore. On a prêté

à l'un de leurs chefs, le général Cambronne,

ce grand mot : « La garde meurt, elle ne

se rend pas! » — La garde ne le dit pas;

elle le fit! L'ennemi ne prit que ceux qu'il

i-amassa, sanglants et mutilés.

Un écrivain illustre (M. Thiers) dit que

ces derniers carrés de la garde avaient
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l'air « de quelques cimes de rochers que

l'Océan furieux couvre de son écume. » Ils

disparurent enfin submergés.

La garde ne fut pas seule admirable jus-

qu'au dernier moment. Après que tous nos

bataillons eurent été rompus, des groupes

d'officiers et de soldats d'élite, serrés au-

tour des aigles des régiments, se frayèrent

le passage à travers les fuyards, à travers

l'ennemi. Nous ne perdîmes pas un drapeau

dans cette immense déroute.

Napoléon, ne pouvant rien rallier à Ge-

nappes, gagna, presque seul, Charleroi, puis

Philippeville. La cavalerie prussienne pour-

suivit avec fureur la foule fugitive jusqu'à

Frasnes, massacrant tout ce qu'elle pouvait

atteindre. Notre illustre chirurgien en chef,

Larrey, faillit être égorgé et ne dut la vie

qu'aux efi'orts d'un chirurgien prussien.

La fatigue arrêta, vers le point du jour, la

cavalerie ennemie ; le torrent des troupes

débandées s'écoula vers Charleroi. La po-

pulation des campagnes belges cacha et

sauva tout ce qu'elle put de nos fugitifs et

de nos blessés.

Ainsi finit ce que Wellington a nommé
une bataille de géants !

Jamais un plus complet désastre n'avait

broyé une plus vaillante armée. 72,000 hom-

mes avaient succombé sous l'eff'ort de

130,000, après neuf heures de la lutte la

plus acharnée qu'on eiit jamais vue.

La victoire avait coûté à nos ennemis,

suivant leur propre témoignage, 22,OOOhom-
mes, dont plus des deux tiers à l'armée an-

glaise.

La responsabilité de ce désastre inouï a

été rejetée parNapoléon sur Grouchy. Notre,

armée avait attendu Grouchy toute la jour-

née, et Grouchy n'était pas venu.

L'opinion des masses a longtemps, d'après

l'Empereur, attribué à ce malheureux gé-

néral la catastrophe qui a gardé le nom de

Waterloo, du village où Wellington avait

eu son quartier général. Grouchy eût-il pu

arriver à temps et changer la défaite en vic-

toire? Ce n'était pas la faute de Grouchy, si

Napoléon lui avait donné une fausse direc-

tion, le 17 juin au matin, et l'avait envoyé à

l'est, vers la route de Namnr et de Liège,

pendant que Blûcher et Bulow se portaient

au nord sur Wavres. Dès lors, il était de-

venu impossible à Grouchy de séparer les

Prussiens des Anglais, puisqu'ils en étaient

bien plus près que lui.

Il y avait là quelque chose d'irréparable.

Grouchy pouvait-il, du moins, en diminuer

les redoutables conséquences et intervenir

efficacement dans la journée du 18 ?

Il eût dû se remettre en mouvement de

grand matin et aller par le plus court chemin

au secours de Napoléon, c'est-à-dire se por-

ter vers les ponts de Mousty et d'Ottignies

sur la Dyle, à la hauteur et à deux lieues et

demie de Planchenois et de la Belle-Alliance.

Il ne le fit point. Il hésita, perdit du temps,

puis, suivant la lettre de ses instructions,

au lieu de « marcher droit au canon »

,

ainsi que l'en conjuraient le général Gérard

et les officiers qui l'entouraient, il mar-

cha sur Wavres, à deux lieues au nord de

Mousty, où il allait trouver toute la masse

prussienne entre lui et Napoléon. Blucher,

comme on l'a vu, dirigea contre Napoléon

deux grands tiers de son armée, en laissant

à Wavres un seul corps pour s'opposer à

Grouchy. Le général prussien Thielmann

tint tête à Grouchy de quatre heures à sept.

Ce fut seulement alors que Grouchy, cédant

enfin aux conseils de ses lieutenants, se

décida à remonter la Dyle et à forcer le

passage de cette rivière à Limai. Il refoula

devant lui quelques troupes prussiennes;

mais la nuit l'arrêta, et, le lendemain matin,

informé du grand désastre, il n'eut plus qu'à

battre rapidement en retraite pour tâcher de

n'y point être enveloppé.

Si Grouchy avait montré plus de célérité

et marché droit au champ de bataille de

Napoléon au lieu d'aller à Wavres, eût-il pu,
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comme on l'a dit, changer totalement la

fortune de la guerre?

L'ennemi, qui éclairait sa marche, l'eût

vu changer de direction, et, comme les

Prussiens étaient plus près que lui des

ponts de Mousty etd'Oltignies, ils l'y eussent

Croucliy.

sans doute devancé. Blucher, en lui oppo-

sant sur ce point une force égale ou même
supérieure à la sienne, aurait eu encore des

masses à jeter sur Napoléon. Il ne faut pas

oublier que Grouchy avait trente-trois ou

trente-quatre mille hommes et que Bliicher

en avait quatre-vingt dix mille. En suppo-

sant même que Grouchy eût réussi à percer,

ce qui était fort douteux, et à rejoindre notre

droite vers Planchenois , l'inégalité propor-

tionnelle du nombre eût subsisté; la masse

entière des deux armées ennemies eût alors

opéré contre l'armée française entière,

c'est-à-dire au moins IGO.OOO hommes contre

100,000 très-fatigués, et nous eussions tou-

jours été obligés à la retraite; mais il est

probable que la retraite ne se fût point

changée en déroute et que le moral du sol-

dat se fût maintenu jusqu'au bout. Ce fut le

cri de trahison qui nous débanda, et ce cri

n'eût point été poussé si l'on eût vu Grouchy.

On ne doit donc ni décharger entièrement

Grouchy, ni encore moins le faire l'unique

ou le principal auteur de la catastrophe.

Presque tous les chefs ont fait des fautes

dans cette fatale campagne de quatre jours :

leur esprit était troublé; ils manquaient

d'ensemble et de confiance. Lors même que

Napoléon n'eût poinl personnellement com-

mis de grandes fautes, ce serait toujours à

lui que devrait remonter l'essentielle res-

ponsabilité, puisque c'était lui qui, par

l'égoïsme de son funeste retour, avait forcé

la France à jouer son indépendance natio-

nale avec de si mauvaises chances.

Napoléon s'était arrêté quelques heures

à Philippeville , où des débris de l'armée

commençaient à se réunir. Il expédia des

officiers sur les divers chemins afin de

diriger sur Laon tout ce qu'on pourrait ras-

sembler. Dès le 19 au soir, il était de sa

personne à Laon. Qu'allait-il faire et que

pouvait-il faire? Il n'avait à choisir qu'entre

deux partis : rallier à Laon les restes de

l'armée et les renforcer autant que possible

pour retarder la marche de l'ennemi et

donner à Paris le temps de se mettre en

défense ; ou bien courir à Paris se présenter

aux Chambres, afin d'en obtenir un grand

élan et de grandes ressources.

Il ne fit ni l'un ni l'autre. Son premier

mouvement, celui du chef d'armée, fut de

rester à Laon. Son entourage l'en détourna

par des motifs politiques. Ce despote qui,

autrefois, n'écoutait personne, céda aux

premiers venus. Un homme de devoir, à sa

place, sans se soucier de ce qui regardait

sa personne, eût cherché quels moyens il

pouvait rester de sauver la France : lui,
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Le Corps IcjjiiUlif (Palais liourbon).

l'homme du destin, il voit le destin contre

lui; il a joué son va-tout; il a perdu! Une

sorte d'indifférence , comme l'a dit son

illustre historien (M. Thiers), a remplacé

en lui son ardeur passionnée; il n'est pas

de ceux qui luttent sans espoir pour une

idée et pour une cause.

Arrivé à Paris, le 20 juin au soir, il s'en-

ferma, non aux Tuileries, mais dans un lieu

plus retiré, à l'Élj-soc, et n'alla point, le

lendemain , se présenter aux Chambres

,

comme il en avait eu un moment la pensée.

Paris s'agitait sous l'impression de l'ac-

cablante nouvelle; la joie impie de quelques

partisans de l'ancien régime contrastait

avec la douleur générale; mais patriotes,

libéraux, royalistes, hommes sans opinions

politiques , tous étaient unanimes contre

T. V

TEuipereur vaincu. Caruot restait presque

seul disposé à le soutenir, le considérant

encore comme notre dernière chance contre

l'étranger; sa voix et quelques antres se

perdaient dans la clameur universelle de la

foule irritée. La défaite était un crime au

conquérant qui ne valait que par la vic-

toire.

Durant la journée qui avait précédé le

retour de Napoléon, un homme qui ne voyait

dans le malheur public qu'une occasion de

satisfaire sa misérable ambition, le ministre

de la police Fouché, avait travaillé à s'em-

parer de la situation et à jouer en 1815 le

rôle que Talleyrand avait joué en 1814. Il

sentait Napoléon perdu et se résignait aux

Bourbons, pourvu que ce fût à son profit. Il

avait entretenu, depuis le 20 mars, des cor-
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respondances secrètes avec "Wellington et

Metternich, et, dès qu'il avait su la bataille

perdue, il s'était mis en rapport avec le plus

actif des agents des Bourbons, Vitrolles,

celui-là même qu'en 1814 avait employé

Talleyrand. Il animait sous main la Chambre

des représentants, en lui faisant croire que

Napoléon voulait la dissoudre; il poussait

indirectement La Fayette.

Les sentiments de la Chambre à l'égard

de Napoléon n'étaient que trop légitimes
;

mais elle était encore plus contraire aux

Bourbons qu'à lui, et, entre lui et les Bour-

bons, c'est-à-dire entre le despote parvenu

qui nous avait perdus et les vieux princes

en qui elle voyait le retour à un passé im-

possible, elle ne comprenait pas qu'en ce

moment il n'y avait rien. Elle eût voulu

l'abdication de l'empereur sans le retour du

roi. Ni les esprits, ni la situation n'étant à

la République, la Chambre eût souhaité

Napoléon II, ou accepté le duc d'Orléans;

mais il était invraisemblable que les puis-

sances coalisées consentissent à l'un ou à

l'autre. La Chambre n'apercevait pas clai-

rement la profondeur de l'abîme où nous

étions tombés. Fouché mit en avant ceux

qui voulaient Napoléon II et propagea cette

idée jusque dans l'entourage intime de

l'Empereur.

Napoléon, au lieu d'aller droit aux Cham-

bres, avait mandé ses ministres à l'Elysée.

Une longue et confuse délibération eut lieu.

A l'exposé de la situation fait par l'Empe-

reur, Carnot répondit en conseillant à Na-

poléon de déclarer la patrie en danger

,

d'appeler le peuple entier à tous les sacri-

fices et de retourner sur-le-champ se re-

mettre à la tête de l'armée. Carnot ajouta,

dit-on, le conseil de demander aux Chambres

une dictature de salut public.

Lucien Bonaparte, l'ex-président du 18

Brumaire, pressa son frère de s'emparer

de cette dictature, avec, sans ou contre les

Chambres. La plupart des membres du

conseil se montrèrent opposés à cet avis

téméraire, et l'un d'eux, Regnault de Saint-

Jean-d'Angély, inspiré par Fouché, osa in-

sinuer la pensée de l'abdication. Napoléon,

qui inclinait au conseil de Lucien, mais qui

ne se sentait plus la force de le suivre

,

n'eut pas de peine à démontrer ce qu'il y
avait de chimérique dans la proposition

d'une abdication au profit de son fils.

C'était devant la Chambre des représen-

tants, et non devant les ministres, qu'il eût

fallu faire cette démonstration , en même
temps qu'exposer les ressources qui res-

taient pour défendre la France et deman-

der les pouvoirs nécessaires pour les met-

tre en usage.

Pendant ces inutiles débats à l'Elysée

,

les choses s'étaient précipitées à la Cham-
bre des représentants. La Fayette avait fait

voter la permanence de la Chambre et une

déclaration de haute trahison contre qui-

conque tenterait de la dissoudre ; il avait fait

décider que les ministres seraient invités à

se rendre sur-le-champ dans l'assemblée.

C'était une sorte de coup d'État en sens

inverse du 18 Brumaire ; car l'acte addi-

tionnel donnait à l'Empereur le droit de

dissoudre la Chambre; on n'en était plus

aux scrupules de légalité dans cette ef-

froyable crise.

Le premier mouvement de Napoléon fut

la colère et la menace ; il parla d'envoyer

quelques compagnies de sa garde jeter

dehors « cette insolente assemblée. » En

ce moment arriva la nouvelle que la Cham-

bre des pairs, cette Chambre dont l'Empe-

reur avait lui-même nommé tous les mem-
bres , venait de ratifier la résolution des

représentants. L'emportement de Napoléon

tomba : le sentiment de la réalité l'avait

ressaisi. — « Eh bien ! dit-il , s'il le faut,

j'abdiquerai ! » Lucien essaya de le relever

et de l'exciter : — « Osez! >> lui dit-il. —
« Je n'ai que trop osé ! » répondit l'Empe-

reur.
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Napoléon essaya de traiter avec la Cham-

bre des représentants : il envoya son frère

Lucien avec les ministres chargés d'un

message.

Lucien exposa la situation et invita la

Chambre à s'unir à l'Empereur pour sou-

tenir la guerre et négocier la paix. Le repré-

sentant Jay, poussé par Fouché, répondit

qu'avec Napoléon l'on ne pouvait plus

espérer ni la victoire ni la paix, et il conjura

l'Empereur de tirer la France, par une abdi-

cation volontaire, de l'abîme où il l'avait

plongée.

Lucien s'efforça de montrer que la

France pouvait encore combattre et re-

pousser l'ennemi
;
que Napoléon pouvait

seul diriger la défense. — « La France

,

dit-il, acclamait hier Napoléon comme son

libérateur; si, pour une bataille perdue,

elle l'abandonnait aujourd'hui, à quel grave

reproche d'inconstance et de légèreté ne

s'exposerait-elle pas devant l'histoire ! »

La Fayette se leva. « Prince, dit-il, vous

calomniez la nation. Ce n'est pas d'avoir

abandonné l'empereur Napoléon que l'his-

toire accusera la France ; c'est de l'avoir

trop suivi! Elle la suivi dans les sables

d'Egypte et dans les déserts de Russie, sur

cinquante champs de bataille, dans ses re-

vers comme dans ses succès ! C'est pour

l'avoir trop suivi que trois millions de

Français sont morts ! »

L'effet moral de cette réplique fut ter-

rible. Les deux Chambres néanmoins ne

prirent point de résolution immédiate, et,

conformément à ce que demandait le mes-
sage impérial, elles nommèrent deux com-
missions pour délibérer avec les ministres.

Ces commissions réunies passèrent la

nuit à discuter sans aboutir. Le lendemain
matin, l'agitation s'accrut de moment en
moment dans la Chambre des représen-

tants; elle se croyait menacée d'un coup
de main, et elle était décidée à opposer la

force à la force. Elle resta en permanence

au palais Bourbon, entourée de gardes na-

tionaux prêts à la défendre.

Napoléon, de son côté, flottait d'une exci-

tation fébrile à l'abattement. La pensée lui

revenait parfois d'engager la lutte. La por-

tion la plus ardente du peuple parisien, les

fédérés des faubourgs se pressaient autour

de l'Elysée en demandant des armes et en

criant à l'Empereur de les mener à l'en-

nemi. Ils l'eussent acclamé comme dicta-

teur aussi bien que comme général. Mais

Napoléon ne s'abusait pas sur l'issue d'une

pareille tentative : ajouter la guerre civile

à la guerre étrangère n'eût servi qu'à l'en-

dre sa fin plus odieuse en la retardant de

quelques jours.

Il fit prévenir les représentants qu'il con-

sentirait à ce que les négociations de paix

fussent ouvertes par des commissaires des

deux Chambres. C'était abdiquer en fait.

Dans la journée, il arriva de meilleures

nouvelles de l'armée. Soult avait déjà au-

tour de lui, à Laon, une vingtaine de mille

hommes ralliés, qui ne pouvaient manqu'cr

de grossir encore. Grouchy, qu'on avait cru

perdu, s'était frayé un passage jusqu'à la

frontière, et on l'attendait à Laon avec son

corps intact. Il y avait donc moyen de re-

former une armée. Napoléon eut un éclair

d'espérance. Il envoya le ministre de la

guerre porter ces informations à la Cham-

bre. Elle était trop engagée vis-à-vis de

l'Empereur pour que les nouvelles de l'ai--

mée pussent l'arrêter. La Fayette annonça

que, si l'abdication formelle tardait encore,

il allait proposer la déchéance.

Napoléon céda. Il dicta à ses ministres

l'acte de sa seconde abdication.— « Je m'of-

fre, disait-il, en sacrifice à la haine des en-

nemis de la France : puissent-ils être sin-

cères dans leurs déclarations et n'en avoir

réellement voulu qu'à ma seule personne!

Ma vie politique est finie, et je proclame

mon fils empereur des Français. J'invite la

Chambre à organiser sans délai la régence.
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Unissez-vous tous pour le salut public et

pour rester une nation indépendante. »

La proclamation de son fils était de pure

forme : il n'avait aucune illusion sur l'ina-

nité de ce qu'on tenterait en faveur de cet

enfant.

L'impression fut profonde et triste dans

l'assemblée même qui avait exigé si pas-

-=:F-^*^'^V.^

Soult.

sionnément cet acte; on sentit vaguement

ce qu'on n'avait pas vov.lu voir : c'est que

l'abdication , c'était la Restauration. Le

22 juin 1815 expira en effet l'Empire, avec

cette période si rapide et si fatale, commen-

cée le 20 mars, qui a gardé dans l'histoire

le nom des Cent-Jours.

La Chambre des représentants, qui tout

il l'heure était prête à voter l'arrestation de

Napoléon, lui envoya son bureau pour le

remercier « du noble sacrifice qu'il faisait

nu salut du peuple français. »

Napoléon répondit avec dignité qu'il dé-

sirait que son abdication pût faire le bon-

heur de la France, mais qu'il ne l'espérait

pas. Il dit, sur la déplorable situation du

pays, quelques mots qui n'étaient que trop

vrais; mais, cette situation, qui l'avait faite?

Il recommanda son fils à la France.

Les Chambres avaient repris leurs déli-

bérations; la Chambre des représentants

avait décidé la formation d'une commission

executive de cinq membres : trois représen-

tants et deux pairs. Les pairs adhérèrent,

comme ils adhéraient à tout. On nomma
Carnot, Fouché, le général Grenier, Cau-

laincourt et l'ancien conventionnel Quinette.

Fouché, à force d'intrigues, était parvenu

à faire écarter La Fayette.

Le lendemain 23 juin, les partisans de

l'Empire essayèrent de faire proclamer Na-

poléon II par les Chambres. Ils ne l'obtin-

rent pas. Les représentants, sur la proposi-

tion d'un député de grand talent oratoire,

I Manuel, s'en référèrent à l'acte additionnel.

I
Cet acte consacrait les droits de l'héritier

de l'Empereur; mais son rappel n'équiva-

I

lait point à un engagement nouveau et so-

' lennel, qu'on voulait éviter.

^

Tout cela n'était que vaines paroles : il

s'agissait de savoir, non pas si l'on procla-

merait un enfant qui était dans les mains

de nos ennemis et qu'ils n'étaient point dis-

posés à nous rendre, mais bien si l'on pour-

rait rassembler une force militaire suffi-

sante pour imposer à l'ennemi et l'obliger

à traiter avec nous.

Une scène douloureuse, à la Chambre des

pairs, avait contribué à abattre le peu qui

subsistait d'espérances militaires. Le maré-

chal Ncy y avait parlé en homme qui avait

perdu la tête. Il avait contesté violemment

les assertions très-véridiques des ministres

Davout et Carnot sur ce que nous avions

encore de ressources; il avait prétendu que

nous n'avions plus un soldat, et qu'il ne nous

restait qu'à traiter à tout prix. Il était car-
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tain, cependant, qu'une soixantaine de mille

hommes se réorganisaient autour de Laon.

Les insurgés de la Vendée avaient été bat-

tus. Suchet, en Savoie, avait eu des succès

réitérés contre les Austro-Piémontais. Su-

chet et Brune se maintenaient sur notre

frontière du Sud-Est. Rapp, en Alsace, avec

20,000 soldats et gardes nationaux, avait

battu 40,000 Austro-Russes. Malheureu-

sement, ce beau combat n'avait pu fermer

le passage aux énormes masses ennemies

qui déjà débordaient en Alsace et en Lor-

raine.

L'expérience de 1814 avait montré quelle

foi on pouvait accorder aux paroles des

puissances coalisées. Les alliés avaient d'a-

bord protesté qu'ils n'en voulaient point à

la grandeur de la France
;
puis ils s'étaient

empressés de la mutiler, dès qu'ils en avaient

eu la force. Ils avaient assuré de nouveau,

cette fois, qu'ils ne s'en prenaient qu'à Na-

poléon et ne prétendaient pas imposer un

gouvernement à la France. Les Cham-

bres eurent la faiblesse d'espérer que l'ab-

dication de Napoléon arrêterait l'ennemi.

Elles décrétèrent néanmoins des mesures

de di-lense, appelèrent au secours de la

patrie tous les citoyens en état de porter

les armes , décrétèrent un emprunt , don-

nèrent à la Commission executive le droit

de réquisition, etc.

j

Ces mesures valaient ce que vaudrait

I la Commission executive. Il y manquait un

I homme qui eût été tout à fait nécessaire,

La Fayette, et il s'y trouvait un homme qui

devait rendre notre chute plus humiliante
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et plus profonde, Fouché. Ce ne fut point

Carnot, ce fut Fouché que la Commission

choisit pour son président. Il s'empara de

la direction des affaires et se débarrassa de

La Fayette, en faisant décider qu'on l'enver-

rait comme négociateur, avec quelques au-

tres membres des deux Chambres, vers les

alliés.

La Fayette accepta. Les relations person-

nelles qu'il avait eues en 1814 avec l'empe-

reur Alexandre, et le mécontentement qu'il

lui avait entendu exprimer contre les Bour-

bons, lui donnaient quelque espérance. Les

négociateurs furent chargés de demander

à Wellington et à Blucher un armistice et

des passe-ports. Wellington et Blucher

étaient d'abord convenus d'attaquer seule-

ment nos places frontières jusqu'à ce que

les armées russe et autrichienne fussent

en mesure de leur donner la main; mais, à

la nouvelle de l'abdication de Napoléon, le

fougueux Blucher avait pris la route de Pa-

ris, entraînant, bon gré mal gré, Welling-

ton. Les généraux alliés refusèrent l'armis-

tice, à moins qu'on ne leur livrât toutes les

places de notre frontière du Nord et la

personne de Napoléon.

La Fayette et ses collègues se dirigèrent

vers l'Alsace, où étaient entrés les souve-

rains alliés ; mais ils ne furent point admis

auprès d'eux et ne parvinrent à engager

aucuns pourparlers sérieux.

Fouché, assuré que l'Angleterre ne vou-

lait pas du duc d'Orléans, était déjà entré

en négociation secrète avec Louis XVIII,

par l'intermédiaire de VitroUes. La pré-

sence de Napoléon à l'Elysée entretenait de

l'agitation dans Paris. Fouché le fit presser

par Davout et par Carnot de quitter la capi-

tale. L'empereur déchu se retira, le 25 juin,

à la Malmaison. Cette campagne avait été

sa résidence d'été aux jours éclatants du

Consulat : elle avait vu se lever et voyait se

coucher le soleil de sa fortune. La com-

pagne de ses prospérités, l'impératrice Jo-

séphine, y était morte quelques mois aupa-

ravant.

Fouché fit demander à Wellington des

sauf-conduits pour deux frégates qui emmè-

neraient Napoléon en Amérique. C'était se

faire une étrange illusion que de s'imaginer

que les alliés laisseraient Napoléon se choi-

sir librement un asile d'oiî il pourrait encore

agiter le monde. Les plus modérés exi-

geaient sa détention perpétuelle. Le brutal

Blucher ne parlait que de le fusiller.

Fouché savait la Chambre des représen-

tants fort opposée à la branche aînée des

Bourbons. Il jugea qu'un seul homme aurait

assez d'autorité pour imposer à ces répu-

gnances : c'était le ministre de la guerre, le

maréchal Davout. Il employa comme inter-

médiaire auprès de lui son vieux compa-

gnon d'armes le maréchal Oudinot. Davout

avait été jusque-là contraire aux Bourbons.

Oudinot lui demanda s'il croyait pouvoir

réussir dans une guerre où Napoléon avait

succombé. Davout avoua que le succès de

la défense nationale lui paraissait presque

impossible. La dernière chance, et bien in-

certaine, eût été un immense élan populaire.

Carnot, lui-même, depuis l'abdication de

Napoléon, n'y croyait pas; à plus forte rai-

son Davout, génie militaire tout spécial,

étranger à la politique.

« Alors, reprit Oudinot, les Bourbons

sont inévitables et nécessaires. Il vaut mieux

les rappeler nous-mêmes que de nous

les voir imposer de force par l'étranger. »

Davout finit par en convenir, « si les Bour-

bons étaient capables de devenir raisonna-

bles , » et il expliqua ce qu'il entendait par

là; c'était que le roi rentrât à Paris sans les

armées ennemies et avec le drapeau trico-

lore; qu'on ne recherchât personne pour

des actes ni pour des paroles; qu'on main-

tînt les deux Chambres actuelles et tous les

fonctionnaires dans leurs emplois, etc.

Oudinot présenta à Davout l'agent de

Louis XVIII, VitroUes, qui parut persuadé
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que le roi accepterait ces conditions. Le

malheureux maréchal ne vit pas qu'il était

joué : que le roi ne consentirait point, et

que, voulût- il consentir, il n'en était

pas le maître; qu'il ne dépendait pas de

Louis XVIII d'arrêter l'invasion.

Dans la situation calamiteuse où nous

étions, la politique n'offrant de toutes parts

que pièges et que voies sans issue , ce

qu'avait de mieux à faire un homme de

guerre tel que Davout, c'était de ne pas

s'en mêler et d'employer toute son énergie

à la défense nationale ; c'eût été là le seul

moyen d'anoblir notre chute.. Ce fut un

grand malheur pour Davout que de n'être

pas mort à Hambourg! Il avait été admira-

ble en 1814, jusqu'à la dernière heure
;

1S15 allait jeter une ombre sur cette glo-

rieuse carrière. Il se trompa; mais il est

très-injuste d'attribuer des motifs déshono-

rants à sa conduite : un pareil homme, d'un

jour à l'autre, ne devient pas un traître!

Une fois son parti pris, Davout l'exprima

ouvertement devant une réunion de la Com-

mission executive et des bureaux des deux

Chambres (27 juin). Carnotetdeux ou trois

autres des assistants protestèrent • le reste

garda un silence d'abattement et de stupeur.

Fouché invita les présidents des deux Cham-

bres à préparer les pairs et les représen-

tants à ce retour des Bourbons que l'on

présentait comme inévitable.

Chacun se résignait, lorsqu'arriva une

dépêche des plénipotentiaires, La Fayette et

ses collègues, qui avaient eu à Laon un

entretien avec les aides de camp de Blu-

cher. Ceux-ci leur avaient déclaré que les

alliés « ne tenaient en aucune manière au

rétablissement des Bourbons. » On atta-

cha à ces propos une importance qu'ils

n'avaient pas. La réunion revint sur l'auto-

risation tacite qu'elle avait donnée au re-

tour dos Bourbons : il fut décidé qu'on n'en

parlerait pas aux deux Cliambros et qu'on

enverrait seulement des coniuiissaires à

Blucher et à Wellington pour essayer de

nouveau d'obtenirun armistice purement mi-

litaire. La Chambre des représentants vota

une adresse à l'armée, qui, en ce moment,

se rabattait sur Paris par la rive gauche

de l'Oise, pendant que Blucher tâchait de

la gagner de vitesse en s'avançant par la

rive droite. Grouchy, qui avait remplacé

Soult dans le commandement en chef à

Laon, arriva devant Paris le 28 juin, avec

60,000 hommes, après avoir refoulé de gros

détachements prussiens qui avaient tenté

d'arrêter sa marche.

Le 29, il établit son quartier général à la

Villette, tandis que Blucher arrivait à Go-

nesse. L'armée, portée à 70,000 hommes
par la jonction de quelques dépôts, témoi-

gnait une vive exaltation et un ardent désir

de venger Waterloo : les fédérés s'agitaient

et demandaient des armes pour la rejoindre.

D'autre part, Wellington refusait des passe-

ports pour Napoléon, et il était à craindre

qu'un détachement prussien ne vînt l'en-

lever à la Malmaison. Fouché comprenait

que ce serait le signal d'une explosion popu-

laire dans Paris : il pressa Napoléon de

partir pour Rochefort et d'aller rejoindre

les deux frégates qui étaient en rade de l'île

d'Aix ; il expédia l'autorisation aux fré-

gates de mettre à la voile aussitôt l'arrivée

de l'Empereur.

Mais, pendant ce temps, une tout autre

pensée avait ressaisi l'esprit de Napoléon.

Quand, le 29 au matin, il entendit le canon

des Prussiens qui attaquaient Auborvilliers,

quand il sut que Blucher avait eu la témérité

d'accourir jusqu'aux portes de Paris avec

cinquante et quelques mille hommes, et que

le prudent Wellington était encore loin en

arrière, son génie affaissé se réveilla : il

envoya offrir à la Commission executive do

se remettre à la tète de l'armée poui'

détruire Blucher, puis chasser au loin Wel-

lington et déposer ensuite le commande-
ment.
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C'était, pour lui, grandement finir, et le

succès était possible, presque certain. Mais

on anrnit eu, peu de jours après, sur les

bras la yrande armée austro-russe, qui

Wcllinglun.

s'avançait à travers la Lorraine et la Cham-

pagne.

Couché refusa au nom de la Commission.

Carnot lui-même se tut.

Napoléon prit lentement la route de Ro-

chefort, tournant souvent la tête vei s Paris,

pour voir si on ne le rappellerait pas.

Les commissaires délégués par les Cham-

bres étaient allés trouver les généraux

ennemis. Blucher avait brutalement refusé

de les recevoir ; ils avaient été mieux

accueillis de Wellington. Blucher ne rêvait

que d'entrer de vive force dans Paris.

Wellington ne tenait pas à cette satisfac-

tion d'orgueil qui pourrait coûter cher.

11 ne visait qu'à en finir au plus tôt par

la rentrée de Louis XMII dan^^ la caj)!-

tale. Il parla nettement là-dessus à nos

négociateurs. Il leur dit qu'avec Napo-
léon II ou le duc d'Orléans, l'Europe serait

obligée d'exiger des garanties plus rigou-

reuses de la France , et qu'il n'y avait

de raisonnable que le rétablissement de

Louis XVIII. Il venait d'engager ce prince

à rentrer sur-le-champ en France et l'avait

installé dans Cambrai surpris par les troupes

anglaises. Il communiqua aux négociateurs

une proclamation publiée par le roi à

Cambrai, le 28. Cette pièce, inspirée parles

conseils de Wellington et de Talleyrand,

malgré l'opposition du comte d'Artois et

des ultras, était habilement rédigée. Le roi

y déclarait qu'il venait se placer une seconde

fois entre les Français et les armées alliées :

qu'il n'avait point voulu prendre part à la

guerre ni permettre qu'aucun prince de sa

famille parût dans les rangs des étrangers.

Il avouait que son gouvernement avait pu

faire des fautes; l'expérience, disait-il, ne

sera pas perdue. Il proclamait l'alliance de

la légitimité avec une sage liberté et se

disait prêt à ajouter à sa Charte de nouvelles

garanties. Ce manifeste, malheureusement,

finissait moins bien qu'il n'avait commencé;

après avoir promis de pardonner tout ce

qui s'était passé depuis qu'il avait quitté la

France, le roi se déclarait obligé d'excepter

du pardon les auteurs de « la trahison qui

avait causé tant de maux. — Ils seront

,

disait-il, désignés à la vengeance des lois

par les deux Chambres, que je me propose

de rassembler incessamment. »

La vengeance restait donc suspendue sur

la tête de tous ceux qui étaient censés avoir

préparé le 20 Mars, et le roi n'entendait pas

laisser subsister les chambres actuelles.

Les négociateurs n'étaient point chargés

de traiter du gouvernement de la France :

quant au but officiel de leur mission, Wel-

lington leur répondit qu'un armistice n'était

possible qu'à la condition d'éloigner l'armée

française do Paris et de livrer les dehors de
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h capitale aux Anglo-Prussiens, en con-

fiant la ville à la garde nationale. Désirant

que ce qui allait se faire pût durer, il avait

le bon sens de souhaiter que les Bourbons

fussent restaurés par la garde nationale

plutôt qu'introduits de force dans Paris par

les baïonnettes étrangères.

Durant ces pourparlers, Blucher, qui les

voyait avec déplaisir, avait fait passer la

Seine à sa cavalerie et l'avait lancée sur

Versailles, tournant Paris par la rive

L'auche. Notre armée demandait à grands

«•ris la bataille. Le 30 juin, di.\-sept géné-

raux, irrités des bruits qui couraient sur le

rappel de Louis XVIII, avaient signé une

adresse énergique contre les Bourbons et

l'avaient présentée à Davout, qui, enve-

loppé, entraîné par ce mouvement, n'avait

T. V.

osé refuser sa signature. Pans les Cham-

bres, on murmurait; dans les rues et au

camp, on criait contre « la trahison » de

Fouché.

D'un moment à l'autre, un grand soulè-

vement militaire et populaire pouvait avoir

lieu. Fouché résolut d'en finir. Le l"juillet,

il convoqua la Commission executive, les

ministres, les bureaux des deux Chambres

et les principaux chefs militaires; il leur

posa la question de savoir s'il fallait com-

battre ou céder.

Ce fut une douloureuse séance : aucune

amertume ne devait manquer à notre mal-

heur. Là se trouvaient les trois plus grands

noms de la France militaire après Napo-

léon : l'homme qui avait organisé la victoire

et chassé l'invasion à "VVatlignies en 93,

:H0
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Carnot; l'homme qui nous avait sauvés en

1799 à Zurich , Masséna ; le vainqueur

d'Auërstadt, qui n'avait jamais commis une

faute ni subi un échec, Davout. Ce fut à de

tels hommes que l'on demanda si Paris et

la France , dans l'état où les avait laissés

Napoléon, devaient capituler devant l'inva-

sion.

Masséna, à qui l'on avait donné le com-

mandement de la garde nationale, renvoya

la question au ministre de la guerre , à

Davout.

Le cœur de Davout se souleva contre le

rôle politique qu'on lui imposait. Ce grand

capitaine voyait bien que Fouché ne visait

qu'à rejeter sur lui la responsabilité du

triste dénoûment qui se préparait. Il s'en

irrita, et, rentrant un moment dans son

simple rôle de chef militaire, il déclara qu'on

pouvait livrer bataille devant Paris, qu'il y
avait grande chance de la gagner, et finit

par répondre qu'il la gagnerait.

Carnot se montra moins confiant que Da-

vout : il venait de faire une reconnaissance

complète des fortifications inachevées qui

existaient autour de Paris. Celles de la rive

droite étaient tenables; sur la rive gauche,

on peut dire qu'elles n'existaient pas; Car-

not, depuis le 20 mars, avait en vain pressé

Napoléon d'y pourvoir. L'armée ne pouvait

donc manoeuvrer en toute liberté au dehors,

et les Anglais, qui avaient avancé dans les

derniers jours, n'étaient plus dans l'im-

possibilité de porter secours aux Prus-

siens.

Le point décisif était celui-ci : après une

première victoire probable , serait-on en

état de se défendre contre les 260,000 nou-

veaux ennemis qu'on aurait à combattre

avant trois semaines et que suivraient

bientôt de puissantes réserves?— Quoi qu'il

en tut, ne valait-il pas mieux anoblir notre

chute par une revanche de Waterloo?

L'Asseml)lée se déchargea de la solution

sur un conseil de guerre exclusivement

composé de généraux et qui fut convoqué

pour le soir.

Tandis qu'on délibérait à Paris, on se

battait entre les bois de Meudon et Ver-

sailles. Davout avait envoyé le général

Excelmans avec quelques troupes contre

l'avant-garde prussienne. Une forte brigade

de hussards prussiens, culbutée à Vélizy,

poursuivie et enveloppée, fut complètement

détruite à Rocquencourt. Tout ce que nous

avions de forces sur la rive gauche devait

soutenir le mouvement d'Excelmans; les

Prussiens eussent été tout au moins chissés

de Saint-Germain et rejetés au loin sur la

rive droite ; mais Fouché obtint de Davout

de ne pas poursuivre la lutte. Le combat

de Rocquencourt fut le dernier succès de

notre armée.

La réponse du conseil de guerre tenu le

soir, sans être décisive, fut peu favorable à

la continuation de la guerre. La Commis-

sion executive envoya un parlementaire à

Blucher. Elle était résignée à subir les con-

ditions dont avait parlé Wellington, c'est-à-

dire à retirer l'armée de Paris pour l'en-

voyer outre-Loire et à remettre le service

intérieur à la garde nationale. Wellington

s'était montré plus modéré que les gouver-

nements alliés; Blucher communiqua au

parlementaire français une lettre des deux

premiers ministres autrichien et russe

,

Metternich et Nesselrode, qui recomman-

daient aux généraux alliés de ne suspendre

les opérations mihtaires que lorsqu'ils

seraient dans Paris, et de ne pas reconnaître

les autorités qui auraient succédé à Napo-

léon.

Wellington, cependant, craignant un

coup de désespoir des Français, avait écrit

à Blucher de ne pas insister sur « la vaine

gloire d'entrer à Paiis. » La Commission

executive descendit plus à fond dans l'abîme

qu'il n'était nécessaire! Elle céda sur l'oc-

cupation de Paris. Les généraux ennemis

s'engagèrent seulement à respecter les
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autorités actuelles « tant qu'elles existe-

raient. » C'était une bizarre équivoque :

il }' eut des équivoques bien pires, quant

aux personnes et aux propriétés publiques.

Wellington et Blucher promirent le res-

pect des propriétés privées et publiques,

« excepté celles qui avaient rapport à la

guerre. » Il semblait qu'il ne s'agît que du

matériel de guerre ; mais les généraux alliés

ne cachèrent pas qu'ils entendaient réserver

par là le droit d'enlever à nos musées les

grandes œuvres d'art qu'y avaient amenées

les guerres de la République et de l'Empire

et qu'on nous avait laissées en 1814.

Ils ne s'expliquèrent point de même sur

l'article de la capitulation relatif aux per-

sonnes
,

qui paraissait fort clair à pre-

mière vue. Il y était dit que toutes les

personnes qui se trouvaient dans la Capi-

tale ne pourraient être inquiétées en rien

relativement à leurs fonctions, à leur con-

duite et à leurs opinions politiques.

L'engagement était formel, absolu, et,

cependant, les généraux alliés sous-enten-

daient qu'eux n'inquiéteraient personne,

mais que le roi restauré ferait ce qu'il vou-

drait. Ils se gardèrent bien de laisser entre-

voir cette arrière-pensée, et la mémoire de

Wellington en reste gravement entachée.

La capitulation qui était la dernière con-

séquence de l'Empire fut signée, le 3 juillet,

dans ce château de Saint-CIoud qui avait

vu, seize ans auparavant, s'accomplir le

18 Brumaire.

La Chambre des représentants, ne voyant

pas dans cette convention militaire le nom
des Bourbons et s'efforçant de garder

encore quelque illusion sur les intentions

des alliés, consentit à donner sa ratification

le 4. L'armée, les faubourgs, la jeunesse
ne partageaient pas cette résignation. Des
cris de fureur éclatèrent de toutes parts. Si

un général fût monté à cheval, l'armée et

les classes populaires l'eussent suivi, et

toutes les autorités eussent disparu dans

une tempête; mais, parmi les chefs mili-

taires, les plus irrités reculèrent devant

une responsabilité si terrible, et la colère

des soldats s'épuisa en inutiles clameurs.

Le mouvement populaire aussi tourna sur

lui-même , et la garde nationale dissipa

les rassemblements. Paris n'était rien moins

qu'unanime : les classes aisées, le com-

merce, n'espérant rien d'une plus longue

résistance, n'aspiraient qu'à la fin de la

crise. On avait vu, chose douloureuse, les

fonds publics remonter depuis notre dé-

sastre militaire. La pensée d'être débarrassé

de Napoléon, pour bien des gens, compen-

sait tout.

Davout, aidé d'un général très-aimé et

très-respecté, Drouot, parvint à calmer et

à emmener l'armée. Il la conduisit en per-

sonne outre-Loire, l'y établit et lui garda

jusqu'à la fin une attitude imposante, inter-

disant au corps autrichien qui venait des

Alpes de franchir la Haute-Loire.

Carnot avait proposé à la Commission

executive de suivre l'armée outre-Loire

,

afin d'y continuer les négociations , les

ai'mes à la main. La Commission s'y était

refusée.

Le 4 juillet, après la signature de la

capitulation, un agent de Fouché avait été

trouver Wellington et Talleyrand. Welling-

ton avait déclaré qu'il était temps que la

Commission executive et les Chambres
disparussent pour laisser entrer le roi.

Talleyrand promit, au nom de Louis XVIII,

le maintien de la Charte , la liberté de la

presse, l'appel immédiat des collèges élec-

toraux pour la formation d'une nouvelle

Chambre.

Le lendemain, Fouché alla en personne

conférer à Neuilly avec Wellington, Tal-

leyrand et les représentants des puissances

alliées. Talleyrand et Fouché ne s'enten-

dirent pas sur la question du drapeau trico-

lore ni sur celle d'une amnistie générale;

Fouché s'était attendu à des garanties pour
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son ambition personnelle ; on ne lui en

offrit point : il se retira mécontent et poussa

dans Paris à des démonstrations qu'il crut

de nature à imposer des concessions au

roi.

La Chambre des représentants employait

les derniers jours qui lui restaient à l'éla-

boralion d'une Constitution qui, bien évi-

demment, ne devait pas lui survivre. Le

4 juillet, le jour même de la capitula-

tion, Garât avait présenté à la Chambre

une déclaration des Droits' qui fut votée

le lendemain. La Chambre vota, le 5 au

soir, une antre déclaration non plus géné-

rale et abstraite, mais relative à la situa-

tion. Elle y énonçait que « le gouver-

nement de la France, quel qu'en pût être le

chef, devait réunir les vœux de la nation

légalement émis; » que tout gouvernement

qui n'adopterait pas les couleurs nationales

cl ne garantirait point les Pi-incipes de 89 et

les grands résultats de la Révolution

« n'aurait qu'une existence éphémère et

n'assurerait point la tranquillité de la France

et de l'Europe; que, si les bases énoncées

dans cette déclaration pouvaient être mé-

connues ou violées, les Représentants du

Peuple français protestent d'avance à la

face du monde entier contre la violence et

l'usurpation. Ils confient le maintien des dis-

positions qu'ils proclament à tous les bons

Français et aux générations futures. »

Tous les députés se levèrent en criant :

« Vive la Nation ! » Le public des tribunes

leur répondit. On s'embrassait; on pleurait.

« Que l'ennemi vienne, s'écriait-on, nous

pouvons mourir Le souffle des grands

jours de la Révolution enleva un moment

cette faible Assemblée au-dessus d'elle-

même.

Les chefs de la garde nationale signèrent,

de leur côté, une déclaration d'attachement

inébranlable au drapeau tricolore.

Foucbé, cependant, retourna, le 6, à

NeiiilJy, pour une nouvelle conférence. De-

puis la veille, Wellington et Talleyrand

avaient fortement pesé sur Louis XVIII;

ils avaient été, cette fois, secondés par

le comte d'Artois et par les ultras , tou-

jours engoués de Fouché qu'ils croyaient

« l'homme nécessaire. » Talleyrand an-

nonça à Fouché que le roi consentait à le

maintenir au ministère de la police. Fou-

ché, dès lors, abandonna l'amnistie et le

drapeau tricolore. Talleyrand le conduisit

au roi, qui était à Saint-Denis, et Louis XVIII,

à la grande satisfaction des émigrés, ac-

cueillit comme son ministre l'homme qui

avait voté la mort de sou frère et ordonné

les massacres de Lyon !

L'histoire lui doit cette justice de dire

que, pendant que le comte d'Artois courait

étourdiment serrer la main de Fouché. lui,

le roi, qui, à défaut de sensibilité, gardait du

moins le sentiment de sa dignité, pleurait

de honte.
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Le 7 juillet, les Prussiens et les Anglais

prirent possession de Paris, devant le peu-

ple silencieux et sombre. Quelques ultras

voulurent aller serrer les mains de ceux

qu'ils appelaient « les libérateurs. » Les

Prussiens les l'epoussèrent à coups de

crosse. Les Prussiens occupèrent les Tuile-

ries : un officier somma la Commission exe-

cutive d'évacuer les appartements et lui

remit une note de Blucher réclamant une

contribution de cent millions.

« Ceci, -dit Fouché, est un legs que la

Commission laisse au roi Louis XVIIl. »

Et il écrivit aux présidents des deux

Chambres que, les alliés étant unanimes

pour rétablir Louis XVIII et le roi étant

près de faire son entrée dans la capitale, la

Commission n'était plus libre et n'avait plus

qu'à se séparer.

La Chambre des représentants avait re-

pris la discussion de la Constitution; elle

continua de délibérer, après d'énergiques

paroles de Manuel, qui rappela le mot de

Mirabeau : « Nous avons été envoyés par

la volonté du peuple : nous ne sortirons

que par la force des baïonnettes ! »

La Chambre, après avoir prolongé sa

séance fort avant dans la soirée, s'ajourna

au lendemain matin. Durant la nuit , un

nouveau préfet de police nommé par le

roi, M. Decazes
,
qui depuis fut principal

ministre, fit fermer et garder le palais du

Corps législatif. Les députés ne purent

entrer le lendemain, et tout fut dit.

Cette assemblée a été fort injustement

comparée à ces Grecs du Bas-Empire qui

débattaient des questions scholastiques

pendant que les Turcs assaillaient les rem-

parts de Constantinople. Les Représentants

de 1815 ne discutèrent pas sur de vaines

subtilités, mais sur les Principes de 89 et les

droits de la nation. Au moment où les étran-

gers allaient imposer un gouvernement à

la France, les représentants de 1815 pro-

clamaient de nouveau l'inaliénable souve-

raineté de la Nation. Ils protestaient au nom
du droit contre la force victorieuse et lé-

guaient à la France, en se dispersant de-

vant les baïonnettes étrangères, un testa-

ment qu'elle devait revendiquer en 1830.

Louis XVIII rentra dans Paris le 8 juillet.

L'accueil fut beaucoup plus froid et plus

triste que l'année précédente; la situation

de la France était bien empirée. Le soir, on

illumina les boulevards et les éililices pu-

blics; après que le roi se fut réinstallé au.\

Tuileries, des femmes de la haute classe

roj'ahste accoururent dans le jardin, chan-

tant et dansant des rondes avec les soldats

étrangers sous les fenêtres du château, tau-

dis que le peuple de Paris s'eufenuiut dans

sa morne douleur.
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CHAPITRE XI

SECONDE RESTAURATION. OCCUPATION JÔTRAN-

GÈRE. TERREUR BLANCHE. LA CHAMBRE

INTROUVABLE. ORDONNANCE DU 5 SEP-

TEMBRE.

(8 Juillet I 8 I â - Octobre ISI6.)

Louis XVIII, trop indifférent et trop ami

du repos pour être vindicatif, était rentré

avec des dispositions modérées; c'était aussi

la tendance du ministère qu'il s'était donné.

Talleyrand et Fouché avaient intérêt à ce

qu'il n'y eût point de réaction, et les autres

ministres, le baron Louis, M. Pasquier, le

maréchal Gouvion-Saint-Cyr, choisi par le

roi parce qu'il ne s'était pas rallié à Napo-

léon pendant les Cent-Jours, étaient, par

caractère et par raison , opposés à tout

excès.

Il fut bientôt évident que le roi serait im-

puissant à contenir les royalistes , et que

les ministres seraient débordés et annulés.

La nouvelle émigration revenait de Gand,

altérée de vengeance, et ses amis de l'inté-

rieur n'avaient pas attendu son signal pour

se déchaîner partout avec rage contre tout

ce qui tenait d'une façon quelconque à la

Révolution ou à l'Empire. Les ultras fai-

saient retentir Paris des éclats de leur hon-

teuse joie et insultaient dans les rues ceux

qui ne s'y associaient pas, tandis que la

capitale était brutalement foulée aux pieds

de l'étranger. Les journaux royaUstes acca-

blaient d'outrages l'armée française et ne

parlaient que de châtiments et de proscrip-

tions.

Si le roi et les ministres ne pouvaient

retenir les royalistes , à plus forte raison

étaient-ils hors d'état de protéger la ville

et le pays contre les armées alliées. L'occu-

pation étrangère oflVait un sinistre contraste

avec ce qu'elle avait été en 1814. C'était

Pducher, le plus farouche ennemi de la

France
,
qui occupait avec ses Prussiens

l'intérieur de Paris, pendant que les Anglais

campaient au bois de Boulogne. Il prit à

tâche de rendre la présence de l'ennemi la

plus onéreuse et la plus humiliante possible

pour la population. Le soir même de sa

rentrée à Paris, Louis XVIII fut prévenu

que les Prussiens se préparaient à faire

sauter le pont d'Iéna, dont le nom leur rap-

pelait leur grand désastre de 1806. Le roi

recourut en vain à lord Wellington : le sau-

vage Blucher n'écouta personne.

Heureusement, une première explosion

de mines ne suffit pas pour renverser les

piles, et l'arrivée des empereurs de Russie

et d'Autriche et du roi de Prusse, le

10 juillet , empêcha Blucher de recom-

mencer. L'empereur Alexandre s'interposa :

le pont fut sauvé, et les cent millions que

Blucher prétendait exiger de Paris, sans

respect de la capitulation, furent réduits à

huit.

La présence des souverains étrangers

,

si elle encombra Paris de nouvelles masses

de troupes, diminua du moins quelque peu

le désordre de l'occupation à l'intérieur de

la capitale; mais, au dehors, les départe-

ments envahis étaient partout au pillage.

Jamais les abus de la victoire, tant reprochés

aux Français en Allemagne, n'avaient ap-

proché de ce qui se passait en France.

Dans les guerres d'Outre-Rhin, le dur génie

de Napoléon imposait un certain ordre

aux exactions mêmes; ici, les chefs mili-

taires , grands et petits , agissaient , cha-

cun pour leur compte, comme les chefs

de bandes des anciennes invasions bar-

bares : ils dévalisaient leurs hôtes, rançon-

naient villes et villages, mettaient la main

sur les caisses publiques, et, lorsque les

fonctionnaires du gouvernement royal es-

sayaient de s'opposer à leurs pillages, ils

les arrêtaient et les envoyaient prisonniers

outre-l\l)in. Los Prussiens portaient dans
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leurs excès un sentiment de vengeance im-

placable; mais les violences et les dépré-

dations des Prussiens étaient au moins éga-

lées par ceux qui n'avaient rien à venger,

par ces Allemands du Sud, Schwabs (Ba-

dois et AVurtembergcois) , Bavarois, qui

pillaient maintenant la France au nom de la

coalition, comme ils avaient naguère pillé,

au nom de la France, la Russie, l'Autriche,

la Prusse , bien plus àprement que les

Français. Les récits populaires russes de

1812 attestent quelle différence les paysans

de Russie faisaient entre nos soldats et nos

auxiliaires allemands. Nos paysans déses-

pérés répondaient çà et là, comme avaient

fait ceux de Russie, par des représailles

sanglantes et se jetaient dans les bois pour

y faire la petite guerre. La masse de l'inva-

sion s'accroissait toujours. Toutes les ré-

serves de tous pays arrivaient : l'Allemagne,

surtout, débordait tout entière en deçà

du Rhin, pour venir vivre aux dépens de

la France. Il y eut un moment jusqu'à

1,240,000 soldats sur notre territoire!

L'empereur Alexandre et le duc de We!-

lington, l'un par humanité, l'autre par esprit

de discipline et par crainte de provoquer

une levée en masse parmi les populations

françaises, essayèrent de mettre un terme

à cet immense désordre, et, sur leur propo-

sition, les quatre grandes puissances esayè-

rent de régulariser l'occupation par une

convention arrêtée le 24 juillet.

Le danger de pousser la France au déses-

poir était très-réel. Outre l'armée de la

Loire, nous avions encore plusieurs corps

en armes , sous le maréchal Suchet et

d'autres généraux; des corps francs, dans

nos départements de l'Est, harcelaient vi-

goureusementl'ennemi, et la plupart de nos

places fortes restaient intactes et mena-

çantes. Le général Clausel, qui commandait

à Bordeaux, venait d'écrire au maréchal

Davout pour le conjurer de se mettre à la

tête de la défense nationale : il croyait

qu'on pouvait réunir 150,000 hommes, tant

troupes de ligne que fédérés , sans les

garnisons , et il proposait de proclamer la

levée en masse dans tous les départements

non occupés.

Davout ne jugea pas le succès possible :

les départements non envahis étaient préci-

sément les plus divisés d'opinions et les

moins sûrs; il engagea l'armée de la Loire

à se soumettre au roi et à subir le drapeau

blanc (13 juillet). Les corps qui ne faisaient

point partie de l'armée de la Loire suivi-

rent son exemple La guerre régulière cessa

en campagne; mais les places fortes, tout

en reconnaissant le roi , continuèrent à

fermer leurs portes aux étrangers. Ceux-ci

bloquèrent les grandes et harcelèrent ou

assiégèrent les petites. Les habitants

,

en général, secondèrent énergiquement

leurs garnisons, parfois même y sup-

pléèrent. Longwy, par exemple, fut défendu

à deux reprises par ses citoyens et par

quelques gardes nationaux mobilisés contre

un corps d'armée prussien, et ne céda qu'au

bout de trois mois. Dans les Hautes-Alpes,

les paysans du village de Saint-Chaffre

s'enfermèrent dans un fort voisin de Brian-

çon, qui n'avait pas de garnison. Ils lais-

sèrent brûler leur village plutôt que d'éva-

cuer le fort et ne le rendirent pas. Aux

pories mêmes de Paris , le général Dau-

mesnil, qui s'était déjà si vaillamment con-

duit en 1814, brava de nouveau les menaces

des alliés et conserva à la France le château

de Vincennes et l'artillerie qu'il renfermait.

La défense d'Huningue est restée célèbre.

Le général Barbanègre soutint un long

siège dans cette petite place avec 135 sol-

dats contre 25,000 Autrichiens. Le dévoue-

mentabsolu des habitants, femmes, enfants,

vieillards, rendit seul ce prodige possible,

Barbanègre ne capitula que lorsque IIu-

ningue ne fut plus qu'un monceau de dé-

combres. Los assiégeants furent saisis d'ad-

miration quand ils virent le général français
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sortir à la tête de 50 hommes : c'était ce

qui lui restait de soldats. Ils avaient terni

tête, pendant douze jours de bombardement,

à 430 bouches à feu. L'archiduc Jean, em-

brassa Barbanègre en présence de son

armée (27 août).

Il y avait alors quinze jours que l'armée

française était licenciée. Les étrangers

avaient exigé du roi la dissolution de ce

grand corps militaire qui leur inspirait

encore autant de terreur que de haine.

L'ordonnance royale avait été rendue dès

le 16 juillet; mais on n'avait osé la publier

que le 12 août , après avoir dispersé nos

troupes de manière à prévenir tout grand

mouvement de leur part. Elles se sépa-

rèrent avec une douloureuse résignation,

sans tenter une résistance qui n'eût fait

qu'aggraver les maux de la patrie.

Ainsi finit la plus illustre armée qu'on

ait jamais vue dans le monde moderne.

L'ordonnance royale qui avait dissous

l'armée avait fixé les bases sur lesquelles

devait être organisée une armée nouvelle.

En attendant, les deux tiers de la France

étaient occupés par les étrangers, et la

partie exempte de l'invasion était désolée

par un autre fléau, par une atroce réaction :

le retour triomphant de « l'usurpateur »,

la soumission forcée à l'Empire restauré,

qui avait suivi de faibles tentatives de ré-

sistance, avaient excité une rage mal con-

tenue dans le cœur des royalistes du Midi :

elle éclata à la nouvelle de Waterloo. A
Marseille, dès le 25 juin, des bandes de

furieux avaient pillé plusieurs maisons et

massacré les propriétaires partisans de

l'Euipereur. D'autres s'étaient jetés sur un
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Le cadavre du maréchal Brune Irainé au Hhûne.

quartier pauvre, où habitaient un certain

nombre de mamelouks, ramenés d'Egypte

par Napoléon. Ces malheureux furent égor-

gés avec leurs femmes et leurs enfants.

De Marseille, les meurtres et les incen-

dies se propagèrent à Avignon, à Carpen-

tras, à Nîmes, à Uzès. Le 17 juillet, à Nî-

mes, une petite garnison de deux cents

hommes, très-haie des ultras parce qu'elle

avait gardé le drapeau tricolore jusqu'au

15 juillet, capitula devant une masse de

plèbe urbaine et rurale. Dès que les sol-

dats eurent déposé les armes, les « volon-

taires royaux » les fusillèrent à bout por-

tant. Les hordes de fanatiques et de pillards

coururent la ville durant plusieurs jours,

saccageant les maisons des riches protes-

tants ; plusieurs furent assassinés.

Le meurtre, la dévastation, l'incendi.'

débordèrent dans les campagnes ; on brû-

lait les maisons ; on coupait les oliviers et

les vignes des » mal-pensants. » Les ven-

geances privées se joignaient aux vengean-

ces politiques et religieuses. Les autorités

royales étaient impuissantes ou complices.

Des centaines de personnes étaient arrêtées

arbitrairement de tous côtés par les bandes :

le commandant militaire et le sous-préfet

d'Uzès eurent l'infamie de livrer huit de ces

prisonniers au chef des assassins d'Uzès,

nommé Graffan, qui les fit fusiller sans

forme de procès, après avoir massacré

chez eux un certain nombre des habi-

tants.

A toutes ces victimes obscures s'ajouta

bientôt une victime illustre.

Le maréchal Hrunc, l'homme de guerre

(jui avait, après Masséuu, le plus contribué

341
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à chasser loin de nos frontières, en 1799,

les armées menaçantes de la coalition, était

resté dans une demi-disgrâce sous l'Em-

pire : Napoléon se souvenait que Brune

avait eu la pensée de réagir, les armes à la

main, contre le 18 brumaire. Durant les

Cent Jours, il avait cependant fait appel

à son patriotisme et lui avait offert un petit

corps d'armée pour défendre la ligne du

Var contre les Piémontais. Brune avait

accepté, sans illusion et sans espérance.

Brune avait réussi à défendre jusqu'au

bout la frontière qui lui était confiée et à

maintenir Tordre en Provence jusqu'à la

sanglante explosion de Marseille, dont nous

avons parlé
;

puis, informé de la rentrée

du roi, il avait engagé ses troupes à recon-

naître Louis XVIII, et, ne voulant pas tra-

verser le Midi en proie aux fureurs

de la réaction, il avait fait demander au

commandant d'une escadre anglaise qui

bloquait la rade de Toulon s'il le laisserait

passer pour gagner un port d'Italie. Ce

commandant, lord Exmouth, déshonorant

l'uniforme anglais, répondit par une lettre

pleine de basses injures qui eussent fait

rougir le plus brutal des généraux prus-

siens.

Le maréchal, ne pouvant s'embarquer,

partit pour Paris. Malheureusement, au

lieu de faire un détour par le Dauphiné, où

il eût rencontré des populations amies

,

il prit la route directe par les bords du

Rhône et se jeta dans cette fournaise d'Avi-

gnon, où n'ont cessé de fermenter depuis

89 les passions les plus violentes de tout

le Midi. Le maréchal, qui n'avait exercé

aucunes rigueurs en Provence, ne se

croj'ait pas en butte à des haines person-

nelles ; mais un pamphlétaire anglais l'avait

accusé d'avoir été l'un des assassins de la

princesse de Lamballe, au 2 Septembre, et

les ultras avaient répandu parmi les popu-

lations cette stnpide calomnie. Le 2 août,

au bruil (lo l'nrrivée du maréchal, une

émeute éclata dans la ville. La voiture du

maréchal fut arrêtée à la sortie d'Avignon ;

il rentra à grand' peine dans son hôtel, s'y

renferma et y fut assiégé par une populace

forcenée. Il n'y avait point de troupes. Le

préfet, le sous-préfet et quelques honnêtes

gens, parmi les notables royalistes, se mi-

rent à la tête d'un petit nombre de gardes

nationaux et défendirent la porte de l'hôtel;

mais, pendant ce temps, une troupe de

bandits avaient escaladé les toits et pénétré

dans l'hôtel par les combles. Deux coups

de feu retentirent, et l'un des assassins

cria par une fenêtre que Brune était mort.

Un procès-verbal fut dressé : deux faux

témoins déclarèrent que le maréchal s'était

donné la mort à lui-même, et les autorités

eurent la honteuse faiblesse de souscrire à

ce mensonge. La horde de sauvages qui

avait assiégé l'hôtel traîna le cadavre au

Rhône. Le fleuve le rejeta sur le sable, au

bord d'un domaine dont le propriétaire lui

donna secrètement la sépulture et le ren-

dit, deux ans après, à la veuve. La maré-

chale Brune se dévoua avec une admirable

constance à la vengeance de la mort de

son mari. Elle attendit le moment propice

et vint, en 1819, réclamer de Louis XVIII

l'autorisation de poursuivre les assassins.

Un des anciens collègues de son mari, le

maréchal Suchet, faisant seul ce que tous

les maréchaux eussent dû faire, l'accom-

pagna chez le roi. Le procès eut lieu. L'igno-

minieuse fiction du suicide disparut , et

l'homme qui, d'un coup de fusil, avait cassé

la tête au maréchal fut condamné à mort

par contumace. Les ultras l'avaient caché.

Un nouveau crime, plus monstrueux en-

core, s'il est possible, que l'assassinat de

Brune, avait eu lieu peu dejours après à Tou-

louse. Le général Ramel, ancien comman-

dant de la garde des deux Conseils au 18

fructidor et déporté pour avoir voulu défen-

dre les Conseils contre le Directoire, avait été

noniiné commandant à Toulouse, non par
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l'Empereur, mais par le roi à son retour.

C'était un homme d'ordre ; il voulut dissou-

dre les bandes qui s'intitulaient volontaires

royaux et protéger les personnes et les pro-

priétés. Les bandits l'attaquèrent dans la

rue : atteint d'un coup de feu, il parvint à ren-

trer chez lui ; l'hôtel fut envahi et le général

haché de mille coups dans son lit. Le maire

de Toulouse, M. de Villèle, chef du parti

royaliste dans ce pays et destiné à un rôle

politique considérable, fut accusé d'une

coupable inertie. On lit de solennelles obsè-

ques à la victime ; mais on ne châtia point

ses bourreaux.

La réaction réunissait tous les genres

d'infamie : l'obscénité à la rapacité et à la

férocité. Le 15 août, le jour de la fête de la

Vierge, à Nîmes, les femmes des brigands

qui régnaient dans le département du

Gard traînèrent dans les rues les femmes

protestantes dont elles purent s'emparer

en les torturant par les plus ignobles ou-

trages.

La « Terreur blanche » de 1815 dépassa

en ignominie, la réaction thermidorienne

de l'an III. Ce n'était pas, comme dans

celle-ci, crimes contre crimes, terreur après

terreur. Les Cent Jours n'avaient connu ni

sang versé ni proscriptions, et les réacteurs

de 1815 n'avaient rien à venger. Les plus

mauvais jours de la Ligue renaissaient par

l'alliance de l'aristocratie ultra du Midi avec

la populace dépravée, paresseuse et san-

guinaire qui fermente sous les pieds du

vrai peuple et que les statisticiens quali-

fient de « classes dangereuses. »

Auxmassacres commençaient de s'ajouter

les persécutions judiciaires. Les victimes

qui avaient échappé au couteau des assas-

sins allaientmaintenant trouver devant elles

les juges de la réaction. Le roi et les mi-

nistres étaient innocents des émeutes et dos

brigandages du Midi, qu'ils n'avaient pu

prévenir et qu'ils n'avaient point la force de

châtier. Ils semblent garder au contraire

devant l'histoire la responsabilité de l'et-

frayante série de procès politiques qu'ils

ordonnèrent. Là encore, cependant, ils subi-

rent plutôt qu'ils ne donnèrent l'impulsion;

non-seulement toute la cour, tout le parti

royaliste , mais les puissances étrangères

exigèrent impérieusement qu'on poursuivit

à outrance ceux qu'on appelait « les Con-

jurés du 20 Mars. » Une appréciation

erronée des faits relatifs au « retour de

l'île d'Elbe » contribua beaucoup à pous-

ser la seconde Restauration à ces implaca-

bles vengeances qui lui imprimèrent un ca-

ractère sanglant. Les étrangers, comme les

royalistes, s'imaginaient que le 20 Mars

avait été le résultat d'une immense conspi-

ration embrassant toute l'armée et la plu-

part des fonctionnaires : de là, le redouble-

ment de haine envenimée que portaient les

chefs de la coalition à l'armée française.

On prenait pour l'effet d'un complot ce

qui avait été un pur entraînement, et l'on

ignorait que la seule conspiration qui eût

éclaté avant le 20 Mars avait eu un tout

autre but que le rétablissement de l'Empe-

reur.

Les étrangers n'avaient donc plus qu'une

idée : c'était d'en finir avec Napoléon et

avec l'armée française, et d'inspirer à l'es-

prit militaire français une terreur qui pût,

comme ils disaient, assurer le repos do

l'Europe.

En même temps qu'ils pressaient

Louis XVIII de sévir contre les lieutenanls,

ils prenaient leurs mesures pour mettre le

chef hors d'état de nuire durant le temps

qui lui restait à vivre.

Napoléon, parti de la Malmaison le 29

juin et arrivé seulement le 3 juillet à Ro-

chelort, n'avait quitté cette ville que le 8

pour gagner les doux frégates qui l'atten-

daient au mouillage de l'île d'Aix. Il avait

perdu par ses hésitations et ses lenteurs

les ciiances qui lui avaient été ménagées

de passer en Amérique. La croisière an-
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glaise qui observait l'embouchure de la

Charente avait eu tout le temps de se met-

tre en garde. De braves marins proposaient

à Napoléon de forcer ou de surprendre le

passage barré par les Anglais. Il accepta

d'abord, puis y renonça. Il s'arrêta enfin à

une pensée qui, depuis quelque temps, s'agi-

tait dans son esprit : la pensée de se livrer

aux Anglais. 11 écrivit au prince régent qui

régnait en Angleterre sous le nom de son

père, le roi fou Georges III, la lettre sui-

vante, restée si fameuse :

« Altesse Royale, en butte aux factions

qui divisent mon pays et à l'inimitié des

plus grandes puissances de l'Europe, j'ai

terminé ma carrière politique. Je viens,

comme Théiuistocle, m'asseoir au foyer tlu

peuple britannique. Je me mets sous la

protection de ses lois, que je réclame de

votre Altesse Royale , comme celle du

plus puissant, du plus constant, du plus

généreux de mes ennemis. »

Le 15 juillet, Napoléon se rendit à bord

du vaisseau anglais le Bellérophon, qui le

conduisit à Plymouth. Napoléon, en se li-

vrant volontairement, s'était flatté que l'An-

gleterre le traiterait en hôte et non en captif.

C'était une grande illusion. On peut émou-

voir un monarque absolu ; on n'émeut pas

une aristocratie. Un pareil appel à la magna-

nimité du vainqueur eût touché sans doute

l'empereur Alexandre : l'aristocratie tory

qui gouvernait l'Angleterre y fut parfaite-

ment insensible. Les ministres anglais,

convaincusque Napoléon, quoi qu'il promît,

recommencerait s'il pouvait, ne songèrent

qu'à lui trouver une prison d'où il lui fût

impossible de s'échapper.

Ils avaient déjà songé antérieurement à

un ilôt perdu au milieu du grand Océan,

entre l'Afrique et l'Amérique méridionale, le

rocher de Sainte-Hélène : ils y fixèrent leur

choix. Ils décidèrent, de concert avec leurs

alliés
,

que Napoléon serait considéré

comme le prisonnier des puissances qui

avaient signé le dernier traité du 25 mars

1815 à Vienne, et que sa garde serait

confiée spécialement au gouvernement an-

glais (3 août). Aussitôt cette convention

conclue, le grand captif fut embarqué pour

Sainte-Hélène (8 août).

Les mesures de rigueur avaient déjà

commencé contre les hommes qui avaient

secondé Napoléon durant les Cent Jours.

Une ordonnance royale du 21 juillet avait

prescrit de traduire devant les conseils de

guerre les chefs militaires « qui avaient

comprimé, ou qui comprimeraient par la

force l'expression de la fidélité des sujets

du roi. »

La pensée du ministère n'allait qu'aux

chefs qui empêcheraient d'arborer le dra-

peau blanc, mais le vague des expressions

permettait de poursuivre quiconque avait
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Naiioli'on su rendanl à Ijord du llelUropliuii.

empêché les monvrrûents royalistes pen-

dant les Cent Jours.

Une ordonnance du 24 juillet enjoignit

d'envoyer devant les conseils de guerre

dix-neuf généraux en tête desquels était le

mai'éclial Ney. Trente-huit autres personnes,

généraux ou hauts fonctionnaires et repré-

sentants de la Chambre des Cent Jours,

étaient internés sur divers points de la

France , en attendant que les Chambres

eussent statué sur ceux qui seraient en-

voyés en exil et ceux qui seraient livrés aux

tribunaux.

Vingt-six pairs furent exclus do la haute

Chanibrp.

Qu(>liiues militaires obscurs avaient déjà

été exécutés ; le 19 août vit une exécution

qui -it un grand retentissement, celle de

Labédoyère, ce jeune colonel qui avait

mené son régiment à Napoléon en avant de

Grenoble. Plein de cœur et d'honneur,

c'était le patriotisme et non l'ambition qui

l'avait égaré. La noblesse royaliste était

contre lui exaltée jusqu'à la rage, les fem-

mes surtout, précisément parce qu'il était

de leur caste et de leur monde. Plusieurs

des princes étrangers, le prince de Prusse

en tôte, assistèrent à son procès comme
pour dicter son arrêt de mort.

Quelque sympathie que méritât Labé-

doyère, ses juges, en le condamnant,

avaient pu croire qu'ils remplissaient un

devoir rigoureux. Un autre procès voue

aux flétrissures de l'hisloire tous ceux

qui y ont pris part : le procès des frères

Faucher. C'étaient deux frères jumeaux,
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dont la vie avait été le modèle de l'amitié

fraternelle et de toutes les vertus civiques

et privées. Dévoués aux principes de la

Révolution, ils avaient été néanmoins telle-

ment opposés à la mort de Louis XVI qu'ils

avaient donné leur démission des fonctions

publiques qu'ils occupaient à l'époque du

21 janvier. Leur conduite en cette occasion

leur valut, en 1794, une condamnation à

mort, et ils ne furent sauvés qu'au pied de

l'échafaud par le représentant montagnard

Lequinio, qui fit réviser leur procès ; il

avait été témoin des services que, depuis

le 21 janvier, les deux frères avaient ren-

dus à la République comme volontaires

dans la guerre de la Vendée.

De retour dans leur pays, la Gironde, les

deux frères y employèrent leur influence à

effacer les traces de la Terreur et à proté-

ger les familles qui avaient été frappées

comme opposées à la Révolution. Redeve-

nus fonctionnaires sous le Consulat, ils

avaient démissionné de nouveau à la pro-

clamation de l'Empire ; mais, en 1814, ils

s'étaient opposés au mouvement royaliste

qui avait livré Bordeaux aux Anglais, puis,

après le 20 mars, ils s'étaient unis énergique-

ment à leur ami le général Clausel pour or-

ganiser dans la Gironde la résistance à l'in-

vasion. Clausel, à l'exemple de l'armée de

la Loire, s'étant soumis au roi le 21 juillet,

l'un des frères Faucher, qui commandait à

La Réole, fit, le lendemain, arborer le dra-

peau blanc.

Par un hasard malheureux, un détache-

ment de soldats qui n'avait pas encore quitté

la cocarde tricolore vint à traverser la ville :

ces soldats arrachèrent et brûlèrent le dra-

peau blanc. On le rétablit api'ès leur départ;

mais, sur la nouvelle de ce qui s'était passé,

une troupe de volontaires royalistes accou-

rut de Bordeaux et envahit La Réole en

proférant des cris de mort contre les frères

Faucher. Ceux-ci s'enfermèrent chez eux et

se mirent en défense. Ils furent arrêtés,

conduits à Bordeaux et livrés à une com-

mission militaire sous les prétextes les

plus misérables. Les fonctionnaires civils

avaient entamé ce procès pour faire du zèle

et obtenir de l'avancement : les nouveaux

fonctionnaires militaires, le gouverneur

Viomesnil et ses subordonnés, y portèrent

une haine féroce. Les frères Faucher fu-

rent enfermés dans une prison à la fois

infecte et ouverte à tous les vents, sans

feu, sans lumière, sans lits. Ils s'adressè-

rent à un avocat qui était à la fois leur ami

et leur homme d'affaires, M. Ravez, alors

un des membres les plus distingués du bar-

reau de Bordeaux et plus tard, personnage

politique d'une certaine importance. Le

gouverneur Viomesnil lui fit défendre de

plaider pour les accusés. M. Ravez n'eut

pas le courage de désobéir. Aucun avocat

n'osa se charger de la cause, signe effrayant

de l'affaissement moral oii était tombé ce

barreau de Bordeaux, rempli de tant de

souvenirs illustres.

Les deux frères furent donc jugés sans

avoir été défendus
;
parmi les témoins à

charge figura le maire de La Réole, qui

devait aux deux frères sa radiation de la

liste des émigrés et la conservation des

biens de sa famille. Les deux frères furent

condamnés à mort, et la sentence fut confir-

mée en révision au bout de quelques jours,

après que le commissaire du roi eut prononcé

contre eux un réquisitoire dont la sangui-

naire extravagance était digne de Carrier.

On les conduisit à la mort, le lendemain

27 septembre, avec un grand appareil mili-

taire. Ils traversèrent toute la ville à pied,

calmes et dignes, se tenant par la main,

salués sur leur passage des cris de : « Vive

le roi ! » Les ultras, hommes et femmes, se

pressaient aux fenêtres, comme en un jour

de fi'te. Les deux frères tombèrent sous

un feu de peloton, unis dans la mort ainsi

qu'ils l'avaient été dans la vie.

Tandis que les prisons se remplissaient.
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que les procès politiques s'ouvraient de

tous côtés, le gouvernement constitutionnel

se réorganisait sous de tristes auspices. La

pairie avait été reconstituée par la nomina-

tion de 94 nouveaux pairs et déclarée hé-

réditaire. Les collèges électoraux avaient

été convoqués au 14 août. L'ordonnance de

convocation établissait provisoirement des

règles nouvelle^. Les collèges d'arrondis-

sement devaient présenter des candidats

et les collèges de département devaient

nommer les députés, moitié parmi ces can-

didats, moitié à leur libre choix. C'était

mettre l'élection dans les mains de l'aris-

tocratie.

D'une autre part, l'âge de l'éligibilité

était abaissé à 25 ans, celui de l'électorat à

21 ans, et le nombre des députés porté de

258 à 402. Tout ce qui regardait les condi-

tions électorales devait être soumis à la

révision du pouvoir législatif.

Les élections se firent partout sous la

pression des autorités que dominaient les

ultras, et, dans le Midi, sous le poignard.

Les massacres avaient recommencé à Nî-

mes la veille des élections. On fut obligé de

faire occuper quatre départements du Midi

par les troupes autrichiennes, au moment
où les protestants s'organisaient pour ré-

sister aux égorgeurs et où la guerre civile

allait succéder aux assassinats.

Les élections donnèrent la majorité aux

ultras.

Le gouvernement ro\-al était entre les

fureurs de ses partisans, qu'il ne pouvait

contenir, et les menaçantes exigences de

ses alliés, qui l'humiliaient et l'opprimaient.

Louis XVIII avait espéré qu'après le ren-

versement de « l'usurpateur, » l'Europe

maintiendrait le traité du .'50 mai 1814,

déjà si dur pour la France. Il s'abusait

grandement. Les étrangers, se raillant

de leurs déclarations et de leurs pro-

messes, ne rêvaient qu'un nouveau démem-
bremont et que la ruine de la France. Les

haines envenimées, les ambitions effrénées

se donnaient pleine carrière. Les plus achar-

nés étaient, avec les Prussiens, ces princes

de l'Allemagne du sud, Bavière, Wurtem-

berg, qui avaient été naguère les obsé-

quieux serviteurs et les rapaces complices

de Napoléon. Les hommes médiocres et

haineux qui gouvernaient l'Angleterre,

lord Liverpool et autres, étaient avec les

Allemands pour faire le plus de mal pos-

sible à la France. L'Autriche acquiesçait,

croyant pouvoir maintenant, sans péril,

laisser reparaître ses vieilles rancunes.

L'empereur Alexandre seul se mit en tra-

vers de ce torrent : son intérêt n'était pas

de déchirer la France au profit des Alle-

mands et des Anglais, et sa nature géné-

reuse le préservait des passions qui ameu-

taient toutes les bêtes de proie contre le

lion blessé. Louis XVIII avait tâché de ré-

parer ses absurdes procédés de 1814 et de

se remettre en bons rapports personnels

avec le tsar. Les ministres d'Alexandre,

deux hommes du Midi, le Grec Capo d'Is-

tria et le Corse Pozzo di Borgo, qui avait

été l'ennemi si ardent de Napoléon, secon-

daient maintenant avec zèle les bonnes in-

tentions du tsar pour la France. Capo d'Is-

tria avait présenté, le 26 juillet, aux puis-

sances alliées un mémoire où il se pronon-

çait, au nom de l'empereur de Russie, en

faveur du gouvernement constitutionnel en

France et de l'intégrité du territoire fran-

çais actuel.

Les Prussiens répondirent par plusieurs

mémoires où ils demandaient qu'on nous

enlevât l'Alsace, la Lorraine, la Flandre,

et même une partie de la Champagne et de

la Franche-Comté; l'Autriche, les petits

Etats allemands, les Pays-Bas soutenaient

la Prusse. Le duc de Wellington et le plé-

nipotentiaire anglais, lord Castlereagh,

très-ennemis de la France, mais plus poli-

tiques et plus sensés que le premier minis-

tre lord Liverpool, comprirent que, puis-
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qu'on ne pouvait anéantir la nation

française, on n'aboutirait qu'à de nouvelles

catastrophes en la poussant au désespoir,

et ils adressèrent à leur gouvernement des

représentations fortement motivées dans ce

sens.

La Russie fit alors une nouvelle proposi-

tion qui consistait à réduire à quelques

Le duc (le Ricliclicu.

places fortes les nouvelles cessions terri-

toriales qu'on réclamait de la France. Le

ministère anglais céda ; les autres, alors,

furent obligés de céder, et les alliés s'en-

tendirent sur une note qui fut remise au

gouvernement français le 16 septembre. On

exigeait que la France cédât au nouveau

royaume des Pays-Bas Condé, Philippe-

ville, Marienbourg et Givet; à la Prusse,

Sarrelouis et la ligne de la Sarre ; à la

Bavière, Landau ; à la Suisse, le fort de

Joux ; ù la Saidaigue, le fort de l'Écluse

avec la partie de la Savoie laissée à la

France en 1814. Les fortifications d'Hunin-

gue seraient démolies. La France payerait

une indemnité de guerre de 800 millions

et serait occupée par une armée de 150

mille hommes pendant sept ans.

C'était là tout ce qu'Alexandre avait pu

obtenir de la « modération » des alliés.

Le public ignorait encore le nouveau

coup qui allait frapper notre patrie ; mais,

en ce moment même, un fait douloureux

I

désolait et irritait violemment la capi-

tale.

Le Musée du Louvre offrait à l'admira-

tion universelle la réunion des chefs-d'œu-

vre qu'y avaient accumulés nos victoires,

la plus vaste et la plus magnifique galerie

de sculpture antique et de peinture moderne

qu'il fût possible alors de former dans le

monde. Les puissances étrangères, en 1814.

n'en avaient point contesté la possession à

la France ; mais, en 1815, elles étaient dis-

posées à pousser à outrance, sur ce point

comme sur tout autre, les conséquences

de leurs succès.

Chaque puissance réclama les œuvres

d'art originaires de ses possessions actuel-

les. Ces tableaux, ces statues appartenaient

à la France, soit par des conventions avec

les gouvernements étrangers
,

qui les

avaientcédéscomme contribution de guerre

,

soit en vertu d'un état de possession re-

connu par l'Europe à plusieurs reprises et

tout récemment en 1814. On ne pouvait re-

venir là-dessus, comme sur ce qui regar-

dait les frontières de 1814, qu'en foulant

aux pieds les engagements pris envers

Louis XVIII. Les grandes puissances étant

précisément les moins intéressées dans la

question, l'on eût probablement, en négo-

ciant, obtenu de conserver tout au moins

une partie de ces trésors d'art. Mais Tal-

loyrand, qui sentait bien qu'il ne resterait

pas longtemps ministre des aflaires étran-

gères, affecta une ruidour fort éloignée de
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Les frères Faucher allanl à la mort.

ses habitudes et ne voiihit point encourir

rimpopularité d'une transaction à ce sujet.

Le roi était dans le même sentiment. On ne

traita pas, et les alliés, agissant d'autorité,

mirent le Louvre au pillage ; les Prussiens

commencèrent par s'emparer de qucl<[iics

oli.jets qui provenaient de l'Allemagne et

dos Provinces rliénanes, puis l'Angleterre

et l'AutrirliH priHèrent leurs soldats aux

petits États d'Italie et des Pays-Bas, leurs

protégés, pour emballer et emporter tous

les merveilleux ouvrages originaires de ces

contrées. Les portefaix de Paris avaient

refusé leurs bras aux étrangers, et Wel-

lington ne contint la population que par

un grand déploiement de forces.

Le ministère était en ce moment bien

près de sa chute. Foucbé fut le premier at-

taque-. Les ultras de province ne l'avaient

poini acc<'pté,elceuxdelacour,n'ayantplu3

3i3
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besoin de lui, l'abandonnaient. La protec-

tion de Wellington le soutint quelque temps
;

mais il sentit bientôt l'impossibilité de

se maintenir devant les Chambres : il donna

sa démission et accepta le poste insigni-

fiant de ministre de France auprès du roi

de Saxe.

Le ministère entier le suivit de près. De

furieuses adresses contre-révolutionnaires

arrivaient d'une foule de collèges électo-

raux et de conseils généraux et municipaux,

annonçant l'orage qui allait éclater à l'ou-

verture des Chambres. Le roi céda sans

peine au courant qui poussait contre le mi-

nistère ; Talleyrandlui déplaisait autant que

Fouché, et, le sachant brouillé avec l'em-

pereur Alexandre, il ne voyait aucune rai-

son de le garder. Talleyrand ayant offert

plus ou moins sincèrement sa démission et

celle de ses collègues, le roi le prit au

mot. Cet homme, dont l'égoïsme avait con-

tribué à aggraver les malheurs de la

France, ne devait plus rentrer aux affaires

tant que durerait la Restauration.

Le duc de Richeheu remplaça Talleyrand

aux affaires étrangères et à la direction du

ministère. C'était un émigré qui était entré

au service du gouvernement russe et. avait

administré habilement et heureusement

Odessa et une partie de la Russie méridio-

nale, où son souvenir est resté populaire.

Sa nomination était une avance à l'empe-

reur Alexandre et ne blessait pas le senti-

ment national, le duc de Richelieu n'ayant

jamais porté les armes contre la France.

Un jeune homme spirituel, actif, ambi-

tieux, qui grandissait de jour en jour dans

a faveur du roi, M. Decazes, eut la succes-

sion de Fouché, le ministère de la police.

Le baron Louis, dont le dernier acte impor-

tant avait été un emprunt forcé de cent mil-

lions sur les personnes aisées, fut remplacé

par M. Corvetto, qui ne l'égalait point,

mais qui pourtant avait du mérite. A la

justice, M, Pasquicr eut pour successeur

un ancien déporté de fructidor, Barbé-Mar-

bois, vieillard usé et indécis. A la guerre

et à l'intérieur, il y eut deux très-mauvais

choix : le duc de Feltre (Clarke) et l'ancien

constituant Vaublanc, personnage vaniteux

et incapable.

Les Chambres s'ouvrirent le 7 octobre.

Louis XVIII, en apprenant que les élec-

tions avaient été entièrement « royalistes, »

s'en était montré d'abord très-satisfait et

avait laissé échapper un mot qui est resté

célèbre : « Nous avons une Chambre vrai-

ment introuvable ! » Il eut bientôt à regret-

ter de l'avoir trouvée, et le nom de « Cham-
bre introuvable » a gardé dans l'histoire un

sens bien différent de celui qu'il lui avait

donné.

Louis XVIII ouvrit la session par un dis-

cours grave et triste, écrit sous l'impression

des dures exigences du traité qu'il allait

être contraint de souscrire avec les étran-

gers. Un incident remarquable signala les

premières séances de la Chambre des pairs.

Deux des nouveaux pairs, MM. de Polignac

et de la Bourdonnaye, n'avaient prêté

qu'avec des restrictions le serment au roi

« et à la Charte, » parce que, prétendaient-

ils, la religion catholique n'avait pas dans

la Charte la place qui lui appartenait. Le

comte d'Artois invita la Chambre à recevoir

ces deux membres malgré leurs réserves.

Le duc d'Orléans parla en sens contraire

et fut appuyé par le garde des sceaux. La

réception des deux pairs récalcitrants fut

ajournée.

Bien que le Gouvernement se fût cru

obligé de se prononcer contre une atteinte

ouverte à la Charte, l'attitude qu'avait prise

le duc d'Orléans n'irrita pas seulement les

ultras ; elle inspira quelques ombrages au

roi, et le duc repartit pour l'Angleterre, où

il resta plus d'un an.

La Chambre des pairs montrait des dis-

positions relativement modérées. La Cham-

bre des députés débuta en présentant au
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roi une adresse qui provoquait aux ven-

geances. Le gouvernement répondit par un

projet de loi suspendant la liberté indivi-

duelle ; on ne faisait que régulariser par là

les arrestations arbitraires partout prati-

quées. Dans la discussion de ce projet, un

député, M. Voyer-d'Argenson, ayant parlé

des protestants massacrés dans le Midi, les

ultras eurent l'audace de le faire rappeler

à l'ordre, pour avoir avancé des faits « faux

et calomnieux. »

La loi contre la liberté individuelle, votée

par les députés, rencontra, à la Chambre

des pairs, une énergique résistance delà

part de Lanjuinais, toujours sur la brèche

pour défendre les Principes de 89 : elle passa

néanmoins à une grande majorité. Le mi-

nistre de la police Decazes, qui l'avait de-

mandée, tâcha du moins de la modérer

dans l'application. Le gouvernement avait

proposé un autre projet contre les cris sédi-

tieux et les démonstrations malveillantes

envers la royauté. Les ultras le trouvèrent

beaucoup trop doux et obligèrent le gou-

vernement à en aggraver extrêmement les

dispositions ; ils voulaient la peine de mort

pour les moindres délits ; on ne l'ccarta

qu'à grand 'peine.

Sous la pression de la Chambre des dé-

putés, le ministère apporta ensuite un pro-

jet de loi établissant des tribunaux d'excep-

tion pour les crimes et délits politiques ; le

garde des sceaux. Barbé-Marbois, avoua au

roi qu'il en rougissait, mais ne le présenta

pas moins. Ces tribunaux étaient les cours

prévôlales, restées tristement fameuses.

Elles se composaient d'un président et de

quatre juges pris dans le tribunal de pre-

mière instance du chef-lieu de chaque dé-

partement, et d'un prévôt militaire, officier-

général ou au moins colonel, faisant fonc-

tion déjuge d'instruction. D'Argenson seul

combattit à fond le projet dans la Chambre
des députés. Royer-Collard, un philosoplio,

un esprit élevé, qui avait pourtant déjà ré-

sisté aux ultras, soutint la loi : cela dit

tout sur l'état moral de cette assemblée. La

loi fut votée à la presque unanimité dans

les deux Chambres.

Durant ces premiers débats des Cham-

bres, les négociations avec les étrangers

avaient atteint leur terme. Le traité qui

aggravait cruellement celui de 1814 fut

signé le 20 novembre 1815. Le duc de

Richelieu avait obtenu quelques conces-

sions par l'intermédiaire de l'empereur

Alexandre; on nous laissait, dans le dépar-

tement du Nord, Condé; dans les Ardennes,

Givet; dans le Jura, le fort de Joux; sur le

Rhône, le fort de l'Écluse, et l'on réduisait

la contribution de guerre à 700 millions et

l'occupation militaire à cinq ans au plus.

150,000 soldats devaient occuper, aux frais

de la France, un certain nombre de nos

places du Nord et du Nord-Est : Lille, Stras-

bourg et Metz n'en étaient pas. La France

devait en outre payerSOmillions paranpour

l'entretien de ces gai'nisons étrangères.

Ce n'était pas tout : les États alliés

,

grands et petits, la Russie exceptée, ré-

clamaient le remboursement de tous les

dommages que leur avaient causés les

Français durant tout le cours de nos grandes

guerres. C'était un débordement de préten-

tions sans limite. Les grandes puissances,

sauf l'Angleterre, consentirent à ce que ces

réclamations fussent soumises à une com-
mission mixte de liquidation. L'Angleterre

exigea, pour ce qui concernait ses sujets,

une convention spéciale. On évalua provi-

soirement les réclamations anglaises à

70 millions, autant qu'on évaluait celles do

tous les autres États réunis; cette évalua-

tion devait être ultérieurement de beaucoup

dépassée.

Le tout ensemble représentait pour la

France une charge qui devait approcher

d'un milliard et demi; avec le changement
des valeurs, cela représenterait aujour-

d'hui près de trois milliards.
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Le duc de Richelieu voulait se retirer.

Arrière-neveu du ministre qui avait fondé

la grandeur de la France, il ne pouvait se

résoudre à en signer l'abaissement. Le roi,

les larmes aux yeux, le supplia de rester.

Il signa, la mort dans l'âme, comme il l'a

écrit lui-même, et porta le traité aux

Chambres. La Chambre des pairs parut

s'associer aux sentiments douloureux du

ministre. La Chambre des députés n'était

pas môme capable de comprendre cetl(^

douleur; le furieux esprit de faction qui

la dominait étouHait chez elle le patrio-

tisme.

La bourse, cette fois, fut plus française

qu'après Waterloo. La rente relomba plus

bas que durant les Cent Jours, à 52.

Le jour même du traité, les quatre

grandes puissances alliées avaient renou-

velé leurs engagements réciproques, dans

le but d'assurer le maintien du gouverne-

ment actuel de hi France et l'exclusion

perpétuelle de Napoléon et de sa famille.

Elles étaient convenues de se réunir en

congrès périodiques, afin de maintenir ce

qu'elles nommaient << l'ordre européen. »

C'est là ce que le public, chez nous, qualifia,

par erreur, de « Sainte-Alliance, » parce

qu'il confondit ce traité avec un autre

pacte récemment proposé par l'empereur

,\lexandre aux grandes puissances. Le tsar,

alors dominé par des idées religieuses

poussées jusqu'au mysticisme, avait rédigé

une pièce où les souverains déclaraient

« à la face de l'Univers » qu'ils prendraient

pour seule règle, dans leur gouvernement

intérieur et dans leurs relations internatio-

nales, les préceptes de la religion chré-

tienne et se considéreraient comme mem-

bres d'une même nation chrétienne, les

princes ne se regardant que comme les

délégués de la Providence et confessant

que la nation chrétienne n'a d'autre souve-

rain que Jésus-Christ.

Alexandre, étonné et enivré de la prodi-

gieuse fortune qu'il avait eue de triompher

du formidable génie qui avait si longtemps

dominé l'Europe, se croyait appelé à réta-

blir l'unité de la chrétienté et à faire de

l'Europe une famille. Il invita catholiques^

et protestants à s'associer à lui, représen-

tant de « l'orthodoxie grecque. » L'empe-

reur d'Autriche et le roi de Prusse signèrent

par complaisance pour lui. L'Angleterre

refusa. Le roi de France et les petits princes

adhérèrent; mais le beau rêve d'Alexandre

n'eut et ne pouvait avoir aucunes consé-

quences pratiques, et la politique des gou-

vernements n'en devint pas plus morale ni

moins égo'iste.

Les alliés remirent au gouvernement

français une note recommandant la con-

servation du régime constitutionnel. C'était

une singulière politique que de réclamer à

la fois le maintien de la Charte comme

nécessaire à la paix publique et des ven-

geances contre les hommes des Cent Jours.

Les alliés défaisaient d'une main ce qu'ils

faisaient de l'autre.

Un événement qui venait de se passer au

dehors était un sinistre présage pour les

hommes que la réaction nommait « les

conspirateurs du 20 mars. » Murât, qui

s'était réfugié en Corse, avait eu la folie de

tenter avec quelques hommes un débar-

quement sur la côte de son ancien royaume.

Enveloppé immédiatement et fait prisonnier

par les troupes du roi de Naplos restauré, il

avait été jugé sommairement et fusillé

sur place (13 octobre). Le héros de tant de

grandes journées avait fini misérablement

comme un aventurier.

La réaction -continuait à déborder parmi

nous; une commission avait été formée

pour l'épuration de l'armée
,
que l'on tra-

vaillait à reconstituer au gré des ultras. La

garde nationale était entièrement dans les

mains des favoris du comte d'Artois. La

persécution était partout. On destituait les

lilus humbles employés pour les remiihicer,
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Dévastalion du Jlus6c du Luin

sans égard à la capacité ni aux services,

par des gens qui n'avaient d'autres titres

qu'un fanatisme royaliste réel ou affecté.

On changeait le personnel de la magistra-

ture, de manière à s'assurer du zèle aveugle

des tribunaux. Tout le monde admettait que

l'inamovibilité des juges fût suspendue par

un changement de gouvernement; on ne

contestait pas le droit du gouvernement

nouveau; mais on s'indignait de l'abus qu'il

en faisait.

Les meurtres se renouvelaient dans le

Midi; il y en eut un qui dépassa tout ce

qu'on avait vu jusqu'alors; on avait d'abord

assassiné.un maréchal de Franco républi-

cain; puis un général modéré et ancien

déporté de Fructidor; cette fois, ce fut le

tour d'un émigré. Le comte de Lagarde,

ancien of/icier au service de Russie, main-

tenant commandant le département du Gard,

s'acquittait honorablement de son devoir,

d'après les instructions du duc d'Angou-

lême
,
qui était alors dans le Midi. Il fit

arrêter Trestaillons, le chef des assassins

de Nîmes, et il ordonna la réouverture des

temples protestants formés parla « Terreur

blanche ».

Une émeute éclata; des bandes forcenées

envahirent le principal temple et se jetèrent

sur les protestants. M. de Lagarde essayant

de dissiper les rassemblements, un des

bandits fit feu sur lui à bout portant et le

blessa grièvement (12 novembre).

Le gouvernement fit occuper militaire-

ment Nîmes; mais les ultras cachèrent le

meurtrier. A la cour, on prit son parti; on

prétendit qu'il n'avait fait que se défendre

contre le général! Celte étrange justifica-
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tion fut admise par le tribunal qui jugea cet

homme; on l'acquitta. Quant aux bourreaux

du général Ramel, le principal instigateur

de l'émeute organisée contre lui fut acquitté.

Deux scélérats qui l'avaient déchiré agoni-

sant dans son lit furent condamnés à quel-

ques années de prison. C'étaient les ultras

qui avaient épuré les tribunaux et dressé les

listes du jury, en sorte que les jugements

étaient connus d'avance.

Trestaillons et les autres chefs des bri-

gands du Gard ne furent pas même mis en

jugement; aucun témoin à charge n'eût

osé se présenter contre eux sous les poi-

gnards. Les tribunaux condamnaient non

les bourreaux, mais les victimes, des gens

qui avaient fait quelques tentatives pour

résister aux bandes des ultras.

Un procès solennel fixait en ce moment

l'attention de l'Europe entière. Le maréchal

Ney, qui s'était caché dans un château

d'Auvergne , s'était laissé découvrir et

arrêter par suite d'une imprudence. Le roi,

dit-on, à cette nouvelle, s'était écrié : « Il

nous fait plus de mal aujourd'hui en se

laissant prendre, qu'il ne nous en a fait au

13 mars! »

Le maréchal fut amené à Paris. Un con-

seil de guerre, composé de maréchaux et

de généraux, fut constitué pour juger l'il-

lustre prisonnier. Moncey devait le présider,

comme doyen des maréchaux. Moncey re-

fusa, en adressant au roi une lettre qui sera

son éternel honneur. Ce vieux soldat gar-

dait en 1815 l'âme de 92.

« Sire,... l'échafaud ne fit jamais des

amis. Croit-on que la mort soit si redoutable

pour ceux qui la bravèrent si souvent!...

Sont-ce les alliés qui exigent que la France

immole ses citoyens les plus illustres?

Veulent-ils donc vous rendre odieux à vos

sujets en faisant tomber les têtes de ceux

dont ils ne peuvent prononcer le nom sans

rappeler leurs humiliations?... Quoi! moi,

j'enverrais à la mort celui qui, àlaBérézina,

sauva les débris de l'armée ! celui à qui

tant de Français doivent la vie!... Non,

Sire. S'il ne m'est pas permis de sauver

mon pays ni ma propre existence, je sau-

verai du moins l'honneur... J'ai trop vécu,

puisque je survis à la gloire de ma patrie ! »

Cette noble lettre indiquait que Moncey

était préparé à tout, même à s'asseoir sur

le banc des accusés, à côté de Ney. Son

« existence » ne fut pas menacée; mais une

ordonnance du roi le destitua de son inamo-

vible dignité de maréchal et le condamna

sans jugement à trois mois d'emprisonne-

ment.

Après une longue instruction, Ney com-

parut, le 10 novembre, devant le conseil de

guerre , composé de sept chefs mihtaires

dont cinq avaient figuré, comme lui, dans

l'armée impériale des Cent Jours. Les avo-

cats qui défendaient le maréchal Ney décli-

nèrent la compétence du conseil et récla-

mèrent pour l'accusé la juridiction de la

Chambre des pairs. Le conseil de guerre

se déclara incompétent.

Ce fut un grand malheur : les défenseurs

de Ney avaient eu bien tort de repousser la

juridiction du conseil de guerre. Jamais

Jourdan , Masséna , Augereau, Mortier,

n'eussent condamné à mort leur vaillant

compagnon d'armes. Le lendemain, le chef

du ministère, le duc de Richelieu, saisit du

jugement la Chambre des pairs par un dis-

cours étrange, où il requit la Chambre d'a-

gir au nom de la France « et même au nom
de l'Europe! »

De telles paroles étaient inconcevables de

la part d'un homme qui avait le cœur fran-

çais : ce discours avait été écrit par l'effer-

vescent et emporté Laîné ;
mais M. de Ri-

clielieu se l'était approprié sans réflexion,

et s'en repentit trop tard.

Ney revendiqua le bénéfice de la capitu-

lation de Paris, qui avait garanti les per-

sonnes et les propriétés. 11 requit Wellington

et Bluchor do faire respecter l'engagement
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qu'ils avaient pris au nom de leurs souve-

rains.

Wellington répondit que la capitulation

avait été une convention purement mili-

taire, interdisant aux armées alliées toutes

mesures de rigueur envers les personnes

qui se trouvaient dans Paris, mais qu'elle

ne liait en aucune façon le gouvernement

du roi de France. Il refusa à la maréchale

Ney toute intervention en faveur de son

mari. Quant à Blucher, il n'était plus à

Paris.

La capitulation stipulait que les « habi-

tants et en général tous les individus se

trouvant dans la capitale ne pourraient être

inquiétés en rien relativement aux fonctions

qu'ils auraient occupées, à leur conduite et

à leurs opinions politiques. » Où jamais

a-t-on vu, dans une convention purement

militaire pour l'occupation d'une place, in-

troduire des stipulations relatives aux opi-

nions et aux actes politiques ? Il est bien

certain que ni Wellington ni Blucher n'a-

vaient dit aux négociateurs français un seul

mot qui pût faire croire qu'ils entendaient

seulement ne pas exercer pour leur compte

de poursuites politiques dans Paris. Ils

avaient refusé nettement de s'engager sur

la question de la conservation du Musée du

Louvre et avaient, au contraire, évité tout

ce qui eût pu éveiller une inquiétude quant

aux personnes.

Des généraux français , inférieurs en

stricte moralité à Wellington et capables

d'actes désordonnés qu'il n'eût jamais com-

mis, se fussent fait tuer plutôt que de laisser

envoyer au supplice un brave ennemi avec

lequel ils avaient contracté la confraternité

chevaleresque du champ de bataille. Wel-
lingt(jn,lui, vit avec indifférence périr de la

mort des criminels son valeureux adver-

saire do tant de combats. Attaché au devoir

étroit, inaccessible à tout mouvement de

cœur, aussi incapable de générosité que de

faiblesse, cet homme, si froidement intré-

pide, était absolument étranger aux qualités

comme aux défauts des héros.

Le procès s'ouvrit, le 21 novembre,

devant la Chambre des pairs. Des princes,

des généraux , des diplomates étrangers
,

parmi eux Metternich , étaient là comme
pour réclamer le sang du vaincu. Le pro-

cureur général Bellart montra une violence

odieuse. L'accusé fut d'une entière sincé-

rité dans ses réponses. Les dépositions des

témoins donnèrent lieu aux incidents les

plus émouvants. Le général qui avait déserté

à l'ennemi le matin de la journée de Ligny,

Bourmont, mit le comble à son ignominie par

son attitude devant Ney, son ancien chef.

Il accusa Ney d'avoir combiné longtemps

d'avance cette << défection » du 13 mars

,

qu'il savait mieux que personne avoir été

un entraînement subit ; car il y était, et il

avait participé à tous les actes de Ney. Le

maréchal fut magnifique d'indignation; il

écrasa le délateur, qui, de témoin, sembla

un moment devenu l'accusé.

La déposition du maréchal Davout fut de

grande importance; il déclara qu'il avait

chargé, au nom de la Commission execu-

tive, les négociateurs français de rompre les

conférences, si la sûreté des personnes et

des propriétés n'était garantie sans restric-

tion aucune. « Dans ce cas , ajouta-t-il,

j'aurais livré bataille à la tête de cent mille

hommes. »

Les deux négociateurs qui avaient signé

la capitulation, le général Guilleminot et

l'ancien préfet de Paris, M. de Bondy, con-

firmèrent les paroles de Davout.

Cette triple déposition était une réplique

à l'équivoque de Wellington. Un personnage

qui devait figurer assez longtemps dans

notre histoire politique joua dans cotte

occasion un triste rôle. C'était M. Mole,

haut fonctionnaire de l'Empire rallié à la

Restauration en 1814, puis revenu à l'Em-

pire durant les Cent Jours, maintenant tra-

vaillant à se faire pardonner les Cent Jours
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par son zèle royaliste, et réservé à être

plus tard chef d'un ministère après la chute

de la Restauration. Il fit décider par la

Chambre des Pairs qu'on ne permettrait pas

à la défense de faire valoir en faveur de

l'accusé la capitulation de Paris.

Ney se leva : « Je suis accusé, dit-il,

coniro la foi des traités, et l'on ne veut pas

Victor de Broglic,

que je les invoque; j'en appelle à l'Europe

et à la postérité ! »

Puis il imposa silence à ses avocats.

Cent cinquante -neuf voix sur cent-

soixante et une déclarèrent l'accusé cou-

pable. Lanjuinais s'abstint, repoussant le

procès en lui-racme, comme violant la capi-

tulation de Paris. Le duc Victor de Brog-lie

vota l'acquittement. C'était un courageux

début dans la vie politique. Le duc de

Broglie était le petit-lîls du maréchal de

Broglie, un des plus violents ennemis de la

Révolution, et le fils du général Victor de

Broglie, ami de La Fayette et membre du

côté gauche de la Constituante, qui, s'étant

prononcé contre le 10 Août et n'ayant pas

voulu émigrer, fut condamné à mort par le

Tribunal révolutionnaire. En marchant à la

mort, il avait recommandé à son jeune fils

de rester fidèle à la liberté.

Sur l'application de la peine contre le

maréchal Ney, dix-sept pairs votèrent la

déportation; cinq s'abstinrent; cent trente-

neuf votèrent la mort, parmi lesquels cinq

maréchaux, entraînés par le torrent de la

réaction. Il est douloureux de voir dans cette

liste le nom du vieux Kellermann de Valmy.

Quelques pairs, entre lesquels le maré-

chal Marmont, avaient demandé qu'on

appelât sur le condamné la clémence royale.

L'excellent maréchal Mac-Donald, qui n'avait

point participé au jugement, avait écrit à

Louis XVIII dans le même but. Le roi se

crut obligé d'être inflexible. L'exaltniion

sanguinaire des ultras, à la cour et partout,

était sans bornes. On cite des propos de

femmes du grand monde qui rappelaient

le langage des « fui'ies de la guillotine. »

Le condamné ne fut pas conduit au lieu

accoutumé des exécutions militaires, à la

plaine de Grenelle : on craignait quelque

agitation populaire; on le mena, du Luxem-

bourg où il était gardé, dans l'avenue de

l'Observatoire. Un peloton de vétérans l'y

attendait, là où s'élève aujourd'hui sa statue.

Le maréchal s'écria : « Je proteste devant

ma patrie contre le jugement qui me con-

damne; j'en appelle à la postérité et à Dieu!

Vive la France ! »

Puis, portant la main à sa poitrine, il cria

d'une voix aussi forte que lorsqu'il com-

mandait la charge : « Soldats, droit au

cœur! »

L'oflicier qui commandait le peloton,

éperdu, glacé d'horreur, n'eut pas la force

d'ordonner le feu. Un homme de cour,

colonel d'étal-major, prit sa place. Le ma-
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rcchal tomba criblé do balles (7 décembre

1815).

L'appel de Ney à la postérité a été

entendu. La France n'a point pardonné le

meurtre de ce héros.

La fureur réactionnaire de la Chambre

des députés allait toujours croissant. Elle

avait accueilli diverses propositions de

proscriptions par vastes catégories. Leurs

auteurs les qualifiaient ironiquement de

projets d'amnistie; de cette amnistie, ils

exceptaient tous ceux qui avaient pris une

part quelconque aux affaires publiques. Le

gouvernement effrayé tacha de modérer la

Chambre, en présentant à son tour un

projet d'amnistie n'excluant que les per-

sonnes désignées nominativement par l'or-

donnance du 24 juillet et celles contre les-

quelles des poursuites étaient commencées.

La majorité se déchaîna contre ce qu'elle

nommait la « faiblesse du gouvernement. »

Un incident porta au comble sa colère.

Après la tête d'un maréchal, il lui fallait

maintenant, pour l'exemple, celle d'un haut

fonctionnaire civil. Le directeur général des

postes pendant les Cent Jours, Lavalette,

avait été condamné à mort; il n'excitait

aucune haine personnelle, et bien dos gens

s'intéressaient à lui. MM. de Richelieu et

Decazes suggérèrent de faire demander sa

grâce par la duchesse d'Angoulême; la

duchesse y eût consenti; mais les farouches

ultras qui l'entouraient l'en détournèrent

L'échafaud allait se dresser, au regret du

roi lui-même ; madame de Lavalette , une

nuit, parvint à faire évader son mari sous

des habits de femme. L'exaspération des

ultras devint un vrai délire; le ministère fui

343
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attaqué violemment dans la Chambre comme

complice de l'évasion. De grandes dames du

faubourg Saint Germain vociféraient et ges-

ticulaient dans les tribunes avec une frénésie

qui fit dire que « les brodeuses de 1815 re-

nouvelaient les tricoteuses de 93. »

L'anxiété était extrême dans le pays ,

opprimé par une minorité furieuse. La

rente, qui s'était un peu relevée, retomba

de nouveau. Les assauts donnés au minis-

tère ne s'arrêtèrent que devant la crainte

d'une dissolution qu'on fit entrevoir à la

Chambre; mais les ultras persistèrent à

opposer leurs catégories de proscrits au

projet du gouvernement. Des hommes qui

commençaient à occuper la tribune de la

Chambre avec éclat, Royer-CoUard, philo-

sophe à la haute pensée, à la parole impé-

rieuse et axiomatique , de Serre, orateur

chaleureux et entraînant , et aussi l'ex-

rainistre Pasquier, prudent et avisé, effrayé

des folies qui débordaient, soutinrent le

gouvernement avec vigueur et habileté. Ils

l'aidèrent à faire rejeter à grand'peine les

proscriptions par catégories et le rétablis-

sement de la confiscation; mais le bannis-

sement des « régicides, » des anciens con-

ventionnels qui avaient voté la mort de

Louis XVI, fut voté malgré le roi lui-même,

qui ne voulait pas revenir sur ses engage-

ments de 1814 (6 janvier 1816).

Le gouvernement
,
pour consoler les

ultras de n'avoir pas obtenu les proscriptions

en grand, bannit de la France les 38 per-

sonnes qui avaient été internées d'après

l'ordonnance du 24 juillet. Beaucoup d'hom-

mes célèbres dans la guerre et dans la

politique, vétérans de la Révolution, géné-

raux ou ministres de l'Empire, furent ainsi

jetés hors de leur patrie : Carnot, Sieyès,

Cambon et Barère, qui avaient reparu

dans la Chambre des Cent-Jours, Merlin de

Douay, le peintre David, Thuriot, le prési-

dent du 9 Thermidor, Cambacérès, Maret

(duc de Bassano), Savary (duc de Rovigo)

et, avec eux, Fouché, pris enfin dans ses

propres pièges et joué misérablement à son

tour après avoir joué tout le monde; les

maréchaux Soult et Grouchy, les généraux

Clauzel, Drouetd'Erlon, Vandamme, Excel-

mans, Mouton (comte de Lobau), etc. Carnot

et bon nombre de ses compagnons d'infor- »

tune devaient mourir dans l'exil. 1

Beaucoup d'autres personnes notables

s'exilèrent en outre volontairement, ou sous

les menaces de la police. Un grand nombre,

entre lesquels plusieurs généraux, étaient

dans les prisons ; une série de procès mi-

litaires eut lieu pendant les premiers mois

de 1816 ; les conseils de guerre ne s'asso-

cièrent pas complètement aux passions des

ultras ; ils acquittèrent le général Drouot, un

deshommes les plusrespectables de l'armée,

et le général Cambronne, si renommé pour

son héroïsme à Waterloo. Le général

Debelle, condamné pour avoir combattu le

duc d'Angoulême dans le Midi, fut gracié

sur la demande de ce prince, qui ne s'as-

sociait point aux fureurs des ultras. Un seul

de ces procès rappela les horreurs de celui

des frères Faucher. Ce même gouverneur

de Bordeaux qui avait eu alors une conduite

si odieuse, le comte de Viomesnil, com-

mandait maintenant à Rennes. On y tradui-

sit devant un conseil de guerre le général

Travot. Viomesnil essaya d'exercer sur le

barreau de Rennes la même terreur que

sur celui de Bordeaux. Il chassa de la ville

et du pays un jurisconsulte qui avait

accepté d'être le défenseur de l'accusé. Le

barreau de Rennes restait fidèle à ses

souvenirs de 89 ; trois avocats pour un se

présentèrent, et treize de leurs confrères,

quatre professeurs de droit en tête, signè-

rent avec eux une consultation en faveur

de Travot.

Le général Travot avait commandé deux

fois dans la Vendée, en 93 et dans les Cent-

Jours ; il s'y était signalé par son humanité.

Leprésid(Mit du conseil appelé à le juger
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étLiit tin certain Canuel, qui, lui aussi, avait

fait autrefois la guerre dans la Vendée,

mais comme camarade de Rossignol et de

Ronsin, qui l'avaient fait général. Mis à

l'écart sous le Directoire et sous l'Empire,

il s'était bruyamment rallié, en 1814, aux

ultras. L'acte d'accusation fut un modèle de

cynisme ; on ne pouvait accuser Travot de

violence : on l'accusa de sa modération

même, qui avait été, disait-on, « une arme

redoutable entre ses mains ; la clémence

même fut un de ses moyens de succès 1 »

Travot fut condamné à mort, et ses trois

avocats furent arrêtés, à l'instigation de

Canuel. L'indignation publique fut telle

qu'on n'osa exécuter la sentence. Le roi

commua la peine en 20 années de déten-

tion. L'on enferma Travot au fort de Ham.

Il y perdit la raison.

Sauf à Rennes, les conseils de guerre

témoignaient une modération relative, les

cours prévôtales, les jurys triés, les tribu-

naux ordinaires, étant bien pires. Les con-

damnations iniques à des peines graves,

exils, emprisonnements, travaux forcés, se

multipliaient sous la pression des comi-

tés roj'alistes, qui avaient pris en sens in-

verse le rôle des comités révolutionnaires

de 93 et 04.

On poursuivait avec frénésie les choses

ainsi que les hommes. Des scènes extrava-

gantes et scandaleuses avaient lieu dans

les villes. Des bandes d'ultras brûlaient le

drapeau tricolore sur les places publi-

ques. A Orléans, le 22 février 1816, on

dressa sur la place du Martroi un bûcher

oil l'on entassa des tableaux, des livres,

des bustes, des insignes de l'époque impé-

riale, surmontés d'un grand portrait de

Napoléon ; le préfet, le premier président

et le maire y mirent le feu
;
puis toutes les

autorités, y compris la Cour royale en

robes rouges, dansèrent en rond avec la

foule autour du bûcher.

Ceci n'était que ridicule ; il y eut à Paris

un fait odieux. Les principaux meneurs dos

ultras se réunirent en un banquet au Palais-

Royal, le jour anniversaire, non pas de

l'entrée du roi, mais de l'entrée des armées

ennemies dans Paris. Ils renouvelèrent du-

rant plusieurs années cette fête impie.

Le gouvernement prit sa part de ces

scandales, en ordonnant qu'une statue se-

rait érigée à Pichegru. Qu'un pareil outrage

à la conscience publique et à la morale de

tous les temps ait été possible, lorsqu'un

homme d'un caractère honorable tel que

le duc de Richelieu présidait le conseil des

ministres, cela dit tout sur cette époque de

honte et de démence.

La réaction frappait partout ; une ordon-

nance royale du 21 mars « réorganisa » les

diverses classes de l'Institut, en leur rendant

l'ancien nom d'Académies, et en expulsa

un grand nombre de membres, dont plu-

sieurs des plus illustres : Carnot, Monge,

Grégoire, Lakanal, Garât, Sieyès, le grand

peintre David. Par un étrange retour dos

choses, le plus habile et le plus ardent ad-

versaire de la Révolution dans la grande

Constituante, le cardinal Maury, lut exclu

comme bonapartiste par la contre-révolu-

tion triomphante.

L'École polytechnique fut licenciôo.

L'Université fut envahie parle clergé, dont

les membres remplacèrent par centaines

les fonctionnaires et les professeurs desti-

tués. L'instruction primaire fut placée sous

la direction des curés, et les communes
eurent charge d'établir les écoles sans

aucune assistance de TKtat ; elles s'en

acquittèrent très-mal ou point du tout dans

les campagnes.

Le peu qu'on reconstituait de troupes

était entièrement livré aux ultras par leur

servile instrument, le duc de Feltre. Pen-

dant ce temps, on formait à grands frais

six régiments suisses. Quant à l'armée de

mer, on créait pour elle un collège de

marine; mais on l'iUablissait à .-Xngoulomo,
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sur une montagne à quarante lieues de

la mer, attendu que le duc d'Angoulême

portait le titra de grand-amiral.

La Chambre des députés, instigatrice de

toutes les mesures contre-révolutionnaires,

était elle-même sous l'influence d'un groupe

particulier, la Congrégation, association

fondée vers la fin de la République par

un ancien Jésuite, sur le modèle des affilia-

lions laïques que les Jésuites avaient tou-

jours attachées à leur Société. Elle se réu-

nissait dans l'ancien séminaire des Missions

étrangères, rue du Bac. La Congrégation,

après avoir fait une opposition sourde à

l'Empire durant les démêlés de Napoléon

et de Pie VII, avait pris l'essor depuis la

Restauration ; elle était maintenant comme
le Comité directeur de la « Chambre in-

trouvable. »

A côté de cette association laïque, une

association ecclésiastique déploj'ait une

extrême activité : c'était l'Institut des mis-

sions de France, qui lançait des mission-

naires dans les départements, afin d'y ra-

nimer le zèle catholique. Les missionnaires

prêchaient avec une passion et dans un

langage qui rappelaient le temps de la Li-

gue ; ils excitaient une vive agitation autour

d'eux ; ils faisaient planter sur les places

publiques de grandes croix, aux pieds des-

quelles on brûlait les œuvres de Voltaire

et de Rousseau.

La Congrégation poussait ses adeptes à

présenter à la Chambre une foule de pro-

positions contre nos lois civiles ; ils pré-

tendaient faire reconstituer les biens-

fonds du clergé, et lui livrer le monopole

de l'enseignement.

La Congrégation eut une première vic-

toire, l'abolition du divorce, votée sans

débats par la Chambre des députés et rati-

fiée par la pairie et par le roi. La première

loi du divorce, sous la République, avait

fort relâché les liens de la famille ; le Code

civil avait déjà sérieusement limité la fa-

culté de dissoudre le mariage ; on pouvait

réduire cette faculté à des exceptions rigou-

reusement déterminées ; on pouvait la trai-

ter comme un mal nécessaire pour éviter

de plus grands maux et pour ne pas écra-

ser, dans certains cas extrêmes, les exis-

tences privées au profit d'une idée sociale

abstraite. Mais les hommes de 1815 ne cher-

chaient pas, en philosophes et en législa-

teurs, la solution la meilleure pour l'individu

et pour la société ; ils ne visaient qu'à une

satisfaction de parti et de secte. Le protes-

tantisme admet dans une certaine mesure

le divorce
;
quoique le catholicisme le pros-

crive en principe, les papes ont plus d'une

fois dissous des mariages royaux et impé-

riaux. Les Chambres do 1815 ne daignèrent

pas examiner si la séparation de corps

qu'elles substituèrent au divorce n'est
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pas plus dangereuse pour la morale et pour

la société.

La Chambre des pairs ne suivit pas celle

des députés jusqu'au bout. Les députés

votèrent la remise au clergé des registres

de l'état civil ; les pairs ne la votèrent pas.

Les députés votèrent l'autorisation au

clergé, dans chaque diocèse, de recevoir

toutes donations en biens meubles et im-

meubles. La Chambre des pairs y mit

cette importante restriction : que chaque

donation devrait être autorisée par le

roi.

Un grand débat eut lieu sur un projet de

loi électorale présenté par le gouverne-

ment. C'était un système d'élections à deux

degrés, combiné de façon à les mettre dans

les mains du pouvoir. La Chambre devait

être renouvelée partiellement, un cinf[uième

chaque année.

Le projet fut mal accueilli du public, qui

le repoussait comme anti-libéral, et de la

Cliambre, qui ne voulait point de renouvel-

lement partiel, parce qu'elle prétendait avoir

cinq ans devant elle pour faire la contre-

révolution. M. de Villèle, personnage froid

et réfléchi, qui prenait quelque ascendant

sur les fougueux ultras de la Chambre, fut

le rapporteur de la commission nommée
pour examiner le projet de loi et opposa

au système du renouvellement partiel celui

du renouvellement intégral. La Charte éta-

blissait un cens électoral de 300 francs. M. de

Villèle proposa des électeurs de premier

degré à 50 francs, qui choisiraient les élec-

teurs de second degré parmi les censitaires

à 300 francs. Les députés seraient choisis

parmi les censitaires à 1,000 francs.

Ce projet des ultras était plus libéral et

moins anti-démocratique que celui du gou-

vernement, ce qui tenait à leurs illusions

sur les dispositions du pays à leur égard.

Les débats offrirent un singulier spectacle :

ce furent les modérés, ceux qui étaient au

moins relativement libéraux, les de Serre,

les Pasquier, les Royer-Collard, qui com-

battirent les principes du gouvernement

représentatif au nom des principes monar-

chiques, tandis que les ultras revendi-

quaient les droits de la représentation na-

tionale.

C'est que ceux-ci entendaient se servir

de la puissance représentative, qu'ils avaient

Le duc de Berry.

usurpée par surprise, pour détruire la so-

ciété civile de 89, pendant que les autres

cherchaient dans la royauté même un

moyen de défense contre l'ancien régime.

Les ultras, du reste, s'effrayèrent bien vite

d'avoir été trop démocrates et firent modi-

fier le projet de M. de Villèle par l'adjonc-

tion des plus forts imposés aux électeurs à

300 francs, plus, d'un certain nombre

d'électeurs nommés par le roi. Contraire-

ment à l'opinion de M. de Villèle, ils déci-

dèrent que les députés ne recevraient paa
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d'indemnité. Le projet ainsi amendé abou-

tissait à une organisation aristocratico-

monarchique (6 mars 1816). Le gouverne-

ment le transmit à la Chambre des pairs

dans une forme indiquant qu'il en souhai-

tait le rejet.

La discussion du budget fut pareillement

l'occasion d'une lutte entre le gouverne-

ment et la majorité.

Il y avait deux questions principales en

matière de finances : celle qui regardait

l'industrie et le commerce ; celle qui concer-

nait la dette publique. Sur le premier point,

la Chambre adhéra au régime protecteur,

ou plutôt prohibitif, proposé par le minis-

tère. Pour augmenter le revenu public, on

mit des taxes sur les objets fabriqués et

sur les transports, en même temps qu'on

augmentait les contributions indirectes
;

pour indemniser les fabricants, on prohiba

une grande partie des produits industriels

de l'étranger, et l'on mit de gros droits sur

ceux qu'on ne prohibait pas. Ce régime

n'était que temporaire dans la pensée de

ceux qui le proposaient ; mais il devait

peser sur la France durant une longue suite

d'années.

Le second point, l'extinction de la dette

exigible, fut l'objet d'un très-vif débat. Cette

dette exigible consistait en créances anté-

rieures à 1814, auxquelles il fallait ajouter

le déficit considérable de 1814 et de 1815.

Il y avait enfin à rembourser les 100 mil-

lions d'emprunt forcé sur les aisés. Le

gouvernement proposait d'opérer ce rem-

boursement en augmentant de moitié les

contributions directes et de liquider la dette

exigible par des ventes de forêts nationales

et communales.

Les ultras se déchaînèrent contre ce

projet ; ils ne voulaient point qu'on touchât

aux forêts, parce qu'elles provenaient en

partie des biens du clergé ou des biens

d'émigrés, et qu'ils espéraient remettre la

main dessus. A la liquidation projetée par

le gouvernement, ils eussent préféré une

banqueroute déguisée sous la forme d'un

remboursement qu'on opérerait au moyen

d'une émission de rentes. On eût imposé

ces rentes au pair aux créanciers de l'État,

et, comme la rente était extrêmement bas,

pour une créance de 100 francs, ils n'eus-

sent reçu que 50 et quelques francs.

Le ministère ne voulut pas manquer

ainsi à la foi publique; mais il abandonna

son plan de liquidation. Il y substitua des

expédients qui augmentaient la dette an-

nuelle de l'État. Il rendit aux communes et

aux émigrés une certaine quantité de biens-

fonds qui étaient dans le domaine national.

Les charges des classes commerçantes et

industrielles furent augmentées par le dou-

blement des patentes et par des droits sur

les transactions commerciales.

Le 3 avril, le projet de loi électorale voté

par les députés fut rejeté par les pairs. L'ir-

ritation fut vive parmi les ultras. Ils accueil-

lirent fort mal un projet proviso'ire présenté

parle gouvernement pour suppléer à la loi

repoussée. La majorité de la Chambre s'in-

surgea contre son président. Laine, qui ne

s'était que trop associé aux passions roya-

listes, mais qui souhaitait qu'on s'entendît

avec le gouvernement. Le ministre de l'in-

térieur Vaublanc se tourna contre le minis-

tère et se déclara pour le renouvellement

intégral de la Chambre, repoussé par le

projet du gouvernement. La Chambre vota

le renouvellement intégral. Le gouverne-

ment n'envoya pas à la Chambre des pairs

le projet voté par les députés.

Les ultras poussèrent leur pointe sur la

question ecclésiastique; ils proposèrent

d'assurer au clergé 42 millions de rentes

perpétuelles inscrites au Grand-Li'vre.plus,

de lui rendre ce qui restait de biens d'Église

entre les mains de l'État. M. de Serre et

plusieurs autres orateurs, parmi lesquels

on remarqua M. Beugnot, qui ne s'était

coint montré jusque-là un ami de la Révo-
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lutioii, revendiquèi'eiit les Principes de 89

en ce qui regardait les biens ecclésias-

tiques. La majorité vota la proposition des

ultras; mais, les modérés s'étant retirés en

masse et beaucoup de députés étant absents,

la Chambre n'eut pas le nombre réglemen-

taire pour que le vote fût valable (24 avril).

Le lendemain, la majorité se retrouva en

nombre pour voter la restitution au clergé

des biens non vendus. Le gouvernement fit

savoir qu'il n'enverrait pas le projet à la

Chambre des pairs et déclara la session

close (29 avril). Quelques jours après, Vau-

blanc fut remplacé au ministère de l'inté-

rieur par Laine. Le roi était fort dégoûté

des ultras et de l'entourage du comte d'Ar-

tois. Son favori , le ministre de la police

Decazes, l'excitait à réagir contre la réac-

tion.

Ce mouvement fut bien malheureusement

suspendu par une entreprise insensée qui

venait du côté opposé aux ultras. Un légiste

dauphinois, nommé Didier, esprit inquiet,

ardent et variable, tour à tour révolution-

naire, royaliste, bonapartiste, puis revenu

à la royauté et mécontent de n'avoir pas

été appelé par elle à une haute position,

s'avisa de conspirer en faveur du duc d'Or-

léans sans le consulter. Les mécontents

étaient nombreux en Dauphiné : Didier

était très-actif; il se mit en rapport avec

nombre d'anciens militaires et travailla, non

sans succès, à remuer les campagnes, mais

en cachant son vrai but : il avait reconnu

que le nom du duc d'Orléans ne produirait

aucun effet, et il parlait de Napoléon II.

Il forma le dessein de s'emparer de Gre-

noble, en jetant sur la ville des bandes de

paysans que seconderait un mouvement à

l'intérieur. Les autorités eurent vent du

complot : les chefs des conjurés de la ville

furent arrêtés ou s'enfuirent quelque*

heures avant le moment fixé pour l'attaque.

Les petites bandes formées dans les villages

de la montagne ne s'en présentèrent pas

moins à l'entrée de Grenoble la nuit sui-

vante; mais, reçues à coups de fusil là où

elles comptaient trouver leurs amis maîtres

des portes, elles se dispersèrent presque

sans résistance (4-5 mai 1816).

Cette échauffourée n'avait coûté la vie

qu'à six insurgés et pas à un seul soldat.

Les chefs militaires du département, le gé-

néral Donnadieu et le colonel Vautré, la

transformèrent dans leurs rapports au gou-

vernement en une formidable insurrection

dont on n'était venu à bout qu'après un long

et sanglant combat. La conspiration, pré-

tendait Donnadieu, avait de vastes ramifica-

tions à Lyon, dans les départements et à

Paris même. Ces dépêches mensongères

causèrent dans le ministère une vraie pa-

nique. Les minisires donnèrent sur-le-.-hamp

« un pouvoir discrétionnaire » aux auto-

rités civiles et militaires de Grenoble.

Le général Donnadieu , ultra forcené

comme il avait été jadis fougueux révolu-

tionnaire, et le préfet Montlivault, capable de

tout pour se maintenir et pour avancer,

firent un efl'royable abus de l'arbitraire dont

on les armait; ils publièrent des arrêtés

où il n'était question que de mort à chaque

ligne : la mort pour qui recèlera et ne dé-

noncera pas un insurgé; la mort pour ([ui ne

livrera pas ses armes. Deux prisonniers

condamnés par la cour prévôtale avaient

été exécutés dès le 8 mai. Le conseil de

guerre , substitué à la cour prévôtale, en

condamna vingt et un autres. Mais les

charges étaient tellement nulles sur plu-

sieurs, que ce conseil, quoique présidé par

le sanguinaire colonel Vautré, en recom-

manda cinq à la clémence du roi. Quatorze

furent envoj'és au supplice le 10 mai. Un

sursis fut accordé pour deux, dont 1 inno-

cence paraissait évidente sur informations

nouvelles.

Les sanglantes exécutions des 8 et 10 mai

causèrent une telle répulsion dans le pays,

que Donnadieu lui-même s'en inquiéta et
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qu'il écrivit au ministre de la guerre qu'il

était temps d'arrêter l'effusion du sang. Sa

lettre arriva trop tard. Le gouvernement

avait déjà prononcé sur les recours en

grâce : le duc de Richelieu et le nouveau

ministre de l'int.'i-icur. Laine, avaient été

I.ajilaee.

d'avis de les accueillir; mais, cette fois,

l'homme du roi, le ministre de la police

Decazes, fut du côté des ultras. C'était un

homme d'esprit et de sagacité, habituelle-

ment opposé aux violences, et par tempé-

ramment et par bon sens: il associait volon-

tiers son intérêt propre à l'intérêt public;

mais c'était avant tout un ambitieux : il se

sentait ébranlé par l'événement qu'exploitait

auprès de Louis XVIII le parti du comte

d'Artois, et il voulut donner des gages. La

rigueur l'emporta dans le conseil des mi-

nistres. Le télégraphe transmit l'ordre d'exé-

cuter les condamnés pour lesquels avaient

intercédé les tribunaux d'e.vcepùon eux-

mêmes, la cour prcvùlale et le conseil de

gucri-c.

Huit nouvelles victimes furent donc en-

voyées à la mort, dont deux, comme nous

lavons dit, avaient été reconnues inno-

centes. Une autre n'avait que seize ans.

Celui-ci ne fut d'abord que blessé ; il fallut

tirer trois fois sur lui pour l'achever!

(15-16 mai.)

Cet incident sinistre a laissé une tache

ineffaçable sur le nom du ministre, qui en

porte la principale responsabilité.

Le conspirateur dont la témérité avait

causé de tels malheurs, Didier, s'était ré-

fugié en Savoie : il y fut découvert et livré

par les autorités sardes ; il fut guillotiné,

le 10 juin, à Grenoble.

Le 17 juin, de grandes fêtes célébrèrent

à Paris le mariage du second des neveux

du roi, le duc de Berry, avec une jeune

princesse de la branche des Bourbons de

Naples, petite-fille du roi Ferdinand et de

la trop fameuse Caroline d'Autriche. C'était

pour aboutir à cette alliance sans valeur

politique que le gouvernement de la Res-

tauration, en 1814, avait refusé la main

d'une sœur de l'empereur de Russie.

A cette occasion, le roi créa quatre maré-

chaux de France : deux d'entre eux étaient

le ministre Clarke, général sans titres mi-

litaires, persécuteur acharné de l'ancienne

armée, et rémigré Viomesnil, à qui l'on

semblait payer le sang des frères Faucher!

Les fêtes du mariage furent données

entre deux séries d'exécutions. Les procès

de généraux reprenaient ce caractère san-

glant que l'acquittement de Drouot et de

Cambronne avait semblé devoir leur enlever

désormais. Le général Charlon avait été

exécuté le 22 mai, quoique recommandé

par le conseil de guerre à la clémence

royale. Une odieuse affaire succéda à son

procès. Après Waterloo, un certain colonel

Cordon, qui avait déserté à l'ennemi comme
l'ourmont , durant la journée de Ligny

,

s'était introduit dans la place de Condé, où

1 commandait lo gén(Mal Boiiuairc, pour on
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l'I.inl^iUon d'uni; croU de .Mis-h

prendre le commandement au nom du roi.

Les soldats avaient reconnu, saisi et fusillé

le traître. Le général Bonnaire fut traduit

pour ce fait devant un conseil de guerre. Il

fut prouvé que le général n'avait été abso-

lument pour rien dans la mort de Gordon.

Le conseil de guerre, composé d'émigrés,

ne l'en condamna pas moins à la déportation

et à la dégradation militaire. Ce vieux sol-

dat, plein d'honneur et couvert de blessures.

subit, sur la place Vendôme, ce supplice

pour lui pire que la mort (29 juin). Il -jn

mourut de chagrin.

Le 27 juillet, fut exécuté, à Lyon, un

militaire de grand mérite, le général Mouton

Duvernet. Il avait montré, pendant les Cent

Jours, beaucoup de modération et d'huma-

nité, et avait protégé les royalistes contre

l'irritation populaire. Son seul crime était

de s'être rallié à Napoléon quelques jours

34*
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avant le 20 mars. Les autorités civiles de

Lyon et des villes voisines avaient déposé

en sa faveur : le maréchal Mortier demanda

sa grâce au roi; sa femme alla se jeter aux

genoux de Louis XVIII; tout fut inutile.

Le jour de l'exécution du général Mouton-

Duvernet, trois personnes subirent à Paris

la peine des parricides, pour un complot

ridicule où un agent provocateur avait

proposé, dans un cabaret, de faire sauter

les Tuileries. Cette peine, effacée depuis de

notre code criminel , consistait dans la

décapitation , après que le bourreau avait

tranché le poing au condamné.

D'autres exécutions se succédèrent dans

la Sarthe, dans l'Aude, dans l'Hérault, dans

le Gard, pour des motifs iniques ou futiles,

tels que de prétendus complots de prison,

tandis que, dans ces mêmes départements,

les assassins de 1815 étalaient leur impu-

nité triomphante.

Les emprisonnements , les exils arbi-

traires , les condamnations à des peines

graves se multipliaient de nouveau. La ter-

reur régularisée remplaçait les massacres

de l'année précédente. Un historien qu'on

ne saurait soupçonner d'exagération, M. de

Viel-Gastel, rapporte, dans son Histoire de

la Restaiiriition, qu'il s'était formé, « comme
aux plus mauvais temps de l'Empire romain,

une classe de délateurs de profession. »

Les personnes les plus inoffensives étaient

enveloppées dans un système de dénoncia-

tions organisé au profit de toutes les cupi-

dités et de toutes les haines. Le gouverne-

ment finit par être obligé de sévir contre

les misérables qui le trompaient et l'avi-

lissaient.

Le roi s'effrayait de nouveau en voyant

où on l'entraînait. Malgré les gages san-

glants que le gouvernement venait de

donner aux ultras, il n'était pas au fond

réconcilié avec eux. Le roi et les principaux

membres du ministère comprenaient que

la CliamJtre allait revenir pins arrogante

et plus insensée, et ils ne voulaient point de

sa domination, qui menait évidemment aux

catastrophes. Les puissances étrangères

pesaient fortement dans le sens opposé aux

ultras. Cette tendance fut indiquée par le

retrait de quelques mauvaises mesures; on

supprima un comité pour les affaires ecclé-

siastiques établi par Vaublanc. On réorga-

nisa l'École polytechnique sous les auspices

du grand astronome Laplace.

M. Decazes travaillait avec persévérance

à amener le roi à dissoudre la Chambre.

Louis XVIII était très-irrité du désir de sa

mort que dissimulaient mal les ultras,

lorsque la goutte qui le tourmentait mena-

çait de remonter; mais son humeur indé-

cise et la peurdes cris de son frère le faisaient

flotter et varier. Le duc de Richelieu et le

ministre de l'intérieur Laine hésitaient à

rompre définitivement avec les hommes qui

se disaient les vrais, les seuls royalistes;

d'autres ministres appartenaient encore aux

ultras. Les difficultés étaient grandes.

M. Decazes s'entendit avec les personnages

les plus capables du parti modéré pour agir

sur l'esprit du roi. Il rédigea un mémoire

habile et pressant et en fit rédiger d'autres

par MM. Pasquier et Guizot; ce dernier

engageait vivement le roi à s'appuyer sur

les classes moyennes. M. Guizot, fort jeune

encore, n'avait pas débuté d'une façon libé-

rale dans la politique : en 1814, il avait,

comme secrétaire général du ministère de

l'intérieur, préparé la loi sur la presse, qui

maintenait la censure. Il prenait maintenant

un rôle actif dans le parti opposé aux ultras

et s'annonçait comme un écrivain politique

de haute valeur.

Le roi se décida enfin. Le secret fut bien

gardé, quoique plusieurs des ministres

n'eussent cédé que devant l'expresse vo-

lonté du roi. Une ordonnance royale, publiée

le 5 septembre 1816, surprit les ultras

comme un coup de foudre. Elle déclarait

qu'aucun des articles de la Clinrte ne serait
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révisé et que la Chambre était dissoute.

Aux cris de fureur qui éclatèrent au fau-

bourg Saint-Germain et à la cour même,

répondit une explosion de joie publique

qui rappelait le 9 Thermidor; on s'em-

brassait dans les rues. M. Decazes envoya

aux préfets une circulaire où il invitait les

électeurs à écarter également « les ennemis

du trône qui voudraient le renverser et les

amis insensés qui l'ébranleraient en vou-

lant dicter la loi au roi. Il ne faut, disait-il,

que des députés qui marchent d'accord

avec le roi, avec la Charte, avec la nation.

— Qu'on vienne à la Charte par le roi, ou

au roi par la Charte, on sera également

bien reçu. »

M. Decazes fit relâcher la plupart des

personnes détenues arbitrairement et ren-

voya chez eux une partie des internés.

Le plus illustre des écrivains royalistes,

M. de Chateaubriand, éclatant génie litté-

raire, esprit politique mal équilibré, qui

mêlait des idées libérales assez hardies aux

idées théocratiques et aristocratiques les

plus arriérées, attaqua violemment le mi-

nistère dans un écrit intitulé La Monarchie

selon la Charte. Le roi le fit rayer de la liste

des ministres d'État. M. Guizot et un autre

jeune homme qui annonçait un talent litté-

raire éminent, M. Villemain, répondirent

à M. de Chateaubriand : l'écrit de M. Ville-

main, surtout, se fit remarquer par sa vive

riposte contre l'Ancien Régime.

Malgré les violences des ultras, fortement

organisés et maîtres encore d'une foule de

positions officielles que le ministre de

l'intérieur Laine ne s'était pas décidé à leur

enlever , les élections donnèrent la majo-

rité au ministère. Une majorité de haute

bourgeoisie et de fonctionnaires remplaça

la majorité de grands seigneurs de l'Ancien

Régime et de nobles de province qui

avaient dominé dans la « Chambre in-

trouvable. » La tentative de restauration de

l'Ancien Régime avait échoué; ce qui lui

succédait, c'était une première tentative de

monarchie bourgeoise, partransaction entre

la bourgeoisie et la légitimité.

CHAPITRE XII

SECONDE RESTAURATION (sUITE).— GOUVERNE-

MENT CONSTITUTIONNEL. LE PARTI LIDÉRAL.

— ÉVACUATION DU TERRITOIRE.— CHUTE DU

MINISTÈRE DECAZES.

(Novembre 1816 — Février 1820.

La session législative qui suivit les élec-

tions de 1816 commença le 4 novembre.

Le roi l'ouvrit par un discours où il déclarait

qu'il ne souffrirait jamais qu'il fût porté at-

teinte à la loi fondamentale (la Charte). —
« Que mon peuple, dit-il, soit bien assuré

de mon inébranlable fermeté pour répri-

mer les attentats de la malveillance et pour

contenir les écarts d'un zèle trop ardent. »

C'était signifier aux Chambres que le gou-

vernement combattrait également les révo-

lutionnaires et les ultras.

La première loi importante qu'on fit voter

par les Chambres statua que tout établisse-

ment ecclésiastique reconnu par la loi pour-

rait recevoir ou acquérir, avec la permission

du roi, des biens meubles ou immeubles. On

rétablissait ainsi la « mainmorte, » mais,

du moins, avec la double garantie que cha-

que établissement ecclésiastique devrait

être autorisé par une loi spéciale et que

toutes ses acquisitions seraient subordon-

nées à l'autorisation du gouvernement.

On discuta ensuite un projet de loi qui

était la grande question du moment : la loi

électorale. Elle était combinée dans le but

de fixer la puissance élective là où les der-

nières élections l'avaient portée. La Charte
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avait établi qu'on ne serait électeur qu'en

payant trois cents francs d'impôt direct;

mais on pouvait, comme en 1815, faire choi-

sir les électeurs par les assemblées pri-

maires entre les censitaires à trois cents

francs. On supprima l'intervention des as-

Louis xvin.

semblées primaires, et l'on établit que tous

les censitaires payant trois cents francs éli-

raient directement au scrutin de liste tous

les députés du département. La préférence

à donner au scrutin de liste sur le scrutin

par lequel on nomme un seul député fut

soutenue par M. Guizot avec d'excellentes

raisons, les mêmes qu'avait autrefois ex-

primées le rapporteur de la Constitution de

l'an III, Boissy d'Anglas. Le scrutin de liste

produit des élections vraiment jolitiques;

It! scrutin uiii-muniiiul favorise l'intri'nie et

la médiocrité et abaisse le niveau des as-

semblées.

La loi fut adoptée par les deux Chambres,

bien qu'à une faible majorité à la Chambre

des pairs (janvier 1817).

Son résultat était d'écarter à la fois la dé-

mocratie et l'aristocratie au profit de la por-

tion la plus aisée des classes moyennes.

Deux groupes politiques nouveaux y
avaient concouru: les doctrinaires, les libé-

raux.

Le parti libéral, qui se formait et qui de-

vait prendre une extension toujours crois-

sante, se composait de tous les hommes qui

étaient exclusivement attachés aux idées et

aux intérêts de 89 et de la Révolution, et

qui,peu sympathiques auxBourbons, étaient

disposés toutefois à tirer le meilleur parti

possible des institutions actuelles : les uns

au jour le jour et sans arrière-pensée, les

autres avec des réserves pour l'avenir.

Les libéraux de la Chambre des députés

avaient derrière eux au dehors un grand

parti. Les doctrinaires étaient un petit groupe

d'hommes distingués, si peu nombreux que

M. Beugnot, qui en était, disait plaisamment

que tout le parti tiendrait dans un canapé.

Les principaux étaient alors MM. Royer-

Collard, Camille Jordan, Guizot et de Ba-

rante. A la différence des libéraux, ils n'ac-

ceptaient pas seulement la royauté comme
un fait, ils se rattachaient, du moins alors,

à la légitimité comme à un principe.

Même différence quant au nouveau ré-

gime électoral. Pour les libéraux, Benjamin

Constant et autres, cette organisation était

la plus convenable à la situation présente du

pays et le meilleur moyen de se délivrer des

ultras. Pour les doctrinaires, ce régime, qui

fondait la prépondérance exclusive de la

classe moyenne, était ou devint un système,

» une doctrine. » Ils affirmaient cette doc-

trine et toutes leurs conceptions politiques

avec une roideur doctorale et dogmatique

qui leur fit donner ce nom de doctrinaires
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ta Njufrjge de l.i Slétiuse.

La « Doctrine » aboutit à nier les Jeux

principes opposés de la souveraineté du

peuple et de la souveraineté du roi au nom

de la souveraineté de la raison; les doctri-

naires prétendaient réaliser la souveraineté

de la raison en excluant les masses popu-

laires des droits politiques et en assurant le

pouvoir à la bourgeoisie aisée, qui gouver-

nerait sous le nom du roi.

Le régime électoral de 1816 avait son

utilité dans le présent. Il convenait, afin de

laisser respirer la France, de la gouverner

modérément, de l'habituer aux institutions

représentatives; mais c'était une grande il-

lusion de voir là autre chose qu'un expé-

dient et qu'une transition, cl de s'imaginer

que cette prétendue souveraineté de la rai-

son, incarnée dans quelques milliers de

censitaires, pût être le dernier mot de la

Révolution française.

Le ministère demanda la prorogation de

la loi qui avait suspendu la liberté indivi-

duelle, en adoucissant un peu l'arbitraire

qu'elle autorisait. M. Decazes laissa échap-

per, dans la discussion de cette loi, une pa-

role malheureuse. En répondant aux ultras,

qui prétendaient que le 5 Septembre menait

la royauté à sa ruine, il déclara que l'auto-

rité royale saurait, au besoin, se suClire à

elle-même et se sauver : que l'article 14 de la

Charte était là et que le roi saurait s'en em-

I
parer, c'est-à-dire Caire les ordonnances né-
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cessaires sans le concours des Chambres.

C'était la première ibis que l'on attribuait

cette portée à l'article 14. Ceci était pour la

royauté le principe, non du salut, mais de

la ruine. Lanjuinais réfuta énergiquement

cette prétention : que l'article 14 conférait

au roi le pouvoir de confisquer la Charte

tout entière !

Après la loi sur la suspension de la liberté

individuelle, fut voté le maintien de la cen-

sure pour un an. Les débats offrirent un

bizarre spectacle, qui devait souvent se

renouveler. Les ultras, auxquels venait

d'échapper le pouvoir, réclamèrent avec

passion la liberté.

La discussion du budget de 1817 pré-

senta un grand intérêt. Le ministre des fi-

nances, Corvetto, avait travaillé à réparer

le mal fait par la « Chambre introuvable, »

dont les folies avaient tendu à rendre tout

système financier impossible. Il avait re-

connu la nécessité de demander un ensem-

ble de dépenses supérieur de plus de trois

cents millions aux recettes. Il était à la fois

nécessaire et difficile de recourir au crédit.

Les banquiers français n'étant pas en état

de fournir une telle somme, on s'adressa à

deux grandes maisons de banque de Lon-

dres et d'Amsterdam. Les conditions furent

onéreuses ; c'était inévitable. L'emprunt fut

contracté à 52 : c'était près de dix pour

cent.

A si haut prix que ce fût, on avait trouvé

crédit; les puissances étrangères consen-

tirent à une première réduction de 30,000

hommes sur l'armée d'occupation (février

1817).

Le ministre des finances obtint des Cham-

bres qu'on doublât la somme annuelle affec-

tée au rachat de la dette publique.

A l'occasion de la discussion du budget,

toutes les questions qui préoccupaient l'o-

pinion publique furent agitées avec passion.

M. do Villèle et d'antres membres de la

droite attaquèrent vivement la centralisa-

tion, réagissant ainsi, non pas seulement

contre le système administratif du Consulat

et de l'Empire, mais contre celui de l'ancien

régime, qui avait fait le plus de centralisa-

tion qu'il avait pu. La droite s'imaginait que

ce que l'on ôterait de pouvoir aux agents du

gouvernement pour le remettre à des assem-

blées locales passerait entre ses mains. Les

partisans du ministère , les hommes de

nuance plus ou moins libérale, défendirent

la centralisation, le conseil d'État et l'Uni-

versité.

Le débat sur l'Université menait aux ques-

tions religieuses. M. Duvergier de Hauranne,

arrière-neveu du célèbre chef des Jansénis-

tes au dix-septième siècle, dénonça les Jé-

suites, qui, en dépit des lois qui prohibent

leur institut, s'introduisaient en France sous

le nom de « Pères de la Foi. » C'était à leur

profit qu'on attaquait l'Université.

M. Royer-CoUard affirma nettement que

l'instruction et l'éducation publiques appar-

tenaient à l'État et que l'Université devait

avoir le monopole de l'enseignement.

Il est remarquable que ce philosophe

chrétien et même catholique, mais anti-

clérical, ait été aussi absolu sur le droit

exclusif de l'État que ceux des révolution-

naires qui s'inspiraient uniquement des sou-

venirs de la Grèce et de Rome.

La lutte s'anima et se reporta de plus en

plus sur le terrain des grands débats de

l'Assemblée Constituante. Le ministre des

finances avait proposé d'afîecter les forêts

de l'État à la garantie de l'amortissement de

la dette publique, avec faculté d'en aUéner

jusqu'au quart : 150,000 hectares sur

600,000. Ces forêts provenaient en partie

des biens ecclésiastiques. M. de Ronald,

qui était le philosophe des ultras comme

M. Royer-CoUard était celui des doctri-

naires, nia que la Constituante eût eu le

droit de prendre les biens ecclésiastiques

et prétendit que l'ancien clergé de France

avait été en corps propriétaire de ces biens
;
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qu'il les avait possédés collectivement au

miVne titre qu'un individu possède sa pro-

priété.

MM. de Barante, Duvergier de Hauranne

etBeugnot démontrèrent que c'était absolu-

ment faux, et que cette sorte de biens avait

été possédée par les établissements ecclé-

siastiques, chacun en leur particulier, et

nullement par l'Eglise en général ni par le

clergé en corps. M. Beugnot, rapporteur de

la commission, avec une décision et une

vigueur qu'on n'eiit point attendues de lui,

revendiqua les Principes de 89 et soutint le

bon droit des actes da la grande Consti-

tuante. Il montra l'absurdité de la confusion

que l'on faisaitentre la vraie propriété, celle

des individus, des personnes réelles, cette

propriété que la loi règle, mais ne crée pas,

et la prétendue propriété des corporations,

ce qu'on appelle la personnalité civile attri-

buée à des congrégations, simple fiction

que le législateur crée et qu'il peut modifier

ou supprimer. Il établit que la propriété de

toute corporation supprimée revient de droit

à l'État.

Ce fut un grand spectacle que de voir les

principes et les actes de 89 confessés par

les hommes de la monarchie restaurée. La

preuve était faite qu'en dépit de toutes les

réactions, ils étaient indestructibles.

Camille Jordan, qui avait joué un rôle

important dans le côté droit sous la Consti-

tution de l'an III et qui avait alors vivement

défendu le clergé, fut plus énergique en-

core que Beugnot. Il fit appel aux tradi-

tions de toute l'ancienne magistrature

française contre les maximes des ultras sur

les biens ecclésiastiques et sur les donations

prétendues perpétuelles, par lesquelles un

individu qui possède un coin de terre du-

rant les quelques années qu'il passe en ce

monde pourrait l'immobiliser pour les siè-

cles des siècles.

A la Chambre des pairs, le duc de La

Rochefoucauld résuma etconclut le débat en

disant que, le clergé n'ayant jamais eu les

droits de la véritable propriété, on ne pou-

vait prétendre qu'il y eût eu à son égard

spoliation.

Cette belle discussion fit bien voir que

notre pays se relèverait, et les hommes qui

l'ont soutenue
,
quels qu'aient été à tout

autre égard leurs actes et leurs opinions,

méritent une place dans la tradition na-

tionale.

Le budget de 1817, qui a été l'occasion

de ces éclatants débats, tient une place très-

importante dans notre histoire financière :

c'est lui qui a fondé notre système financier

et notre crédit public. Corvette avait été

l'habile continuateur du baron Louis. La

rente, si bas sous les ultras, remonta bientôt

jusqu'à G8.

La clôture de la session eut lieu le 26

mars 1817.

Le pays avait pris l'intérêt le plus ardent

aux délibérations des chambres. L'animation

des partis ne se calma point après la ses-

sion. Des incidents sans cesse renaissants

entretenaient l'agitation des esprits. Les

ultras, quoiqu'ils n'eussent plus la direc-

tion du gouvernement, étaient encore pro-

tégés par plusieurs des ministres et occu-

paient une foule de positions officielles dont

ils continuaient à abuser. Les acquittements

scandaleux des assassins de 1815 attestaient

la puissante organisation de cette faction

dans le Midi et irritaient l'opinion, qui sai-

sissait toutes les occasions de réagir en

sens contraire. Tout tournait à la politique.

Une frégate française, la Méduse, avait fait

naufrage dans les mers d'Afrique, par l'in-

capacité de son capitaine, émigré rappelé

au service. Ce commandant s'était sauvé

dans une chaloupe, abandonnant une partie

de son équipage. Cent cinquante malheu-

reux, réfugiés sur un radeau, avaient pres-

que tous péri de faim ; treize seulement

avaient été enfin recueillis vivants par un

navire étranger.
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Cette tragique aventure redoubla l'exas-

pération publique contre les émigrés aux-

quels on avait livré nos armées de terre et

de mer; elle nous valut un des plus beaux

tableaux qu'ait jamais produits l'école fran-

çaise, le Naufrage de la Méduse, de Géricault,

jeune peintre qui a trop peu vécu et dont

les œuvres trop peu nombreuses sont em-

preintes d'une sombre énergie et d'une

tristesse héroïque. C'est lui aussi qui a

personnifié nos victoires et nos revers dans

les admirables types des deux cavaliers

de la Grande Armée, le Chasseur et le

Cuirassier

.

La mort de Masséna suscita une impo-

sante manifestation à Paris. Ce grand ca-

pitaine avait été accablé d'outrages par les

ultras en 1815. Douze maréchaux de France

menèrent son convoi, que suivirent les an-

ciens militaires par milliers, la jeunesse, le

P'^uple entier. Ce fut comme la fête funèbre

de notre gloire.

Ainsi que durant les premières années

de la Révolution , le public saisissait

bruj'amment toutes les allusions dans les

théâtres; on s'y querellait; on s'y battait:

gardes du corps et officiers de la garde

royale contre étudiants et officiers à demi-

solde. L'indisciphne et les provocations des

officiers royalistes faisaient beaucoup de

tort au gouvernement, qui les désapprou-

vait, mais n'osait les punir.

Les dures condamnations infligées par

les tribunaux à diy,erses publications poli-

tiques produisaient aussi un mauvais effet

pour le ministère. On s'indigna d'avoir vu

condamner à deux ans de prison, 10,000

francs d'amende, dix ans de suspension des

droits civiques, un ancien royaliste qui

avait écrit une défense de Carnet, puis à

des peines moindres, mais graves encore,

les deux rédacteurs du recueil libéral le

Censeur, MM. Comte et Dunoyer ; il avaient

fait, avant et pendant les Cent-Jours, une

courageuse opposition à Napoléon et n'a-

vaient jamais attaqué la roj'auté.

Les journaux étant encore soumis à la

censure, les publicistes les plus distingués

écrivaient dans des recueils qui ne parais-

saient point à jour fixe; MM. Guizot, Benja-

min Constant, de Bonald, avaient chacun

leur organe. Un écrivain original et hardi,

Paul-Louis Courrier, commençait de publier,

contre tout ce qui rappelait l'ancien régime,

ses pamphlets si incisifs, si acérés dans

leur simplicité calculée et dans leur langue

claire, sobre, remontant volontiers aux for-

mes anciennes; il reproduisait, toute pro-

portion gardée, quelque chose de Rabelais

et quelque chose de Voltaire.

Pendant que la pohtique remuait la classe

moyenne et, plus ou moins, le peuple des

villes, une autre cause agitait profondé-

ment, avec les classes ouvrières, la masse

entière des classes pauvres des campagnes.
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Dislribulion d'alimenU :nn paysans a l'aiiiés.

A la suite des dévastations des étrangers,

qui avaient interrompu la culture en diverses

contrées, des pluies continuelles avaient

fait manquer, dans presque toute la France,

la récolte de 1816. La cherté des grains

avait suscité des troubles durant la seconde

moitié de cette année. Le ministre de l'in-

térieur Laine avait fait de son mieux pour

combattre les progrès du mal. Il avait,

contrairement aux préjugés des ultras

et aussi aux préjugés populaires, maintenu

la libre circulation des grains à l'intérieur

de la France, en mêmeiemps qu'il encoura-

geait l'importation des blés étrangers et qu'il

en faisait acheter pour le compte de l'Etat.

La misère, néanmoins, allait augmen-

tant; on revoyait les queues à la porte des

boulangers, comme aux jours les plus dou-

loureux de la Révolution. 11 y mit un grand

élan de charité dans le pays. On recourut

à tous les moj'ens : comités, souscriptions,

ateliers municipaux. On parvint de la sorte

à traverser l'hiver ; mais , au printemps

de 1817 , les associations particulières,

ainsi que le gouvernement lui-même, furent

débordées et comme submergées par la di-

sette qui devenait famine. Si, à Paris, par

les grands sacrifices que s'imposait la

ville, les boulangers pouvaient fournir le

pain à un prix élevé, mais non pas tout à

fait inabordable, dans certaines contrées

du Nord et de l'Est, le prix monta jusqu'à

vingt-quatre sous la livre. Les malheureux

en venaient à arracher l'herbe des champs;

des bandes de paysans affamés, hommes,

femmes, enfants, envahissaient les villes et

venaient implorer la pitié des bourgeois,

qui leur distribuaient, dans les rues et dans

345
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les cours, le peu qu'on pouvait ramasser

d'aliments pour les empêcher de mourir de

faim.

Le désespoir poussa les malheureux à

des émeutes : dans un certain nombre de

départements, les marchés furent assailUs;

les marchands et les fermiers furent obli-

gés, dans beaucoup de villes, de livrer leurs

blés à bas prix : des magasins furent pillés.

Ces troubles furent facilement réprimés

dès qu'on fît intervenir les troupes. Il eût

fallu de la modération dans la répression de

désordres causés par de si cruelles souf-

frances; mais la modération n'était point à

l'usage des cours prévôtales. Elles prodi-

guèrent les travaux forcés et firent tomber

trois têtes à Sens et cinq à Montargis, dont

une de femme. Aucun meurtre, cependant,

n'avait été commis par les condamnés, et la

répression n'avait coûté la vie à aucun agent

delà force publique (Juin 1817).

Aux troubles suscités uniquement par la

misère s'étaient mêlés, sur quelques points,

des mouvements politiques. Plusieurs exé-

cutions eurent lieu, pour séditions ou pour

complots, à Alençon et à Bordeaux.

La situation de Lyon était très-grave et

rappelait ce qu'avait été celle de Grenoble

l'année précédente. Le commandant mili-

taire de Lyon était alors le général Canuel,

ce jacobin passé aux ultras, qui avait joué

un si triste rôle dans le procès du brave

général Travot. Il fit pire à Lyon que le gé-

néral Donnadieu n'avait fait à Grenoble :

Donnadieu avait réprimé avec barbarie et

fort exagéré une conspiration peu redou-

table, mais réelle : Canuel fomenta lui-

même un complot pour avoir à le réprimer.

Ses agents provocateurs se mêlèrent aux

mécontents , les échauffèrent , les pous-

sèrent, pour les livrer. Ces menées produi-

sirent de la fermentation dans la ville et les

environs : plusieurs officiers à demi-solde

projetèrent un mouvement dans le genre

de celui qu'avait essayé Didier.

Au moment d'agir, ils reconnurent qu'ils

étaient trahis ; un capitaine, qui avait été

auprès d'eux l'agent de Canuel, fut tué de

deux coups de pistolet dans une rue de

Lyon. Toutes les précautions militaires

étaient prises, et une faible tentative d'in-

surrection fut immédiatement étouffée, d'a-

bord à Lyon, puis dans la campagne.

On vit alors recommencer tout ce qui

s'était passé en 1816 à Grenoble. Il y eut

onze exécutions à mort avec des circon-

stances encore plus odieuses que dans

l'aftaire Didier; untout jeune homme, pres-

que un enfant, fut guillotiné devant la

maison de sa mère. Les soldats de Canuel

commirent dans les campagnes toutes sortes

d'exactions et de violences. Canuel avait

gardé les habitudes du temps de ses amis

Rossignol et Ronsin, et laissé tomber toute

discipline parmi les troupes qu'on lui avait

confiées.

M. Decazes retomba dans les errements

de l'année précédente : le gouvernement

donna l'ordre d'exécuter un condamné

recommandé à sa clémence par la cour pré-

vôtale elle-même. Cette récidive est ce qu'il

y a de plus grave contre le caractère de ce

ministre.

Des condamnations iniques se succé-

daient en foule, infligeant des peines exor-

bitantes à des innocents ou à des hommes

qu'on frappait en dehors de toutes condi-

tions légales. Les jours de la Terreur sem-

blaient revenus dans le Lyonnais. Les ou-

vriers en soieries fujaientau loin ; le nombre

des métiers en activité tomba de dix-huit

mille à sept mille.

M. Decazes commença d'être ébranlé par

les incessantes représentations du lieu-

tenant de police de Lyon ; c'était une fonc-

tion de l'ancien régime qu'on avait rétablie

à Lyon ainsi qu'à Paris. Ce magistrat était

un honnête homme, non-seulement étran-

ger, mais absolument opposé à ce qui se

passait àLj'on. Il niait qu'aucun motifgrave
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excusât ces persécutions impitoyables. Le

ministère envoya le maréchal Marmont avec

des pouvoirs extraordinaires qui lui subor

donnaient toutes les autorités. Marmont

valait mieux, sous bien des rapports, que la

fâcheuse renommée que lui a faite sa con-

duite en 1814. Il était humain, et il avait

près de lui, comme chef d'état-major, un

homme de cœur et d'initiative, le colonel

Fabvier, qui eut depuis une part si hono-

rable à l'affranchissement de la Grèce.

Fabvier lui fit voir que la vérité était du côté

du lieutenant de police, et le maréchal dé-

nonça au gouvernement Canuel et les ultras

comme les vrais auteurs de la conspiration.

Canuel fut révoqué, avec quelques-uns des

fonctionnaires qui avaient été ses comphces,

et la paix rentra enfin dans la malheureuse

ville de Lyon.

Vers le même temps, le jury, à Paris,

acquitta les membres d'une société dite

de «l'Épingle noire », parce qu'une épingle

noire lui servait de signe de ralliement. Là

aussi, on avait reconnu la main d'agents

provocateurs.

Un nouveau coup fut porté aux ultras ;

ils perdirent deux ministères où ils avaient

fait bien du mal ; Clarke fut remplacé à la

guerre par le maréchal Gouvion-Saint-Cyr

et le comte Dubouchage eut pour succes-

seur à la marine M. Mole.

Gouvion-Saint-Cyr rentrait au pouvoir

dans des conditions bien meilleures qu'il ne

l'avait quitté. Ayant maintenant les mains

libres, il allait se montrer sous un jour nou-

veau, et déployer les facultés d'un admi-

nistrateur de premier ordre.

Le premier renouvellement partiel de la

Chambre des députés, conformément à l'or-

donnance du 5 septembre 1816, s'opéra le

20 septembre 1817. Les libéraux élurent à

Paris le gouverneur de la Banque, Jacques

Laffitto, très-populaire parmi le commerce
parisien, et deux autres banquiers. Benja-

min Delessert et Casimir Périer; en pro-

vince, Dupont de l'Eure, magistrat d'une

haute probité et d'un ferme caractère, qui

avait marqué dans la Chambre des Cent

Jours, et deux hommes qui appartenaient

par leurs origines à l'Ancien Régime, mais

par leurs opinions au libéralisme le plus

démocratique, MM. de Chauvelin et d'Ar-

genson.

M. Decazes était parvenu, à force de me-

nées, à empêcher l'élection de La Fayette,

de Benjamin Constant et de Manuel. Les

libéraux avaient gagné quelques sièges aux

dépens des ultras ; mais le ministère main-

tenait sa majorité.

Le roi, le 5 novembre, dans son discours

d'ouverture des Chambres, promit la sup-

pression des cours prévôtales et annonça

une importante loi sur le recrutement de

l'armée, qu'avait préparée Gouvion-Saint

Cyr : tous les grades seraient désormais

accessibles à tous.

Un projet de loi très-peu libéral sur la

presse gâta le bon effet des promesses du

roi. Ce projet n'affranchissait pas les jour-

naux de la censure et n'accordait pas aux

livres la juridiction du jury. Les libéraux,

qui formaient la gauche de la Chambre, et

même les doctrinaires, voulaient le jury

pour tous les délits de presse; il n'y avait

pas jusqu'aux ultras qui ne réclamassent la

liberté de la presse depuis qu'ils n'étaient

plus au pouvoir. Camille Jordan, qui, dans

le groupe doctrinaire, se rapprochait le plus

de la gauche, attaqua vigoureusement, non

plus seulement les ultras, mais cette espèce

de (< constitutionnalisme bâtard », qui, tout

en voulant la Charte, en minait les garan-

ties légales et en favorisait les ennemis.

Ceci s'adressait au ministre de l'intérieur

Laîné, qui, bien qu'il se fût séparé des

ultras, gardait pour eux des ménagements.

Le ministère, après de très-vifs débats,

obtint le maintien de la censure pour un an

et fit écarter le jury pour les livres à une

faible majorité.



372 HISTOIRE DE FRANCE

La loi, cependant, modifiée par des amen-

dements, était devenue foi't incohérente, et

la Cliambre des pairs la rejeta (23 janvier

1818). Les ministres annoncèrent un projet

de léo-islation d'ensemble sur la presse pour

la session suivante.

Ce qui venait du ministère de la guerre

était bien plus satisfaisant que ce qui venait

de l'intérieur. Gouvion-Saint-Cyr avait com-

mencé à écarter les ultras pour rappeler à

l'activité les officiers capables. Il avait re-

constitué le corps des ingénieurs géogra-

phes, supprimé par son prédécesseur. Le

projet de loi sur l'armée avait été présenté

à la Chambre des députés le 29 novembre.

La Restauration, ayant promis l'abolition

de la conscription, ne pouvait la rétablir

ouvertement. Le projet de loi prenait donc

pour base apparente du recrutement les en-

gagements volontaires : seulement, s'ils ne

suffisaient pas, ce dont on était bien assuré,

on y suppléerait par un tirage au sort entre

les jeunes gens de vingt ans; ce tirage de-

vrait fournir au plus 40,000 hommes par

an. Les jeunes gens appelés par le sort

seraient astreints à six ans de service actifet

six ans de vétérance (de réserve). La force

totale de l'infanterie, organisée par légions

départementales , était fixée à 150,000

hommes ; en y joignant les vétérans, qui ne

serviraient dans aucun cas hors de France,

c'étaient 300,000 fantassins qu'on serait cer-

tain d'avoir pour la défense du territoire.

Les autres armes et la garde ro3'ale se recru-

teraient exclusivement par les engagements

volontaires.

Après les règles sur le recrutement ve-

naient celles sur l'avancement. Nul ne

pourrait être officier sans avoir servi deux

ans comme sous-officier, ou suivi pendant

deux ans les cours d'une école militaire.

Un tiers des sous-lieutenances d'infanterie

serait réservé aux sous-officiers; les deux

tiers des autres grades, depuis le lieute-

nant jusqu'au lieutenant-colonel, appar-

tiendraient à l'ancienneté, et le troisième

tiers au choix du roi. En temps de paix, on

ne pourrait monter d'un grade à un autre

qu'au bout de quatre ans.

Le double but de ce projet était d'assurer

la défense du pays et de rendre à l'armée

sa solidité en la soustrayant à l'invasion de

la faveur et des abus de l'ancien régime.

Le temps de service était bien long et

obligeait à admettre les remplaçants ; mais

on eût pu modifier plus tard cette disposi-

tion. En résumé, le projet était le meilleur

possible dans les conditions où se trouvait

la France. Les libéraux l'accueillirent avec

une satisfaction qui n'eut d'égale que la co-

lère des ultras. Ceux-ci éclatèrent en trans-

ports d'indignation contre cette loi « révo-

lutionnaire » qui attentait à la liberté «des

choix du roi » en réglant l'avancement, et

qui ne laissait plus espérer le retour du bou

temps des officiers par droit de naissance.

Les ultras avaient de plus très -grand
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peur des vétérans. Ils croyaient voir là re-

paraître la Grande Armée et les Cent Jours.

Les attaques qu'ils portèrent à la tribune

contre nos vieux soldats furent vig-oureuse-

ment et brillamment relevées, non pas seu-

lement par la gauche, mais par les hommes

du gouvernement. — «Nos vétérans, s'écria

M.Beugnot, ont acquis au nom français une

grandeur que les revers n'ont pu lui ôter.

Ne voyez-vous pas que le peuple les aime ?

Ils sont si éminemment nationaux, que,

•les blesser, ce n'est pas seulement une in-

justice, c'est une faute. »

Le ministre de la guerre vint à son tour

défendre la Grande Armée, en défendant

son projet dans un discours écrit d'une

grande élévation et d'une grande force.

M. Guizot avait prêté son talent littéraire à

l'expression des pensées de Gouvion-Saint-

Cyr.

Les efforts des ultras furent impuissants

contre le tirage au sort et conlre les règles

de l'avancement. Malheureusement, ils eu-

rent plus de succès quant à la vétérance. La

Chambre ne comprit pas suffisamment l'en-

semble des plans de Gouvion-Saint-Cyr :

elle supprima le service des vétérans en

temps de paix; ce n'était pas le moyen de

les avoir prêts en cas de guerre.

La loi, ainsi altérée, fut votée par les

deux Chambres (5 février-9 mars 1818).

Telle qu'elle était, elle constituait encore un

grand progrès.

Une loi répressive de la traite des noirs

futvotée dans cette session. C'était un pre-

mier pas vers l'abolition de l'esclavage dans

nos colonies, où Napoléon l'avait rétabli.

On arriva enfin, durant ce printemps de

1818, à liquider les réclamations financières

qu'élevaient contre nous les étrangers. Les

prétentions des petits É'ats, des Allemands

surtout, allaient jusqu'à l'e-xtravagance. Le

total des demandes étrangères approchait

de 1,400 millions! Les grandes puissances

ne soutinrent pas ces folies, et l'affaire fut

définitivement arrangée avec elles, moyen-

nant la création de 16 millions de rentes.

Ceci était en dehors des 700 millions d'in-

demnité de guerre imposés à la France. Le

ministère demanda à la Chambre des dépu-

tés de voter un crédit de 24 millions de

La Romiguière

rentes pour assurer l'achèvement du paie-

ment de notre rançon et obtenir par là l'éva-

cuation immédiate du territoire. Cela faisait

une émission de 40 millions de rentes en

tout. Les deux Chambres l'accordèrent

avant la clôture de la session, qui fut ter-

minée en mai.

La souscription publique que l'on ouvrit

pour un premier emprunt eut un succès

extraordinaire; on demandait 14 millions

000,000 francs de rentes; il y eut jusqu'à

160 millions de rentes de souscrits. C'est le

premier exemple des faits de ce genre qui

se sont renouvelés récemment sur de bien

plus vastes proportions. L'emprunt avait été
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émis à 06 fr. 50, au lieu de 52 l'année pré-

cédente.

Le second emprunt, de 24 millions de

rentes, fut contracté à l'étranger; mais plus

de moitié fut cédé aux capitalistes fran-

çais. La rente monta, en août, à 80. Ce n'é-

tait plus une ascension naturelle : il y avait

là beaucoup d'agiotage; on exploitait et l'on

exagérait les effets de la confiance publique.

Il devait y avoir une réaction inévitable.

Tandis que les ministres des affaires

étrangères et des finances travaillaient à

obtenir l'évacuation du territoire, le mi-

nistre de la guerre poursuivait les réformes

qui avaient pour but de remettre le pays en

défense. Il commençait à reconstituer l'ef-

fectif de notre infanterie. Bien qu'il pensât

que la meilleure école pour les officiers est

d'avoir fait le métier de soldat, il réorganisa

le mieux possible les écoles militaires que

lui imposaient les conditions sociales de

l'époque. Il effectua une autre création qui

avait encore davantage à ses yeux une va-

leur purement temporaire : il créa le corps

d'état-major. Une école supérieure de la

guerre est nécessaire : un corps d'état-ma-

jor, séparé des armes diverses, ne l'estpas.

Une autre institution de Gouvion-Saint-Cyr

fut, au contraire, d'une valeur absolue et

capitale : c'étaient les écoles et les exer-

cices régimentaires, où, avec la lecture,

l'écriture et le calcul, on enseignait l'es-

crime, la gymnastique et la natation.

Une ordonnance du 22 juillet 1818 exclut

à la fois de l'état-major général les trop

vieux et les trop jeunes officiers sans ser-

vices militaires : c'est-à-dire la plupart des

émigrés et de leurs fils. Cette excellente

mesure porta au comble la haine des ultras

contre le ministre de la guerre.

Gouvion-Saint-Cyr préparait un plan gé-

néral de défense du territoire.

Cette année 1818 marque dans notre his-

toire tout à la fois par les débats éclatants

des deux Chambres, par les importantes

mesures du gouvernement et par le grand

mouvement des esprits et de l'opinion. Une

lutte passionnée ne cessait pas entre les

recueils non périodiques libéraux et ultras,

quiétaient libres, tandis quelesjournauxne

l'étaient point. Les deux principaux recueils

étaient, pour les libéraux, la Minerve, di-

rigée par Benjamin Constant et ses amis,

et, pour les hommes de la droite, le Conser-

vateur, à la tête duquel était M. de Chateau-

briand. De grands talents se déployaient de

part et d'autre dans ces combats de la presse
;

toutefois, une publication récente, dont l'au-

teur n'était plus de ce monde, dépassait de

beaucoup, par la valeur durable du fond,

tous les articles, les pamphlets et les livres

qu'enfantait la polémique du jour.

C'étaient les Considérations sur la Révolu-

tion Française, que madame de Staël, morte

en 1817 , avait laissées pour adieu à la

France. Malgré les réserves qu'il y a lieu de

faire en ce qui concerne quelques-uns des

jugements de madame de Staël sur les per-

sonnes et sur les institutions, on doitrecon-

naître, dans cette œuvre qui immortalise son

nom, le livre politique le plus éminent de

l'époque et le plus fort qui soit sorti de la

main d'une femme. Depuis les grands écri-

vains latins, nul n'avaitpeint un portrait his-

torique comparable à celui qu'elle a tracé de

Napoléon en traits qui ne s'effaceront pas.

Ce livre également accablant pour l'Em-

pire et pour la réaction royaliste, un con-

cours de circonstances fatales l'a empêché

de produire tout son effet à l'égard du bo-

napartisme. Les masses n'ont guère qu'une

idée et qu'un sentiment à la fois. Le courant

de l'opinion se portait alors tout entier contre

les ultras. Ceux-ci ne pouvaient plus, comme
naguère, étouft'er la voix des victimes de

la Terreur blanche; on publiait maintenant

avec hardiesse les récits des atrocités

de 1815, et l'opinion ne se prenait plus à

rien d'autre. Les ultras avaient fait beau-

coup de mal à la France par leur tyrannie
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et leurs vengeances sanglantes ; mais le

mal qu'ils lui ont causé indirectement a eu

des conséquences bien autrement durables

et bien plus funestes, que subit encore au-

jourd'hui notre patrie. Par la haine qu'ils

ont inspirée aux masses, ils ont efifacé les

souvenirs du despotisme napoléonien et

les griefs populaires contre l'Empire : ils

ont habitué le peuple à confondre l'Empire

avec la Révolution et avec le drapeau tri-

colore ; ils ont amené l'alliance contre na-

ture des libéraux avec les bonapartistes,

qui se présentaient à la nation comme les

héritiers de la Grande Armée et les défen-

seurs malheureux de l'indépendance na-

tionale. 1814 et 1815 faisaient oublier 180<S,

1812 et 1813, et le peuple ne savait pas

combien Napoléon avait été criminel en

refusant une paix qui eût maintenu la

grandeur de la France !

Cette alliance du libéralisme et du bona-

partisme, un grand poëte en a été la voix

retentissante. Déranger a célébré à la fois

les gloires de la République et celles de

l'Empire, en exaltant avec passion la per-

sonne du « grand homme >- et en poursui-

vant de sa redoutaljle ironie la royauté

restaurée et le cléricalisme. Ce qui a fait

longtemps son immense popularité a sus-

cité, depuis le second Empire, une réaction

contre sa mémoire. On a exagéré sa res-

ponsabilité. Il n'a pas été l'auteur, il n'a été

que l'organe de ce mouvement qui a en-

traîné la France. Il a toujours suivi et non

devancé le courant des idées de son temps,

en traduisant la pensée commune avec un

talent admirable qui était parfois du génie.

A l'époque où nous sommes parvenus, dans

la guerre entre le libéralisme et le cléri-

calisme, toute la presse libérale ensemble,

avec toutes les plumes aiguisées et bril-

lantes dont elle disposait , faisait moins

d'impression sur la foule qu'une chanson

de Déranger contre les jésuites: sa poésie

avait des ailes; on la chantait dans toute

réunion populaire, d'un bout de la France à

l'autre ; elle pénétrait dans le dernier ha-

meau avec les images des héros de la

Grande Armée.

Les ultras et les cléricaux, qui ne fai-

saient qu'un, ripostaient de leur mieux par

d'autres moyens. Ils continuaient à faire

circuler leurs bruyants missionnaires, ac-

cueillis sur certains points avec enthou-

siasme , repoussés sur d'autres par des

émeutes populaires. Ils faisaient partout

la guerre à la nouvelle méthode d'ensei-

gnement mutuel , introduite d'Angleterre

dans les écoles laïques de nos villes, et qui

était contraire aux procédés scolaires des

frères de la ((Doctrine chrétienne». Ils atta-

quaient avec acharnement l'Université et

réclamaient la liberté d'enseignement pour

leurs établissements en attendant qu'ils

pussent substituer leur monopole à celui

de l'État.

Un nouveau champion venait de débuter

avec éclat dans les rangs du parti clérical:

l'abbé de Lamennais avait publié sou pre-

mier ouvrage, VEs.sai sur tindifférence en

matière de Religion. Ce livre hardi, para-

doxal, mais puissant, écrit en faveur de

l'ultramontanisme, pouvait, interprété d'une

certaine façon, aboutir à la souveraineté du

peuple ; mais ni le public, ni l'auteur lui-

même n'en tiraient alors cette conclusion

lointaine. Seulement, on sentait là un homme
extraordinaire, excitant la curiosité et l'é-

tonnement, bien supérieur à M. de Donald

sous tous les rapports et à M. de Chateau-

briand comme penseur.

M. de Lamennais attaquait la philosophie

qui se base sur la raison individuelle : d'au-

tres la défendaient brillamment. Les luttes

de l'esprit, étouffées sous l'Empire, renais-

saient presque comme au dix-huitième

siècle, et les idées du passé y retrouvaient

d'éloquents et d'énergiques interprètes qui

leur avaient manqué à cette grande époque,

tandis que l'enseignement philosophique,
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dans les hautes chaires de l'Université,

attirait de plus en plus la jeunesse et le

public lettré. Des philosophes éminents s'é-

taient formés du temps de l'Empire ; mais

les esprits autour d'eux n'étaient point alors

aux méditations intellectuelles. Le milieu

était redevenu plus favorable. Un de ces

hommes, La Romiguière, continuait à en-

seigner des idées saines et solides dans

une langue d'une élégance et d'une clarté

accomplies ; il avait corrigé la méthode en

vogue au siècle dernier, celle de Condillac,

qui, sans être matérialiste, avait donné ou-

verture au matérialisme. Condillac, en fai-

sant venir toutes nos idées de nos sensa-

tions, n'avait pas montré l'activité propre et

volontaire de notre esprit dans le travail

qu'il opère sur les sensations et dans la

formation des idées. La Romiguière avait

réparé cette omission capitale et, par là,

était rentré dans la tradition des grands

métaphysiciens.

Royer-Collard , lui , avait introduit en

France une autre méthode, celle des philo-

sophes écossais, basée sur le principe du

sentiment et sur ce qu'on nomme << les faits

de conscience ». Malgré les différences de

formules et de langage, cette école, au fond,

n'avait pas de principes essentiellement

différents de ceux de Rousseau, d'une part,

et de l'autre, de Kant, le plus sage des phi-

losophes allemands.

Un autre philosophe spiritualiste, Maine

de Biran, mérite encore d'être cité comme
un esprit méditatif, ingénieux et parfois

profond.

Uoyer-Collard avait quitté sa chaire, mais

il avait formé des élèves de haute distinc-

tion. Un jeune professeur destiné à une

grande renommée, Victor Cousin, ensei-

gnait les doctrines du maître avec cette élo-

quence éblouissante qui devait tour à tour

exposer les théories des principales écoles

philosophiques, anciennes et modernes,

pour tâcher de les concilier dans le système

que son auteur nomma l'Éclectisme, d'un

mot grec qui veut dire « choix. »

Auprès de VictorCousin commençait à se

produire un autre jeune philosophe d'une

intelligence pénétrante, forte et austère,

Théodore Jouffroy.

Ce mouvement philosophique
, par ses

méthodes, se séparait du dix-huitième siècle

et tendait à se rapprocher de la philosophie

du dix-septième, c'est-à-dire de la tradition

de Descartes; mais le spiritualisme ration-

nel des nouveaux philosophes n'avait aucun

rapport avec la réaction dévote des ultras

ni avec le christianisme d'imagination de

Chateaubriand.

Ces études élevées et abstraites s'adres-

saient à la portion la plus lettrée du public:

la masse des lecteurs allait à des publica-

tions d'un tout autre genre, qui concer-

naient la politique ^et l'histoire contempo-

raine. De grands corps d'ouvrages étaient

comme la réserve des troupes légères du

libéralisme, c'est-à-dire de la Minerve et des

autres recueils et pamphlets. Les deux prin-

cipaux de ces ouvrages étaient Les Rapports

et Diicoiirs prononces à la Trilmnc nationale,

et Les Victoires, comjiirtcs et revers des Fraii-

çais , vaste recueil militaire consacré à la

glorification de la Grande Armée et qui

exaltait les sentiments guerriers de la na-

tion. Les regrets qu'il excitait dans les

coeurs tournaient au profit des souvenirs

de l'Empire.

Un incident lointain excitait un vif intérêt

dans le pays. Trois généraux exilés avaient

formé le projet de fonder une colonie au

Texas, région américaine alors presque in-

habitée. 11^ avaient invite les militaires que

les événements de 1815 avaient obligés de

quitter la France à venir les joindre dans

cette nouvelle patrie. On recueillit de tous

côtés des souscriptions en faveur des <> sol-

dats laboureurs » et .< du Champ d'asile. »

La colonie ne put s'organiser ; le gouver-

nement espagnol, de qui dépendait encore
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le Texas, obligea les colons de se disperser.

Les luttes de la presse continuaient avec

une passion opiniâtre. Les procès et les

condamnations, dans lesquels les tribunaux

royalistes agissaient pour leur compte plus

que pour celui du gouvernement, ne ser-

vaient qu'à faire perdre au ministère le bé-

néfice de ce qu'il faisait de bien.

Une polémique d'une extrême violence

avait lieu, non pas seulement entre les li-

béraux et les ultras, mais entre les agents

mêmes du gouvernement. D'une part, le

lieutenant de police de Lyon et le colonel

Fabvier, soutenus par le maréchal Mar-

mont, d'autre part, le général Canuel et ses

adhérents, se démentaient et s'accusaient

avec un scandale immense.

Cette querelle aboutit à quelque chose de

fort extraordinaire. Canuel, déjà disgracié

et craignant pire, trama, avec des officiers

ultras, une conspiration dans laquelle entra

le général Donnadieu. Le complot visait

non-seulement les ministres, mais le roi,

qu'il s'agissait de forcer d'abdiquer au pro-

fit du comte d'Artois. Les conjurés croyaient

pouvoir compter sur deux régiments de la

garde, sur un régiment suisse et sur les

gardes du corps.

D'après les révélations de plusieurs des

complices, des poursuites furent ordonnées,

non sans hésitation. L'un des révélateurs

prétendit que les conjurés, si le roi résis-

tait, avaient l'intention de le traiter comme
le tsar Paul I".

Sur ces entrefaites, le gouvernement eut

connaissance d'une note secrète rédigée par

M. de Vitrolles, le confident du comte d'Ar-

tois et l'agent le plus actif du parti ultra :

elle était adressée à l'empereur de Russie

et engageait les puissances alliées à ne pas

retirer leurs armées du territoire français

jusqu'à ce que le roi eût changé ses mi-

nistres.

M. de Vitrolles fut rayé de la liste des

ministres d'État pour cet acte qui eût mérité

un châtiment beaucoup plus sévère. On hé-

sita toutefois de nouveau à pousser à fond

le procès des conspirateurs ultras. On crai-

gnit d'en trop savoir. Le comte d'Artois était

personnellement innocent, mais non son en-

tourage.Canuel et ses co-accusés finirent par

Royei'-CoUard.

être acquittés , faute des preuves qu'on

n'avait pas voulu trouver.

M. de Vitrolles , lorsqu'il cherchait à

faire intervenir dans nos affaires inté-

rieures les puissances étrangères, avait

compris que leurs dispositions, au moins

chez la plupart, s'étaient modifiées. Les al-

liés avaient d'abord approuvé l'ordonnance

du 5 septembre et le changement opéré

dans la marche du goiivernement (rauçais;

les folies des ultras leur avaient causé de

l'impatience et de l'inquiétude. Leurs préoc-

cupations se portaient maintenant du côté

opposé. Ils trouvaient que le parti libéral

34C
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gagnait bien du terrain et que la France se

relevaitbien vite! On lit, dans la correspon-

dance du diplomate autrichien, Gentz, un

passage extrêmement remarquable, écrit

en cette année 1818, sur la vitalité et les

ressources exceptionnelles de la France ; il

prévoit qu'elle réparera ses malheurs et

reprendra promptement son grand rôle en

Europe, si elle parvient à se refaire un allié

puissant en divisant la coalition. Cet étran-

ger voyait mieux notre intérêt et nos chan-

ces que nous n'avons su les voir nous-

mêmes !

Les puissances étrangères, surtout les

Allemands, s'inquiétaient de la France,

parce qu'elles s'inquiétaient de leurs pro-

pres affaires intérieures. L'agitation libé-

rale se propageait partout en Europe. Les

gouvernements de Bavière, de Bade, de

Saxe-Weimar, venaient d'accorder des con-

stitutions à leurs sujets. On en réclamait

partout ailleurs. Les provinces de la rive

gauche du Rhin manifestaient des senti-

ments fort hostiles à la Prusse, et les popu-

lations prussiennes, tout au moins la partie

jeune et remuante de ces populations, se

montraient fort mécontentes de voir leur roi

différer de jour en jour l'exécution de ses

solennelles promesses. L'Angleterre était

troublée par les mouvements qu'excitait

dans ses classes ouvrières le parti démo-

cratique, auquel on donnait le nom de « ra-

dical. »

La combinaison qui avait créé le royaume

des Pays-Bas contre la France menaçait de

se retourner contre ses auteurs : une ambi-

tion extraordinaire avait envahi cette mai-

son de Nassau à laquelle on avait donné la

Belgique avec la Hollande; elle visait bien

plus haut maintenant. L'héritier du roi Guil-

laume des Pays-Bas, le prince d'Orange,

qui s'était vaillamment battu contre nous

aux Quatre-Bras, était à présent en accord

secret avec les proscrits français réfiigiés

en Belgique ; il rêvait d'arborer le drapeau

tricolore et d'aller refaire un 20 Mars en

France avec des troupes belges et russes.

Nos réfugiés acceptaient comme roi des

Français cet étranger qui nous rendait la

Belgique. Le prince d'Orange comptait sur

son beau-frère, l'empereur Alexandre; mais

Alexandre l'obligea de renoncer à ce singu-

lier projet.

Alexandre, néanmoins, alarmait ses alliés

par son attitude libérale. Il avait aboli le

servage dans les provinces russes de la

Baltique et accordé une Constitution au

royaume de Pologne, c'est-à-dire à la par-

tie de la Pologne proprement dite qui dé-

pendait de la Russie : il venait d'ouvrir en

personne la diète de Pologne à Varsovie;

il y avait annoncé qu'il préparait une Con-

stitution pour la Russie elle-même ! Il con-

tinuait d'être bien disposé pour la France,

et, malgré les appréhensions et la malveil-

lance de l'Autriche et de la Prusse, il fit

décider que l'évacuation du territoire fran-

çais serait accordée. L'Angleterre ne s'y

opposa point.

Un congrès s'ouvrit à Aix-la-Chapelle,

en septembre 1818, afin de régler l'évacua-

tion et les rapports avec la France. On

arrêta que les troupes alliées auraient com-

plètement quitté notre territoire avant le

30 novembre. Malgré la répugnance de

l'Angleterre et de l'Autriche, Alexandre fit

résoudre que la France serait admise dans

la quadruple alliance, qui deviendrait ainsi

quintuple. Il revint visiter Louis XVIII et

Paris, où il fut très-bien accueilli.

Les trois autres puissances de la coali-

tion n'avaient pas consenti sans conditions

à l'entrée de la France dans la grande

alliance. A son retour à Aix-la-Chapelle,

Alexandre dut adhérer à un protocole se-

cret par lequel les quatre puissances signa-

taires du traité de Chaumont renouvelèrent

leurs engagements réciproques pour le cas

où une révolution nouvelle viendrait à

éclater en France ; c'est-à-dire qu'elles s'u-
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niraient pour intervenir par la force dans

nos affaires intérieures.

Une note fut ensuite remise au duc de

Richelieu, qui représentait la France au

congrès. Le gouvernement français y était

invité à s'associer désormais à la quadruple

alliance. Une déclaration fut signée à cinq

le 15 novembre. Pour complaire à l'empe-

reur Alexandre, on y reproduisait quelque

chose des formules du pacte de la Sainte-

Alliance : on y proclamait les devoirs des

souverains envers Dieu et envers les peu-

ples, et la nécessité pour tous de réveiller

dans leurs États les sentiments de religion

et de morale.

Le traité d'Aix-la-Chapelle prévoyait la

réunion de congrès, mais n'en décidait

point la périodicité, comme l'eût souhaité

Alexandre. Les autres ne voulaient pas

qu'il devînt comme le président d'une diète

européenne.

Il fut convenu que les États secondaires

ne seraient appelés à ces congrès que lors-

qu'il s'agirait de leurs affaires particulières.

Au moment où se sépara le congrès d'Ai.x-

la-Chapelle , la France, telle que la laissaient

le« traités qui l'avaient mutilée, achevait

d'être délivrée de l'humiliante présence des

troupes étrangères. Nos villes du Nord et

de l'Est voyaient partir les derniers batail-

lons alliés.

Le ministère avait pris, dans le courant

de l'automne, quelques mesures conformes

à l'opinion publique. Il avait modifié l'orga-

nisation de la garde nationale, qui était,

depuis 1S15, une machine de guerre dans

la main des ultras. Il en avait refait une

garde bourgeoise, au lieu d'une milice com-

posée à peu près exclusivement de factieux

triés avec soin. Le comte d'Artois n'en était

plus que le chef nominal au lieu d'en être le

dictateur. Une partie des exilés, vers le

même temps, furent rappelés en France.

Ces concessions, bien accuciUies du parti

libéral, ne pouvaient faire que ce parti,

puissamment constitué comme il l'était

maintenant, aliénât son indépendance dans

les élections. Au renouvellement partiel de

la Chambre en septembre, les libéraux vou-

lurent être représentés par des noms dont

l'éclat inquiétait le ministère. M. Decazes

parvint à grand' peine à faire échouer à

Paris La Fayette et Benjamin Constant
;

mais La Fayette fut élu dans la Sarthe, et

Manuel, qui, à la Chambre des Cent Jours,

s'était montré fort contraire aux Bourbons,

fut nommé dans deux départements , le

Finistère et la Vendée. Les hommes du côté

droit furent aussi étonnés que scandalisés

de voir de pareils choix se produire dans

le pays royaUste et catholique par excel-

lence. C'est que, dans la Vendée même, si

les paysans étaient encore en majorité pour

la droite, la classe moyenne était pour la

gauche.

La gauche avait fait de grands progrès

dans les élections : les ultras étaient ba-

layés. Le ministère restait encore assuré de

la majorité; mais, si le flot libéral conti-

nuait à monter, dans deux ans au plus, il

devait inonder et emporter la Chambre.

Il avait toujours subsisté dans le minis-

tère, même depuis qu'il s'était débarrassé

des ultras, deux tendances diverses, celle

du duc de Richelieu et de M. Laîné, incli-

nant vers la droite, et celle de M. Decazes

et du maréchal Gouvion-Saint-Cyr, incli-

nant vers la gauche. Le résultat des élec-

tions de 1818 aggrava cette dissidence. La

même division se manifesta, après l'ouver-

ture de la session, le 10 décembre, dans la

masse ministérielle de la Chambre des dé-

putés. Le centre se fendit en centre droit

et centre gauche.

Les dissensions augmentèrent dans le

conseil des ministres. M. de Richelieu et

M. Decazes firent des efforts sincères pour

se concilier; mais leurs vues sur la situa-

tion étaient trop différentes. Le ministre de

la marine, M. Mole, qui était d'abord du
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côté de M. Decazes, changea de parti avec

la facilité dont il avait l'habitude et intrigua

pour renverser M. Decazes. Il poussa M. de

Richelieu à donner sa démission, ce qui

entraîna tout le ministère à en faire autant.

Cette manœuvre parut d'abord réussir; le

roi, effrayé de la retraite du duc de Riche-

lieu, le conjura de rester et se résigna à

sacrifier M. Decazes. C'était pour lui un ef-

fort très -douloureux, car il s'était pris

d'une telle affection pour ce ministre, qu'il

le traitait comme un fils adoptif.

M. de Richelieu tenta en vain de reformer

un cabinet : il repoussait tout ce qui se rap-

prochait des libéraux, et il ne voulait pas

cependant se livrer aux ultras; il ne trouva

pas les éléments d'un ministère et renou-

vela formellement sa démission, ce qui lui

coûta peu, car il ne tenait point au pouvoir.

Le roi se hâta de rappeler M. Decazes.

Celui-ci j ugea trop hardi d'accepter la prési-

dence du conseil et la fit donner, avec les

affaires étrangères, au général Dessoles,

cet ancien chef d'état-major de Moreau qui

avait joué un rôle en 1S14 dans la première

Restauration, et qui avait du mérite et de la

considération. M. Decazes prit le ministère

de l'intérieur, fit rendre la guerre à Gou-

vion-Saint-Cyr et donner les finances au

baron Louis, la justice à M. de Serre, élo-

quent orateur qui se rattachait alors aux

doctrinaires. M. Mole, qui avait tout brouillé,

fut écarté des affaires, comme M. de Talley-

rand
, jusqu'à la fin de la Restauration

(29 décembre 1818).

La joie du public fut grande. C'était un

nouveau 5 septembre. Ce changement fai-

sait à M. Decazes une haute, mais difficile

position. M. Decazes, si ennemi des ultras,

n'était pas un libéral par principes. Il était

l'homme de ce système de << bascule , »

comme on l'a nommé, qui consiste à se te-

nir en équilibre entre les partis et à donner

au gouvernement le plus d'autorité possi-

ble, sauf à en user avec ménagement. Il

avait été en avant de ses collègues de la

veille; maintenant, il allait être dépassé

par ses nouveaux collègues et bien plus

encore par l'opinion. Les doctrinaires al-

laient au delà de M. Decazes, et les libéraux

au delà des doctrinaires.

Dans les questions purement administra-

tives, M. Decazes n'avait pas besoin d'être

stimulé : il était très-actif et ami du progrès.

C'est lui qui institua les expositions pério-

diques de l'industrie, à l'imitation de ce qui

se pratiquait, depuis la Convention, pour

les beaux-arts. La première exposition de

l'industrie eut lieu avec grand succès en

1819.

M. Decazes créa un grand conseil de

l'agriculture. Il réorganisa le conseil géné-

ral du commerce et celui des manufactures;

il établit la gratuité de l'enseignement du

Conservatoire des arts et métiers; il donna
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l'appui du gouvernement à une société for-

mée par les hommes les plus éminents pour

l'amélioration des prisons. Il autorisa la

commission.de l'instruction publique, prési-

dée par ]\L Ro3'er-Collard, à réorganiser

l'école de droit sur un large plan scienti-

fique et philosophique.

A la même époque appartient l'introduc-

tion en France de l'utile institution des

caisses d'épargne par les soins des princi-

paux banquiers libéraux.

Dans l'intérêt des affaires , M. Decazes

épura des fonctionnaires ultras l'adminis-

tration, tandis que Gouvion-Saint-Cyr opé-

rait de même dans l'armée, et M. de Serre

dans la magistrature des parquets. Cette

épuration resta toutefois dans de bien

moindres proportions que celle qu'avaient

exécutée les ultras en 1815.

Il y eut de nouveaux rappels d'exil en

faveur de généraux et de personnages poli-

tiques.

Le ministère fit voter par les Chambres

des lois qui rétablirent la régularité dans

le vote des budgets et qui permirent de ne

plus recourir au fâcheux expédient des

douzièmes provisoires "(février 1819).

Un changement de front s'était effectué

entre les deux Chambres. La Chambre des

pairs, relativement modérée en 1815, deve-

nait réactionnaire. Composée d'hommes de

l'ancienne noblesse et de hauts fonction-

naires impériaux ralliés à la Restauration,

elle était eff"arouchée du mouvement libé-

i-al. Elle vota, malgré le ministère, une ré-

solution par laquelle elle priait le roi de

pi'ésenter un projet qui changeât la loi

électorale. Le ministère jugea nécessaire

de recouvrer à tout prix la majorité dan.s la

Chambre haute. Il décida le roi à frapper

un grand coup. Une ordonnance du 6 mars

1819 nomma soixante nouveaux pairs, dont

seize des vingt-cinq qui avaient été exclus en

1815. On voyait là reparaître six maréchaux

de France, en tète desquels le vénérable

Moncey, à qui l'on faisait ainsi une répara-

tion éclatante. Près de lui venaient Davout,

Suchet, Jourdan, le général Rapp, le vieil

amiral Truguet, débris glorieux de la Ré-

pubHque, et plusieurs anciens ministres de

l'Empire.

De Serro,

L'effet fut très-grand. L'immense majo-

rité du public exprima la satisfaction la

plus vive; la famille royale et les ultras

étaient exaspérés, et leur irritation était

partagée par les cours étrangères et leurs

ambassadeurs. L'empereur Alexandre lui-

même était mécontent et inquiet : cet esprit

passionné et mobile commençait à tourner.

Ceux des royahstes qui, tels que le duc

de Richelieu, n'appartenaient point à la

faction ultra, s'exagéraient le péril actuel

ou prochain pour la dynastie, et croyaient

les libéraux plus hostiles qu'ils n'étaient.

La Fayettle reparut à la tribune dans le
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débat que provoqua parmi les députés la ré-

solution de la Chambre des pairs sur la loi

électorale. Son attitude fut modérée et son

langage bienveillant pour le gouvernement.

Si quelqu'un apporta dans la discussion une

parole éloquemment passionnée, ce fut pré-

cisément un des membres du ministère, le

garde des sceaux de Serre, qui
,
provoqué par

les ultras, flétrit avec une généreuse indi-

gnation les crimes de la Terreur blanche. La

résolution des pairs fut repoussée par la

Chambre des députés, après que le garde

des sceaux et M. Royer-Collard eurent sou-

tenu, avec autant de raison que d'énergie,

le système du scrutin de liste contre celui

du scrutin uni-nominal.

Quelques élections locales ayant eu lieu

sur ces entrefaites, la gauche se renforça de

deux nominations importantes : Benjamin

Constant, élu dans la Sarthe, et Daunou,

élu dans le Finistère. Le choix de Daunou,

le rédacteur de la Constitution de l'an III,

n'était point une déclaration de guerre au

ministère, qui venait de nommer ce savant

illustre profes.seur au collège de France.

Un ensemble très-important et très-com-

plet de projets de lois sur la presse fut pré-

senté, le22mars, à la Chambre des députés.

M. de Serre avait confié la préparation de

ces lois à une commission où figurait le duc

de Broglie avec les doctrinaires, dont il

se rapprochait, quoiqu'il eût montré jus-

qu'alors des opinions plus avancées qu'eux.

L'exposé des motifs établissait nettement

qu'il n'y a point de délits spéciaux de la

presse, mais que l'on peut, au moyen de la

presse, commettre des délits de droit com-

mun. C'était une vue sage et saine, dont

on ne s'est jamais écarté que pour revenir

au pouvoir arbitraire.

Les peines portées par le premier projet

de loi contre les crimes et délits commis par

la voie de la presse étaient rigoureuses;

mais les cas étaient définis avec précision,

et le jugement des crimes et délits était

déféré au jun L'opinion publique triom-

phait sur ce point décisif.

Le projet, contrairement aux sentiments

personnels de M. de Serre, avait remplacé,

pour les procès entre particuliers, le terme

de « calomnie » par celui de « diffamation »

et interdisait de faire la preuve des faits

diffamatoires.

Cette disposition
,
qui n'existe pas dans

les lois anglaises, devait donner lieu à bien

des abus; on y mettait toutefois une excep-

tion de la plus haute importance. Il était

permis de prouver la vérité des faits impu-

tés aux agents de l'autorité dans l'exercice

de leurs fonctions.

La censure des journaux était supprimée.

Les propriétaires ou éditeurs des journaux

quotidiens étaient astreints à fournir un

cautionnement de 10,000 francs de rente,

et ceux des écrits périodiques non quoti-

diens, un cautionnement de 5,000 francs. Ce

dernier article, qui rendait la publication

d'un journal impossible à quiconque ne dis-

posait pas de capitaux assez considérables,

imprimait un cachet aristocratique à un

projet qui, d'ailleurs, constituait un très-

grand progrès et reposait, à beaucoup d'é-

gards, sur les vrais principes.

M. de Serre déploya dans le débat l'éner-

gie qui était le caractère de son talent : en

soutenant la préférence à donner au jury,

il traita sévèrement cette magistrature réac-

tionnaire qui témoignait en maintes occa-

sions sa malveillance contre la Charte.

L'ensemble des lois sur la presse fut voté

par les deux Chambres, après qu'on eut

réduit le taux du cautionnement pour les

journaux des départements et établi que

les imprimeurs ne pourraient être poursui-

vis, s'il n'était prouvé qu'ils avaient été

sciemment complices d'un délit. Cette dis-

position si équitable n'a malheureusement

pas été respectée depuis (avril-mai 1819).

Le fort cautionnement exigé des jour-

naux à Paris empêcha de les multiplier.
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mais ne fit que fortifier ceux qui subsistè-

rent ou qui se fondèrent ; la concurrence

restreinte augmenta la puissance de la

presse en la concentrant.

M. de Serre s'était montré, dans ces mé-

morables discussions, comme le plus libéral

des ministres; des nuages, cependant, ne

tardèrent pas à s'élever entre lui et la gau-

che. Des pétitions réclamaient le rappel de

tous les exilés. M. de Serre se prononça

avec force contre le rappel des « régicides»

et fit voter l'ordre du jour sur les pétitions

(17 mai). M. de Serre, homme de sentiment

plus que.de logique, associait à un très-vif

libéralisme un royahsme pour le moins

aussi ardent et des vues très-contraires à

la démocratie. Bien qu'il eût mécontenté

dans cette occasion les libéraux, qui regar-

daient l'exil des « régicides » comme une

violation des promesses du roi, il ne vou-

lait pas se brouiller avec eux, et le minis-

tère laissa bientôt rentrer, avec le maréchal

Soult et d'autres exilés militaires ou politi-

ques, quelques-uns des moins connus entre

les anciens conventionnels qui avaient voté

la mort de Louis XVI.

D'autres incidents renouvelèrent les dif-

ficultés entre le ministère et la gauche.

Les libéraux se plaignaient qu'on ne répa-

rât point toutes les iniquités de 1815 et

soupçonnaient M. Decazes de chercher à se

rapprocher de la droite. Le gouverne-

ment s'inquiétait des comités que formait le

parti libéral, en vue des élections et

pour soutenir les journaux dans les procès

de presse. La session des Chambres se

ferma dans une situation moins bonne

qu'elle ne s'était ouverte (17 juillet 1819).

La polémique des journaux devenait de

plus en plus violente. Le ministère était

entre deux feux : les journaux ultras l'atta-

quaient avec fureur, et ceux des libéraux

avancés ne le ménageaient point. Le sys-

tème de « bascule » de M. Decazes, qui se

manifestait presque en toute occasion, les

impatientait et les irritait. Une rupture eut

lieu entre les libéraux avancés et les doc-

trinaires. Le mouvement très-vif de l'opi-

nion dépassait les théories de cette école

et l'espèce de milieu où elle voulait asseoir

la politique entre la monarchie et la Révo-

lution. Cette France, qu'on eût pu croire

découragée, vieillie, épuisée après tant de

luttes et de malheurs, se relevait, jeune,

ardente , enivrée d'espérance
,

presque

comme en 89. L'esprit de liberté se retrou-

vait tel qu'avant les crises formidables où

il avait paru étouffé. La politique était re-

devenue la vie de la France.

Cet élan était très-beau : il attestait le

puissant ressort de l'esprit national; mal-

heureusement, au grand parti libéral se

mêlait un élément qui était de nature à com-

pliquer le mouvement et à le faire dévier :

c'était l'élément bonapartiste. Les vrais

libéraux, même ceux qui voyaient de loin,

qui ne croyaient point à un accord durable

entre le droit national et la légitimité, ne

songeaient, en général, dans le moment

présent, qu'à tirer par les moyens légaux le

meilleur parti possible de la Charte. Il n'en

était pas de même des bonapartistes, parti

composé d'anciens agents du despotisme

travestis en libéraux et n'ayant d'autre opi-

nion que le regret des positions qu'on leur

avait ravies, mais aussi de beaucoup de

braves gens, patriotes peu éclairés, qui se

passionnaient pour notre grandeur perdue,

sans comprendre qui nous l'avait fait per-

dre, s'apitoyaient sur le captif de Sainte-

Hélène et ne décoléraient pas contre» les

Bourbons ramenés par l'étranger. » Les

hommes qui voulaient à tout prix le renver-

sement immédiat des Bourbons ne voyaient

pas qu'une révolution nouvelle , dans les

conditions où se trouvaient la France et l'Eu-

rope, serait un immense danger, et qu'il

nous fallait tout au moins quelques années

pour nous refaire.

L'existence, dans le parti libéral, de cet
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élément disposé à sortir de la légalité ai-

grissait les différends entre la gauche et le

ministère , et entravait des transactions

qui, au moins temporairement, eussent été

possibles et réalisables.

M. Decazes, de son côté, ne faisait pas

tout ce qu'il aurait pu faire pour se concilier

l'opinion. Dans les questions religieuses, il

venait d'avoir un succès. Il avait arrangé

une affaire très-mal engagée, dès 1814, par

la Restauration. Au lieu de reprendre tout

simplement à son compte le Concordat de

Napoléon, Louis XVIII et ses conseillers

s'étaient avisés d'essayer de le défaire pour

rétablir l'ancien Concordat de François I",

ce qui entraînait le rétablissement des an-

ciens diocèses et une perturbation insensée

dans tout le régime ecclésiastique de la

France. On avait amené à grand'peine le

pape Pie VII à se déjuger et à consentir à

ce bouleversement du pacte qu'il avait ac-

cepté en 1801. On avait oublié une chose;

c'est que la Charte exigeait le concours des

Chambres pour faire et défaire les lois. Les

choses une fois conclues à Rome, on avait

dû reconnaître que rien n'était fait -et ne

se ferait à Paris, et que la Chambre des

députés ne voterait jamais ce retour à l'an-

cien régime ecclésiastique. Le gouverne-

ment avait donc été réduit à ce rôle ridicule

de prier le pape de refaire ce qu'on l'avait

prié de défaire , c'est-à-dire de revenir,

comme si de rien n'était, au Concordat

de 1801. Rome se fâcha, non sans motif:

M. Decazes vint à bout de l'apaiser et gagna

le fond, moyennant quelques concessions

de forme.

Cette négociation put lui faire honneur

auprès des diplomates; mais, pour notre

public, elle ne compensa pas les faiblesses

du ministre, dans nos affaires intérieures,

envers le parti clérical. Il laissait, contrai-

rement aux lois, les évêques fonder de vé-

ritables collèges , sous le nom de petits

séminaires, en concurrenre avec les éta-

blissements de l'université, et ces petits

séminaires commençaient d'être envahis

par les jésuites. D'autre part, les institu-

teurs congréganistes, les frères de la Doc-

trine chrétienne, à l'instigation des évêques

poussés eux-mêmes par les jésuites, s'é-

taient mis partout en révolte contre le décret

de 1800, qui avait autorisé leurs écoles, à

condition qu'ils obtinssent des brevets de

capacité de l'autorité universitaire comme
les autres instituteurs.

L'instruction, alors, relevait encore du

ministre de l'intérieur. M. Decazes transigea

avec les frères ; il statua qu'on leur délivre-

rait des brevets sans examen, sur le vu des

certificats de leurs supérieurs. On renon-

çait de fait à tout contrôle sur les maîtres

des écoles primaires ecclésiastiques, comme
sur les petits séminaires. M. Royer-Collard,

président de la commission de l'instruction
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Mort du duc de Bcrry.

publique, ne voulut point partager la res-

ponsabilité de ces défaillances et donna sa

démission.

M. Decazes, homme d'administration plu-

tôt que de haute politique, ne mesurait pas

la portée de cette grande question de Tin-

slruction publique : d'autre part, il avait

et l'on avait autour de lui une tendance in-

quiétante à revenir sur la loi électorale.

Néanmoins , le gouvernement préparait,

principalement sous l'influence de M. de

Serre, des projets de lois introduisant le

principe électif dans les conseils généraux

et municipaux, et donnant des garanties

quant à la formation des listes du jury :

d'autres projets concernaient la liberté in-

dividuelle et la responsabilité des agents

du pouvoir. Le mouvement libéral, quoique

disputé, n'était donc point arrclé dans le

ministère; malheureusement, les événe-

ments qui suivirent empêchèrent ces pro-

jets d'aboutir.

Le ministère, préoccupé de l'attitude mal-

veillante qu'avaient prise envers lui les

puissances étrangères, s'efforça de dissiper

les préventions qu'inspirait à l'empereur

Alexandre son ambassadeur Pozzo diBorgo,

brouillé avec nos ministres pour des motifs

tout personnels. Alexandre était fort trou-

blé de l'agitation qu'il voyait partout en

Europe. L'Espagne, sous son tyran Fer-

dinand VII, était un chaos sanglant. En An-

gleterre, l'irritation des classes ouvrières

et les efforts du parti radical continuaient

à produire des troubles qui n'étaient pas

susceptibles de grandir jusqu'à une révo-

lution, mais qui ébranlaient le ministère

tory. Les Chambres le soutenaient en-

347
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core, mais le pays commençait à s'en fati-

guer. En Allemagne, les sociétés secrètes,

qui s'étaient autrefois formées contre la

France, se reformaient contre des gouver-

nements infidiMos à tous leurs engagements.

La jeunesse des universités s'y engageait

tout entière. Un événement tragique fit voir

à quel point les passions étaient enflam-

mées. Un littérateur allemand célèbre, Kot-

zebue, s'était mis au service de l'empereur

de Russie et lui envoyait des correspon-

dances sur les affaires d'Allemagne. On

l'accusait d'exciter Alexandre contre les

libéraux allemands. Le 23 mars 1819, un

jeune étudiant, nommé Sand, alla poignar-

der Kotzebue dans sa maison, sortit en

criant : « Le traître est mort! Vive la pa-

trie ! » et se frappa du même poignard qui

avait donné la mort à Kotzebue. Quelques

semaines après, un autre étudiant essaya

de tuer le ministre du duc de Nassau :

n'ayant pu y réussir, il se donna la mort en

avalant les morceaux d'un verre qu'il avait

brisé entre ses dents.

La jeunesse universitaire célébra avec

enthousiasme Sand et son imitateur comme

des martyrs de la liberté.

Ces actes, qui révélaient un fanatisme

terrible, épouvantèrent les gouvernements

allemands et les précipitèrent pour la plu-

part dans la réaction à outrance. Le roi de

Prusse, décidé à ne point donner la Consti-

tution qu'il avait solennellement promise

,

renonça à sa rivalité d'influence avec l'Au-

triche et se jeta dans les bras de ce gouver-

nement réactionnaire par excellence. Une

conférence entre les représentants des

princes allemands s'ouvrit, le 7 août, à

Carlsbad; elle fut entièrement dominée par

M. de Mctternich. Il y fit accepter des pro-

jets qui devaient enlever toute indépen-

dance aux États allemands dans leur poli-

ti(iue intérieure et les mettre dans les

mains de la diMe, afin qu'aucun d'eux ne

pût établir ni conslilution ni liberté de la

presse. Une haute commission serait insti-

tuée à Mayence, afin de poursuivre « les

complots démagogiques » dans toute la

Confédération germanique.

La diète vota ces résolutions à Franc-

fort, le 20 septembre. Le roi de Prusse,

à l'exemple du roi d'Espagne, persécuta

les hommes qui avaient risqué leur vie

pour soulever l'insurrection nationale con-

tre la France en faveur de sa couronne.

Les écoles qui avaient été le foyer du

mouvement de 1813 furent fermées; des

professeurs fameux furent arrêtés. Quel-

ques-uns des plus violents propagateurs du

mouvement allemand contre les Français

vinrent demander asile à la France, qui les

accueillit sans rancune et avec sympathie;

ils s'en sont montrés peu reconnaissants,

eux et presque tous les Allemands qui ont

suivi chez nous leurs traces dans des cir-

constances semblables.

Quelques-uns des États germaniques

toutefois, la Bavière, le Wurtemberg, la

Hesse-Darmstadt, le duché de Weimar, ré-

pugnant à l'entière aliénation de leur indé-

pendance aux mains de l'Autriche, résistè-

rent. Ilsy furent encouragés par l'empereur

Alexandre, qui ne pouvait voir avec plaisir

Metternich régenter l'Allemagne en maître

absolu. Alexandre faisait néanmoins alors

de la réaction pour son propre compte ; car

il venait de rétablir la censure en Pologne

et n'y avait point convoqué la diète cette

année.

Tandis que cette crise remuait l'Allema-

gue, de graves incidents politiques avaient

lieu en France. Les libéraux avancés rem-

portaient un éclatant succès dans le renou-

vellement partiel de septembre 1819. Parmi

les nombreuses nominations qu'ils obtin-

rent figuraient le général Foy, destiné

bientôt à un grand renom politique, M. Lam-

brcchls, ce courageux opposant do l'ancien

Séiiat impérial, et d'autres personnages no-

tables.
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Ces choix renforçaient la gauche sans

introduire d'éléments nouveaux dans l'as-

semblée ; mais une autre élection souleva

une tempête. Le département de l'Isère

nomma l'ancien évèque constitutionnel et

conventionnel Grégoire. On ne pouvait

choisir un homme plus respectable ni un

meilleur patriote. Les fastes de la Révolu-

tion ont consacré le grand caractère de ce

prêtre républicain etanti-ultramontain, qui,

également inébranlable dans sa foi démo-

cratique et dans sa foi chrétienne, tint tête

à la faction anarchique et athée, au nom
de la liberté religieuse, parmi les plus ef-

frayants orages de la Convention, défendit

avec persévérance contre le vandalisme

les monuments de nos arts et de notre his-

toire, combattit en faveur de tous les pro-

grès, puis, sous l'Empire, figura au premier

rang entre les quelques honin^os qui ne

courbèrent point la tête devant le despo-

tisme.

Ce choix était donc très-honorable 'et

très-national, et, pourtant, ce choix était

une faute : il n'était pas en rapport avec la

situation de la France. A cette heure, l'in-

térêt de la France n'étant pas de provoquer

une nouvelle crise, il fallait pouvoir traiter

avec le gouvernement établi.

La Fayette, malgré ses opinions républi-

caines, pouvait traiter avec les Bourbons
;

Grégoire ne le pouvait pas. Humain dans

ses actes, il avait eu, dans son langage, à

l'égard de la famille royale, une violence

qui tenait à son tempérament impétueux et

aussi aux habitudes déclamatoires aux-

quelles la chaire porte les hommes d'Église.

Chose singulière, sa nomination était

due aux ultras; il n'avait point passé au

premier tour de scrutin : au second, un

certain nombre d'ultras votèrent pour lui,

de préférence à un candidat ministériel.

C'était la même tactique qui, dans les élec-

tions parisiennes, avait fait autrefois pré-

férer par Marie -Antoinette Pétion à La

Fayette. Les ultras, le lendemain, crièrent

que 93 revenait, et, cette fois, ils réussirent

à eflfi'ayer toutes les opinions timides et

moyennes et à ébranler le ministère. Le roi

fut très-ému. Pendant que les ultras adres-

saient de honteux appels à l'intervention

étrangère contre « la Révolution triom-

phante, » les royalistes modérés en appe-

laient à Louis XVIII : M. Pasquier présen-

tait au roi un mémoire sur la nécessité de

modifier la loi électorale et d'abolir le

scrutin de liste.

Une vive réaction se prononça, chez tout

ce qui n'était pas libéral décidé, contre la loi

électorale, que les gens du centre jugeaient

maintenant trop démocratique. Contre l'at-

tente du public, M. de Serre, pris d'et-

froi pour la royauté , se laissa emporter

à ce reflux avec son ami M. de Broglie.

Ils préparèrent ensemble un grand projet

de loi qui mêlait des dispositions aristocra-

tiques à quelques dispositions libérales.

Ainsi, l'âge nécessaire pour délibérer était

abaissé chez les pairs, et l'âge nécessaire

pour être élu était abaissé chez les députés;

le nombre des députés était fort augmenté.

Mais, d'autre part, le renouvellement par-

tiel de la Chambre des députés était rem-

placé parle renouvellement intégral, seule-

ment tous les sept ans, et il devait y avoir

dorénavant deux sortes de collèges électo-

raux : ceux de département et ceux d'ar-

rondissement, se partageant la nomination

des députés. Les électeurs de département

devaient payer un cens double de celui des

électeurs d'arrondissement et avoir un dou-

ble vote, c'est-à-dire qu'ils voteraient seuls

au département et, avec les autres élec-

teurs, à l'arrondissement; on voterait au

scrutin public.

Ce plan attestait chez ses auteurs, qui

étaient pourtant des hommes d'un esprit

élevé et sincèrement attachés aux institu-

tions parlementaires, une surprenante mé-

connaissance delanouvelle société française
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issue de la Révolution. Ils ne comprenaient

pas que c'était déjà beaucoup d'avoir fait

accepter, même temporairement, par cette

société démocratique, un régime électoral

qui conférait exclusivement les droits po-

litiques à 80,000 citoyens! Prétendre éta-

blir parmi ces privilégiés un second degré

de privilège, un double vote au profit des

plus riches, c'était inévitablement déchaîner

l'opinion contre soi.

La communication de ce projet brisa le

ministère. Le général DessoUes, le maréchal

Gouvion-Saint-Cyr et le baron Louis pro-

testèrent en faveur du maintien de la loi

électorale et soutinrent que c'était en don-

nant des garanties à la liberté que le gou-

vernement pourrait s'aiTermir. Voyant que

le roi était avec MM. Decazes et de Serre,

ces trois ministres donnèrent leur démis-

sion (17 novembre). M. Decazes prit la pré-

sidence du conseil en remplacement du

général Dessolles : M. Pasquier de\int mi-

nistre des affaires étrangères , M. Roy,

ministre des finances, et le général Latour-

Maubourg, ministre de la guerre.

Pour la première fois, depuis le 5 Septem-

bre 1816, on reculait. On perdait à la fois

les membres les plus libéraux et les plus

grandes capacités administratives du mi-

nistère. L'opinion fut profondément émue.

On essaya de la rassurer. On réintégra les

derniers pairs des Cent Jours. On laissa

rentrer le reste des exilés, moins les «régi-

cides. » Le gouvernement protesta de main-

tenir « l'alliance du trône et de la liberté. »

On ne le crut pas. Le projet d'un rema-

niement aristocratique de la loi électorale

soulevait partout l'irritation des classes

moyennes. C'était, à leurs yeux, le premier

signe du retour du gouvernement vers les

ultras. La session d'hiver s'ouvrit sous des

auspices peu favorables (29 novembre). Le

roi, dans son discours, annonça qu'on pro-

poserait la modification de « quelques for-

mes réglementaires de la Charte » et le

renouvellement intégral de la Chambre.

Aussitôt après arriva la redoutable ques-

tion de l'admission de Grégoire. Son élec-

tion pouvait être annulée par un motif

légal, une question de forme, qui ne tou-

chait en rien à sa personne. C'est ce que

proposa le rapporteur de son bureau. Mais

la droite prétendait exclure Grégoire pour

«indignité» : elle réclamait l'expulsion vio-

lente « du complice de l'assassinat de son

roi. »

Lors même que Grégoire eût été, comme
disaient les ultras, un « régicide, » ce parti

dont les chefs, le comte d'Artois en tête,

avaient mis leur main dans la main san-

glante de Fouché, le parti ultra avait perdu

le droit de s'indigner; mais Grégoire, s'il

s'était maintes fois exprimé en termes pas-

sionnés contre le roi et la royauté, Gré-

goire, tout en jugeant Louis XVI coupable,

n'avait point adhéré à sa mort : « Sa reli-
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gion, avait-il écrit, lui défendait de verser

le sang des hommes. »

La discussion fut un long orage. Benja-

min Constant et Manuel réfutèrent avec

énergie les déclamations de Laîné, de La

Bourdonnaye, de Corbière. La droite re-

poussait comme un expédient le motif légal

d'annulation qui eût été admis pour d'autres

élus. Au milieu d'un tumulte effroyable, un

des chefs de la droite, M. Ravez, recourut

à ce qui était vraiment un expédient : il fît

mettre aux voix la non-admission de Gré-

goire, sans en énoncer les motifs. Elle fut

prononcée (6 décembre).

Les ministériels et les ultras ne s'étaient

réunis que pour un moment sur cet incident.

Le ministère restait comme en l'air entre la

droite et la gauche. Les ultras demeuraient

si acharnés contre M. Decazes, qu'ils tentè-

rent de se coaliser avec les libéraux avan-

cés; mais ceux-ci n'acceptèrent point cette

étrange alliance. Ils étaient néanmoins fort

irrités contre M. de Serre, M. Guizot et les

autres jeunes doctrinaires, qui abandon-

naient les principes du 5 Septembre et qui

consentaient à l'altération de la Charte.

MM. Royer-Collard et Camille Jordan, au

contraire, restaient fidèles au 5 Septembre

et se séparaient du ministère. Les débats les

plus virulents se renouvelaient en toute

occasion à la Chambre. Le ministère obte-

nait à grand'peine des majorités de quel-

ques voix.

Il n'y avait ni union, ni force dans le

conseil des ministres : M. de Serre était

attaqué d'une maladie de poitrine qui allait

le forcer à partir pour le midi; plusieurs

de ses collègues trouvaient son plan de loi

électorale trop vaste et trop compliqué. On

essaya de le modifier par des projets divers

tour à tour adoptés et abandonnes.

M. Decazes essaya en vain de s'entendre

avec M. de Villèle et les hommes les moins

violents de la droite.

Un dernier projet fut enfin arrêté par les

ministres et accepté par le roi. Il y aurait

des collèges d'arrondissement composés

d'électeurs à 300 francs , lesquels éli-

raient, entre les plus imposés, des électeurs

de second degré formant les collèges de

département. La Chambre serait renouvelée

Le baron Louiâ.

en entier pour cinq ans , après quoi l'on

reviendrait au renouvellement partiel. C'é-

tait là du pur empirisme, def? expédients en

dehors de tout principe et de toute grande

politique.

Ce projet devait être porté à la Chambre

des députés, le 14 février 1820. Une catas-

trophe sanglante devança cette communica-

tion. Le 13 février, au soir, au sortir de l'O-

péra, qui était alors sur la place Louvois, en

face de la Bibliothèque, le second des neveux

du roi, le duc de Berry, fut assailli par un

homme qui lui plongea un poignard dans la

poitrine. La blessure était mortelle. Le
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prince défaillant fut reporté dans ce théâtre

où retentissaient encore les accents d'une

musique joyeuse et d'où la foule s'écoula

sans rien savoir du terrible événement qui

s'accomplissait si près d'elle.

L'assassin était un ouvrier sellier, nommé
Louvel; poursuivi et arrêté, il déclara qu'il

n'avait point de complices, qu'il avait juré

la mort des Bourbons depuis 1814, et qu'il

avait commencé par celui d'entre eux qui

semblait devoir perpétuer leur race. Le

frère aîné du duc de Berry, le duc d'An-

goulême, n'avait pas d'enfant de la fille de

Louis XVI, et le duc de Berry avait déjà

eu deux filles de la princesse Caroline de

Naples.

Un mot du prince mourant fit espérer à

sa famille, accourue autour de son lit d'a-

gonie, que le meurtrier n'aurait pas atteint

son but. Le duc de Berry, devant les éclats

de douleur de sa femme, la pria de se mé-

nager pour l'enfant qu'elle portait dans son

sein.

Le duc de Berry était impopulaire à cause

de ses opinions rétrogrades et de son ca-

ractère violent; mais le cœur chez lui va-

lait mieux que la tête et que les manières.

Il supplia plusieurs fois le roi de faire grâce

à l'homme qui lui donnait la mort, et fit

une fin chrétienne. Il expira le lendemain

matin.

L'impression dans Paris fut sinistre :

chez les royalistes, une douleur profonde,

qui devenait de la fureur parmi les ultras;

chez les libéraux, une consternation presque

générale : ils sentaient que ce crime allait

être implacablement exploité contre eux.

Emportés par l'affolement et l'exaspéra-

tion tropconcevables qui régnaient àlacour,

les ministres se décidèrent, avec l'appro-

bation du roi, à demander aux Chambres
la suspension de la liberté individuelle et

le rétablissement de la censure.

Pendant qu'ils délibéraient là-dessus, un

député, Clauzcl de Coussergues, à l'ouver-

ture de la séance de la Chambre, proposait

de mettre en accusation M. Decazes, comme
comphce de l'assassinat du duc de Berry.

Un mouvement d'indignation se manifesta

dans la plus grande partie de l'assemblée, et

l'extrême droite elle-même, surprise et trou-

blée, n'osa soutenir Clauzel. La Chambre en-

voya au roiune adresse où elle l'assurait que

les députés concourraient, « dans l'ordre de

leurs devoirs constitutionnels, » aux me-

sures que la sagesse du roi jugerait conve-

nables.

Louis XVIII fut indigné de la sortie extra-

vagante de Clauzel de Coussergues : il en fut

d'abord d'autant plus disposé à soutenir

M. Decazes; mais l'orage montait de plus

en plus dans la droite contre le ministère.

On le vit bien par la scène violente qui

eut lieu, le lendemain 15, à la Chambre. Les

ultras prétendaient qu'on retranchât du

procès-verbal la mention de l'improbation

qu'avaient excitée les paroles de M. Clauzel

de Coussergues. Aux yeux de beaucoup

d'ultras, cet acte de démence était un acte

de courage.

Le même jour, 15 février, le ministère

présenta à la Chambre des députés le projet

de changement de la loi électorale et celui

qui suspendait la liberté individuelle, c'est-

à-dire qui autorisait, pour un certain temps,

le gouvernement à faire arrêter et détenir

les individus prévenus de complots, sans

les mettre en jugement.

Un projet qui rétablissait pour cinq ans

la censure à l'égard des journaux et écrits

périodiques fut présenté à la Chambre des

pairs.

Les coups portés par le ministère à la

liberté achevèrent de lui aliéner les libé-

raux , mais ne lui ramenèrent point les

ultras. Leurs journaux se livraient contre

M. Decazes à des attaques forcenées, qui

étaient comme le développement et le com-

mentaire do la motion de Clauzel de Cous-

sergues. L'intrigue conspirait avec la pas-
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sion. M. Decazes avait espéré détacher de

la faction ultra M. de Villèle et la portion

relativement modérée de la droite; mais

M. de Villèle ne vit pas un terrain solide

dans cette alliance, et M. MoIé, qui cabalait

avec acharnement contre ses anciens col-

lègues, poussa M. de Villèle à coopérer au

renversement du ministère. La droite ré-

solut de voter contre les lois proposées et

de s'unir ainsi de fait à la gauche.

M. Decazes se retourna du côté du centre

gauche. Ce groupe politique, à la rigueur,

se fût résigné à des lois d'exception tem-

poraires; mais il ne voulait voter à au-

cun prix la loi électorale. S'il convenait à

M. Decazes de se renier lui-même en déchi-

rant l'ordonnance du 5 septembre, il était

inacceptable aux libéraux, même les plus

modérés, de le suivre dans cette voie et de

rompre pour lui avec le pays.

M. Decazes, dès lors, se sentit perdu. Tout

était contre lui, le dehors comme le dedans,

les ambassadeurs étrangers, sauf tout au

plus celui d'Angleterre, aussi bien que la

famille royale. Le comte d'Artois, dans les

premières heures après le funeste événe-

ment, s'était montré bienveillant pour le

ministre ; mais l'homme d'intrigue par

excellence des ultras, leur Fouché, M. de

Vitrolles , l'avait bien vite retourné. La

duchesse de Berry, à qui l'on représentait

le ministre comme l'ennemi de son malheu-

reux époux, signifiait qu'elle ne remettrait

pas les pieds aux Tuileries tant qu'il y serait.

M. Decazes déclara au roi qu'il se voyait

dans la nécessité de se retirer. M. Decazes

ajoutant que la droite ne demandait de

changer dans le ministère que le président

du conseil : — « Oui, répondit amèrement
Louis XVin, les loups ne demandent au

berger que de sacrifier le chien! »

.
Le roi était ulcéré de la violence qu'on

lui faisait. Ce n'était pas seulement une vio-

lence morale : le complot de Canuel et de

Donnadieu,qui,en 1818, n'avait été que i-idi-

cule, se renouvelait dans des conditions

sérieuses, sous la direction d'un homme
tout autrement intelligent, M. de Vitrolles.

On travaillait, on surexcitait les gardes du

corps et la garde royale. Vitrolles, en même
temps qu'il préparait tout pour un coup de

main, poussait le comte d'Artois à faire

auprès du roi une démarche décisive. Si

Louis XVIII résistait, Vitrolles comptait

décider le comte d'Artois à quitter les Tui-

leries avec sa famille et à protester; ce

serait le signal de l'émeute royaliste contre

le roi.

Le 18 février au soir, le comte d'Artois et

la duchesse d'Angoulème se jetèrent aux

genoux de Louis XVIII, en le suppliant

d'éloigner M. Decazes. — << Sire, ajouta la

duchesse, nous vous faisons cette demande
pour éviter un nouveau crime ! » Louis XVIII

se crut menacé d'un régicide par les roya-

listes et s'écria qu'il braverait les poi-

gnards. — « Ah! Sire, reprit la duchesse,

ce n'est pas pour Votre Majesté que nous

craignons, mais pour une personne qui lui

est chère! »

Au fond, la cause des ennemis du ministre

était gagnée avant cette scène. M. Decazes,

non par peur, car il avait du courage, mais

par sentiment de son impuissance, persis-

tait dans l'offre de sa démission. Le roi

n'eût pu le maintenir qu'en renonçant à

changer la loi électorale et en se jetant réso-

lument à gauche. C'est ce que Louis XVIII

ne voulait point faire. Il se résigna donc à

sacrifier son favori, sans se laisser imposer

le ministère de droite que tentait de former

Vitrolles, aidé de M. Mole, et à la tête

duquel les ultras, chose curieuse, eussent

placé Talleyrand. Le roi, par le conseil de

M. Decazes, pressa le duc de Richelieu de

reprendre la présidence du conseil.

M. de Richelieu répugnail beaucoup à

rentrer aux afl'aires. M. do Villèle offrit

l'appui de la droite sans exiger de minis-

tères pour lui et pour ses amis. Il sentait



392 HISTOIRE DE FRANCE

qu'ici le premier pas était tout. On le fit com-

prendre au comte d'Artois, qui promit, «foi

de gentilhomme, » à M. de Richelieu de le

soutenir sans réserve : « Je serai de tout.

^V
La duchesse d'Anf»oulémc.

j'approuverai tout; j'appuierailui dit-il

tout. »

M. de Richelieu céda , sans beaucoup

d'espoir ni de confiance. Il avait dit à

M. Decazes, en parlant du comte d'Artois :

« Ce qu'il fait aujourd'hui contre vous, il le

fara demain contre moi ! »

Le roi m mma M. Decazes duc et ambas-

sadeur en Angleterre.

Le duc de Richelieu ne prit que la

présidence du conseil sans portefeuille.

M. Siméon , ancien conseiller d'État de

l'Empire, membre du centre droit, eut le

ministère de l'intériour.

M. de Serre resta minislro de la justice.

Il rêvait encore do concilier son royalisme

et son libéralisme ; mais il s'engageait sur

une pente qu'il ne devait plus remonter.

Quant à M. Decazes, il quittait, à quarante

ans, le ministère, pour n'y jamais rentrer,

quoique sa vie ait été longue. Homme d'ex-

pédients et de transition, il avait des qua-

lités remarquables, mais non pas l'ampleur

d'un chef de gouvernement; il a rendu des

services à la France : l'ordonnance du

5 septembre 1816 est son meilleur titre;

mais il la défaisait de sa propre main quand

il est tombé.

Son successeur, le duc de Richelieu,

quoique ayant les opinions de la droite

,

n'était point un homme d'exagération et de

violence; mais, de même que la sortie de

M. de Richelieu du ministère avait été le

signe d'un mouvement en avant, sa rentrée,

dans de telles circonstances , annonçait

inévitablement un mouvement en arrière,

qui devait l'entraîner ou le briser.

CHAPITRE XIII

SECONDE RESTAURATION (sUITe). GOUVERNE-

MENT RÉACTIONNAIRE. MORT DE NAPOLEON.

CARBONARISME. GUERRE CONTRE-RÉ-

VOLUTIONNAIRE EN ESPAGNE. — MORT DE

LOUIS XVIII.

(Février 1820-16 Septembre 1824.)

Le nouveau ministère, chose inévitable,

se mit on rapport avec la droite. Les ultras,

qui repoussaient les lois d'exception quand

M. Decazes les présentait
, y revinrent

lorsqu'elles furent présentées par d'autres

mains. La loi de censure, malgré les eftorts

des libéraux et surtout de Lanjuinais, fut

votée par la Chambre dos pairs, mais seu-
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lement pour cette session et la suivante. La

loi suspendant la liberté individuelle sou-

leva dans la Chambre des députés une dis-

cussion éloquente et passionnée : M. de

Bonald affirma audacieusement que ce

n'était point là une loi d'exception, mais le

retour au droit naturel qu'a la société

d'emprisonner quiconque lui donne de jus-

tes sujets de suspicion ! On comprend

quelle tempête cette théorie du despotisme

excita dans la gauche. Le général Foy fit

un brillant début en défendant la liberté
;

mais , en même temps , il fit profession

d'attachement à la dynastie , dont le sort

était, suivant lui, étroitement lié en France

à celui du gouvernement représentatif; il

entendait par là que le gouvernement

représentatif était incompatible avec l'im-

périaUsme.

La loi passa, mais à une faible majorité et

avec limitation à trois mois des détentions

arbitraires. Les débats furent encore plus

violents sur la loi de la censure, lorsqu'elle

revint des pairs aux députés. La Fayette

fit à la tribune une déclaration d'une ex-

trême gravité : c'est qu'il était temps de

s'arrêter dans les entreprises que l'on ten-

tait contre la Charte, et que violer la Charte,

c'était rompre le lien de la nation et du

trône.

Un autre orateur produisit une f^i'aiulo

impression en protestant à la fois contre la

loi de censure et contre le projet de chan-

ger la loi électorale. Celui-ci n'était pas,

comme La Fayette, un adversaire menaçant

de rompre un traité dont l'autre partie n'ob-

servait pas les conditions ; c'était un ami

qui donnait un avertissement aux Bourbons

avec une tristesse austère ; c'était Camille

Jordan.

Le ministre Pasquier soutint que le roi et

les chambres, quand ils étaient d'accord,

avaient le droit de suspendre ou de modi-

fier les garanties accordées par la Charte.

Il faut bien que le pouvoir de réviser les

T. V.

institutions constitutionnelles soit quelque

part; si l'on ne reconnaît pas à la nation le

droit de l'exercer dans des formes réglées

par la Constitution elle-même, on est oblige

de l'attribuer empiriquement aux pouvoirs

établis quelconques.

La UourdoniKiyi!.

Royer-Collard répliqua avec énergie dans

le même sens que Camille Jordan. La loi

fut adoptée par 136 voix contre 109.

La suspension de la liberté individuelle

fut combattue à la Chambre des pairs par

l'infatigable Lanjuinais et par les maré-

chaux Jourdan et Davout. M. de Chateau-

briand, se séparant, cette fois, de la masse

de la droite , avait voté contre les deux

lois.

La plupart des journaux et des recueils

libéraux disparurent devant la censure. Le

Constitutionnel et le Courrier subsistèrent,

en disputant péniblement leur existence.

3iK
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On essaya de suppléer aux journaux parles

brochures.

Le projet de loi électorale, mal accueilli

par la Chambre des députés, fut remplacé

par un autre que le ministère présenta le

16 avril : les collèges d'arrondissement

n'auraient plus que le droit de présenter des

candidats entre lesquels les collèges de

département choisiraient les députés. Ce

projet était bien pire encore que le précé-

dent.

M. Laîné, principal auteur de la loi du 5

février 1817, se fit le rapporteur de la loi

qui allait défaire celle qu'il avait faite. —
« Arrêtons-nous, quand il en est temps en-

core, dit le général Foy : — arrêtons-nous

pour sauver le roi et la Charte ! »

La Bourdonnaye, Donald et autres sou-

tinrent ouvertement la nécessité d'intro-

duire la prépondérance de l'élément aristo-

cratique dans la loi électorale . Royer-Collard

répondit que tout ce qui était aristocratique

devait rester étranger à la Chambre des

députés
;
que l'élection par une minorité des

plus imposés n'était pas seulementune viola-

tion de la Charte, mais une révolution contre

l'égalité, et la vraie contre-révolution.

C'était une singulière égalité que celle

qui reposait sur le cens de 300 francs ; c'est

par là que le ministre Pasquier tâcha de

réfuter Royer-Collard. Au fond, il ne s'agis-

sait pas d'égalité ni de vraie démocratie,

mais d'une lutte entre la classe moyenne et

l'aristocratie; seulement, les masses étaient

derrière la classe moyenne, qui défendait,

avec ses propres intérêts, ceux de la Révo-

lution tout entière.

La Fayette fut encore plus hardi que dans

le débat sur la loi de censure. Il déclara que

la contre-révolution était dans le gouverne-

ment; qu'on voulait la fixer dans les cham-

bres
;

qu'il avait dû , lui et ses amis , le

faire savoir à la nation, et que, pensant que

les engagements de la Charte étaient fon-

dés sur la réciprocité, il en avait loyalement

averti les violateurs de la foi jurée. Et il

défendit contre les déclamations de la droite

la cocarde tricolore, « ce signe d'émancipa-

tion et de gloire. »

M. de Serre combattit, avec une éloquence

passionnée, les principes << révolutionnai-

res )> dont La Fayette relevait le drapeau :

il prétendit que la loi du 5 février 1817

avait créé une démocratie pure et qu'il

fallait contrebalancer cette «démocratie»

d'électeurs à 300 francs par une représen-

tation spéciale accordée à la fraction la plus

riche. Cet esprit systématique n'admettait

pas de liberté sans aristocratie. Nous n'en

avions plus ; il fallait donc en refaire une !

M. de Serre ne comprenait pas qu'on ne

fabrique point à volonté une aristocratie et

que des électeurs privilégiés ne seraient

point capables d'en tenir la place.

L'article premier du projet de loi passa à

130 voix contre 125. On dit que cinq dépu-

tés s'étaient laissé acheter.

L'irritation fut très-vive dans Paris : les

jeunes gens des écoles et du commerce

étaient surexcités au plus haut point. Des

rassemblements se formaient chaque jour

autour de la Chambre; la jeunesse acclamait

à la sortie les députés de la gauche .Des grou-

pes de gardes du corps et d'officiers de la

garde royale vêtus en bourgeois répondirent

par des démonstrations en sens contraire

,

assaillirent les jeunes gens des écoles et

insultèrent brutalement plusieurs députés.

Le tumulte se propagea de la chambre des

députés jusqu'au Carrousel; un étudiant

fut tué d'un coup de fusil par un soldat

suisse (3 juin). L'impression fut violente,

lorsque la voix respectée de Camille Jordan

dénonça à la tribune les outrages commis

contre les membres de la représentation

nationale, sans répression de la part de

l'autorité. Les troubles se renouvelèrent

et augmentèrent. La colère de la jeunesse

bourgeoise gagnait les classes ouvrières.

Des masses irritées criaient, sur les places
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et sur les boulevards : » Vive la liberté,

vive la Charte ! » Des figures martiales de

l'ancienne armée apparaissaient çà et là

dans la foule et semblaient attendre un appel

aux armes. Non-seulement des officiers de

haut grade, mais des hommes politiques de

la première importance étaient disposés à

prendre la direction du mouvement, s'il

s'accentuait de façon à pouvoir devenir une

révolution.

La Fayette et plusieurs autres chefs de la

gauche, convaincus que désormais il n'y

avait pas moyen de transiger avec les

Bourbons, étaient prêts à saisir l'occasion

de les renverser.

Le pouvoir réussit, à plusieurs reprises,

à dissiper les attroupements par un grand

déploiement de forces militaires. L'émeute

ne grandit pas jusqu'à l'insurrection et,

'comme tousles mouvements qui n'aboutis-

sent pas, tourna au profit du gouvernement.

A la Chambre, les opinions moyennes

avai'ent pris peur : le centre gauche se

laissa entraîner à voter avec la droite; il

accorda aux successeurs de M. Decazes ce

qu'il avait refusé à celui-ci; 185 voix contre

66 adoptèrent un amendement qui porta de

258 à 430 le nombre des députés et attribua

aux collèges de départements les deux cin-

quièmes des nominations ; on accordait aux

électeurs les plus imposés un double vote,

c'est-à-dire qu'ils voteraient successivement

dans l'arrondissement et dans le départe-

ment.

La majorité, suivant les propres termes

de Royer-Collard, passait à la contre-révo-

lution, mais sans en avoir bien conscience.

M. Dupont de l'Eure protesta énergique-

ment au nom de la gauche. Il se retrouva

95 voix contre le projet, voté par 154. Il est

fort douteux que la loi eût passé sans les

troubles : la pensée d'une révolution avait

affolé tous les gens timides (12 juin).

Les pairs acceptèrent la loi à une grande

majorité.

C'était M. de Villèle qui, dans ces débats,

avait mené la droite : il préparait son avè-

nement.

La session fut close le 22 juillet. Un
grand et funeste changement s'était opéré

dans le régime parlementaire depuis la

session précédente. Le ministère penchait

de plus en plus à droite. Les doctrinaires,

MM. Royer-Collard, Camille Jordan, Gui-

zot, de Barante, furent exclus du Conseil

d'État. Grâce à l'épuration des listes du

jury, de nombreuses condamnations furent

prononcées contre les brochures qui rem-

plaçaient les journaux.

Le jury acquitta cependant un écrivain

singulier et hardi, dont la pensée allait

en dehors et au delà des partis politiques

de son temps : c'était Henri de Saint-Simon.

Descendant d'une vieille famille qui avait

la prétention de remonter à l'empereur

Charlemagne, il se faisait plus révolution-

naire que les révolutionnaires ; mais la

révolution qu'il rêvait était essentiellement

pacifique. Il aspirait à une société tout

industrielle, toute productrice, qui serait

gouvernée parles savants. On lui fit un pro-

cès pour avoir écrit, dans le recueil qu'il

publiait sous le titre de V Organisateur, un

article pouvant se résumer comme il suit :

« Si la famille royale, les ministres, les pairs,

les députés, les cardinaux, les évêques, les

principaux fonctionnaires, venaient tout-

à-coup à disparaître, les Français, qui sont

bons, s'affligeraient d'avoir perdu un si

grand nombre de leurs concitoyens; la so-

ciété, cependant, n'en contintieraitpas moins

à marcher. Mais, si l'on perdait soudain les

vingt premiers industriels, les vingt pre-

miers agriculteurs, les vingt premiers né-

gociants, les vingt premiers ingénieurs, les

vingt premiers physiciens , les vingt pre-

miers chimistes, etc.
,
que possède la France,

combien la société ne rétrograderait -elle

pas? »

Saint-Simon, alors, ne niait pas seule-
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ment la société politique, telle qu'elle était

et telle qu'elle avait été, mais aussi toute

religion et toute philosophie idéaliste ; il

faisait la guerre à la théologie et à la mé-

taphysique au nom de la science expéri-

mentale ; ce qu'on a nommé plus tard le

Camille JorJan.

Positivisme est sorti de lui. Dans les der-

niers temps de sa vie, néanmoins, à la suite

d'un incident tragique, d'une tentative de

suicide, il se modifia et revint à l'idée re-

ligieuse. Portant alors sur ce terrain son

ardeur passionnée et ses tendances de ré-

novation radicale, il annonça une religion

nouvelle, un « Nouveau Christianisme »

fondé sur le dogme de la perfectibilité.

Saint-Simon pensait : d'autres agissaient.

Lessoulèvementsimprovisésavaientavorté;

les conspirations naquirent : des conspi-

rations plus sérieuses que n'avaient été

celle de Didier et autres. Il se trama dans

Paris un complot militaire entre des offi-

ciers en activité et des officiers en demi-

solde, auxquels s'associèrent beaucoup de

jeunes gens des écoles et du commerce. La

Fayette, Dupontde l'Eure, d'Argenson, etc.,

accueiUirent les ouvertures que leur firent

les conspirateurs. La Fayette et ses amis

voyaient très-bien que la transaction avec

les Bourbons, tentée de bonne foi de 1816

à 1819, avait échoué; qu'il était impossible

d'accorder la légitimité et la souveraineté

nationale; que, par conséquent, une nou-

velle révolution était inévitable. Mais ils

ne voyaient pas assez que cette révolution

n'était pas mûre et que, lors même qu'on

renverserait les Bourbons, on ne s'enten-

drait pas le lendemain sur leur succession.

On se querellerait entre républicains, im-

périalistes et orléanistes, et l'on ne serait

pas en mesure de résister victorieusement

à une nouvelle invasion.

Les conjurés avaient foi'mé le projet de

s'emparer de Vincennes, qui renfermait

de grands dépôts d'armes. L'autorité, avertie

par quelques révélations, fit arrêter un

certain nombre d'officiers le soir même qui

précédait la nuit fixée pour le mouvement

( 19 août ). D'autres s'échappèrent. Les

jeunes gens des écoles, réunis en armes

dans leurs chambrées, furent prévenus à

temps et se dispersèrent. Des officiers de

diverses légions furent arrêtés dans les

départements. Le procès de la conjuration

du 19 août fut déféré à la chambre des

pairs.

La conspiration avait donc échoué

comme les émeutes, et un important événe-

ment combla bientôt de joie les royalistes.

Dans la nuit du 28 au 29 septembre, la jeune

veuve du malheureux duc de Berry mit au

monde un fils. On lui donna le nom d'Henri

en mémoire du grand aïeul des Bourbons,

Henri IV, et Louis XVIII lui conféra le titre

de duc de Bordeaux. La naissance d'un hé-

ritier semblait promollre l'avenir à la branche

aînée des Bourbons. Le clief de la branche
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cadette, le duc d'Orléans, ne sut pas dissi-

muler son désappointement. Un journal

anglais publia, sous son nom, une protes-

tation où l'on prétendait que le duc de Bor-

deaux était un enfant supposé. Le duc d'Or-

léans se hâta de désavouer cette pièce

comme inventée par ses ennemis ; mais

beaucoup de gens crurent que, s'il ne l'a-

vait faite, il l'avait fait faire.

Les royalistes, eux, étaient dans l'ivresse.

Leurs poëtos chantaient le nouveau-né,

qu'ils appelaient « l'Enfant du miracle. » La

famille royale eut, un moment, cette sorte

de popularité que la masse flottante accorde

à ce qui paraît être la fortune. On ouvrit à

grand bruit une souscription publique pour

racheter Chambord, le plus beau des châ-

teaux royaux du XVr siècle, afin de l'ofTrir

au duc de Bordeaux.

Le ministère commença d'entamer les

institutioiis militaires créées par Gouvion

Saint-Cyr. Une ordonnance du 23 octobre

supprima les légions départementales, pour

refaire des régiments de soldats pris dans

toute la France. On leur rendit l'habit bleu,

qui avait été remplacé, depuis 1815, par

l'habit blanc d'avant 89.

On profita de cette transformation pour

éliminer beaucoup des officiers de l'an-

cienne armée qu'avait replacés Gouvion

Saint-Cyr.

Les légions départementales avaient été

l'application un peu exagérée d'un bon prin-

cipe; il eût fallu diviser le recrutement par

groupes de cinq ou six départements, au

lieu de l'éparpiller dans toute la France, ce

qui rend la mobilisation de l'armée si lente

et si difficile.

Les élections partielles de novembre 1820

donnèrent la majorité au ministère uni à la

droite, même dans les collèges d'arrondis-

sements. Il rentra beaucoup de membres de

la Chambre introuvable. L'opposition de

gauche et de centre gauche fut réduite à

ne plus former que le tiers de la Chambre

des députés. M. de Richelieu trouva la vic-

toire trop complète : Louis XVIII aussi.

Degraves événements qui s'étaient passés

au dehors surexcitaient les ultras et don-

naient beaucoup d'embarras au gouverne-

ment. Au commencement de cette année,

une révolution militaire avait éclaté en

Espagne. Les vastes colonies espagnoles

Jlf^^;^-^>::.

Ducliessu de lierry.

d'Amérique, fort mal administrées et fort

durement exploitées par le gouvernement

de la métropole, avaient profité de l'inva-

sion de l'Espagne par Napoléon pour s'in-

surger presque partout; la guerre de l'in-

dépendance se poursuivait dans l'Amérique

du sud et le Mexique depuis le rétablisse-

ment des Bourbons en Espagne. Le 1" jan-

vier 1820, un corps d'armée réuni à Cadix,

au lieu de s'emhai'quer pour aller combattre

les insurgés américains, s'était révolté con-
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tre le gouvernement de Ferdinand VII

et avait proclamé la Constitution votée par

les Cortès de Cadix en 1812. Le mouvement

s'étant propagé jusqu'à Madrid, le roi avait

été obligé de jurer la Constitution de 1812

(7 mars), qui était à peu près la copie de

notre Constitution de 1791.

La démocratie succédait ainsi brusque-

ment en Espagne au despotisme. Nos ultras

en étaient exaspérés. Malheureusement,

leurs sentiments étaient partagés par l'em-

pereur de Russie ; Alexandre ne pouvait

supporter qu'on dérangeât son Europe de

la Sainte-Alliance, et surtout il s'irritait du

mauvais exemple que donnait une insurrec-

tion militaire. Il eût voulu, dès le premier

jour, faire de la révolution espagnole une

question d'intervention et pousser la France

en avanl. L'Autriche et la Prusse n'étaient

point de cet avis, parce qu'elles ne vou-

laient rien de ce qui pouvait rendre un rôle

actif à la France, n'importe dans quel sens.

La jalousie de nos ennemis nous servait

dans cette occasion, en tâchant de nous em-

pêcher d'agir, et le ministère Richelieu vou-

lait l'intervention encore moins que l'Au-

triche et la Prusse. Ni les ministres ni le

roi ne partageaient à cet égard les passions

de la droite. Le ministère souhaitait que la

Révolution espagnole se modérât d'elle-

même et qu'il en sortît un gouvernement ré-

gulier. La méchanceté et la perfidie de Fer-

dinand VII le rendirent impossible.

La révolution d'Espagne eut bientôt son

contre-coup en Italie, à Naples. La restau-

ration napolitaine n'avait pas été atroce en

1815 comme autrefois en 1799; elle avait

maintenu les lois civiles françaises, abolies

partout ailleurs en Italie: la sanguinaire Ca-

roline n'existait plus; mais le gouvernement

de son mari, le vieux roi Ferdinand IV,

était à la fois faible et arbitraire et surtout

incapable ; il écartait des fonctions publi-

ques rélile du pays. Une société secrète,

(|ui s'était formée, sous le règne de Murât,

contre la domination française, les Carbo-

?ia?7' (charbonniers), se retournèrent contre

l'absolutisme bourbonnien. Les Carbonari

soulevèrent l'armée et les milices (juil-

let 1820). Le roi fut contraint d'accorder la

constitution espagnole.

L'Autriche, peu favorable à une interven-

tion en Espagne, se décida au contraire sur-

le-champ à intervenir dès qu'il s'agit de

Naples. Elle n'entendait permettre à la Ré-

volution de prendre pied sur aucun point

de l'Italie. Le gouvernement français eût

souhaité qu'à Naples ainsi qu'en Espagne,

au lieu de comprimer la Révolution par les

armes, on l'amenât à transformer sa cons-

titution démocratique en une charte à la

française ou à l'anglaise.

La France proposa un congrès dans ce

but. L'Empereur de Russie, toujours lavo-

rable à ces réunions de souverains où il

exerçait une sorte de suprématie, obligea

l'Autriche à y consentir : la Prusse suivit.

Sur ces entrefaites, on reçut la nouvelle

d'une troisième révolution. La cour de Por-

tugal était restée au Rrésil depuis son émi-

gration en 1805, laissant le Portugal sous le

gouvernement d'un étranger, d'un général

anglais. Le Portugal s'insurgea en août et

septembre 1820, et, comme Naples, adopta

la constitution espagnole. Le Brésil se sou-

leva de son côté : le vieux roi don Joao re-

vint du Brésil à Lisbonne, où il accepta la

constitution. Le Brésil, alors, imitant les

colonies espagnoles, se sépara de sa mé-

tropole et proclama empereur don Pedro,

fils aîné du roi don Joao.

Cette succession de révolutions, jointe à

de grandes difficultés intérieures, ébranla

de plus en plus l'empereur Alexandre, d'a-

bord favorable au projet conciliant de la

France. Le tsar était poussé à réagir contre

ses anciennes tendances hbérales, tout à la

fois par ses rêves personnels d'ordre euro-

péen fondé sur la légitimité et par l'esprit

traditionnel de l'autocratie russe, c'esl-à-
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dire du despotisme patriarcal. Nous re-

viendrons plus tard sur les contradictions

extraordinaires et de sa position et de son

caractère, et sur l'embarras extrême où il

se trouvait vis à vis de la Pologne. A la

suite des tiraillements qui avaient eu lieu

dans la diète de Varsovie, en septembre et

octobre 1820, il ne devait plus paraître dans

cette assemblée.

Le congrès provoqué par la France, qui

s'ouvrit à Troppau en Silésie le 20 octobre,

tourna contre les vues du gouvernement

français. Metternich, en effrayant Alexandre

des progrès de la Révolution, eut l'adresse

de l'amener à son but. Un protocole préli-

minaire, impliquant l'invasion et l'occupa-

tion de Naples, fut signé entre la Russie,

l'Autriche et la Prusse. Metternich avait

obtenu que les trois puissances refissent de

la sorte une alliance particulière dans la

Grande-Alliance. Le gouvernement anglais

refusait toute participation ostensible à ce

qui se préparait, mais il était pleinement

d'accord en secret avec l'Autriche pour le

rétablissement du despotisme à Naples.

Le gouvernement français tâchait encore

de ménager une transaction; il engagea le

roi de Naples, que les trois puissances ap-

pelaient au congrès, à déférer à cette invi-

tation et à « assurer l'accord nécessaire du

pouvoir et de la liberté. » Le ministère Ri-

cheUeu tenait ainsi au dehors le langage

qu'eût pu tenir un ministère libéral.

Le parlement napolitain laissa partir le

roi pour le congrès, moyennant promesse

de maintenir la constitution. La session des

chambres françaises s'ouvrit sur ces entre-

faites, le 19 décembre. Un arrangement

s'opéra entre le ministère et la droite.

MM. de Villèle, Corbière et Laîné entrèrent

au conseil comme ministres sans porte-

feuille : M. Corbière eut la présidence du

conseil royal de l'instruction publique. M. de

Chateaubriand eut l'ambassade de Berlin.

L'extrême droite, cependant, continua

son opposition. M. de Villèle lui semblait

un traître pour s'être accommodé avec le mi-

nistère Richelieu. Les ultras, non contents

de parler, essayèrent d'agir. Un baril de

poudre fit explosion dans l'intérieur des Tui-

leries. Les royalistes réclamaient de toutes

parts des mesures terribles contre « la dé-

magogie, » qui poursuivait, disait-on, ses

attentats contre la famille royale, lorsqu'on

découvrit que le complot était l'ouvrage de

quelques intrigants de l'entourage de la du-

chesse de Berry; ils avaient espéré obtenir

ainsi l'avènement d'un ministère d'extrême

droite (27 janvier 1821). Le comte d'Artois

obtint qu'on étouffât l'afi'aire.

Dans les orageux débats suscités à la

chambre des députés par cet incident, Ca-

mille Jordan, atteint d'un mal qui devait

bientôt l'enlever, avait prononcé un discours

qui fut à la fois, pour le gouvernement qu'il

eût voulu sauver, un dernier avertissement

et un adieu.

La droite était incapable d'entendre rai-

son, et la gauche irritée lui rendait vio-

lence pour violence. Manuel rappela à la

Bourdonnaye, l'orateur de l'extrême droite,

qu'en 1815, il avait demandé comme unique

moyen de pacifier le pays « des fers, des

supplices, des bourreaux, » et il le compara

à Marat demandant quatre cent mille têtes.

La Congrégation continuait ses progrès;

une ordonnance du 27 février autorisa, à

certaines conditions, la transformation des

maisons particulières d'éducation en collè-

ges de plein exercice. Tandis que l'on auto-

risait ainsi la création de collèges ecclé-

siastiques rivaux de ceux de l'Université,

ou suspendait le cours de philosophie de

M. Cousin à la Sorbonne. C'était la guerre

ouverte à la philosophie, mênvespiritualiste.

Les affaires d'Italie préoccupaient déplus

en plus vivement l'opinion. Le congrès

s'était transféré de Troppau à Laybach, en

Carniole, pour y recevoir le roi de Naples.

CoUii-ci, à peine débarqué de Naples en
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Toscane, avait écrit aux souverains pour

désavouer tout ce qu'il avait fait dans son

royaume. L'empereurAlexandre était entiè-

rement sous l'influence de Metternich et

avaitdéclaré que ses armées soutiendraient

au besoin l'Autriche. Les trois puissances

Kerdinaïul VII.

étaient décidées à ne pas transiger, quand

même les Napolitains accepteraient la

charte française. Le gouvernement anglais

jouait hypocritement jeu double, encoura-

geant sous-main ce qu'il avait l'air de blâ-

mer devant son Parlement.

Le gouvernement français, isolé et im-

puissant au congrès, adhéra, fort à contre-

cœur, à ce qu'il ne pouvait empêcher, sous

la réserve de ne point prendre part aux

hostilités.

L'armée autrichienne se mit on ma relie , à

travers l'État romain, vers Naplos , où ne

régnaient pas l'ordre et l'union nécessaires

pour résister avec succès à un aussi redou-

table ennemi.

Mais, au moment où les Autrichiens

approchaient des Abruzzes, il arriva du

nord de l'Italie de graves nouvelles qui

pouvaient changer la face des choses. Une

insurrection, à la fois militaire et civile,

avait éclaté à Alexandrie
,

puis à Turin

(10-12 mars). La constitution espagnole

avait été proclamée en Piémont comme à

Naples. Le roi Victor-Emmanuel I" abdiqua

en faveurde son frère, qui était absent du

royaume, et nomma régent sou cousin

Charles-Albert, prince de Carignan, qui

reconnut la Constitution. Le mouvement

piémontais était au moins aussi national

que libéral ut menaçait directement la do-

mination étrangère dans la haute Italie :

Milan et Venise fermentaient; il y eut une

vraie panique au congrès de Laybach. Met-

ternich, si arrogant la veille, fut pris d'une

telle peur que, lui, qui tenait tant à met-

tre partout et toujours la France à l'écart,

il pria le gouvernement français d'interve-

nir en Piémont. Alexandre, de son côté, fil

avancer cent mille Russes vers la Gallicie

pour protéger l'Autriche.

Le gouvernement français était fort em-

barrassé et inquiet; le contre-coup de la

révolution de Piémont se faisait vivement

sentir en France. On commençait aussi à

parler chez nous de la Constitution, c'est-à-

dire de celle de 91, par opposition à la

Charte. On faisait courir le bruit d'une abdi-

cation du roi et d'une régence du duc

d'Orléans avec la Constitution de 91. Il y eut

une tentative d'insurrection à Grenoble, le

20 mars. La consternation régnait parmi les

ultras ; le comte d'.\rtois était si effrayé

qu'il parla lui-même au roi de rappeler

M. Decazes au ministère.

Ces alarmes furent promptement dissi-

pées. Dès le 7 mars, quelques jours avant

le soulèvement du Piémont, les Napolitains,
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qui étaient entrés sur le territoire romain,

avaient été mis en déroute par les Autri-

chiens à Rieti. A cette nouvelle, leur second

corps d'armée, qui défendait la route de

Naples, se débanda sans avoir combattu.

Les Autrichiens entrèrent à Naples le 24

mars. Cette révolution sans force et sans

profondeur avait croulé au premier choc.

Œuvre d'une élite peu nombreuse du pays,

elle n'avait été ni comprise ni soutenue par

les masses.

La révolution de Piémont n'avait pas non

plus des racines assez fortes. Le prince-

régent, qui avait d'abord paru s'y rallier,

l'abandonna. La division était dans l'ar-

mée, ainsi que dans les populations. Là,

du moins , les constitutionnels se battirent

sérieusement; ils luttèrent avec courage

contre les royalistes, soutenus par un corps

d'armée autrichien, et ne succombèrent que

sous le nombre. Tout fut fini le 10 avril.

Le roi ne revint pas sur son abdication et

fut remplacé par son frère Charles-Félix.

Le feu, éteint sur un point, renaissait sur

un autre. Tandis que l'Italie retombait sous

lejoug, une révolution mieux préparée com-

mençait en Grèce. Les Grecs étaient restés,

partout dans l'Empire ottoman, une popula-

tion active et intelhgente, et avaient gardé

beaucoup d'énergie dans la Grèce propre-

ment dite. La guerre maritime des Russes

contre les Turcs dans l'Archipel, au temps de

Catherine II, et les e.xcilations de la grande

tsarine, puis le contre- coup de la Révolution

française, de nos victoires d'Italie, l'appari-

tion des Français dans les îles Ioniennes,

avaient réveillé chez les Grecs des aspira-

tions à l'indépendance. L'Europe reprenait
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intérêt à ces descendants du peuple qui

avait jadis propagé la civilisation et les

arts en Occident. Une grande société s'était

formée, en 1814, sous le nom d'Bétairie

(mot grec qui veut dire ainitié), dans le but

de relever par l'instruction les populations

grecques. Des savants et des hommes dis-

tingués de tous pays s'y associaient aux

Grecs. L'Hélairie, de littéraire, devint bien-

tôt politique. Le mauvais état où se trou-

vaient les Turcs encourageait les espérances

de leurs sujets chrétiens. Les musulmans

étaient divisés entre eux : les pachas se ré-

voltaient sans cesse; le pacha d'Egypte

s'était rendu presque entièrement indépen-

dant; le pacha de Janina, qui dominait

l'Épire et l'Albanie, en avait fait autant ; les

chrétiens slaves de Serbie avaient con-

quis dans leurs montagnes une demi-indé-

pendance.

Vers la fin de janvier 1821, un soulève-

ment s'opéra dans une contrée voisine de

la Serbie, chez un peuple chrétien d'une

autre origine, les Roumains, c'est-à-dire

Romains, autrement appelés Valaques,

c'est-à-dire Gaulois, qui parlent une langue

d'origine latine et descendentd'un mélange

des anciensThraces (Daco-Gètes), des Gau-

lois orientaux et des Romains. Ce peuple,

qui se considère comme frère des Français

et des Italiens, n'avait reconnu la suzerai-

neté de l'Empire ottoman, qu'à des condi-

tions que les Turcs n'observaient pas. Il

était divisé en deux principautés, la Valachie

et la Moldavie. La Valachie s'étant soulevée

spontanément, un des clfefs de métairie

grecque, le prince Ypsilanti, général au

service de Russie, insurgea l'autre province

roumaine, la Moldavie, d'accord avec l'hos-

podar (prince) de ce pays, en annonçant

l'affranchissement général dos chrétiens

•d'Orient.

L'Hétairie répondit à l'appel d'Ypsilanti

et donna partout le signal. La Grèce se leva

et la guerre commença sur terre et sur mer.

Les îles grecques de l'Archipel improvi-

sèrent une marine d'intrépides corsaires,

pendant que, dans la presqu'île de Morée et

sur le continent, les descendants des Spar-

tiates et des Athéniens chassaient les Turcs

de leurs villes.

Les Turcs répondirent à cette révolution

par d'affreuses barbaries à Constantinople

et partout où les chrétiens n'étaient point

en état de se défendre. Le patriarche de

Constantinople et plusieurs évêques grecs

furent pendus ou décapités avec nombre

d'autres chrétiens, et la terreur se déchaîna

dans tout l'Empire.

Ypsilanti avait annoncé aux insurgés

l'appui d'une grande puissance (la Russie).

Cet appui, l'opinion pubhque, en Russie,

l'eût donné ; Alexandre le refusa. Son mi-

nistre Capo d'Istria, Grec d'origine et de

cœur, s'efforça de le ramener à lui-même

et de le soustraire au mauvais génie qui le

dominait et se jouait de lui. Metternich

l'emporta : il réussit à détourner Alexandre

et de ses sentiments naturels et de la politi-

que nationale russe, au profit de la politique

contre-révolutionnaire qui ne profitait qu"à

l'Autriche. Alexandre accepta ce rôle de

dupe, etune déclaration destrois puissances,

Autriche, Prusse et Russie, signée avant la

séparation du congrès (12 mai), confondit

la" révolution de Grèce dans la même répro-

bation que celles d'Espagne et d'Italie. Il y

était dit que « les changements dans la

législation et l'administration des États ne

doivent émaner que de la libre volonté des

souverains. »

En fait, une triple alliance absolutiste

avait remplacé la grande alliance des cinq

puissances. Le gouvernement anglais se

tenait officiellement en dehors, mais conti-

nuait au fond à faire cause commune avec

l'Autriche ; il était son complice en Grèce

aussi bien qu'en Italie. La France était de

nouveau isolée. L'Autriche dominait le Con-

tinent, tombé do Napoléon à Metternich :
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c'était le règne de l'intrigue et de la petite

ruse après celui de l'audace et de la force.

L'Autriche occupait militairement le

royaume de Naples et une partie du Pié-

mont. Une réaction furieuse régnait à

Naples; l'Autriche lui prêtait ses cachots

pour enfermer les personnages politiques

que l'on ne voulait pas garder dans le

royaume. La réaction pesait aussi sur le

Piémont, mais avec moins de désordres et

d'excès honteux. Le gouvernement royal

n'était pas là aussi méprisable. Quant à

l'Autriche, elle étouffait la Lombardo-

Vénétie sous une persécution froidement

implacable ; le régime qu'elle infligeait à

ses possessions d'Italie était ce qu'on peut

nommer l'inquisition laïque. L'affreuse

prison du Spielberg, en Moravie, était le

gouffre où s'engloutissait l'élite des pa-

triotes italiens. Vêtus en forçats, recevant

à peine assez de nourriture pour ne pas

mourir de faim, assez d'air pour ne pas

être asphyxiés, les prisonniers perdaient

jusqu'à leur nom , remplacé par un nu-

méro d'ordre; tout était combiné pour bri-

ser le corps et l'àme. Ce régime avait été

réglé dans ses moindres détails par l'homme

que les bourgeois de Vienne appelaient

« le bon empereur François. » Metternich

était égoïste et indifférent, mais non pas

cruel. François II s'était réservé le dépar-

tement des tortures.

Parmi les nombreuses victimes, les

noms des Silvio Pellico, des Confalonieri,

des Pallavicini, des Maroncelli, des An-
driane, des Poërio, sont restés presque

aussi populaires en France qu'en Itahe,

grâce surtout au livre si touchant de Sil-

vio intitulé : «Mes prisons;» par l'excès

de sa résignation religieuse, ce livre avait

peut-être l'inconvénient de détourner les

âmes de l'action, mais, en compensation, il

eut pour l'Italie l'avantage d'exciterpartout

contre le gouvernement autrichien une

indignation profonde et durable.

Quanta présent, la droite triomphait chez

nous des revers de la liberté au dehors:

elle poussait le ministère plus loin qu'il

n'eût voulu aller. Il proposait de créer

douze nouveaux évèchés; elle lui en imposa

trente. Elle prétendait supprimer l^misé-

rable somme de 50,000 francs destinée à

encourager l'instruction primaire, ceci afin

de témoigner son hostilité contre l'ensei-

gnement mutuel. Le ministère parvint à

sauver les 50,000 francs. Dans ce débat,

M. Cuvier,- le grand naturaliste, assura que

le nombre des écoliers était monté depuis

1816 de 165,000 à 1,223,000. Ce n'était pas

du moins grâce à la munificence de l'État.

Le ministère réussit également à faire main-

tenir les bourses dans les collèges: l'ex-

trême droite voulait les supprimer, afin de

fermer aux jeunes gens sans fortune l'accès

aux études littéraires.

La censure fut prorogée jusqu'à la session

suivante. M. de Ronald étala de nouveau
sa philosophie du despotisme à propos de

la censure, comme il avait fait à propos de

la suspension de la liberté individuelle.

La Fayette, de son côté, avait récemment
renouvelé à la tribune la déclaration que,

« s'il avait eu, dans les premiers jours de

la Restauration, quelque espoir de concourir

à l'établissement de barrières suffisantes

pour défendre l'ordre constitutionnel contre

l'ancien régime, cette espérance avait été

complètement déçue. » Cet homme droit et

sincère avant tout tenait essentiellement à

ce qu'on sût bien qu'il se regardait comme
dégagé de son serment au roi et à la

royauté. Les deux principes inconciliables

étaient ouvertement en présence.

La Chambre des pairs ne suivait pas le

torrent contre-révolutionnaire de l'autre

Assemblée : elle s'était montrée fort mo-
dérée dans le procès de la conspiration du
19 août 1820; elle avait écarté les tentatives

du parquet pour impliquer La Fayette et

d'autres députés de la gauche dans cette
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affaire, et n'avait condamné à mort que trois

contumaces. Un certain nombre des autres

accusés furent condamnés à quelques

années de prison (14-10 juillet 1821). Les

Silvio Pellico,

ultras accusèrent presque la pairie de

trahison.

Durant cette session, quelques utiles

mesures tranchèrent avec les folies de la

droite. On vota d'importants travaux de ca-

nalisation, tels que la jonction de la Saône

au Rhin, la jonction de la Meuse à

l'Aisne, etc. On créa, en dehors de l'Institut,

l'Académie de médecine. On fonda l'École

des Chartes, pour étudier les documents du

moyen âge et former des archivistes.

La discorde était dans le sein du minis-

tère. Les représentants de la droite n'a-

vaient accepté queprovisoirementlaposition

fausse de ministres sans portefeuille. M. de

Villèle réclama le ministère de l'intérieur.

Sur le refus du duc de Richelieu, Villèle,

Corbière et Chateaubriand donnèrent leur

démission, les deux premiers, du ministère,

l'autre, de son ambassade. La droite éclata

en cris furieux. Allait-on voir un arrêt véri-

table dans la réaction, un retour vers la

politique de M. Decazes? M. de Richelieu

ne le voulait pas, et, s'il l'eût voulu, eût-il

été soutenu par le roi ?

C'était fort peu probable. Le roi devenait

de plus en plus infirme et indolent ; son

attachement pour M. Decazes avait fait

place à un autre engouement; au lieu d'un

favori, Louis XVIII avait maintenant une

favorite. Ilétait tombé sous l'influence d'une

intrigante, la comtesse du Cayla, qui avait

intimement lié ses intérêts à ceux du vi-

comte Sosthènes de La Rochefoucauld,

brouillon d'une vanité folle. Ils jetèrent à

eux deux beaucoup de ridicule sur la vieil-

lesse duroi. Ils legouvernaient, etils étaient

eux-mêmes gouvernés par un abbé Liautard,

affidé delà Congrégation. A la clôture de la

session, le 31 juillet, on pouvait prévoir une

crise pour la réouverture des Chambres.

Une grande nouvelle, qui faisait diversion

à ces petites intrigues, venait d'arriver en

France : Napoléon n'était plus.

Nous avons dit comment l'empereur

déchu avait été envoyé prisonnier par les

Anglais dans le lieu d'exil le plus isolé qu'ils

avaient pu choisir sur le globe. Napoléon

s'était livré volontairement aux Anglais,

lorsqu'il lui eût été possible de se rendre à

l'empereur de Russie. Les ministres anglais

ne pouvaient lui laisser la liberté, comme
il en avait eu l'espoir chimérique ; mais le

respect d'eux-mêmes et de leur pays leur

commandait de le traiter avec convenance

et dignité et de ne point ajouter à des pré-

cautions nécessaires des persécutions mes-

quines.

Ils ne le comprirent pas. Ces successeurs

de Pitt, qui triomphaient là où il avait suc-

combé, étaient tout à fait au-dessous de leur
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fortune. Les Castlereagh , les Liverpool

,

lesBathurst, etc., étaient tous plus oumoins

médiocres d'esprit et de cœur; il n'y avait

parmi eux d'homme supérieur que Welling-

ton. Ils traitèrent leur captif de façon à

réveiller envers lui l'intérêt, non pas seule-

ment du peuple français, mais de ce peuple

anglais qui le détestait. A son arrivée à

Plymouth, ne voulurent-ils pas lui faire en-

lever son épée ! L'amiral auquelils en avaient

donné l'ordre en rougit pour eux et n'obéit

pas. Ils défendirent de donner dorénavant

à Napoléon son titre d'empereur et de l'ap-

peler autrement que le général Bonaparte,

comme s'il dépendait d'eux d'effacer l'his-

toire. Napoléon, qui s'exaspéra de cette

offense, eût été plus grand de la dédaigner;

mais, eux, furent bien petits de la lui

infliger.

Ces vexations misérables continuèrent à

Sainte-Hélène. On ne fit rien de ce qui

aurait pu rejidre ce lieu d'exil supportable

pour le prisonnier et pour les compagnons

volontaires de sa captivité. Cette île pittores-

que et sauvage avait une partie ombragée et

salubre, une partie nue, sans abri contrôle

soleil et contre lèvent; ce fut dans celle-ci

qu'on installa Napoléon, parce que la sur-

veillance y était plus facile. On ne pouvait

attendre d'un caractère tel que le sien la

sérénité stoïque du philosophe, ni la rési-

gnation du chrétien. Il répondait trop sou-

vent par d'impuissantes et peu dignes

colères aux tracasseries de ses geôliers.

Le geôlier en chef, le gouverneur de l'île,

sir Hudson Lowe, n'était pas un monstre,

comme des récits exagérés l'ont fait croire.

Ce n'était qu'un homme vulgaire, étranger
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atout sentiment élevé, esclave de sa con-

signe, effrayé de sa responsabilité et tou-

jours tremblant que son redoutable prison-

nier ne lui échappât. La réprobation méritée

parles procédés employés envers Napoléon

doit remonter plus haut que Hudson Lowe,

car il resta plutôt en deçà desesinstructions

qu'il ne les dépassa.

Cette surveillance implacable était inu-

tile. Les ministres anglais et leur agent se

trompaient sur les dispositions du grand

captif. Malgré tout, il ne lui eût peut-être

pas été impossible de s'échapper. Il ne le

voulait pas. Si parfois l'instinct naturel lui

faisait souhaiter de revoir l'espace libre de-

vant lui, il revenait bien vite à un autre sen-

timent. Il comprenait qu'on ne refait pas

deux fois le retour de l'île d'Elbe; que son

rôle actif était achevé, lors même que les

atteintes d'un mal sourd et croissant ne lui

eussent point fait pressentir qu'il n'avait

plus longtemps à vivre. Il ne s'agissait

donc plus pour lui que de bien termi-

ner le drame de sa vie. Il avait vécu pour

étonner les hommes, pour en être admiré

et obéi; il ne songeait plus maintenant qu'à

leur imposer encore par sa mort et à les

éblouir par delà le tombeau. Aller finir vul-

gairement parmi des planteurs américains

n'était pas un dénoûment acceptable pour

une telle tragédie et pour un tel acteur. De

ce rocher isolé au milieu des Océans entre

les deux Mondes, ses ennemis lui avaient

fait un piédestal sur lequel tout l'univers

avait les yeux. Il était là comme le Promé-

thée de la Fable cloué sur le mont Caucase

par les dieux. C'était là qu'il lui fallait

mourir, afin que, devant la postérité, le

poëme de sa mort complétât le poëme de sa

vie. Tant que sa santé qui déclinait lui en

laissa la force, il travailla à arranger son

passé en vue de l'avenir.

Dans toutes les publications qui provien-

nent de Sainte-Hélène, soit dictées directes

de Napoléon, soit souvenirs de ses compa-

gnons de captivité, il faut distinguer essen-

tiellement entre deux classes de docu-

ments.

D'abord: les observations et les juge-

ments de Napoléon sur la guerre et la poli-

tique en général, sur les personnages et

les événements anciens. Là où il n'est point

personnellement intéressé dans ce qu'il

dicte , ses vues sont telles qu'on devait

l'attendre d'un si grandgénie, toujoursécla-

tantes, souventjustes et profondes, toujours

originales et frappantes, lors même qu'elles

sont contestables. Quand il parle des grands

capitaines, c'est le seul historien et le seul

commentateur qui ait pu traiter avec

Annibal et César d'égal à égal. Là, c'est en

disant la vérité de haut, qu'il compte être

légitimement admiré.

Mais, dès qu'il touche à son temps, à sa

personne, à ses idées et à ses actes, le

lecteur doit avoir une défiance absolue. On

retrouve ici le manque total de sincérité que

nous avons signalé durant toute la vie de

Napoléon. Il s'attribue après coup les idées

qu'il aurait dû avoir et qu'il n'a pas eues:

souvent même, les actes qu'il aurait dû faire

et qu'il n'a pas faits. Il arrange tout et

altère tout. Chose étrange, que de n'être pas

sincère devant la mort ! que de vouloir

tromper encore les hommes par delà le tom-

beau!... Si l'on croit à l'autre vie et aux

conséquences de cette croyance, c'est in-

concevable : si l'on n'y croit pas, à quoi

bon!

Napoléon , après de longues souf-

frances, mourut d'un cancer à l'estomac, le

5 mai 1821.

Au moment où cette figure extraordinaire

disparaît de l'histoire, il est nécessaire, non

pas de revenir sur les prodigieux événe-

ments de sa vie, mais détacher d'expliquer

les contradictions non moins prodigieuses

de son esprit et de son caractère.

Comment cet esprit, si juste dans l'ap-

préciation des faits particuliers et des situa-
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lions, si positif et si pratique dans les

moj'ens de réaliser ses vues, a-t-il été si

chimérique dans ses vues elles-mêmes, si

incohérent dans les plans de sa politique

générale, si erroné dans ses appréciations

des tendances des nations modernes et du

mouvement général de l'histoire?

Ses chimères procédaient de sonégoïsme.

Méprisant l'humanité, ne croyant pas à une

loi de progrès sur la terre, rapportant tout

à lui au lieu de se chercher une place dans

un ordre providentiel du monde, ne voyant

pas Dieu dans l'histoire et se faisant son

Dieu à lui-même, il n'avait aucune mesure,

aucune règle, aucune raison à laquelle il

rapportât ses conceptions, qui devenaient

d'autant plus insensées qu'elles étaient plus

vastes.

Voilà pourquoi ce grand génie manqua

de bon sens dans ses vues générales : le

bon sens n'est que la perception juste des

rapports des choses. Il l'avait au plus haut

degré quant aux faits particuliers; il en fut

totalement dépourvu quant aux faits géné-

raux. Faute de concevoir une loi des choses

supérieure à la volonté arbitraire de

l'homme, il s'imagina pouvoir changer les

destinées du monde selon son caprice.

Capable de superstition, il n'était capable

ni de religion ni de philosophie, qui sont une

même chose sous deux aspects différents,

c'est-à-dire une conception générale des lois

de l'univers. Il manquait de moralité par la

même cause qu'il manquait de bon sens.

Quand on rapporte tout à soi, on ne peut pas

avoir de morale. II se crut toujours tout per-

mis pour arriver à ses fins, commit des cruau-

tés sans être cruel, sacrifia la liberté, le

bonheur, la vie des hommes avec une absolue

indifférence, se fit une habitude du men-
songe, le vice le plus contraire à cette gran-

deur qu'il afi"eclait et qu'il atteignait à tant

d'égards. Il n'y eut jamais d'homme moins

sincère ; on pourrait presque dire qu'il n'eut

JLimais un sentimcutdésintcressé ni une pa-

role vraie, quand il traitait avec les hommes.

Iln'y a point, comme nous venons de le dire,

d'exception pour Sainte-Hélène. Il y reprit,

par la parole et par la plume, avec un art

sans égal, le rôle qu'il ne pouvait plus con-

tinuer par l'épée.

Il ne réussit que ti'op bien. Le conqué-

rant recommença ses conquêtes par delà le

tombeau et s'empara pour longtemps des

imaginations par la fin émouvante de sa lé-

gende. Il toucha plus, mort dans un si poé-

tique exil, que s'il fût mort dans la victoire.

La poésie, la peinture, l'histoire mirent au

service de sa mémoire toutes les voix de la

renommée. Il y eut l'impérial « martyr de

Sainte-Hélène, » comme il y avait eu le

royal « martyr du Temple, » et les suites en

furent bien autrement vastes et fatales pour

la France.

La mort de Napoléon rassura les rois,

qui, par habitude, avaient encore peur de

leur captif; elle consomma chez nous l'al-

liance des libéraux et des bonapartistes;

les libéraux méconnurent les périls de l'a-

venir chez un peuple auquel manquait l'é-

ducation de la liberté et crurent l'impéria-

lisme mort avec l'empereur.

Pour le moment, la droite continuait ses

progrès, grâce à la nouvelle loi électorale :

les élections partielles d'octobre 1821 la

renforcèrent aux dépens du centre minis-

tériel. La session des Chambres se rouvrit

le 5 novembre. M. de Richelieu, menacé;

parla droite, refusa de s'entendre avec la

gauche. Celle-ci, n'ayant plus rien à mé-

nager, consentit à se coaliser avec la droilo,

qui lui promit l'abolition de la censure. Une

adresse hostile au ministère fut votée à une

grande majorité. Le roi y fit une réponse

sévère et sembla décidé à soutenir ses mi-

nistres.

Le ministère essaya de lutter par de

tristes moyens; il présenta deux projets de

loi, dont l'un altérait profondément, dans un

sans réactionnaire, la loi de 1819 sur la
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presse ; l'autre prorogeait la censure pour

cinq ans. Ce fut un pénible spectacle que de

voir M. de Serre désavouer cette loi libérale

de 1819, qui était l'honneur de sa carrière,

et en demander la mutilation.

Les deux projets fui'ent mal accueillis

Iludson Lowe.

par la Chambre et aussi àprement combattus

par l'extrême droite que par la gauche.

Les commissions chargées des rapports

sur les deux lois furent choisies parmi les

adversaires des ministres. Le moment d'é-

nergie qu'avait eu le roi ne s'était pas

soutenu. Madame du Caj-la l'obsédait pour

l'amener à céder à la droite. M. de Villèle

et ses amis eussent voulu transiger avec

M. de Richelieu, à condition qu'il sacrifiât

une partie de ses collègues. Il refusa et

demanda une entrevue au comte d'Artois.

Ce prince prétendit qu'il ne se mêlait plus

de rien. M. de Richelieu lui rappela la pro-

messe formelle qu'il lui avait faite de le

soutenir et de le faire soutenir par ses amis,

promesse qui seule l'avait décidé à rentrer

aux affaires. — « C'est, dit-il, de cette pa-

role de prince donnée à un gentilhomme

que je réclame l'accompUssement. »

— «Ah! mon cher duc, s'écria le prince

d'un air dégagé, vous avez pris les mots par

trop au pied de la lettre ! »

M. de Richelieu lui tourna le dos et sortit

brusquement. Le premier mot qu'il laissa

échapper devant son collègue M. Pasquior

fut celui-ci: « Il manque à sa parole, à sa

parole de gentilhomme ! »

M. de Richelieu porta au roi sa démission

et celle de ses collègues, en lui racontant

l'entretien qu'il avait eu avec le comte d'Ar-

tois. — « Que voulez-vous? dit Louis XVIII.

Il a conspiré contre Louis XVI ; il a con-

spiré contre moi; il conspirera contre lui-

même ! »

Puis il accepta la démission des minis-

tres (12 décembre).

M. de Villèle prit le ministère des finances:

l'intérieur fut donné à M. Corbière ; la jus-

tice, au procureur général Peyronnet; les

affaires étrangères, au vicomte Mathieu de

Montmorency, beau-père du vicomte Sosthè-

nes de La Rochefoucauld ; la guerre, au ma-

réchal Victor. Il n'y eut point de président du

conseil ; mais le chef du ministère fut en fait

M. de Villèle. M. de Chateaubriand eut l'am-

bassade de Londres, qu'abandonna M. De-

cazcs.

C'était là l'issue inévitable de la crise com-

mencée au premier recul du gouvernement

avant même la chute de M. Decazes. Le mi-

nistère Richelieu n'avait été qu'une transi-

tion du gouvernement constitutionnel au

gouvernement ultra. Ce ministère n'avait

point de base et, si honorable que fût le

caractère de son chef, il finit mal.

La droite était enfin pleinement installée

au pouvoir; on allait voir si elle serait ca-

pable de réaliser ses plans de 1815. Ce qui
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Uorl des qurilri.- Mt8 de la Uoclielle.

lui fut facile, ce fut d'achever de livrer

toutes les places à la Congrégation. Cette

grande association, flanquée de plusieurs

sociétés organisées dans des buts spéciaux,

mettait la main partout. Les jésuites, ses

inspirateurs, ne se déguisaient plus sous

des titres divers ; ils avaient repris leur vrai

nom dans leur » maison-mère » de Mont-

rouge, près Paris : ils multipliaient leurs

établissements et envahissaient l'enseigne-

ment ecclésiastique, en même temps qu'ils

étendaient leurs affiliations dans la société

laïque.

Parallèlement à la Congrégation se pro-

pageait une société secrète dont le but était

absolument contraire; c'était le Carbona-

risme ou « Charbonnerie, » qui, écrasé en

Italie, s'était introduit en France et y avait

apporté ses procédés d'organisation et de

T. V.

conspiration. La Faj'otte et sos amis s'y affi-

lièrent, et la Charbonnerie se répandit rapi-

dement : elle opéra sa fusion avec une autre

association secrète qui s'était formée dans

l'Ouest sous le titre de « Chevaliers de la

liberté. » La pensée de La Fayette était que,

si une insurrection réussissait, une Assem-

blée constituante choisît entra la Répu-

blique et la Monarchie constitutionnelle. Il

était peu pratique d'entreprendre une révo-

lution dans des conditions aussi indéter-

minées.

La Charbonnerie prépara un double sou-

lèvement militaire et populaire en Alsace et

dans l'Ouest. Le second de ces complots,

qui devait éclater à Saumur, fut découvert

par accident, et l'on arrêta beaucoup d'é-

lèves de l'École militaire de cette ville La

Charbonnerie espéra inieu.x réussir on Al-

350
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sace. La Fayette se mit secrètement en

route pour aller diriger en personne le

mouvement. La garnison de Belfort devait

s'insurger dans la nuit du 1" au 2 jan-

vier 1822. Là encore, un malentendu fit de-

viner le complot à l'autorité militaire quel-

ques heures trop tôt. Les officiers et

sous-officiers compromis s'échappèrent et

La Fayette, qui n'était pas loin, fut averti à

temps.

La Gharbonnerie renoua ses trames et

chercha des occasions meilleures. En ce

moment même, le gouvernement semblait

prendre à tâche de justifier les entreprises

de ses ennemis. Le nouveau ministère avait

retiré le projet de loi sur la censure ; mais il

présenta, le 27 janvier, une loi préventive,

bien pire que les deux projets du ministère

Richelieu, qu'elle combinait en les aggra-

vant. Elle imposait, pour la fondation d'un

journal, l'autorisation préalable du roi et

accordait au pouvoir le droit d'établir pro-

visoirement la censure dans l'intervalle des

sessions des Chambres. Le jugement des

délits de presse était transféré aux tribu-

naux correctionnels. Le droit de suspendre

ou même de supprimer les journaux était

attribué aux cours royales.

C'était là une étrange manière de tenir la

parole donnée par la droite à la gauche

d'abolir la censure. Royer-Collard prononça

en faveur de la liberté de la presse un dis-

cours qui est resté célèbre : — « La démo-

cratie, dit-il, coule à pleins bords Que

d'autres s'en affligent ou s'en efi'raient
;

pour moi, je rends grâce à la Providence ! »

C'était d'une démocratie relative qu'il

s'agissait; par là, Royer-Gollard entendait

l'avènement des classes moyennes .
—

« Deux garanties, poursuivit-il, avaient été

données aux droits reconnus, le gouverne-

ment représentatif et la liberté de la presse.

La première s'est dénaturée l'autre est

maintenant en question. Ainsi, la monar-

chie légitime serait amenée par l'impru-

dence de nos adversaires au seul risque vé-

ritable qu'elle ait à courir, celui d'être re-

gardée comme incompatible avec les libertés

qu'elle a promises. »

Royer-ColIard, l'homme de la légitimité,

aboutissait donc malgré lui aux mêmes
conclusions que La Fayette, l'homme de la

souveraineté du peuple, c'est-à-dire à l'in-

compatibilité delà monarchie traditionnelle

avec la liberté.

Dans le débat sur la pénalité relative aux

attaques contre les religions reconnues, le

général Foy s'exprima d'une façon très-

remarquable : — « Je veux préserver mon
pays, dit-il, dans le présent, du joug des

sacristains et des bedeaux ; dans l'avenir, de

l'influence mortelle de l'irréligion et de

l'athéisme. »

La majorité adopta tous les articles ré-

pressifs. Dans l'article de la loi de 1819

qui réprimait les attaques contre l'autorité

constitutionnelle du roi, on effaça l'épi-

thète de «constitutionnelle.»

M. de Serre combattit la disposition qui

enlevait au jury les procès de presse : dans

cette question, du moins, il restait fidèle à

lui-même. Malgré ses efforts et ceux de la

gauche, le jury fut supprimé en matière de

presse.

Un autre article annula presque entière-

ment la disposition de la loi de 1819 qui

autorisait la preuve des faits diffamatoires

contre les fonctionnaires dans l'exercice de

leurs fonctions.

La loi fut votée par 234 voix contre 93

(6 février 1822).

En ce qui regardait la police de la presse,

ce qu'on vota fut le rétablissement de l'ar-

bitraire, mais partagé entre legouvernemeut

et les tribunaux, le gouvernement ayant la

censure facultative et les Cours d'appel

ayant le droit de suspendre et de supprimer

les journaux. Ce pouvoir attribué à la ma-

gistrature devait avoir des conséquences

qui n'étaient point alors prévues.
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Aux lois oppressives votées par la droite

repondirent de nouvelles tentatives de la

Charbonnerie. Le mouvement qui avait

échoué à Saumur se renouvela. Un général

en non-activité, Berton, arbora le drapeau

tricolore à Thouars et marcha sur Saumur à

la tête d'une petite troupe d'insurgés. Les

populations, sur son passage, se montrè-

rent indécises. Il comptait sur la garde

nationale de Saumur et sur les élèves de

l'École militaire; mais, quand on le vit si

peu en force, on ne bougea pas. Les com-

pagnons de Berton se dispersèrent, et il se

cacha dans le pays, espérant mieux réussir

une autre fois (2-1 février).

Des troubles eurent lieu sur divers autres

points de la France. A Paris, les prédica-

tions des missionnaires excitèrent des agi-

tations à la suite desquelles l'Ecole de droit

fut fermée pour six mois.

Les lois réactionnaires adopté'?'s par la

Chambre des députés furent vivement con-

testées à laChambre des pairs. 1\i. de Talle}^-

randetM. Mole, n'ayant pas réussi à rede-

venir ministres, se firent libéraux pour

attaquer le ministère. La lui sur la police de

la presse fut combattue par les ministres

sortants, M. Pasquier, M. Siméon et même le

duc de Richelieu. Les deux lois passèrent

néanmoins, mais à une faible majorité.

Les journaux continuèrent à lutter, mais

bien péniblement, sous toutes les entraves

dont on les' garrottait. L'un d'eux, le Com-
titiitioiiiic/, était arrivé à une grande publi-

cité et pouvait être considéré comme repré-

sentant la mo3'enne bourgeoisie ; un jeune

homme destiné à un très-long et très-grand

rôle dans l'histoire de notre pays faisait

alors ses débuts comme rédacteur de ce

journal : c'était M. Thiers.

La violence des débats à la Chambre des

député.s redoubla durant le reste de la

session : la droite ne dislinguaitpoint entre

ses adversaires de la gauche; il y avait

cependant, au fond, deux groupes dans la

gauche, unis à la tribune etdans leurs votes,

mais séparés dans leur conduite au dehors.

Il y avait ceux qui , comme La Fayette

,

non-seulement jugeaient toute transaction

impossible, maisappelaientlarévolution im-

médiate, et il y avait ceux qui, même sans

beaucoup d'espérance, voulaient attendre

et se maintenir sur le terrain légal. Le

général Foy, tout en disant qu'il fallait en

finir « avec ces mots sans valeur de légiti-

mité et d'usurpation, » ajoutait «que qui

veutplus quelaCharte, moins que la Charte,

autrement que la Charte, manque à ses ser-

ments. »

Les serments, La Fayette s'en était ouver-

tement et courageusement dégagé , en

établissant qu'on y avait manqué de l'autre

côté.

La session fut close le 1" mai et suivie

d'élections partielles. Le ministère exerça

sur les fonctionnaires une pression à ou-

trance. La gauche, néanmoins, l'emporta à

Paris; dans les départements, si elle ne

putempêcher la droite d'enlever les collèges

départementaux, elle disputa du moins le

succès dans ceux d'arrondissements. L'opi-

nion se relevait.

Le duc de Richelieu mourut pendant les

élections, enlevé par une fièvre cérébrale

dont les causes avaient été au moins autant

morales que physiques: il n'avait que de

tristes prévisions pour la monarchie à

laquelle il était attaché ; il emporta l'estime

des libéraux qu'il avait combattus.

La réaction fit un nouveau pas en obtenant

qu'on rétablit le titre de grand-maître de

l'Université au profit d'un évcque, M. Frays-

sinous. C'était mettre l'Université dans les

mains du clergé, qui cherchait en même
temps à s'emparer de l'armée par les mis-

sionnaires et les aumôniers.

Les exécutions politiques recommen-

çaient. Il y en avait eu une, le 2 mai, pour

l'an'iiro de Saumur ; il y en eut une autre à

Toulon le 10 juin.
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La session des chambres se rouvrit le

4 juin. On augmenta les droits sur les fers,

sur les sucres et sur les bestiaux étrangers.

Le système protectionniste était arrivé à

ses dernières limites. La droite n'était point

encore satisfaite: elle eût voulu aller

Général Bcilon.

jusqu'à l'entière prohibition et à l'entière

suppression de toute concurrence.

Il y eut toutefois une dérogation au sys-

tème protecteur, et ce fut précisément là

oii l'intérêt national semblait en demander

le maintien. On abolit la surtaxe de pavillon

que payaient les navires américains et qui

protégeait contre leur redoutable concur-

rence nos navires de commerce. On sacri-

fia l'intérêt si grave de notre marine mar-

chande à nos soieries etànos vins, sans rien

faire qui pût améliorer la position sidifticile

où l'on plaçait nos armateurs.

Pour la troisième fois, le complot de Sau-

mur s'était renoué; mais il n'arriva môme
plus en cette occasion jusqu'à un commen-

cement d'exécution. Le général Berton,

trahi par un sous-offlcier qui s'était affilié

à la Charbonnerie pour la vendre, fut arrêté

à la campagne avec deux de ses amis

(17 juin).

Un officier supérieur en non-activité, le

lieutenant-colonel Caron, avait projeté de

renouveler le mouvement en Alsace, ainsi

que Berton à Saumur. Là, le même procédé

fut employé par l'autorité sur une plus

grande échelle. On reprit les façons de faire

'de Canuel à Lj^on ; l'ou offrit à Caron tous

les moyens d'action. Le 2 juillet, un esca-

dron de chasseurs à cheval sortit deColmar

et alla se mettre sous les ordres de Caron ;

un second escadron vint bientôt rejoindre

le premier. On se dirigea sur Mulhouse,

aux cris de : « Vive Napoléon II ! à bas les

Bourbons ! » Tout à coup, vers le soir, à

quelque distance de Mulhouse, des officiers

déguisés qui dirigeaient la prétendue insur-

rection donnèrent le signal : on se saisit

de Caron, et, le lendemain, on le ramona

garrotté à Colmar aux cris de : <> Vive le

roi ! »

Berton et ses complices furent traduits

devant le jury de Poitiers. Le procureur-

général Mangin, dans un acte d'accusation

forcené, dénonça La Fayette et les princi-

paux chefs de la gauche, y compris ceux

qui étaient entièrement étrangers à la Char-

bonnerie, comme le général Foy, Benjamin

Constant et le banquier Laffitte. Ceux-ci ré-

clamèrent avec indignation à la tribune et

demandèrent une enquête. La Fayette, lui,

ne se montra pas indigné, mais fier et dé-

daigneux, tout en appuyant l'enquête. On ne

l'obtint pas.

Le procureur général répondit par des

injures aux réclamations des députés, et,

dans les débats du procès de Poitiers, ou-

tragea odieusement l'accusé. Le parquet

reprenait le langage de 1815. Le jury de
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Poitiers, tout composé d'ultras et d'émigrés,

condamna Berton et la plupart de ses co-

accusés. Berton et deux autres furent exé-

cutés; un quatrième c'était donné la mort

(5 octobre).

Le lieutenant-colonel Caron avait été exé-

cuté quelques jours auparavant à Colmar.

Les détails de son procès avaient soulevé

une réprobation immense : on déshonorait

l'armée; on avait fait jouer à des escadrons

entiers le rôle d'agents provocateurs au

milieu des populations alsaciennes.

Une autre aflaire, qui avait excité un in-

térêt exceptionnel, s'était terminée le mois

précédent. C'était le procès des « quatre

sergents de la Rochelle, » Bories, Goubin,

Pommier et Raoul. Ces quatre jeunes gens,

enrôlés dans la Charbonnerie et arrêtés

pour un projet où ils étaient mêlés à des

personnes étrangères à l'armée, avaient été

traduits devant le jury de Paris. Leur âge,

leur attitude, les sentiments généreux qu'ils

montraient avaient extrêmement touché l'o-

pinion publique. Il n'y avait eu de leur part

aucun commencement d'exécution d'un

mouvement insurrectionnel. Ils furent néan-

moins condamnés à mort. — « La France

nous jugera! » dit Bories, le plus remar-

quable d'entre eux par l'inteUigence et le

caractère.

La Fayette et ses amis s'efforcèrent en

vain de faire évader les quatre condamnés.

Ils furent exécutés le 21 septembre. Un

grand déploiement de forces militaires

avait rendu impossible toute tentative de la

Charbonnerie pour les sauver. Us mou-

rurent en criant : « Vive la liberté! » Le soir

même de leur supplice , une fête se don-

nait aux Tuileries pour l'anniversaire de la

naissance de la fille du duc de Berry. Ce

contraste produisit un effet sinistre.

La mémoire des quatre sorgonis do la

Rochelle est restée populaire entre celles

de toutes les victimes politiques de ce temps.

Chaque aimée, le jour des Morts, le peuple

de Paris couvre de fleurs et de couronnes la

tombe qui leur a été élevée au cimetière du

Mont-Parnasse après la Révolution de 1830.

A l'époque même de leur mort, un con-

damné, pour lequel la peine capitale avait

été commuée en celle des travaux forcés

avec exposition publique, fut couronné de

chêne et de laurier par le peuple de Metz,

Frayssinous.

pendant qu'il était attaché au poteau d'in-

famie.

Beaucoup de contumaces furent condam-

nés à mort, et nombre d'autres accusés su-

biront des peines graves. Ce fut la fin des

exécutions sanglantes de la Restauration.

Le Carbonarisme se découragea et fut dis-

sous de fait. La lutte contre la Restauration

prit d'autres formes.

Le parti dominant poursuivait chez ses

ennomis la parole aussi bien que l'action.

Les condamnations frappaient incessam-

ment la presse. Les journaux libéraux qui
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s'étaient, multipliés en province étaient tra-

qués avec acharnement. La presse libérale

montrait une remarquable fermeté sous

cette grêle de rigoureux arrêts, et la série

en fut interrompue par une sentence venant

de haut. La cour de cassation cassa un

arrêt de la cour d'assises de la Seine contre

quatre journaux de la gauche. Le tribunal

correctionnel acquitta un peu plus tard

Paul-Louis Courrier, l'illustre pamphlé-

taire.

Ces premiers signes d'indépendance dans

la magistrature causèrent autant de sur-

prise que d'irritation parmi la droite. Les

magistrats commençaient à user de leur

nouveau pouvoir dans un autre sens que

ne favaient prévu ceux qui le leur avaient

donné.

La réaction répondit à cet avertissement

en redoublant de violence. A la suite de

quelques tumultes d'étudiants, la Faculté

de médecine fut supprimée, puis réorga-

nisée en écartant les professeurs les plus

éminents à cause de leurs opinions libé-

rales. L'École de droit fut aussi transformée.

L'Ecole normale, d'où étaient sortis tant de

professeurs qui étaient l'honneur des lettres

françaises, fut et resta supprimée. M. Gui-

zot, exclu du Conseil d'Etat, avait repris sa

chaire de professeur d'histoire moderne

à la Sorbonnie, et il y faisait, avec une

grande supériorité, ce cours d'où devait

sortir sa cél(''bre Histoire de la civilisation

en France. Le cours de M. Guizot fut sus-

pendu. Le savant Silvestre de Sacj', re-

nommé dans toute l'Europe pour ses beaux

travaux sur les langues orientales, fut

exclu du Conseil de l'Instruction publi-

que, parce que ses opinions jansénistes lui

avaient attiré la haine des jésuites.

L'ordre des avocats subit, comme les

É.^oles de droit et de médecine, une réorga-

nisation réactionnaire.

Tontes ces mesures blessaient profondé-

ment les classes éclairées. Leur iudiiJiia-

tion était portée au comble par les pro-

cédés de la police, qui, sous la direction de

deux agents de la Congrégation, Delavau

et Franchet, devenait une véritable inqui-

sition laïque. La police achetait les domes-

tiques pour espionner leurs maîtres, les

employés pour dénoncer leurs patrons.

L'incapacité étaitassociée à l'exagération

dans tous les ministères, un seul excepté:

celui des finances. M. de Villèle, chef du

cabinet (il venait de recevoir le titre de pré-

sident du Conseil), instrument d'une faction

dont il ne partageait pas toujours les pas-

sions, mais dont il subissait les volontés,

était un bon ministre spécial. Secondé par

un jeune homme de mérite, M. d'Audiffret,

directeur de la dette inscrite, il régla sage-

ment et définitivement la comptabilité et la

justification des dépenses publiques.

Dans les élections partielles de no-

vembre 1822, le pouvoir employa, non-seu-

lement la pression la plus violente, mais les

fraudes électorales: le ministre de l'inté-

rieur Corbière permit tout à ses subor-

donnés. La droite l'emporta. Benjamin

Constant, Daunou et d'autres membres im-

portants de la gauche ne furent pas réélus.

La Vendée persista néanmoins à nommer

Manuel dans deux arrondissements. La

droite en fut exaspérée ; elle ne pouvait par-

donner à Manuel d'avoir dit, à la tribune,

que la France, en 1814, avait accueilh avec

quelque répugnance le rétablissement de

l'ancienne dynastie.

Les événements du dehors continuaient

à partager l'attention publique avec la poli-

ti(juc intérieure.

La révolution avait échoué sur le Da-

nube, en Roumanie; mais elle persévérait

énergiquement en Grèce. L'opinion russe,

mécontente, agitée, réagit sur le tsar. Un

revirement s'opéra chez Alexandre; il fit

des avances à la France, rappela son am-

bassadeur de Constantinople et parut un

mouienl disposé à entrer en guerre avec la
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Turquie. L'alarme fut très-vive en Au-

triche et en Angleterre. Après ce grand

bruit, cependant, Alexandre ne fit rien; il

se laissa ressaisir par Metternich et alla

jusqu'à sacrifier son ministre Gapo d'Istria,

l'ami des Grecs, aux instances de l'Autriche

et de l'Angleterre. Alexandre se croyait

grand en immolant et l'intérêt de la Russie

et le droit véritable, le droit des chrétiens

d'Orient, aux chimères d'une prétendue lé-

gitimité et d'un prétendu ordre européen
;

il alla jusqu'à remettre le soin des intérêts

russes à Constantinople à l'ambassadeur

anglais, qui se moquait de lui avec Met-

ternich.

La Grèce, abandonnée par la Russie, dé-

vastée avec furie par les hordes musul-

manes, ne perdit pas courage. Les Turcs

changèrent en un désert ensanglanté la

riche et florissante île de Chio; ils égor-

gèrent la population mâle, tramèrent les

temmes en esclavage. Les Grecs répon-

dirent en faisant sauter, avec le fameux

brûlot de Kanaris, le vaisseau amiral ot-

toman et en exterminant une armée de

30,000 Turcs qui était entrée dans la pres-

qu'île de Morée. Une sympathie enthou-

siaste animait en Europe tous les cœurs gé-

néreux en faveur de ce vaillant petit peuple

qui se relevait glorieusement, et l'on cuu-

vrait de malédictions la politique égoïste et

inhumaine des gouvernements autrichien

et anglais. La France, quand elle aurait eu

un autre gouvernement, n'eût pu intervenir

seule, comme le souhaitaient les libéraux
;

mais, du moins, ses consuls et ses marins

l'honoraient en sauvant le plus qu'ils pou-

vaient des victimes de la guerre.

Alexandre, qui s'abstenait là où il eût

dû intervenir, poussait la France à l'inter-

vention ailleurs, où ib n'avait ni intérêt ni

droit d'aucune sorte, c'est-à-dire en Es-

pagne. Ferdinand VII avait réclamé secrè-

tement le secours de la France, de l'Au-

Vricbe et de la Russie contre ses sujets.

Metternich y était opposé au fond, comme à

tout ce qui pouvait rendre au gouverne-

ment français un rôle actif en Europe. Le

ministère français était divisé. Le gouver-

nement constitutionnel d'Espagne ne don-

nait aucun prétexte à l'intervention, et

M. de Villèle , ennemi des aventures
, y

était tout aussi peu disposé qu'avant lui

M. de Richelieu. Mais , s'il était contre

,

ses collègues des affaires étrangères et de

la guerre, le vicomte Mathieu de Montmo-

rency et le maréchal Victor, étaient pour.

M. de Montmorency, ancien constitutionnel

de 91 converti aux ultras, était tout à la

Congrégation, et le maréchal Victor, vaillant

homme de guerre qui n'entendait rien à la

politique ni à l'administration, était tombé

aussi dans les mains des ultras.

Dans cette question comme dans les

affaires religieuses, le bon sens de M. de

Villèle lui montrait le péril; mais le carac-

tère lui manquait pour y résister: il n'avait

pas plus la force de défendre le droit inter-

national contre ses collègues que l'adminis-

tration et l'instruction publique contre la

Congrégation. Les bandes absolutistes, in-

surgées dans le nord de l'Espagne contre le

gouvernement constitutionnel, obtenaient

des autorités françaises toute facilité pour

venir se reformer et se ravitailler en deçà

de notre frontière : les ministres des affaires

étrangères et de la guerre allaient jusqu'à

leur fournir sous main des armes et des

munitions. Nos députés de la gauche récla-

maient en vain à la tribune; on niait et l'on

continuait.

La situation s'était aggravée en Espagne

durant l'été de 1822. Un ministère modéré

s'était efforcé d'établir l'ordre et de contenir

le parti ardent des Comuneros, qui voulait

pousser la révolution à l'extrême. Ferdinand

VII, en même temps qu'il accablait de pro-

testations ses ministres, ourdissait contre

eux une conspiration militaire. La garde

royale s'insui'yea, le 7 juillet, au nom du
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« roi absolu » . Elle fut battue par la garde

nationale de Madrid. L'échec de cette ten-

tative fît passer le ministère des mains des

modérés dans celles des exaltés, qui, natu-

rellement, traitèrent Ferdinand avec moins

d'égards que leurs prédécesseurs. Chez

Silvestre de Sacy.

nous , les ultras poussèrent d'autant plus

ardemment à la guerre.

Les ultras espéraient beaucoup dans le

congrès des grandes puissances, qui, ainsi

qu'il avait été convenu à Laybach, allait se

réunir à Vérone en octobre 1822. M. de

Chateaubriand, notre ambassadeur en An-

gleterre, désirait vivement et obtintdeM. de

Villèle d'être envoyé comme plénipoten-

tiaire au congrès : le ministre des affaires

étrangères Mathieu de Montmorency l'y

allajoindre. C'était une faute delapartduroi

etde M. de Villèle, qui ne souhaitaient point

la guerre, que de laisser partir ce ministre

qui la voulait. Quant à M. de Chateaubriand,

il n'aspirait qu'à faire du bruit et à jouer un

rôle, n'importe lequel.

Parmi les grandes puissances, le tsar seul

voulait véritablement Tintervention par

esprit de système. Notre diplomatie eût

donc pu facilement éviter de s'y laisser

entraîner ; mais M. de Chateaubriand, tout

en louvoyant beaucoup et en abusant sur

ses intentions M. de Villèle, inclinait à la

guerre aussi bien que M. de Montmorency,

pour ne pas se discréditer parmi les ultras.

M. de Villèle n'était donc nullement servi

selon ses vues et manquait d'autorité sur

nos représentants au congrès. Alexandre

offrit ses armées à la France, comme il les

avait offertes l'année précédente à l'Autri-

che. Metternich fut obligé, de peur de perdre

son influence sur le tsar, d'offrir aussi, de

même que la Prusse, son secours éventuel

à la France ; mais il faisait sous main, d'ac-

cord avec l'Angleterre et la Prusse, tout

ce qu'il pouvait afin d'empêcher l'interven-

tion.

L'Angleterre n'avait plus alors pour mi-

nistre des affaires étrangères l'homme qui,

bien inférieur à Pitt, avait réussi là où Pitt

avait échoué. Lord Castlereagh (on l'appe-

lait maintenant lord Londonderry) venait de

se couper la gorge dans un accès de fièvre

chaude. Il avait été remplacé par M. Can-

ning
,
personnage de grands talents , jus-

que-là un des soutiens du parti tory, mais

qui commençait à s'en détacher et à entrer

dans des voies nouvelles. Ce ne fut point

M. Canning, mais lord Wellington, qui alla

représenter l'Angleterre à Vérone. Welling-

ton protesta au nom de son gouvernement

contre toute intervention en Espagne; mais,

personnellement, il était pour ce qu'il nom-

mait les principes conservateurs, c'est-à-

dire contre les libéraux partout sur le conti-

nent, et mettait peu de zèle à combattre les

projets hostiles à l'Espagne.

L'obstination d'Alexandre l'emporta
,
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Manuel expulsé de la Clianibre.

grâce à la position embarrassée de Metter-

nich et à la connivence des plénipotentiaires

français. Les plénipotentiaires des quatre

grandes puissances continentales signèrent,

le 19 novembre, un acte qui déterminait

les cas dans lesquels les engagements

éventuels pris avec la cour de France par

les cours d'Autriche, de Prusse et de

Russie, en vue d'une guerre provoquée par

le gouvernement actuel de l'Espagne, de-

viendraient obligatoires. Les représentants

des quatre coursa Madrid devalent recevoir

l'ordre de réclamer la liberté du roi d'Espa-

gne, à savoir: la liberté « dont le chef d'un

Etat doit jouir pi)ur être en mesure d'ac-

complir sa mission. » Si la réponse n'était

pas satisfaisante, les représentants des

quatre cours quitteraient Madrid.

M. de Villèle essaya de revenir sur ce

qu'avaient fait nos plénipotentiaires et de-

manda qu'on différât d'envoyer les notes

menaçantes au gouvernement espagnol.

Metternich lui-même s'y refusa, en disant

qu'il étaittrop tard. Le congrès touchait à sa

fin et se sépara au milieu de décembre. Ce

fut la dernière de ces réunions de souve-

rains et de ministres qu'Alexandre avait

rêvé d'ériger en institution européenne.

M. de Villèle, n'aj'ant pas réussi à retarder

le départ des notes, fit une dernière tenta-

tive dans le sens de la paix, en refusant de

rappeler de Madrid notre ambassadeur en

même temps que ceux des trois autres puis-

sances.

M. de Montmorency donna sa démission

et fut remplacé aux affaires étrangères par

M. de Chateaubriand, qui depuis longtemps

y visait (27 décembre). M. de Villèle n'y

.151



418 HISTOIRE DE FRANCE

gagna rien. Le nouveau ministre l'avait

trompé par son langage équivoque; mais,

une fois au pouvoir, il pesa dans le sens

de la guerre. M. de Villèle céda, et, le mi-

nistère espagnol et les Cortès ayant répon-

du avec fermeté aux notes des quatre

puissances, notre ambassadeur fut rap-

pelé.

La session des Chambres fut ouverte, le

28 janvier 1823, par un discours du roi

annonçant que 100,000 hommes étaient

prêts à marcher sous les ordres de son

neveu, « afin que Ferdinand VII fût libre de

donner à ses peuples des institutions qu'ils

ne pouvaient tenir que de lui.» Le roi,

comme le premier ministre, s'était laissé

emporter par le courant, et son discours

était entièrement dans l'esprit de la droite.

La gauche s'efforça en vain de faire intro-

duire des paroles de paix dans les adresses

en réponse au roi. M. de Talleyrand publia

un discours qui s'adressaitmoins à la Cham-

bre des pairs qu'au public et qui était un

véritable manifeste. Il s'y vantait menson-

gèrement d'avoircherché à détourner Napo-

léon de faire la première guerre d'Espagne,

et il adjurait la Restauration de ne point

faire la seconde et de ne pas tenter au delà

des Pyrénées une contre-révolution qui

pouvait perdre de nouveau en France la

monarchie légitime.

Cette pièce, habilement rédigée, produisit

beaucoup d'impression. L'adresse, dans le

sens de la droite, fut néanmoins votée à la

Chambre des pairs par 90 voix contre 53.

A la Chambre des députés, M. de Villèle

employa un bien mauvais argument en

faveur d'une politique qu'il soutenait à

contre-cœur. Il prétendit que, si l'on n'avait

pas la guerre sur les Pyrénées, on l'aurait

sur le Rhin: en d'autres termes, que c'était

la Sainte-Alliance qui nous forçait d'attaquer

l'Espagne. Nous allions donc faire la guerre

par ordre! C'eût été bien humiliant, si c'eût

été vrai; mais cela n'était pas vrai.

Les énergiques discours des généraux

Foy et Sébastian! et d'autres députés de la

gauche n'arrêtèrent pas une majorité déci-

dée à ne rien entendre. 202 voix contre 93

votèrent une adresse belliqueuse (8 février).

Si la majorité des Chambres était pour la

guerre, l'immense majorité du pays était

contre ; l'opinion publique la condamnait et

comme injuste et comme très-périlleuse. On

se rappelait avec effroi ce qui s'était passé

du temps de Napoléon, et l'on s'attendait à

voir l'Espagne, aidée de l'Angleterre, dévo-

rer encore nos soldats par cent mille.

On se faisait illusion sur ce qu'il y avait à

redouter et de l'Espagne et de l'Angleterre.

La guerre était très-injuste, et ses consé-

quences, ainsi que le prévoyait le bon sens

de M. de Villèle, devaient être fort embar-

rassantes et, finalement, point du tout avan-

tageuses à ceux qui l'entreprenaient ; mais

elle n'était pas matériellement très-dange-

reuse. L'état de l'Espagne n'était nullement

comparable, comme nous le verrons, à ce

qu'il avait été en 1808
;
quant à l'Angleterre,

il n'y avait à attendre de ce côté que des

paroles et du bruit. Le nouveau chef du

ministère anglais, M. Canning, essayait

bien d'intimider le gouvernement français
;

mais, quoique très-irrité contre l'interven-

tion, il ne voulait pas aller jusqu'à inter-

venir en sens contraire, et l'opinion publi-

que, tout excitée qu'elle fût, ne pesait point

assez fortement sur le parlement anglais

pour forcer le ministère à une guerre où

tout le continent eût été derrière le gouver-

nement de Louis XVIII.

Les débats se renouvelèrent à la Chambre

des députés à propos de la demande d'un

crédit de cent millions pour les préparatifs

militaires. Royer-Collard y reparut avec

éclat par un très-beau discours sur le droit

des nations à l'indépendance et sur l'ini-

quité d'une guerre entreprise pour rétablir

le pouvoir absolu. La droite avouait nette-

nieutci^but: ell(> entendait liiiMi qu'on fit
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la guerre non pour modérer et modifler la

révolution espagnole, mais pour l'écraser.

Cette franchise gênait fort les ministres, qui

eussent préféré qu'on ne les obligeât pas

d'aller si loin. M. de Villèle, à la tribune,

fut faible et embarrassé; M. de Chateau-

briand fut déclamatoire et sophistique.

Un incident très-grave vint se jeter au

travers de la discussion. Manuel, dans un

discours âpre et fort, avait été sans cesse

interrompu par la droite. Une comparaison

entre les Stuarts et les Bourbons avait sou-

levé des clameurs d'une violence croissante.

Poursuivant cette comparaison, il dit que

les Stuarts eussent évité leur chute s'ils

eussent cherché leur appui dans la nation,

et qu'en 92, « le moment où les dangers de

la famille royale en France sont devenus

les plus graves, c'est lorsque la France ré-

volutionnaire a senti qu'elle avait besoin de

se défendre par des forces et une énergie

toutes n.ouvelles. »

A ces mots, éclata dans l'Assemblée une

tempête furieuse. Toute la droite apos-

tropha et menaça Manuel, en criant qu'il

justifiait le régicide. Le président Ravez

rappela Manuel à l'ordre. « Le rappel à

l'ordre ne suffit pas ! cria la droite. L'expul-

sion! Il faut le chasser! » Au milieu de ce

tumulte effroyable, le président dut inter-

rompre la séance. Dans l'intervalle. Manuel,

qui n'avait pu obtenir de s'expliquer à la

tribune, envoya au président une lettre où

il complétait sa pensée de façon à calmer la

passion de ses adversaires, s'il n'y eût eu

d'avance un parti pris à son égard. Les

ultras le haïssaient entre tous les membres
de la gauche, à cause de ses hal)itudes hau-

taines et provoquantes à la tribune.

A la reprise de la séance, la droite refusa

d'entendre la lettre de Manuel, et l'orage

dura jusqu'à la fin.

Le lendemain, 27 février, une proposition

d'expulsion fut présentée en règle par

La Bourdonnaye. La réponse de Manuel fut

très-digne, très-modérée, et ne laissa pas

subsister un prétexte.

Tout fut inutile. Les bureaux nommèrent

une commission entièrement favorable à

l'exclusion. Elle ciioisit pour rapporteur

l'auteur même de la proposition, le chef de

l'extrême droite, La Bourdonnaye. La

gauche lutta énergiquement contre cette

monstrueuse violation des libertés parle-

mentaires. Royer-Collard déclara que c'était

un coup d'État qui ruinait le gouvernement

représentatif.

Manuel nia à ses collègues le droit de

l'accuser et de le juger, et leur signifia qu'il

ne sortirait de la Chambre que par la vio-

lence de ceux qui n'avaient pas le droit de

l'en exclure.

La proposition fut votée (3 mars). Il y eut

beaucoup d'agitation dans Paris le soir. On

cria: « Vive Manuel! »

Le lendemain , Manuel rentra dans

l'Assemblée, escorté de toute la gauche.

Le président invita Manuel à se retirer.

Manuel refusa. Le président suspendit la

séance, en annonçant qu'il allait donner

des ordres pour l'exécution de la décision

de l'Assemblée. La majorité sortit. La gau-

che resta en place. Un détachement de

gardes nationaux et de vétérans entra dans

la salle. Le commandant ordonna aux

gardes nationaux d'avancer pour forcer

Manuel à sortir.— << Quoi ! s'écria La Fayette,

de la garde nationale pour exécuter un

pareil ordre ! »

L'ordre fut répété par deux fois. Le ser-

gent et le peloton restèrent immobiles. La

gauche et les tribunes éclatèrent en applau-

dissements. On fit alors entrer un détache-

ment de gendarmerie conduitpar un colonel.

Après trois sommations, cet officier et

ses hommes mirent la main sur Manuel.

Celui-ci, comme il l'avait annoncé, no céda

qu'à la force matérielle. La gauche sortit

avec lui et rédigea une protestation contre

l'attentat à la Charte et aux droits des élec-



420 HISTOIRE DE FRANCE

teurs et de tous les citoyens, qu'une faction

venait de faire commettre à la majorité. Il

y eut 62 signatures.

La Chambre, le lendemain, ayant voté

l'ordre du jour sur cette protestation,

la cauche sortit de nouveau et ne revint

Malliicu Monlmorency.

plus. Le centre gauche ""esta, mais cessa de

participer aux délibérations.

Pendant ce temps, Manuel recevait des

témoignages de sympathie de tous les coins

de la France ; le sergent de la garde natio-

nale qui avait refusé de mettre la main sur

lui, un passementier nommé Mercier, était

associé à sa popularité et célébré partout

comme un modèle de courage civiq^ue.

Le crédit de cent millions pour la guerre,

voté à la Chambre des députés par la ma-

jorité en l'absence delà minorité, fut très-

vigoureusement discuté à la Chambre des

pairs; le vieux maréchal Jourdan redevint

le soldat de 92 et combattit avec énergie la

nouvelle invasion de l'Espagne au nom du

droit des peuples. MM. de Barante et de

Broglie parlèrent dans le même sens. Le duc

do Broglie réfuta avec éloquence et gran-

deurles principes d'intervention internatio-

nale affirmés par les souverains au congrès

de Vérone; il parla, comme aurait pu faire

La Fayette, du droit de résistance à la ty-

rannie. M. de Chateaubriand répondit par

des phrases retentissantes, des sophismes

et des équivoques. La loi passa à 112 voix

contre G6.

Les préparatifs marchaient. Le roi nomma
généralissime son neveu le duc d'Angou-

lême. Il fut résolu que le duc d'Angoulème

entrerait en Espagne par Bayonne avec

soixante et quelques mille soldats, et le

maréchal Moncey
,
par Perpignan , avec

30,000. Environ 30,000 royalistes espagnols,

formés en divers corps, ou plutôt en di-

verses bandes, devaient servir d'auxiliaires

à l'armée française.

Le prince généralissime prit, dès son

début, une attitude qui ne répondit point à

l'attente des ultras ; il ne voulut point avoir

près delui le ministre de la guerre, le ma-

réchal Victor, très en vogue dans la droite.

Il se fit donner pour major général un

homme des Cent Jours, le général Guille-

minot, officier de haute distinction. Il em-

ploja le plus qu'il put les généraux de la

Grande Armée, et, s'il n'en prit pas davan-

tage, c'est que la plupart s'étaient pronon-

cés avec éclat contre cette guerre.

A mesure que l'événement approchait, les

appréhensions que l'on avait conçues quant

au résultat diminuaient. L'Angleterre, tout

en manifestant un très-vif mécontentement,

déclara sa neutralité le 31 mars. Dès le 20,

l'Assemblée nationale espagnole, les Cer-

tes, avaient obligé Ferdinand VII à quitter

Madrid et à transférer le gouvernement à
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Séville. Les Cortès n'avaient pas cru pos-

sible de défendre Madrid. Ceci montrait

que la seconde guerre d'Espagne n'allait

pas ressemblera l'autre. La Révolution es-

pagnole n'avait pas été, comme la Révolu-

tion française, l'œuvre de la gi'ande masse

nationale, mais seulement des classes let-

ti'ées et de l'armée. Le peuple espagnol de

1S2() était bien en arrière du peuple français

de S9. Le parti constitutionnel avait copié

toutes les grandes réformes de notre Cons-

titution de 91, sans se rendre compte si les

populations étaient capables de les com-

prendre ; il avait froissé les habitudes et les

préjugés, non-seulement du peuple des

campagnes, mais d'une partie du peuple des

villes. II ne s'était pas contenté d'abolir

l'Inquisition, rétablie en 1814 par Ferdi-

nand VII : il avait supprimé les couvents, à

une époque où les moines étaient redevenus

populaires à cause de la part très-active

qu'ils avaient prise à la guerre de l'indé-

pendance contre Napoléon. Il y avait donc

dans le pays des éléments de réaction mo-

narchique et cléricale qui empêchaient qu'il

se produisît, contre l'invasion, bourbon-

nienne, la résistance unanime qui s'était

produite contre l'invasion napoléonienne.

L'Espagne avait sur pied 130,000 hommes,

tant troupes régulières que milices, sur les-

quelles 68,000 d'armée active ; mais la con-

fiance et l'union manquaient parmi ces

troupes déjà fort inégales en nombre à

leurs adversaires.

L'union, cependant, n'existait pas non

plus dans l'armée française. Beaucoup d'of-

ficiers et de soldats répugnaient à aller se

battre pour les moines contre la liberté et

méprisaient fort les bandes déguenillées de

" l'armée de la Foi, » ainsi qu'on nommait
les absolutistes espagnols, nos étranges

alliés. Une chanson de Béranger contre la

guerre était fort répandue parmi nos troupes.

Il circulait des bruits de consi)iration mili-

taire, et l'on a dit qu'un certain nombre de

colonels et même de généraux eussent été

disposés, non pas à commencer un mouve-

ment, mais à se joindre à un mouvement

commencé.

Le duc d'Angoulème était dans un grand

embarras. Au moment d'entrer en cam-

pagne, par l'impéritie de l'intendance, les

troupes manquaient d'approvisionnements;

Ouvrard.

le prince fut obligé d'accepter les offres d'un

homme d'aventures, un fournisseur en état

de faillite , mais ingénieu.x et hardi , Ouvrard

,

très-connu sous l'Empire par son faste, ses

succès et ses revers. Ouvrard, à des prix

exorbitants et par des expédients en de-

hors de toutes règles, trouva moyen de

faire vivre l'armée, et, avec notre ar-

mée, les bandes des absolutistes espa-

gnols; car il nous fallait nourrir ceux

pour qui et chez qui nous venions faire la

" uerre !
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Les difficultés politiques n'étaient pas

moindres que les difficultés matérielles : les

absolutistes espagnols étaient d'avance di-

visés entre eux et avaient formé deux

« juntes » différentes, deux prétendus gou-

vernements opposés l'un à l'autre. Le duc

d'Angoulème, pour les mettre d'accord,

institua une troisième junte ; mais l'une des

deux précédentes refusa de se soumettre à

la nouvelle venue. Cela promettait!

Le premier acte de la junte formée par le

duc d'Angoulème fut de déclarer qu'elle

rétablissait provisoirement les clioses en

Espagne comme elles étaient avant le

7 mars 1820, annulant tout ce qui s'était fait

depuis.

Ces extravagances furent autorisées par

une proclamation du duc d'Angoulème, en

date du 2 avril. Il y était dit que les Français

ne venaient qu'en auxiliaires et ne préten-

daient pas imposer des lois aux Espagnols :

c'est-à-dire que les Français venaient en

simples exécuteurs des volontés des abso-

lutistes espagnols.

Rien n'était plus contraire aux sentiments

personnels du duc d'Angoulème, qui eût

souhaité pour l'Espagne une transaction

raisonnable et une charte analogue à celle

de la France. Le Conseil des ministres lui

avait imposé ce déplorable manifeste.

M. de Villèle avait perdu pied, et M. de

Chàteaubi'iand ne songeait qu'à plaire aux

ultras, ses soutiens.

Un grand nombre d'affiliés du carbona-

risme, compromis dans les conspirations

de 1822, s'étaient réfugiés en Espagne.

Parmi eux se trouvait ce colonel Fabvier

qui avait tant contribué à délivrer Lyon de

la tyrannie de Caniiel et qui avait été mis à

la retraite lorsque les ultras étaient revenus

au pouvoir. Fabvier, qui avait des intelli-

gences dans notre armée, tenta un coup

audacieux. Le 6 avril, à la tète de 150 ré-

fugiés revêtus dos uniformes do l'ancienne

garde impériale, il viiU piauler le drapeau

tricolore, au chant de la Marseillaise, sur la

rive espagnole de la Bidassoa.

A l'autre bord de cette rivière se trou-

vaient les avant-postes français. Fabvier

comptait passer la rivière à gué et enlever

l'avant-garde française, commandée par un

général de brigade qui avait combattu à

Waterloo. Cet officier, le général Valin, ne

répondit à l'appel des réfugiés qu'en or-

donnant aux artilleurs de faire feu. Les

artilleurs obéirent. Un coup de canon ren-

versa l'officier qui portait le drapeau trico-

lore. Un autre officier releva le drapeau;

des gendarmes l'abattirent de nouveau à

coups de fusil. Un détachement d'infanterie

passa la rivière en bateau et dispersa le

reste des réfugiés.

L'épreuve était décisive. On avait montré

en vain le drapeau tricolore. La discipline

l'avait emporté sur les sentiments intimes

du soldat.

Le lendemain, l'armée franchit la Bi-

dassoa. Le duc d'Angoulème avait fort con-

tribué à la maintenir dans l'obéissance par

ses bons procédés envers les chefs et sur-

tout en défendant résolument son major-

général, Guilleminot, qu'une intrigue des

ultras avait tenté de lui enlever.

On masqua les places fortes de Saint-Sé-

bastien et de Pampelune, et l'on marcha par

Tolosa et Vitoria surBurgos. Les popula-

tions, entraînées par le clergé, accueillirent

bien les étrangers qui se présentaient, di-

sait-on, au nom du trône et de l'autel. Le

bas peuple, à Saragosse, se souleva contre

les libéraux, et les Français entrèrent sans

résistance dans cette ville, où tant de ruines

attestaient l'épouvantable lutte qu'elle avait

soutenue contre leurs devanciers.

En Catalogne, Girone, qui avait aussi na-

guère combattu avec acharnement contre

nous, et d'autres villes encore, appelèrent

les Français. Un fort parti, dans cette grande

province, appuyait à main armée l'invasion.

La plupart des anciens chefs de guérillas
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étaient, cette fois, du côté des envahis-

seurs.

Le plus renommé de ces chefs néan-

moins. Mina, était dévoué au parti consti-

tutionneh et, grâce à sa vigueur et à ses

talents, secondés par l'esprit énergique-

ment révolutionnaire de Barcelone et d'au-

tres villes importantes, ce fut en Catalogne

que l'invasion rencontra la plus vive et la

plus longue résistance. Ailleurs, les obs-

tacles vinrent bien moins, pour le prince

généralissime, des adversaires que des pré-

tendus amis; il était déjà en conflit avec la

junte de gouvernement qu'il avait instituée

et avec les juntes provinciales qui se for-

maient sous la protection de l'armée fran-

çaise. Ces nouvelles autorités royalistes

ordonnaient l'arrestation de quiconque

« avait propagé ie système constitutionnel, »

ce système que le prince eût voulu, lui,

maintenir en le modifiant. M. de Villèle

pensait au fond comme le prince, mais

n'avait pas le courage de le soutenir. Les

grandes puissances continentales, même
celles qui avaient été d'abord contre la

guerre, appuyaient maintenant les absolu-

tistes de France et d'Espagne, et leurs am-

bassadeurs, qui reprirent la route de Madrid

à la suite de l'armée française, ne cessèrent

d'agir dans ce sens.

L'armée, cependant, arriva jusqu'aux

portes de Madrid sans aucun engagement

sérieux. Les généraux constitutionnels con-

clurent avec le duc d'Angoulème une con-

vention pour l'évacuation de cette capitale:

ils battirent et chassèrent un corps de roya-

listes espagnols qui s'était jeté à la traverse

des négociations et qui avait pénétré dans

Madrid; puis ils remirent la ville aux Fran-

çais. Le duc d'Angoulème y fit son entrée

le 24 mai et fut acclamé par la population.

Leprince confia au conseil de Castille et au

conseil des Indes, les deux corps les plus

considérables de l'ancien gouvernement

espagnol, la charge de forriiei- une régence

pour remplacer la junte provisoire. La

régence confirma tout ce que la junte avait

fait de plus exagéré et y ajouta de nouvelles

mesures destinées à compléter le régime

de réaction et de persécution ébauché par

la junte.

L'exaltation des absolutistes fut redoublée

par la nouvelle d'une contre-révolution en

Portugal. Dans les derniers jours de mai, le

second des fils du vieux roi don Joao, l'in-

fant don Miguel, avait soulevé les troupes

contre la Constitution et chassé à peu près

sans résistance l'Assemblée nationale des

Certes.

M. de Villèle, cédant au torrent suivant

son habitude, engagea le duc d'Angoulème

à ne plus insister pour établir en Espagne

le système constitutionnel des deux cham-

bres. La correspondance du ministre avec

le prince, très-instructive pour l'histoire de

ce temps, fait autant d'honneur au duc

d'Angoulème qu'elle en fait peu à M. de

Villèle, serviteur sans caractère et sans

volonté d'une politique dont il ne méconnais-

sait pas la folie.

L'armée française se dirigea vers le midi

de l'Espagne. Nulle part, si ce n'est en Cata-

logne, les constitutionnels ne tenaient soli-

dement devant nos troupes. Le gouverne-

ment des Certes ne se sentit pas plus en état

de défendre Séville que Madrid. Ferdi-

nand VII refusant de quitter Séville pour

Cadix, les Certes nommèrent une régence

provisoire et emmenèrent le roi malgré lui

(12 juin). A Cadix, les Cortès lui rendirent

l'apparence de l'autorité royale. Cadix fut

bientôt bloquée par les Français.

Pendant ce temps, derrière notre armée

sévissait le terrorisme absolutiste. On

revoyait en Espagne, dans de plus vas-

tes proportions , ce qu'on avait vu en

1815 dans quelques-uns de nos départe-

ments du midi. Les bandes «de la Foi» et

les volontaires royaux commettaient des

excès effroyables ; les meurtres se multi-
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pliaient; les arrestations partout ordonnées

parles autorités royalistes étaient suivies,

sur divers points, de massacres de prisons.

Les constitutionnels, là où ils étaient encore

maîtres, se vengeaient par de sanglantes

représailles. L'Espagne presque entière

était un théâtre d'horreurs.

Le duc d'Angoulème, dans une lettre à

M. deVillèle, résume nettement la situation.

«Là où sont nos troupes, nous maintenons

la paix avec beaucoup de peine ; mais, làoù

nousne sommes pas, on massacre, onbrùle,

on pille, on vole.... Les corps espagnols se

disant royalistes ne cherchent qu'à voler et

à piller, et redoutent tout ordre régulier. »

L'armée française, qui voyait les hon-

nêtes gens et les gens distingués persé-

cutés, emprisonnés, menacés dans leurs

biens et dans leurs vies, et le pouvoir

livré aux caprices d'une tourbe ignorante et

sanguinaire, laissait éclater son dégoût et

son indignation. Elle marchait toutefois et

continuait de pousser devant elle des adver-

saires inférieurs en forces et découragés. Le

principal chef des troupesconstitutionnelles

dans le midi, Ballesteros, fut battu, le 2S

juillet, parle général Molitor, àCampillo de

Arenas, entre Grenade et Jaën. Il conclut,

le 4 août, une convention par laquelle son

corps d'armée reconnaissait la régence

royaliste de Madrid.

Le duc d'Angoulème était alors en route

pour le siège de Cadix. Son mécontentement

allait croissant. « Plus j'examine l'Espa-

gne, écrivait-il à M. de Villèle, et plus je

vois l'impossibilité d'y faire le bien. Quel-

que chose que nous fassions et quelques

conseils que je donne à Ferdinand, l'abso-

lutisme prévaudra. Ferdinand me ferait

cent promesses, qu'il ne les tiendrait pas le

jour où j'aurais tourné le dos. Il a pour lui

le clergé, le bas peuple : tout ce qui est

seigneur, propriétaire ou bourgeois, est con-

tre lui, à peu d'exceptions près ; nous reste-

rions dix ans en Espagne qu'au bout, les

partis recommenceraient à se massacrer.

Cette campagne aura d'avantageux pour

nous d'avoir assuré au roi une bonne armée

et rendu à la France la considération qu'elle

doit avoir en Europe ; mais tout le reste est

inconvénients. »

Les avantages que le duc d'Angoulème

signalait pour la Restauration, elle devait

1ns perdre bien vite par sa faute; quant aux

inconvénients, il les voyait très-clairemenl.

De nouvelles violences de la régence es-

pagnole firent perdre patience au prince;

elle ne tenait aucun compte des capitulations

que les constitutionnels concluaientaveclcs

Français et faisait arrêter et laissait parfois

égorger les miliciens qui rentraient chez

eux sur la foi de ces conventions. Le duc

d'Angoulème signa, le Saoût,à Andujar une

ordonnance qui défendait aux autorités

espagnoles d'arrêter personne sans l'auto-



POPULAIRE. 425

Priso du TrocaJéro.

risation des commandants trançais, enjoi-

gnait à ceux-ci de faire élargir tout individu

emprisonné arbitrairement pour motifs poli-

tiques, et les autorisait à faire arrêter

quiconque contreviendrait à ces disposi-

tions.

Cet acte de vigueur fut accueilli par les

cris de rage des absolutistes. La régence

réclama vivement, appuyée par les ambas-

sadeurs des grandes puissances; les chefs

des bandes «de la Foi» protestèrent dans

les termes les plus insolents. Le ministère

français, effrayé du « coup de tète » du prince

et harcelé par les ultras et par la diplomatie

étrangère, n'osa exiger du duc d'Angou-

lème le retrait formel de son ordonnance,

mais l'obligea de la réduire presque à rien

par des instructions à nos généraux sur la

manière de rappliijuer ; de plus, il lui envoya

T. V,

une lettre, arrêtée en conseil, qu'il devait si-

gner et expédier à Ferdinand VIL On y faisait

dire au prince que le roi sou oncle pensai*

que le roi Ferdinand, rendu à la liberté,

trouverait bon d'accorder une amnistie et de

donner à ses peuples, par la convocation

des anciennes Cortès, des garanties d'ordre,

de justice et de bonne administration.

Les « anciennes Cortès » étaient une

vieille institution tombée en désuétude et

qu'on n'eût su comment remettre sur pied
;

c'était dérisoire et ridicule.

La lettre ajoutait que, si, dans les cinq

jours, le l'oi d'Espagne n'était remis en

liberté, on recourrait à la force pour la lui

rendre ; on d'autres termes, que l'on attaque-

rait Cadix.

Le duc d'Angoulème, fort à contre-cœur,

signa cette pièce, comme il avait signé

352
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la malheureuse proclamation qui avait pré-

cédé soft entrée en Espagne. Le gouver-

nement constitutionnel répondit, au nom du

roi, par une nouvelle protestation contre

l'invasion de l'Espagne et par le refus de ré-

tablir les vieilles Cortès de l'ancien régime.

30,000 soldats français commencèrent les

opéi-ations offensives contre Cadix. Les

partisans les plus énergiques de la révolu-

tion espagnole s'étaient concentrés dans

cette place et dans ses dépendances; ils

avaient tenté récemment une grande sortie

qui n'avait pas réussi. La clef de Cadix était

le Trocadéro, presqu'île qui s'avance entre

la rade extérieure et le port intérieur de

Cadix, et qui empêchait la marine française

de pénétrer dans ce port et de coopérer

efficacement avec l'armée de terre. De cette

presqu'île les Espagnols avaient fait une île

en la coupant par un large fossé. Durant la

nuit du 30 août, l'infanterie française entra

résolument dans ce canal, qui n'avait pas

moins de 70 mètres de large ; elle passa à

marée basse, avec de l'eau jusqu'aux épau-

les, sous la canonnade et la fusillade, enleva

à la baïonnette les retranchements de l'au-

tre bord, tua les canonniers sur leurs piè-

ces et culbuta les fantassins espagnols. Ce

vigoureux coup de main montra que nos

qualités militaires n'avaient pas baissé.

Un fort où s'étaient retirés les restes de

la garnison du Trocadéro fut emporté le 31

et toute la presqu'île occupée le lendemain

matin.

Le gouvernement constitutionnel essa3'a

de négocier. Le duc d'Angoulème répondit

qu'il ne pouvait traiter qu'avec le roi seul

et libre, mais qu'il userait de son influence

auprès de Ferdinand VII pour qu'il pro-

mulguât une amnistie et promît des institu-

tions propres à assurer le bonheur de ses

peuples.

Le duc d'Angoulème savait mieux que

)ersonnc ce que valaient ces vaines paroles.

— «Ils savent (li!S ciuislilulionnols), écri-

vait-il à M. de Villèle, qu'il n'y a rien de

plus faux que le roi, et que, malgré ses

promesses, il serait capable de les fairetous

pendre. »

Les négociations continuèrent. Le duc

d'Angoulème ajouta à ses propositions

l'offre de quelques garanties de sûreté per-

sonnelle pour les constitutionnels. Les

Cortès n'y eurent pas confiance et refu-

sèrent.

Leur ruine, cependant, était imminente.

Une diversion tentée .sur les derrières de

l'armée française par le plus ardent des

chefs révolutionnaires, Riégo, échouait en

ce moment même, et ce général était fait

prisonnier. Le 20 septembre, le fort de Santi

Pétri, qui protégeait l'entrée de l'île de

Léon et les abords de Cadix, fut assailli par

terre et par mer, et capitula. Trois jours

après, l'escadre française commença le bom-

bardement de Cadix. Le 24, le duc d'Angou-

lê le fit écrire à l'amiral Valdès, com-

mandant de Cadix, qu'il le rendait respon-

sable de la vie du roi et de toute sa famille,

ainsi que des tentatives qu'on pourrait faire

pour les enlever de Cadix, et que, si un tel

attentat venait à être commis, les députés,

les ministres, les généraux et tous les em-

ployés du gouvernement que l'on prendrait

dans Cadix, seraient passés au fil de l'épée.

Cette boutade sauvage était ce qu'il y

avait de plus opposé aux dispositions habi-

tuelles du prince; il y avait là un indice

du manque d'équilibre qu'on pouvait remar-

quer parfois dans toute sa personne.

L'amiral Valdès répondit avec dignité

que la sûreté de la famille royale dépendait

non de l'armée française, mais de la loyauté

de la nation espagnole, et que, si les forces

dont le prince disposait pouvaient l'auto-

riser à espérer la victoire, elles ne lui don-

naient pas le droit d'insulter ses adver-

saires.

Les Cortès, néanmoins, stMitant le succès

do la résistance impossible, se résignèrent
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à rendre l'autorité absolue au roi et à le

prier de se transporter au quartier-général

du duc d'Angouléme, afin d'y stipuler les

conditions les plus favorables pour l'Es-

pagne. Le roi promit sûreté aux personnes

compromises et s'engagea vaguement à

consulter l'honneur et les intérêts de la

nation. Les Cortès se déclarèrent dissoutes.

Ferdinand VII se hâta d'écrire au duc

d'Angoulème « qu'il avait promis une amnis-

tie pour les opinions politiques, mais non

pour les actes; que, quant à la forme du

gouvernement, il n'avait fait aucune pro-

messe. »

A la nouvelle qu'on se rendait sans con-

ditions, une révolte éclata parmi les miliciens

de Madrid, qui occupaient l'île de Léon.

C'était un corps de volontaires composé de

tout ce que le parti constitutionnel comptait

d'hommes énergiques dans la capitale. Le

mouvement se propagea dans Cadix. Le roi,

épouvanté, consentit à la publication d'un

décret par lequel il promettait l'amnistie

sans exception, la reconnaissance des dettes

des Cortès, le maintien des grades et

emplois pour tous, et l'établissement d'un

gouvernement qui garantirait la sûreté per-

sonnelle, la propriété et la liberté des

Espagnols. Les miliciens laissèrent partir

le roi et sa famille, qui allèrent joindre le

duc d'Angoulème au Puerto de Santa

Maria (1" octobre). Ferdinand fut accueilli,

à son débarquement, par une cohue de sol-

dats des bandes de la Foi, de moines, de

gens déguenillés, qui criaient: «Vive le

roi absolu ! Mort à la Nation ! »

Au sortir de son premier entretien avec

Ferdinand, le duc d'Angoulème écrivit à

M.deVillèle: «Ce pays-ci, comme je vous l'ai

mandé, va retomber dans l'absolutisme. .le

vous certifie que toutes les sottises qui pou-

vent être faites se feront. »

Ce jour là même, Ferdinand débuta par

déclarer nuls tous les actes du gouverne-

ment « soi-disant constitutionnel. » Pendant

ce temps, les membres des Cortès, les chefs

civils et militaires, les réfugiés, les habi-

tants notables de Cadix s'embarquaient et

quittaient l'Espagne. Ferdinand, conti-

nuant comme il avait commencé, exila

pour toujours à quinze lieues de Madrid et

des autres résidences royales tous les hauts

fonctionnaires du gouvernement constitu-

tionnel. Les mesures les plus brutales et

les plus absurdes se succédèrent incessam-

ment. Tout ce qu'il y avait d'hommes distin-

gués en Espagne émigra.

Le duc d'Angoulème écrivit à Ferdinand

que tout ce que la France avait fait pour lui

deviendrait inutile, s'il continuait à suivre le

pernicieux système de gouvernement qui

avait amené et qui renouvellerait les mal-

heurs de 1820. «Votre Majesté, disait-il,

depuis qu'elle a recouvré son autorité, n'a

pris que des mesures opposées à tout gou-

vernement régulier et à tout ordre social. »

Le duc n'accepta point les fêtes qu'on

lui préparait à Madrid et repartit pour la

France, n'en voulant pas voir davantage.

Il évita ainsi l'odieux spectacle de l'exé-

cution du généi'al Riégo, qu'il eût voulu

sauver, comme il sauva d'autres chefs pris

par les troupes françaises; mais Riégo, en

qui se personnifiait le parti e.xalté de la ré-

volution espagnole, était détesté entre tous

par les absolutistes, et notre conseil des

ministres avait ordonné de le livrer aux au-

torités espagnoles. Riégo fut pendu à Madrid

le 7 novembre, et la responsabilité de cette

atroce vengeance de Fei'dinand VII in-

comba au ministère français.

Les fureurs de Ferdinand VII furent

telles, que les grandes puissances, qui

avaient poussé violemment au rétablisse-

ment de l'absolutisme, intervinrent pour

obtenir une amnistie et intervinrent en vain.

M. de Chateaubriand écrivait alors que

tout ce qui se passait en Espagne était ab-

surde et abominable. Il était bien temps! et

cela lui appartenait bien, à lui qui avaa
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tout fait pour amener « ce qui se passait

en Espagne! »

Toute résistance avait cessé, et la ty-

rannie se déchaînait librement partout sous

la protection d'un corps d'armée français

qui continua d'occuper provisoirement

l'Espagne; on lui avait donné pour chef

Bourmont, le déserteur de Ligny!

Malgré les sinistres conséquences politi-

ques de l'expédition d'Espagne, son succès

miliUire affermit momentanément la Res-

tauration au dedans et au dehors; ses flat-

te irs dirent qu'elle avait réussi là où Napo-

léon avait échoué. Les prédictions des

libéraux sur les dangers et les revers pro-

bables avaient été démenties par l'événe-

ment. Ces victoires peu coûteuses ramenè-

rent au gouvernement tous ceux qui vont du

côté de la fortune. Le ministère voulut que

le duc d'Angoul(''me, qui avait refusé une

entrée triomphale à Madrid, en fît une à

Paris, par la barrière de l'Étoile. Le prince

fut très-bien accueilli. Les royalistes l'ac-

cablèrent de flagorneries extravagantes qui

lui causaient plus d'embarras que de satis-

faction. Leslibérauxeux-mêmes le vantaient

par opposition aux ultras et lui savaient gré

de la modération et de l'humanité qu'il avait

montrées en Espagne.

La défaite de la révolution espagnole

profita en général à l'absolutisme européen.

Metternich dominait complètement l'Alle-

magne et l'Italie, etfaisait sentir sa pression

étouffante jusqu'en Suisse. La Grèce seule

faisait une glorieuse exception ; elle conti-

nuait à lutter intrépidement sur terre et sur

mer. Abandonnée des gouvernements, elle

était secourue par des souscriptions par-

ticulières et par des volontaires de tous les

pays de l'Europe. Le grand poète anglais

lord Byron venait mettre au service des

Grecs sa fortune et son courage. Le colonel

Fabvier, échappé d'Espagne, arriva bientôt

à la tête d'un groupe d'officiers français et

rendit les plus importants services à cette

juste cause.

Pendant l'expédition d'Espagne, les

contre-révolutionnaires français avaient

continué de pousser leur pointe à outrance

à l'intérieur comme à l'extérieur. M. de

Villèle avait eu beau faire la guerre malgré

lui pour obéir aux ultras : l'extrême droite

persistait à se déchaîner contre lui; elle

l'accusait incessamment de refuser à la

France les institutions monarchiques et re-

ligieuses qui lui étaient nécessaires et de

laisser les provinces sous le joug de la cen-

tralisation administrative. -M. de Villèle,

reniant ses opinions d'autrefois, prétendait

que l'état actuel de la société s'opposait à

l'étabHssement d'institutions municipales

électives. Il revenait à la monarchie centra-

lisatrice de l'ancien régime contre les

féodaux de l'extrême droite aussi bien que

contre les libéraux.
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A tout autre égard, les ultras étaient vrai-

ment bien ingrats de n'être point contents

du ministère! Les destitutions pleuvaient

comme grêle, ainsi qu'en 1S15: tontes les

places étaient pour leurs amis. On persé-

cutait avec acharnement la presse et la li-

brairie. Toute la France retentit du fait

odieux d'un journaliste condamné pour

délit de presse, Magallon, qui fut traîné

à Poissy, enchaîné et accouplé à un forçat.

Les missionnaires renouvelaient leurs

bruj'antes manifestations dans les plus

vastes proportions, avec le concours des

autorités. La loi sur l'observation du di-

manche suscitait partout des vexations irri-

tantes. Les journaux de l'extrême-droite

attaquaient avec fureur les principes consti-

tutionnels et l'Université, quoique gou-

vernée par un évêque. La presse libérale,

traquée, mutilée, résistait courageusement

et concentrait ses principales forces dans

un recueil de haute valeur, les Tablettes his-

torù/nes. Libéraux et doctrinaires s'y étaient

réunis sous le coup d'une commune persé-

cution : le nom de Benjamin Constant y fi-

gurait à côté de celui de Guizot; un jeune

écrivain d'un esprit aussi étendu que péné-

trant, M. Charles de Rémusat, en avait ré-

digé le programme, et un autre jeune

homme qui portait partout avec lui le mou-

vement et la vie, M. Thiers, en écrivait le

brillant et piquant bulletin périodique.

Le ministère s'était décidé à une impor-

tante mesure, la dissolution de la Chambre

des députés, qui fut décrétée le 24 dé-

cembre 1823. Cette résolution avait été

prise en vue d'un nouveau changement de

la loi électorale. Dans la situation, le gou-

vernement était assuré d'obtenir la majo-

rité ; il la grossit par une violente pression,

par des fraudes électorales, par une inter-

vention effrénée des fonctionnaires et du

clergé.

Le parti libérai avait peu d'espoir: il fai-

blit à Paris et ne reporta point Manuel, de

I

peur d'un échec. On avait commis naguère

I

une faute en dépassant la situation par la

j

nomination de Grégoire; on en commit une

autre en sens inverse en abandonnant Ma-

nuel. On ne gagna rien à cette faiblesse;

les libéraux n'eurent à Paris que trois no-

minations sur huit: le général Foy obtint

un grand succès personnel, une élection à

Paris et deux dans l'Aisne; mais Manuel ne

fut pas plus réélu dans la Vendée qu'à

Paris, et La Fayette, Laffilte, Dupont de

l'Eure, le baron Loui; disparurent de la

Chambre. Il y avait là \\n signe de décou-

ragement et d'affaissement dans la bour-

geoisie électorale (25 février 1824).

M. de Serre n'avait pas non plus été re-

nommé; le ministère avait empêché sa réé-

lection. Cela montrait quel chemin avait

fait la réaction. La maladie de poitrine qui

le minait l'enleva bientôt après en Italie. La
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fin prématurée de cette carrière agitée et

variable émut rojîinion : c'était une nature

généreuse et sympathique, malgré ses con-

tradictions et ses inconséquences.

La gauche était réduite de 110 voix à 19.

La nouvelle Chambre était une reproduction

de la « Chambre introuvable, » inférieure

en talents et en audace, mais non moins

contre-révolutionnaire. La session s'ouvrit

le 23 mars. Le ministère présenta deux

grands projets portant, le premier, le re-

nouvellement intégral de la Chambre des

députés tous les sept ans; le second, la

conversion des rentes 5 pour 100 en rentes

4 pour 100, afin d'employer cette économie

à indemniser les émigrés. La rente, le

16 février, avait atteint le pair: les ban-

quiers promirent à M. de Villèle de se

charger de l'opération, à condition qu'au

lieu de rentes 4 pour 100, il émît des rentes

à 3 pour 100 au prix de 75 francs.

Le projet de conversion des rentes fut,

naturellement, très-mal accueilli par les

rentiers, fort nombreux, surtout à Paris.

Le droit rigoureux n'était pas contestable,

puisqu'on offrait aux rentiers le rembour-

sement s'ils n'acceptaient pas la conver-

sion; mais l'équité pouvait fort bien être

contestée. Dans ce temps où le placement

des capitaux n'avait pas les facilités qu'il a

aujourd'hui, les rentiers, en général, sur-

tout les petits, n'avaient guère la liberté du

choix. L'extrême droite repoussa la mesure

d'accord avec la gauche presque entière.

M. de Villèle défendit habilement son projet,

que combattit avec énergie le banquier

libéral Casimir Périer. La loi passa;

mais il y eut une forte minorité, 145 voix

contre 238.

Pendant ce temps, le projet sur le renou-

vellement septennal de la Chambre des dé-

putés était discuté à la Chambre des pairs.

Il fut combattu, comme contraire à la Charte,

par Lanjuinais, Boissy d'Anglas, les ducs

lie Choiseul et de la Rochefoucauld. La

droite appuya le projet, parce qu'elle croyai»

y voir sa domination assurée pour sept ans,

sans s'embarrasser s'il" n'y avait pas une

révolution en perspective au bout de ces

sept ans. Le renouvellement intégral à

longs intervalles est essentiellement propre

à causer d'énormes et intégrales variations

dans la politique d'un pays.

La loi fut votée par une forte majorité;

puis les pairs passèrent à la discussion

d'un projet qui altérait profondément la loi

de Gouvion Saint-Cyr sur l'armée. Ce projet

abolissait la vétérance (la réserve), en por-

tant à huit ans la durée du service actif et

en élevant de 40 à 60,000 hommes le chiffre

annuel des appelés.

Gouvion Saint-Cyr défendit vivement sa

loi et eût voulu qu'on la complétât en assu-

rant l'état des officiers et même des sous-

officiers : il voyait de loin et de haut. Mal-

heureusement, il ne réussit pas. La nouvelle

loi fut votée et envoyée à la Chambre des

députés. Le général Foy y soutint les prin-

cipes de Gouvion Saint-Cyr avec beaucoup

de force et de raison, mais en vain; l'ex-

trême droite eût voulu bien pire que la fâ-

cheuse loi qui fut adoptée; elle essaya de

faire supprimer les règles de l'avance-

ment: la majorité n'osa point aller jus-

que-là.

La loi sur la conversion des rentes revint

de la Chambre des députés à la Chambre

des pairs. La forte opposition qu'elle avait

rencontrée dans la première de ces deux

assemblées en annonçait une plus puissante

encore dans l'autre. Deux anciens minis-

tres, MM. Roy et Pasquier, très-expérimen-

tés dans les affaires, atta(iuèrent à fond le

projet, qui fut rejeté par 128 voix contre 94

Il y eut, ce soir là, grande joie dans Paris

et grande irritation aux Tuileries. Le roi,

qui déclinait fort, eut un accès de colère

sénile et envoya à M. de Chateaubriand sa

destitution à cause do l'attitude malveillante

qu'il avait eue à l'éiiard du projet de M. de
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ViihMe. Ces deux ministres étaient incom-

patibles d'humeur et de prétentions, sinon

d'opinions. Chacun des deux voulait être à

la tête du gouvernement; mais ni l'un ni

l'autre n'en avait les facultés : bien des gens

se faisaient illusion sur M. de Chateau-

briand, en prenant ce brillant écrivain pour

un grand politique.

S'il avait été un mauvais ministre, il de-

vint un opposant fort redoutable et com-

mença contre M. de Villèle, avec l'aide du

Journal des Débats, une guerre acharnée et

qui devait le mener loin.

Le Journal des Débats était dans les mains

d'un homme dévoué h M. de Chateaubriand,

M. Berlin, et le gouvernement ne pouvait

espérer de s'en débarrasser ; car il n'y

avait pas moyen de le faire supprimer par

la cour royale de Paris. L'habile agent de

la Congrégation qui dirigeait la favorite du

roi et son ami le vicomte Sosthènes de La

Rochefoucauld, l'abbé Liautard, suggéra à

celui-ci un moyen d'amortir les autres jour-

naux : c'était de les acheter. Si l'on achetait

les journaux existants, comme la loi actuelle

ne permettait pas d'en fonder de nouveaux

sans l'autorisation du gouvernement , on

atteignait le but. Il n'était pas possible do

gagner à prix d'argent les hommes politi-

ques qui rédigeaient les journaux; mais on

pouvait espérer de séduire les hommes d'af-

faires qui en avaient la propriété. M. Sos-

thènes réussit en effet à acquérir les Ta-

blettes historiques et à éteindre ce foyer de

libéralisme. Un certain nombre de journaux

de la gauche et de la droite tombèrent dans

ses mains. Il acheta entre autres un journal

de l'extrême droite fameux par sa violence

frénétique, le Drapeau blanc, et voulut s'em-

parer d'un second, la Quotidienne ; mais, là,

un desprcpriétaires résista. Ily eut procès.

La cour royale donna gain de cause au pro-

priétaire opposant, après des débats où les

intrigues corruptrices du vicomte Sosthènes

lurent dé-ioncées et flétries, non-seuloinent

par l'avocat de la partie opposante, M. Her-

ryer, le grand orateur qui commençait sa

renommée, mais par l'avocat général lui-

même.

Quelques jours après, la cour royale

refusa au ministère public de suspendre

le Courrier, un des journaux libéraux dont

les propriétaires avaient repoussé les of-

fres de M. Sosthènes. Après des succès

partiels , le fameux plan échouait. L'atti-

tude de la cour royale était un symptôme

grave et un premier signe d'ébranlement

dans la situation politique : ce tribunal

avait tourné avec son premier président

Séguier, naguère ardent réactionnaire.

C'est alors que M. Séguier prononça un mot

resté célèbre. Un agent du ministère lui

disant que la cour royale était en mesure

de rendre de grands services' au gouverne-

ment : « La cour, répondit-il, rend des

arrêts et non des services. »

Ces procès perdus, venant après le rejet

de la conversion des rentes par la Chambre

des pairs, commencèrent d'alarmer M. de

Villèle: — «Tous les corps inamovibles,

dit-il, pairs et juges, manquent au gouver-

nement. »

M. de Villèle eut meilleure chance pour

le renouvellement septennal. M. Royer-

Collard combattit en vain, à la Chambre des

députés, le renouvellement intégral comme
dangereux pour la monarchie et comme
assurant à la Chambre élective une pré-

pondérance irrésistible et véritablement ré-

publicaine. Ce discours domina tout le débat

et l'on y répondit faiblement; la loi n'en fut

pas moins votée par 292 voix contre 87

(S juin).

Le gouvernement avait, pendant ce

temps, de sérieux embarras et point d'union

sur le terrain difficile des affaires reli-

gieuses. La Chambre des pairs rejeta un

projet de loi qui accordait au roi le droit

d'autoriser par ordonnance l'établissement

des communautés de femmes et maintint de
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la sorte la nécessité de lois spéciales pour

autoriser ces communautés. Le déborde-

ment de la Congrégation n'irritait plus seu-

lement les libéraux : il divisait les royalistes.

A cette époque, un bon nombre de royalistes

avaient encore les idées et les sentiments

de l'ancienne I-'raiice : ils étaient patriotes à

leur manière, attachés aux droits de l'État,

et l'invasion de la théocratie ultramontaine

les soulevait comme elle avait soulevé au-

trefois leurs pères; le gallicanisme éclatait

contre le jésuitisme. Ce mouvement se ré-

suma dans un ouvrage très-remarquable,

publié contre la Congrégation par un gentil-

homme d'Auvergne, le comte de Montlo-

sier; c'était un penseur vigoureux et ori-

ginal, mêlant des paradoxes rétrogrades à

des vues parfois profondes ; il était tout

ensemble téodal et anti-clérical.

Un procureur général, royaliste et gal-

lican, sans être léodal comme M. de Mont-

losior , M. Bourdeau, membre du centre

droit, qualifia ainsi, devant la Chnml.'re des

députés, les prétentions de l'extrême droite:

— « C'est l'ancien réginnc, avec les jésuites

de plus et les Hbertés gallicanes de moins. »

Le ministre de l'intérieur Corbière, qui

associait à un absolutisme politique sans

scrupule des opiuions gallicanes et qui

avait plus d'énergie que M. de Villèle, ten-

tait enfin de réagir contre la Congrégation.

Il avait écrit aux évéques une circulaire

pour leur recommander de faire enseigner

dans leurs séminaires la Déclaration de

1G82, où étaient consignés les principes de

l'ancienne France touchant l'indépendance

de l'État vis à vis de la cour de Rome et

touchant la supériorité des conciles géné-

raux sur le pape. Une partie des évêques

résistèrent; le cardinal-archevêque de Tou-

louse, M. de Clermont-Tonnerre
,

publia

une lettre aussi violente qu'insultante pour

le ministre. La Congrégation trama une in-

trigue afin d'abattre M. Corbière; la com-

tesse du Cayla fit signer au roi, à l'insu de

M. de Villèle, une ordonnance qui rempla-

çait M. Corbière par le vicomte Sosthènes.

L'obstacle vint d'où on ne l'aurait point

attendu. Le comte d'Artois n'aimait ni

madame du Cayla ni sa coterie, qui acca-

parait Louis XVIII. Il blâma nettement cette

petite révolution de palais, et l'on recula

devant sa désapprobation. On sentait qu'il

allait être roi demain; car Louis XVIII

baissait de jour en jour. Madame du Cayla

dut se contenter de faire nommer le père

de Sosthènes, le duc de Doudeauville, mi-

nistre de la maison du roi, et Sosthènes di-

recteur des beaux-arts; le baron de Damas

i

devint ministre des affaires étrangères, va-

i cantes depuis la destitution de Chateau-

briand ; le marquis de Clermont-Tonnerre

eut le ministère de la guerre : on créa un

ministère des affaires ecclésiastiques pour

l'évêque Frayssinous.
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C'était un cabinet de la tlernière faiblesse:

M. de Villèle n'était quasi plus entouré que

de nullités.

Une des premières mesures du ministère

remanié fut d'accorder à la Congrégation la

destitution du procureur-général Bourdeau.

M. Corbière était conservé, mais, en fait,

désavoué.

L'extrême droite, à la Chambre et dans

les journaux, continuait de s'acharner

contre M. de Villèle. M. de Chateaubriand

et le Journal des Débats redoublaient aussi

de virulence; mais ce n'était plus dans le

sens des ultras : les Débats tournaient contre

la Congrégation, et M. de Chateaubriand

tenait un langage qui bien souvent ne dif-

férait guère de celui des libéraux. Les

Débats dirent qu'il courait des bruits de coup

d'État et rappelèrent à ce sujet l'Anglais

Hampden; or Hampden, en refusant un

impôt illégal, avait fait crouler la monarchie

des Stuarts.

C'était parler comme La Fayette.

Devant cette « défection » du personnage

le plus illustre et du journal le plus dis-

tingué qu'eût comptés dans ses rangs le

parti royaliste, la majorité de la Chambre

s'exagéra d'autant plus. La droite souleva

contre elle l'indignation publique dans une

grave affaire coloniale. On avait fait pire

que de rétablir l'ancien régime dans le peu

qui nous restait de colonies; on n'y obser-

vait même pas les anciens édits du temps

de Richelieu et de Colbert, qui accordaient

quelque protection aux << hommes de cou-

leur. » Ceu.x-ci se plaignaient; à la Martini-

que, on lesaccusadc conspiration ; beaucoup

de noirs et de mulâtres furent condamnés

par un tribunal spécial aux travaux forcés

et à la marque. Le gouverneur de la Marti-

nique fit déporter sans jugement au Sénégal

quarante négociants mulâtres, hommes ri-

ches, actifs, considérés, en rapport d'af-

faires avec les premières maisons de com-

merce de Paris. La droite accueillit avec

T. V.

des cris de fureur les réclamations de Ben-

jamin Constant contre ces iniquités; elle

accusait de vouloir renouveler les mas-

sacres de Saint-Domingue quiconque disait

une parole de justice et d'humanité en

faveur des noirs ou des mulâtres. Tout ce

M""> du Cajia.

qu'on finit, plus tard, par obtenir du minis-

tère, c'est que la déportation serait chan-

gée en bannissement; mais plusieurs des

victimes avaient déjà été enlevées par lo

climat meurtrier du Sénégal.

La dissidence entre lo gouvernement et

la magistrature se dessinait de plus en plus.

La cour de cassation confirma un arrêt de

la cour royale de Paris favorable à la presse
;

le ministère répondit par le rétablissement

de la censure. Tous les gens de lettres refu-

sèrent les fonctions de censeur. Cela mon-

trait les progrès rapides que faisait de nou-

veau l'opinion. Il pleuvait dcR brochures,

quelques-unes avec grand éclat. Les acquit-

353
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tements se multipliaient, non-seulement

dans les procès de presse, mais dans ceux

des réfugiés français pris en Espagne. Tous

les réfugiés qu'on traduisit devant le jury

de Toulouse furent acquittés: on n'était plus

en 1815. Les officiers et soldats de l'armée

du duc d'Angoulême qui furent cités comme
témoins déclarèrent ne pas reconnaître les

accusés. Les conseils de guerre, cepen-

dant, en avaient condamné d'autres à mort;

mais le gouvernement, cédant sur ce point

à la pression de l'opinion, commua la peine.

Le conseil de guerre de Toulouse acquitta

trois prisonniers, parmi lesquels un jeune

officier qui avait été mis à la réforme à

cause de ses liaisons avec les carbonari;

c'était Armand Carrel , destiné à devenir

bientôt illustre.

L'expédifion d'Espagne n'eut donc point

en France de suites sanglantes; mais les

conséquences en étaient toujours plus dé-

plorables au delà des Pyrénées. Le gouver-

nement français y jouait un rôle honteux et

ridicule. Ferdinand VII et les absolutistes

se moquaient de ses représentations et con-

tinuaient, à l'ombre de son drapeau, les

excès dont ils lui faisaient partager la res-

ponsabilité. L'empereur Alexandre, plus in-

conséquent que jamais, d'une part, se joi-

gnait à la France pour demander une

amnistie, et, de l'autre, encourageait Fer-

dinand à maintenir l'annulation de tous les

actes du gouvernement constitutionnel, y
compris les emprunts de ce gouvernement.

Cette banqueroute acheva d'anéantir sans

retour le crédit de l'Espagne.

Le gouvernement français ôta le com-

mandement du corps d'occupation à Bour-

mont, qui complotait avec les plus forcenés

des « serviles, » ainsi qu'on nommait les

absolutistes espagnols, pour surexciter en-

core plus la réaction. Ferdinand accorda

enfin le mot d'amnistie, mais avec des

exceptions tellement nombreuses qu'on put

dire que, du pardon général, il exceptait

tout le monde. L'amnistie ne servit qu'à ré-

gulariser les proscriptions. Le gouverne-

ment français, indignement joué, n'en con-

sentit pas moins à prolonger l'occupation

militaire, et Ferdinand, rassuré sur ce

point, redoubla de terrorisme. Les (anati-

tiques trouvaient qu'on n'en faisait pas en-

core assez et envoj'aient des adresses à

Ferdinand pour l'inviter « à consolider son

trône sur des monceaux de cadavres. »

Le gouvernement français ne trouva

d'autre expédient, pour pallier son pitoyable

rôle, que de défendre aux journaux de

parler de ce qui se passait en Espagne.

En Portugal, les événements tournèrent

d'une autre façon. Le gouvernement du

vieux roi don Joao ayant pris une direction

assez modérée^ l'infant don Miguel, jeune

homme vicieux et sanguinaire, se mit

d'accord avec la reine sa belle-mère, une

vraie mégère, digne sœur de Ferdinand VII,

et avec l'archevêque-patriarche de Lisbonne,

chef du parti fanatique: ils conspirèrent

contre le roi; le favori du roi fut assassiné

par ordre de don Miguel ; le roi fut cerné et

comme tenu au secret dans son palais; les

personnes les plus notables de Lisbonne

furent arrêtées et quelques-unes mises à la

torture.

L'ambassadeur de France, Hyde de

Neuville, avait des opinions royalistes

exaltées; mais c'était un honnête homme;

indigné, il s'entendit avec l'ambassadeur

d'Angleterre pour faire évader le roi. La

contre-révolution tomba aussi vite qu'elle

s'était élevée. Don Miguel, abandonné de

ses complices, se soumit et fut exilé

(30 avril-9 mai). Nos ultras en voulurent

beaucoup à M. Hyde de Neuville pour avoir

empêché don Miguel « de sauver son pays. »

La guerre de Grèce ne cessait d'exciter

en Europe un intérêt passionné. La révolu-

tion y était en grand péril, l'Egypte ayant

envoyé sa flotte et son armée au secours de

la Turquie. L"ile de Crète fut reperdue. Les
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musulmans envahirent et ravagèrent la

petite île d'Ipsara, ce nid des héroïques

corsaires qui avaient fait tant de mal à la

marine ottomane. La Grèce lutta avec une

constance admirable contre ces flots d'en-

nemis. Ipsara fut reprise: la flotte turque

fut défaite à Samos et l'invasion musulmane

encore une fois repoussée. Les libéraux,

chez nous, n'étaient plus seuls à soutenir

avec ardeur la cause des Grecs; si les jé-

suites, les absolutistes étroits, les bigots,

étaient malveillants pour un peuple insurgé

qui ne reconnaissait pas le pape, tous ceux

qui, parmi les royalistes, avaient des sen-

timents chrétiens et français, souhaitaient,

comme les libéraux, qu'on secourût les chré-

tiens d'Orient. Le gouvernement français

était fort embarrassé et plus excusable là

qu'ailleurs de son attitude incertaine; car

il ne pouvait compter sur le concours de

l'empereur de Russie.

La Grèce restait donc seule encore. Le

succès inespéré de sa résistance avait fait

échouer enOrient la poHtique de Metternich;

mais cette politique continuait à dominer

l'Allemagne et l'Italie. Metternich avait fait

voter de nouvelles mesures réactionnaires

par la diète germanique (fin août).

Qui eût étudié à fond l'Allemagne eût

néanmoins aperçu que l'Autriche était sta-

tionnaire et que la Prusse remontait.

Le roi de Prusse avait écarté définitive-

ment les réformes politiques pour n'accor-

der à ses sujets que des institutions provin-

ciales et des réformes économiques et

commerciales. Il suivait un plan tfès-anti-

libéral,mais habile etconforme à la tradition

prussienne ; il laissait la liberté aux idées

philosophiques abstraites, étouffait les idées

politiques et gagnait les intérêts; il travail-

lait à satisfaire labourgeoisie au point de vue

économique et rendait l'influence politique

et sociale à la noblesse, qui, en perdant ses

privilèges en matière d'impôts, avait gardé

ses privilèges judiciaires, sa prépondérance

dans l'armée et son autorité dans les cam-

pagnes. Ce qu'il y avait eu de généreux

dans le mouvement de i813 s'éteignait de

plus en plus: aux mâles et libres enseigne-

ments de Kaut et de Fichte succédait la

décevante et funeste philosophie de Hegel,

très-favorable à l'absolutisme, et, lorsque

la Révolution devait plus tard apparaître un

moment en Allemagne, en 184S, elle n'y

devait plus retrouver le grand souffle ni le

sentiment du droit qui avaient animé une

autre génération : plus rien ou presque rien

de l'esprit de la Révolution française.

Tel était l'état de l'Europe au moment où

se termina le règne de Louis X'VIIL Le roi,

depuis longtemps déjà, ne cessait des'aft'ai-

blir: le jour de sa fête, le 25 août, il tint

encore la réception accoutumée; mais sa fin

approchait rapidement. Ses proches ne sa-

vaient comment aborder avec lui la ques-

tion des derniers sacrements. Quoique,

au fond, sceptique ou voltairien, il n'était

pas dans son caractère de manquer vo-

lontairement aux convenances de son

rôle de « Roi très-chrétien; » mais on n'o-

sait lui dire qu'il allait mourir. La famille

royale fut réduite à recourir à l'entremise

peu respectable de. Madame du Cayla. Le

roi reçut donc les sacrements le 13 septem-

bre et mourut le 16.

Pourla dernière fois, onentendit la vieille

formule de la monarchie : « Le roi est mort.

Vive le roi! » Louis XVIII fut en France le

seul monarque qui, depuis 89, soit mort

aux Tuileries et non dans l'exil : sa dé-

pouille mortelle fut la dernière qui descendît

dans les caveaux de la royale basilique de

Saint-Denis.

On a fait honneur à sa sagesse de ce que,

seul entre les princes qui ont tenté de re-

lever chez nous la monarchie depuis 89,

il ait réussi à mourir sur le trône : la

vérité est qu'il eut la bonne chance de

mourir à temps. Sa mort fut à peine un

événement: il était, depuis plusieurs années,
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engagé sur la pente où son frère devait se

précipiter. Il n'avait eu ou plutôt n'avait

soutenu unepolitique différente que de 1816

à 1820, et l'on peut dire qu'il était mort po-

litiquement avec le ministère Decazes. Le

règne du comte d'Artois, devenu Charles X,

PaulLruis Courrier.

n'allait être que la continuation du règne de

la droite, commencé au lendemain de la

mort du duc de Berry.

Les dernières années du règne de

Louis XVIII avaient été une triste époque

au point de vue politique ; cependant,

comme les crises nouvelles que prévoyaient

les esprits éclairés n'étaient point imminen-

tes, le progrès du travail national et de la

richesse publique ne s'était point arrêté;

il était seulement ralenti par les inconvé-

nients qu'on ressentait de l'exagération du

syslùine protecteur. La circulation intérieure

du commerce était favorisée par l'achève-

ment ou par l'ouverture de divers canaux,

parmi lesquels le canal Saint-Martin à Paris.

La capitale s'agrandissait par des quartiers

neufs. Les expositions de l'industrie avaient

un succès croissant.

En ce qui regarde la littérature et les

beaux arts, cette période de notre histoire

est véritablement brillante. Le grand

mouvement intellectuel qui a succédé à la

période exclusivement guerrière del'Empire

arrive alors à son complet épanouissement.

Nous avons déjà parlé de la littérature

philosophique et politique, des La Romi-

guière, des Royer-Collard, des Cousin et

des Lamennais, des Benjamin Constant et

des Guizot , des Béranger et des Paul-

Louis Couri'ier.

La littérature d'imagination, à laquelle

appartenait autant qu'à la politique le grand

chansonnier populaire Béranger, prenait un

splendide essor dans une direction bien

différente de celle de ce poëte voltairien.

Toute une éclatante écolepoélique était née

du Génie du Christianisme de Chateaubriand.

Nous avons vu Chateaubriand sous un

aspect peu avantageux en politique; au

point de vue littéraire, quoique ses concep-

tions et les formes et les images qu'il em-

ploie s'écartent fréquemment de la clarté,

delà justesse, de la mesure du dix-septième

et du dix-huitième siècles et présentent

parfois des caractères de décadence, néan-

moins, l'immense influence qu'il exerça fut

très-féconde, et les résultats en furent heu-

reux en grande partie. En faisant ressortir

tout ce qu'il y avait eu de poésie dans le

christianisme et dans le moyen âge. Cha-

teaubriand avait rejeté l'imagination des

femmes et d'une partie de la jeunesse fran-

çaise vers le passé. Cela eut l'inconvénient

de fournir des armes aux esprits rétrogrades

qui prétendent retourner au moyen âge

,

tout en étant absolument incapables d'ea

renouveler les i»uissautes inspirations et les

chefs-d'œuvre. Mais cet inconvénient eut
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de bien grandes compensations : d'abord,

de nous ramener à comprendre, à admirer

et à sauver ce qui nous reste des magnifi-

ques monuments de nos aïeux, méconnus

et méprisés dos deux derniers siècles, et

que la Restauration, par ignorance, avait

d'abord continué à détruire on à laisser

tomber en ruines, comme avaient fait le

Directoire etl'Empire. Ainsi, la Restauration

avait dispersé, par un acte de vandalisme

inouï, le musée des Petits-Augustins , où

l'architecte Lenoir avait rassemblé une

incomparable collection de statues et de

tombeaux sculptés du moyen âge et de la

Renaissance, provenant des couvents et

des vieux châteaux.

Le goût croissant de nos arts anciens pré-

vint désormais le retour de pareilles bar-

baries. En cessant de dédaigner injustement

nos ancêtres, nous nous appliquâmes à les

étudier : la science de l'histoire se renouvela,

et, à côté de l'histoire, une science qui, jus-

que-là, ne s'était guère attachée qu'aux sou-

venirs des Grecs et des romains, l'archéolo-

gie, se mit avec ardeur à rechercher tout

ce qui se rapporte aux anciens temps de la

France et à ses origines : elle fournit de

plus en plus à l'histoire des matériaux d"un

prix inestimable.

L'école historique moderne, ainsi que l'a

reconnuunde ses maîtres, Augustin Thierry,

a donc dû beaucoup à Chateaubriand.

Quant à l'école poétique destinée à devenir

si célèbre sous le nom de romantique, nom

emprunté aux Romans du moyen âge, cette

école, ainsi que nous le disions tout à l'heure,

est issue très-directement de l'auteur du

Génie du C/irislianis))ie. Dans le milieu mo-

narchique et catholique venaient d'éclore

deux génies très-différents, mais tous deux

de premier ordre, et qui, tous deux, appor-

tèrent à la poésie française des éléments

entièrement nouveaux. Nous avions eu

dans toute sa perfection lo poésie drama-

tique et la poésie familière et didactique :

la poésie lyrique, la poésie de la nature et

de l'imagination, apparaissait maintenant à

son tour dans la France moderne. L'un des

deux grands poëtes nouveaux, Lamartine,

laissait couler, comme d'une source inta-

rissable, les flots d'une poésie lumineuse,

Géricaull,

auxiormes amples et indécises, aux mysté-

rieuses et religieuses harmonies, aux cou-

leurs toutà la fois brillantes et mélancoliques

comme celles de ces beaux soirs d'automne

qu'il aimait à célébrer.

L'autre, Victor Hugo, avait débuté, pres-

que enfant encore, avec un éclat et une vi-

gueur qu'il devait soutenir, sans faiblir

jamais, durant tout le cours de sa longue

carrière. La poésie de Lamartine s'épanchait

comme un beau fleuve : celle de Victor Hugo

était coulée en bronze et ciselée avec un art

savant par une habile et forte main. On

n'avait pas entendu résonner de pareils

vers depuis le grand Corneille. Qualités et
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défauts, tout était neufen Jui; le goût sévère

et la sobriété des deux siècles passés

étaient là remplacés par l'élan fougueux et

la surabondance d'une imagination inépui-

sable.

Autour de ces deux génies s'élevait tout

un groupe déjeunes poëtes de grand talent.

L'école libérale avait aussi les siens autour

de Déranger : le plus populaire était Casimir

Delavigne, qui, sans approcher de la lorce

ni de l'éclat du grand chansonnier, avait

chanté en vers touchants les malheurs de

la France et mérité sa renommée par un ta-

lent élégant et sympathique.

L'école romantique, pleine de mouvement

et de vie, ne devait pas rester longtemps

enchaînée au parti du passé. Lamartine et

Victor Hugo étaient réservés à passer un

jour de la monarchie à la République, et,

avec eux et plus violemment qu'eux, le phi-

losophe théocrate Lamennais. Chateau-

briand lui-même devait prédire en mourant

le retour d'une ère républicaine.

Déjà, à l'époque ou nous sommes parve-

nus, l'école libérale s'emparait de l'histoire.

Elle acceptait et revendiquait les travaux de

M. Guizot sur la formation de la civilisation

française, en même temps que deux jeunes

écrivains, unis par une amitié à laquelle ils

devaient être toujours fidèles, MM. Thiers

et Mignet, abordaient hardiment l'histoire

la plus récente, celle de la Révolution fran-

çaise, dans un même esprit, avec des for-

mes très-différentes. M. Thiers mettait en

scène la Révolution dans un récit animé et

émouvant, avec une vive et impartiale

sympathie pour tous les hommes qui en

avaient servi les progrès : M. Mignet la

résumait et l'expliquait dans des considéra-

tions élevées, claires et fermes et avec une

éminente faculté de généralisation.

L'esprit nouveau se manifestait daus les

beaux arts comme dans la poésie et dans

l'histoire. L'école romantique, l'école qui

s'affranchissait des règles et dos liabiUules

établies, envahissait la peinture. Après

Géricault, apparaissaient Eugène Delacrobi.

et Ary Scheffcr : Delacroix, qu'on peut

nommer le Victor Hugo de la peinture
;

artiste à qui l'on a reproché des incor-

rections étranges, mais qui s'est à jamais

illustré par une puissance incomparable de

couleur et de mouvement : Ary Scheffer,

peintre à l'esprit philosophique et poétique,

qui a toujours exprimé des idées de l'ordre

le plus élevé par des types nobles et purs.

Un autre peintre, à côté de ces grands ar-

tistesromantiques, M. Ingres, qui avait à un

haut degré le sentiment du beau, régénérait

le style classique par une pénétration plus

intime de l'antiquité grecque que ne l'avait

eue l'école de David. Une incomparable

statue, récemment découverte et rapportée

de Grèce à Paris, la Venus de Milo, en nous

consolant de nos pertes de 1815, nous fai-

sait comprendre le grand art grec dans

toute sa pureté.

La sculpture, cet art si français, qui

ne tombe jamais chez nous, lors même
qu'il n'est pas représenté par de grandes

illustrations, participait au mouvement gé-

néral; le second David, David le sculpteur,

avait commencé à manifester ce talent vi-

goureux qu'il devait surtout employer au

service de nos souvenirs nationaux.

La musique française gardait, avec les

Boïeldieu, les Auber, le ton mélodique de

nos maîtres antérieurs, en profitant des

progrès extraordinaires que l'harmonie et

l'orchestration avaient accomplis en Alle-

magne et en Italie. Hérold commençait sa

brillante et trop courte carrière.

Cet ensemble de créations nouvelles dans

les lettres et les arts assignait ainsi chez

nous au dix-neuvième siècle sa place et

son caractère propre.

Les sciences, qui s'étaient mieux soute-

nues que les lettres au temps de l'Empire,

continuaient à fleurir à côté des lettres et

des arts. Nous reviendrons sur les grands
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noms des Cuvier, des Geoflfroy-Saint-Hilaire,

des Arago et de leurs émules qui ont glo-

rieusement poursuivi, durant la première

moitié du dix-neuvième siècle, la carrière

^e progrès ouverte par le dix-septième et

le dix-huitième.

CHAPITRE XIV

SECONDE RESTAURATION (sUITe). CHARLES X.

. CONTINUATION DU GOUVERNEMENT REACTION-

NAIRE. ÉLECTIONS LIBÉRALES DE 1827. CHUTE

DU MINISTÈRE VILLÈLE.

(16 Septembre 1824-5 .Tanvier 1828.)

Le début du règuo de Charles X ne fat

pas ce qu'on eût pu prévoir d'après le passé

du comte d'Artois. Le nouveau roi tâcha de

se faire bien venir du public et en particu-

lier des Parisiens. Dans ses premières ré-

ceptions officielles, il annonça qu'il conso-

liderait, comme souverain, la Charte qu'il

avait promis de maintenir sous son frère

comme sujet. Il admit aux délibérations

du conseil des ministres son fils le duc

d'Angoulême, ce qui fut accueilli favora-

blement de l'opinion. Il accorda des adou-

<;issements de peine à des condamnés poli-

tiques et à des contumaces; il fit cesser

quelques mesures de rigueur. Les Pari-

siens répondirent à ces avances par une

bonne réception, lorsque le roi fit son en-

trée solennelle le 25 septembre. Contraire-

ment à l'avis des ministres et conformé-

ment au sentiment du dauphin, ainsi qu'on

nommait dorénavant le duc d'Angoulême

selon les usages de la vieille monarchie,

Charles X supprima la censure (29 septem-

bre). Le lendemain, il passa en revue la

garde nationale de Paris, montra beaucoup

d'afl'abilité et fut très-acclamé. Les jour-

naux remercièrent vivement le roi. Des

hommes considérables du parti libéral,

Benjamin Constant lui-même, se montrèrent

aux Tuileries, de même que nombre de

généraux de l'Empire, jusqu'alors restés

hostiles aux Bourbons.

Cela commençait bien ; mais les libéraux

ne tardèrent pas à se refroidir en voyant

que le roi conservait le ministère, ce qui

ne satisfaisait pas non plus l'extrême droite.

Il se produisit, sur ces entrefaites, un inci-

dent fâcheux qui eut beaucoup de reten-

tissement. M. Cousin, l'éloquent professeur

de philosophie dont le parti clérical avait

fait interdire l'enseignement, voyageait en

Allemagne : il fut arrêté par ordre de la

fameuse commission contre-révolutionnaire

établie à Mayence sous l'influence de l'Au-

triche. On le conduisit à Berlin. Le gouver-

nement français réclama; mais l'opinion ne

lui sut aucun gré de son intervention, non-

seulement parce qu'elle fut peu efficace et

que la Prusse garda M. Cousin prisonnier

plusieurs mois, mais parce qu'on sut que

la dénonciation qui avait motivé l'arresta-

tion du philosophe était partie des bureaux

du directeur de la police française, le con-

gréganiste Franchet.

M. Cousin avait été un moment carhonaro ;

'mais il se rattacha ensuite aux doctrinaires.

Dans cette affaire, comme dans bien d'au-

tres plus obscures, on sentait la main de la

police unie à celle de la Congrégation.

Bientôt, un autre acte fort grave fut Vœur

vre, non plus d'un fonctionnaire en sous-

ordre, mais du gouvernement lui-même.

Une ordonnance du 1" décembre mit à la

retraite tous les généraux qui n'avaient pas

été employés, les uns depuis le 1" janvier

1823, les autres, dans des conditions diffé-

rentes, depuislel'"' janvier 1816. On excluait

ainsi plus de cent-soixante généraux de

l'Empire, dont la plupart étaient encore
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dans la force de l'âge, tandis qu'on mainte-

nait sur les cadres beaucoup de vieux émi-

grés. C'était aussi maladroit qu'injuste, au

moment où tous ces militaires distingués

paraissaient disposés à se rapprocher de la

royauté. Le dauphin avait participé à cette

grosse faute, par les conseils de jeunes offi-

ciers qui voulaient avancer aux dépens des

anciens. On avait rendu un mauvais service

au dauphin en l'appelant dans les conseils

du gouvernement ; il n'avait pas l'esprit des

affaires.

La popularité d'un jour qu'avait eue

Charles X était déjà évanouie. Le ministère,

n'étant plus protégé par la censure, se

trouvait entre les feux croisés des journaux

de la double opposition de gauche et d'ex-

trême droite. Le Journal des Di'hats, qui

avait pris une position à part entre ces

deux groupes, était peut-être le plus redou-

table de tous pour les ministres.

Une nouvelle publication non quotidienne,

le Globe, feuille philosophique et littéraire,

entrait en ligne avec grand éclat. Elle réu-

nissait une foule de jeunes écrivains déjà

remarquables à des divers titres et dont plu-

sieurs devaient devenir des hommes célè-

bres. A l'exception du bonapartisme, toutes

les nuances des opinions opposées au parti

du passé y étaient représentées, depuis le

philosopiie Pierre Leroux, destiné à devenir

un des chefs du socialisme, jusqu'à l'écono-

miste Duchàtel, plus tard ministre très-con-

servateur sous Louis-Philippe. Ce recueil,

qui tenait ses lecteurs au courant de tout le

mouvement littéraire et scientifique de l'Eu

rope et qui traitait les questions au point do

vue des idées générales beaucoup plus qu'à

celui de la polémique courante, dépassait

fort, comme savoir et comme ampleur de

pensée, les autres pubhcations libérales.

Il avait quelquefois un défaut correspondant

à ses qualités; il ne saisissait pas toujours

le point pratique et les nécessités de la po-

litique.

A côté de cette brillante et nombreuse

association de jeunes talents , se formait

un autre groupe qui n'offrait pas cette va-

riété de nuances et qui prétendait, au con-

traire, à l'unité absolue; c'était l'école saint-

simonienne, qu'avait réunie autour de lui

cet Henri de Saint-Simon dont nous avons

déjà parlé. Ici, la préoccupation dominante

n'était pas, comme chez les philosophes

libéraux, le plein essor de la libre individua-

lité, mais la reconstitution d'une autorité

nouvelle, d'une autorité progressive qui se

substituât à l'autorité rétrograde de la mo-

narchie et du cléricalisme. Des aspirations

enthousiastes, des tendances religieuses,

ne tardèrent pas à transformer, chez la plu-

part des disciples de Saint-Simon, les dis-

positions négatives et matérialistes des pre-

miers temps de ce philosophe. Il les poussa

lui-même dans cette voie, moins par entraî-

nement de sentiment que par une nouvelle
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conception de son esprit systématique, et il

les y laissa définitivement engagés lors-

qu'il mourut en 1825.

Il se fit des échanges d'éminents disciples

entre l'école libérale du Globe et l'école au-

toritaire de Saint-Simon. Augustin Thierry,

que Saint-Simon avait nommé son fils adop-

tif, avait déjà passé aux libéraux. C'est le

cachet de ''esprit libéral qui marque ses

Lettres sur rilistoire de France, et, bientôt

après, sa célèbre Uistoire de la conquêle de

l'Angleterre par les Normands, vrai modèle

de narration et le livre historique français

qui rappelle le mieux la manière d'écrire

des historiens de l'antiquité.

D'une autre part, le fondateur même du

Globe, Pierre Leroux, abandonna l'école

libérale pour le saint-simonisme.

T. V.

Le gouvernement continuait à indisposer

l'opinion par tous ses actes. On vil de très-

mauvais œil prolonger notre occupation mi-

litaire en Espagne, dont on avait espéré la

cessation. Le corps d'armée français était

réduit de moitié, mais restait. L'Angleterre,

mécontente, répondit à la prolongation de

l'occupation française en reconnaissant

officiellement l'indépendance des colonies

espagnoles insurgées. Cette résolution du

gouvernement anglais choqua fort nos

ultras, ainsi que les puissances continen-

tales ; mais les monarchies européennes

durent comprendre leur impuissance à em-

pêcher cet alfront au principe de la légiti-

mité.

Le gouvernement des Ktats-Unis d'Amé-

rique avait tait i)lus que rAiigleterre; son

3o4
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président Monroc avait dit, dans une décla-

ration restée fameuse, que les États-Unis

n'interviendraient pas dans les affaires des

colonies qui restaient dépendajites des puis-

sances européennes; mais que, quant aux

nouveaux gouvernements américains qui

avaient déclaré leur indépendance, le gou-

vernement dont il était l'organe verrait, dans

toute intervention d'une puissance euro-

péenne contre eux, la manifestation d'un

despotisme hostile aux États-Unis.

Personne, en Europe, n'était disposé à

relever ce défi.

La grande république américaine, en ce

moment même, protestait encore d'une

autre façon contre la réaction monar-

chique de l'ancien monde. Elle faisait un

triomphal accueil à La Fayette, qui était

allé revoir le théâtre des exploits de sa

jeunesse. Le Congrès des États-Unis avait

voté une résolution où il appelait La Fayette

le champion de la liberté, le héros de la

Révolution, l'ami et le 'compagnon de

Washington, et il avait envoyé un navire

de guerre le chercher en France. Le vice-

président de- la République vint le rece-

voir à New-York. Il fut traité, dans toutes

les cités américaines , avec les mêmes
honneurs que s'il eût été le président d'une

République française. La nation entière

lui prodigua les témoignages d'une recon-

naissance qui honorait également et l'hôte

de l'Amérique et le peuple américain.

Les récits émouvants qui arrivaient

d'Amérique apportèrent aux libéraux fran-

çais une consolation, un encouragement et

une espérance. La Fayette, à son retour,

fut acueilli avec enlhousiasme au Havre et à

Rouen.

La session des Chambres s'ouvrit le 22

décembre 1824. Le discours du roi annonça

des mesures destinées à satisfaire les inté-

rêts de la religion et à fermer les dernières

plaies de la Révolution. Les paroles de

Charles X excitèrent dans le public une

vive inquiétude. Le 3 janvier 1825, le mi-

nistère présenta à la Chambre des pairs

une loi pour le châtiment du sacrilège,

c'est-à-dire des profanations commises dans

les églises, et une autre loi favorisant l'éta-

blissement des couvents des femmes. Deux

lois furent également présentées à la

Chambre des députés : l'une proposait d'in-

demniser les anciens propriétaires de biens

confisqués révolutionnairement ; l'autre

avait pour but la conversion des rentes

5 p. 100 en 3 p. 100.

Ces projets soulevèrent l'opinion pu-

blique. Les masses furent indignées de

penser qu'on allait donner un milliard à des

gens qui avaient porté les armes contre la

France, pendant que ceux qui l'avaient

sauvée, « les défenseurs de la patrie, » les

hommes de la grande levée de 93, n'avaient

rien reçu du milliard qui leur avait été pro-

mis. Quant à la loi du sacrilège, on y voyait

un premier pas vers le retour de l'Inquisi-

tion.

Les premiers débats de la Chambre des

députés ne portèrent pas sur ces redoutables

questions, mais sur la liste civile du nou-

veau roi, et non pas sur ce qui regardait

Charles X et ses héritiers directs, mais sur

les intérêts du duc d'Orléans.

Louis XVIII, en 1814, avait rendu au duc

d'Orléans et à sa mère, par ordonnances,

la portion extrêmement considérable de

leurs immenses biens qui n'avait point été

vendue pendant la Révolution et qui était

restée dans le domaine national. Il y en avait

de trois origines : 1° les apanages attribués

au frère de Louis XIV, de qui sortait la

branche d'Orléans ;
2° les apanages donnés

par Louis XIV aux deux fils qu'il avait eus

de madame de Montespan. La mère de Louis-

Philippe, duc d'Orléans, descendait de l'un

de ces fils adultérins de Louis XIV ; mais

elle n'avait hérité de leurs apanages que par

une faveur contraire aux lois de la monar-

chie, d'après lesquelles les biens apanagers
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retournaient à l'État, faute d'héritier mâle.

La troisième origine des biens d'Orléans

était les acquisitions ayant constitué des

propriétés patrimoniales. Cette dernière es-

pèce de biens, lors de la Révolution, était

absorbée par les énormes dettes du duc

d'Orléans (Philippe-Égalité), père de Louis-

Philippe. L'Assemblée constituante, en 1791

,

après avoir aboli et remplacé par des pen-

sions les apanages princiers, avait mis à la

charge de l'État les dettes du duc d'Orléans :

l'État en avait payé une partie.

Par la restitution des biens de la du-

chesse douairière, mère de Louis-Philippe,

Louis XVIII avait violé les anciennes lois de

la monarchie, qui n'admettaient pas les

femmes à la succession des apanages
;
par

la restitution del'apanage d'Orléans à Louis-

Philippe, le roi avait violé la loi de la Con-

stituante sur l'abolition des apanages. La

loi par laquelle l'Empire les avait rétablis

en 1810 ne pouvait avoir d'effet rétroactif.

Quant aux biens patrimoniaux, le duc

d'Orléans et sa sœur éteignirent à bas prix

ce qui restait des dettes de leur père. Pour

les dettes non prescrites, ils traitèrent avec

les créanciers à moins de 20 pour 100 en

moyenne, et rachetèrent 25 millions de

dettes pour moins de 4 millions et demi.

Contre les dettes périmées par les longues

années écoulées, ils se couvrirent de la

prescription.

Le duc d'Orléans, toutefois, n'étant remis

que par ordonnances en possession de cette

grande fortune qui devait encore s'accroître

de celle de sa sœur non mariée, craignait

toujours qu'on ne revînt sur ce qu'avait fait

Louis XVIIL II eut l'habileté d'obtenir de

Charles X qu'on transformât en article de

loi les ordonnances de Louis XVIIi et qu'on

introduisît son apanage dans la loi do la

liste civile, à côté des dotations des autres

princes.

La discussion, à la Chambre des députés,

fut quelque chose de très-singulier, et les

rôles s'y trouvèrent intervertis entre la

gauche et la droite. Charles X était aussi fa-

cile et aussi oublieux quant aux personnes

qu'il était obstiné quant aux choses : la

droite gardait mieux ses rancunes et n'avait

point pardonné au fils de Philippe-Égalité.

Les orateurs de l'extrême droite combatti-

rent vivement l'article sur l'apanage d'Or-

léans et rappelèrent les maux qu'avaient

jadis causés auroyaume les apanages terri-

toriaux. Les libéraux prirent le parti du duc

d'Orléans, et l'on entendit avec étonnement

le général Foy approuver que les princes

eussent des apanages en terres.

C'est que le duc d'Orléans, sans se com-

promettre en rien et en restant au mieux

avec le nouveau roi, entretenait des rela-

tions personnelles avec les chefs du parti

- Ubéral et s'attirait les sympathies des classes

moyennes, par la manière dont il vivait et

s'entourait, ainsi que par l'éducation de ses

fils élevés au collège avec les fils de bour-

geois. Il avait accoutumé l'opinion publique

à se tourner vers lui, sans qu'aucun acte

politique donnât prise sur sa conduite.

Louis XVIII avait dit de lui : « Cet homme
m'inquiète : je ne le vois pas marcher et ce-

pendant il chemine! » Mais Charles X ne

voyait ni ne comprenait rien.

L'article de l'apanage ne passa que par la

pression personnelle qu'exerça Charles X
sur les députés.

Le projet de loi qui accordait au roi la

faculté d'autoriserpar ordonnance la fonda-

tion des communautés religieuses de femmes

rencontra une très-forte opposition dans la

Chambre des pairs. M. Laîné montra que

c'était tout à fait abusivement qu'on préten-

dait assimiler, au point de vue du droit civil,

les corporations monastiques aux sociétés

de commerce. Dans celles-ci, chaque indi

vidu conserve ses droits et les retrouve

quand la société se liquide dans des condi-

tions déterminées. Les membres des sociétés

monastiques, au contraire, aliènent leurs
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droits au profit d'une personne fictive, la

communauté, qui est tout et qui ne se liquide

point.

M. Pasquier fit voter un amendement qui

accordait au roi le droit d'autoriser les

communautés existantes, mais qui mainte-

nait pour celles qui se fonderaient doréna-

vant la nécessité d'une loi. Charles X en fut

très-contrarié. C'était pour lui obéir que le

ministère avait présenté cette loi et celle du

sacrilège, sans en méconnaître les graves

inconvénients.

La loi du sacrilège ne fut pas moins éner-

giquement combattue. Cette loi portait at-

teinte aux principes essentiels de la société

moderne. Si l'on prétend punir les délits ou

les crimes, les vols ou les profanations

commis dansles lieux ou sur les objets con-

sacrés au culte, autrement que comme dos

attentats contre l'ordre public ou contre la

propriété, alors, c'est qu'on prétend » ven-

ger Dieu : » c'est là une idée aussi témé-

raire au point de vue de la croyance qu'in-

sensée au point de vue de la loi ; car il n'y a

point de mesure possible entre le crime et

la peine, et il n'y a point de mesure com-

mune ni pour la conscience des criminels ni

pour la conscience des juges, s'ils ont des

religions diverses ou sont en dehors des re-

ligions positives.

Un certain nombre d'évêques étaient mem-

bres de la Chambre des pairs. Le projet de

loi décrétait la peine de mort dans certains

cas. On sait qu'une maxime consacrée par

les anciennes règles ecclésiastiques dit que

« l'Église a horreur du sang, » et que, par

conséquent, les hommes d'Église ne doivent

ordonner la mort de personne. Le cardinal

de La Fare, archevêque de Sens, déclara, au

nom de ses confrères, « que les pairs ecclé-

siastiques avaient reconnu que, si leur mi-

nistère et le V03U de l'Église leur interdi-

saient de voter comme juges lorsqu'il

s'agissait de l'apphcation des lois pénales,

rien ne devait les empêcher de concourir,

comme membres du corps législatif, à la

formation des lois, sans exception de celles

dites pénales. »

Ainsi, les évêques n'appliqueraient pas la

peine de mort, mais ils voteraient une loi

qui ordonnerait aux juges de l'appliquer.

C'était ainsi qu'autrefois l'Inquisition con-

damnait les hérétiques et laissait aux juges

séculiers la charge de les envoyer au sup-

plice.

Celte conduite des pairs ecclésiastiques

fut d'un effet déplorable pour le clergé et

pour le roi, trop évidemment gouverné par

le clergé.

La loi passa à la Chambre des pairs, mais

atténuée dans certaines de ses dispositions

et avec grande difficulté.

Trndis que la Chambre des pairs discutait

la loi du sacrilège, rindemuité des émigrés
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se débattait à la Chambre des députés. Le

commissaire du roi chargé de présenter et

de soutenir cette loi avait été habilement

choisi : c'était un avocat bordelais d'un

grand talent, M. de Martignac : il avait évité,

dans l'exposé des motifs, tout ce qui était

de nature à provoquer et à irriter les op-

posants ; il s'était efforcé de donner au

projet le caractère d'une loi de paix et de

conciliation, destinée à « effacer la trace

des confiscations et des haines ; » il tâchait

d'attirer l'intérêt sur les émigrés sans in-

jurier leurs adversaires.

Le rapporteur de la commission élue par

la Chambre pour examiner le projet, M. Par-

dessus, fit perdre au gouvernement et à la

loi le bénéfice des ménagements de Marti-

gnac. Il posa nettement le droit des émi-

grés à rentrer dans leurs biens ou à en

être dédommagés et la nullité de la loi

qui en avait ordonné la confiscation. C'était

rouvrir la lutte do principes et, comme le

dirent les journaux libéraux, poser la ques-

tion entre l'émigration et la France ; car il

ne s'agissait point de savoir si les lois de

confiscation, qui ont fini par disparaître

de nos codes, étaient bonnes ou mauvaises

en elles-mêmes, mais si le gouvernement

issu de la Révolution de 89 avait eu le

droit d'appliquer ces lois aux émigrés ar-

més contre la France, au même titre que

l'ancienne monarchie les appliquait aux

seigneurs rebelles et à bien d'autres. Les

lois qui frappaient les émigrés n'étaient

injustes qu'à l'égard de ceux qui n'avaient

pas combattu contre leur pays ; mais on

pouvait se demander, et l'on se demanda en

effet, pourquoi ceux-là mêmes qui n'avaient

pas mérité leur sort seraient indemnisés à

l'exclusion de tant d'autres Français restés

en France et ruinés parla guerre civile, par

la réduction des rentes, par tant de créances

sur l'État qui n'avaient pas été payées. On
répondait qu'ils avaient tout perdu, tandis

que les perles des autres avaient été par-

tielles; mais la réponse n'était pas péremp-

toire.

D'ailleurs, la lutte ne porta pas sur ce

terrain, mais sur celui-ci:— Le droit, en 91,

était il à Paris ou à Coblentz? Était-il avec

l'Assemblée constituante, qui, le 1"'' août

1791, avait offert aux émigrés de rentrer, ou

bien avec ceux-ci, qui s'étaient obstinés dans

Lo général Fcy.

leurs entreprises contre leur patrie ? Entre

les orateurs de la gauche, ce fut le général

Foy qui réfuta, avec le plus de force et

d'éclat, le prétendu droit des émigrés : son

éloquent discours domina toute la discus-

sion.

L'extrême droite, qui trouvait le projet

très-insuffisant, avait attaqué avec tant de

violence les propriétaires do biens natio-

naux, queVilUMe, après Martignac, avait été

obligé de détendre à cet égard la Charte

contre les ultras.
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La majorité, dans une telle Chambre, n'é-

tait pas douteuse ; elle vota l'émission de

30 millions de rentes, au capital d'un mil-

liard, pour l'indemnité «due par l'État» aux

Français dont les biens avaient été confis-

qués. Ces mots : « dus par l'État, » avaient

été ajoutés au projet du gouvernement.

Un autre amendement introduit par la ma-

jorité accrut la colère du public: c'était la

suppression, pendant cinq ans, du droit

d'enregistrement sur les transactions entre

anciens et nouveaux propriétaires des biens

d'émigrés.

La loi passa à 259 voix contre 124, mi-

norité plus forte qu'on ne s'y attendait

(15 mars 1825).

A la Chambre des pairs, parmi les ora-

teurs quila combattirent, le duc de Broglie

déclara qu'il la repoussait, dès qu'on pré-

tendait en faire l'acquittement d'une dette

et non une mesure de concorde. La Chambre

des pairs adopta la loi à 159 voix contre G3,

mais avec un article additionnel qui main-

tenait tous les droits acquis avant la publi-

cation de la Charte.

C'était reconnaître la légalité de ce qui

s'était fait en France durant l'absence des

Bourbons.

En fait, cette loi, très-impopulaire et oné-

reuse à nos finances, fut avantageuse aux

propriétaires de biens d'émigrés. La crainte

de voir contester la possession de ces biens

disparut, et, avec elle, l'inégalité de valeur

qui avait subsisté jusque-là entre ces biens

et les autres propriétés. Quant aux familles

d'émigrés, les pauvres gentilshommes de

province n'eurent pas grand chose; mais

les gens de cour, qui avaient déjà refait en

grande partie leur fortune, la recomplétè-

rent, et, n'ayant plus le luxe immodéré d'au-

trefois, ils se retrouvèrent plus riches qu'a-

vant.

La loi du sacrilège suscita, à la Chambre

des députés, des débats non moins vifs qu'à

la Chambre des pairs; la majorité, comme

on devait s'y attendre, y fut plus nombreuse;

mais le retentissement fut encore plus grand

au-dehors, grâce à Royer-Collard, qui ne

s'était jamais montré plus grand orateur ni

penseur plus profond. Personne ne pouvait

avoir une autorité morale comparable à

celle de ce philosophe chrétien, lorsqu'il

condamnait la théocratie et les lois qu'elle

inspirait.

On avait violemment agité l'opinion pour

rien; car la loi du sacrilège ne fut jamais

appliquée.

Les jésuites ne croyaient plus avoir be-

soin de dissimuler leurs progrès. De leurs

deux grandes maisons de Montrouge près

Paris et de Saint-Acheul près Amiens, ils

rayonnaient partout, attirant la portion dé-

vote du public autour des chaires de leurs

prédicateurs et envoyant des professeurs

d'ultramontanisme dans les grands et les

petits séminaires. C'est l'époque à laquelle

un de leurs chefs, le père Loriquet, s'acquit

une célébrité peu enviable par la façon

grotesque dont il travestissait l'Histoire de

France dans de petits livres destinés à l'en-

seignement et qu'on introduisaitjusque dans

les collèges de l'Université.

Une lettre pastorale de l'archevêque de

Rouen, M. de Croy, grand-aumûnier de

France, excita une irritation extrême. Ce

prélat ressuscitait des règlements de l'an-

cien régime, d'après lesquels on devait affi-

cher à la porte des églises les noms des pa-

roissiens qui n'assistaient point aux offices

et ne remplissaient pas « leur devoir pas-

cal. » Il prescrivait en outre d'inscrire dans

un registre particulier les noms des « con-

cubinaires » qui n'auraient contracté que le

mariage civil.

L'effet fut tel dans toute la France que

l'archevêque de Rouen fut contraint de re-

culer et de rétracter ses prescriptions sous

prétexte de les expliquer.

Par représailles contre le parti clérical,

le public, dans les théâtres, réclamait, à
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Rouen, puis d'un bout de la France à l'autre,

la représentation du Tartufe, qui devenait

l'occasion des manifestations les plus vives.

Un curé de campagne, sur ces entrefaites,

fut condamné par le tribunal correctionnel

de Blois à trois ans de prison : il avait dit en

chaire que Louis XVIII et Charles X étaient

damnés pour avoir fondé et maintenu la

Charte.

Des querelles continuelles avaient lieu

pour les refus que faisait le clergé de prêter

son ministère aux funérailles des personnes

qu'il ne considérait point comme catholi-

ques. Dans d'autres temps, on devait voir

le parti clérical s'acharner à troubler les

funérailles qui s'accomplissent sans céré-

monies religieuses, à imposer le ministère

des prêtres à ceux qui n'en veulent point

dans leurs derniers moments. Alors, c'était

au contraire les libéraux qui prétendaient

forcer le clergé à célébrer catholiquement

les obsèques de gens non catholiques.

Les missionnaires faisaient plus de bruit

que jamais avec leurs exercices, leurs pro-

cessions, leurs plantations de croix. Ils

avaient trouvé un singulier moyen de po-

pulariser leurs cantiques : c'était de les

chanter sur l'air de la Marseillaise ou sur

des airs d'opéras. Ils accentuaient leurs ser-

mons nocturnes, dans les églises et dans les

cimetières, au moment où ils parlaient de

l'enfer et du jugement dernier, par des illu-

minations et des détonations qui produi-

saient un effet fantastique et jetaient l'épou-

vante parmi les femmes et les enfants.

La haute magistrature commençait à re-

fuser de s'associer à ces scènes scanda-

leuses. Les cours royales d'Amiens et de

Nancy s'abstinrent de paraître dans les pro-

cessions.

La scission se prononçait de plus en plus

entre le peuple et le roi. Charles X, entiè-

rement dans les mains de la Congrégation,

ne quittait pas les processions et les églises.

Sadévotion,foi-tpeu éclairée, était du moins

sincère; mais on voyait, avec dérision et

dégoût, se presser à sa suite, pour lui faire

leur cour, une foule d'indifférents et de

sceptiques qui ne croyaient peut-être pas en

Dieu. Personne ne prit au sérieux la con-

version du maréchal Soult, suivant la pro-

cession un cierge à la main.

La loi de l'indemnité des émigrés impli-

quait la nécessité d'une loi financière pour

assurer les moyens d'exéôution, et M. de

Villèle avait lié l'opération de l'indemnité à

son ancien projet de la conversion des rentes

5 pour 100 en 3 pour 100. Ce projet avait

été repoussé, lorsque M. de Villèle mettait

les rentiers entre l'acceptation de la réduc-

tion de leurs rentes et le remboursement du

capital; maintenant, il n'imposait plus le

remboursement à ceux qui n'accepteraient

pas la réduction ; il se contentait d'offrir aux

rentiers une opération facultative consistant

dans la réduction du revenu compensée par

l'augmentation du capital; mais, comme il

prévoyait que la plupart pourraient bien

préférer ce qu'ils avaient à ce qu'on leur

promettait, il tâchait de les effrayer en leur

faisant entrevoir dans l'avenir une conver-

sion du 5 en 3 qui serait obligatoire et n'au-

rait pas les mêmes compensations. Tout cela

n'était ni bien habile ni bien honnête, et l'on

n'y reconnaissait plus guère la capacité su- .

périeure de M. de Villèle en matière de fi-

nances.

Durant les débats très-intéressants aux-

quels donna lieu ce projet, on constata les

grands services qu'avait rendus la caisse

d'amortissement créée par le baron Louis :

elle avait racheté, depuis neuf ans, 572 mil-

lions, ce qui en valait 715, au cours où était

arrivée la Bourse; c'était une large diminu-

tion de la dette publique.

La conversion des rentes, disaient les op-

posants, va troubler cette bonne situation :

on n'amortira plus de rentes 5 pourlOÙ;

on prépare des complications qui ne servi-

ront que les spéculateurs.
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La loi, cependant, passa aux deux Cham-

bres; ce vote élaitla conséquence inévitable

de celui de l'indemnité.

Dans la discussion du budget, qui suivit

la loi de la conversion, le général Foy atta-

qua énergiquementla mesure qui avait mis

\ ^

Charles X.

à la retraite cent soixante officiers géné-

raux de rancienne armée et brisé brutale-

ment leur carrière. Ce fut l'adieu de cet

illustre orateur à la tribune. La maladie

qui le minait ne devait pas lui permettre d'y

remonter.

Après le voie du budget, la session fut

terminée de fait, à cause du sacre qui allait

se célébrer à Reims.

Louis XVIII ne s'était pas fait sacrer :

ses infirmités 1 li rendaient impossible

cette longue et fatigante cérémonie; mais

Charles X avait hâte do renouveler le rite

le plus solennel de la vieille monarchie.

Une amnistie, accordée à un grand nombre

de condamnés politiques et de contumaces,

précéda le sacre.

Il fallut, bon gré mal gré, modifier l'an-

tique cérémonial par trop contraire au

principes et aux conditions de la société

issue de 89. Lesformes anciennes semblaient

indiquer qu'au point de vue de l'Église du

moyen âge, le roi ne puisait son droit que

dans le sacre. On obtint de l'archevêque de

Reims un mandement où il reconnaissait

que les rois tiennent leur droit de leur

naissance et de la loi immuable qui a fixé

la succession au trône. L'onction consa-

crait donc, mais ne créait pas le droit.

Lefamcux serment d'exterminer l'hérésie,

que Louis XVI avait encore prêté malgré

Tiirgot, fut supprimé. De vieux soldats de

la République durent représenter, comme
maréchaux de France, les grands officiers

de la couronne; ce fut Jourdan, l'homme de

Wattignies et de Fleurus, qui eut charge de

porter la couronne qu'on allait poser sur la

tête de l'ancien chef des émigrés de Co-

blenlz.

Ainsi, dans ce retour aux formes du

passé, le chef même du parti du passé se

sentait obhgé de faire des concessions aux

idées et aux institutions nouvelles.

Mais dans quelle mesure s'opéreraient

ces concessions ! La question capitale était si

la mention expresse de la Charte entrerait

dans le serment du sacre. Le parti clérical

fit des eff'orts désespérés pour l'empêcher, à

cause de l'article de la Charte qui procla-

mait la liberté des cultes. Le nonce du pape

obtint de Charles X une promesse à cet

égard. Le roi, à son entrée à Reims, le

28 mai, fut accueilli par un discours vio-

lemment réactionnaire du vieux cardinal de

La Fare, archevêque de Sens, qui avait

parlé dans un esprit tout opposé à l'ouver-

ture des États-Généraux eu 1789. L'impres-

sion de cotte sortie contre les nouvelles

institutions fut toile que M. de Villèle en fit
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Sacre de Charles X.

comprendre le danger à Charles X : le mi-

nistre obtint du roi que, dans la nouvelle

formule du serment du sacre, il jurât d'ob-

server fidèlement la Charte en même temps

que d'honorer et maintenir la religion. Ce

fut un grand désappointement pour les

cléricaux et pour le nonce.

La cérémonie du sacre eut lieu le lende-

main 29 mai. On reproduisit toutes les an-

ciennes pompes, sauf en ce qui était

absolument incompatible avec le régime

nouveau. Le roi toucha encore les écrouolles

en disant aux scrofuloux : « Le roi te touche
;

Dieu te guérisse! » Ces vieux rites si pou

en rapport avec la société actuelle semblè-

rent bizarres aux hommes du dix-neuvième

siècle.

Le roi rentra à Paris le juin, en grande

magnificence; mais, sous l'éclat officiel des

T. V.

fètcs, on ne put se dissimuler la froideur

glaciale de la population.

La situation financière se gâtait : la con-

version des rentes ne réussissait pas; les

rentiers ne s'y prêtaient point, et le nouveau

.3 p. 100 tendait à baisser. M. de Villèle ne le

soutenait qu'artificiellement, grâce à un syn-

dicat de receveurs généraux. C'était là un

moyen fort peu régulier que de faire de nos

hauts fonctionnaires financiers une asso-

ciation de joueurs de Bourse. A force

d'agir sur les banquiers et les capitalistes,

M. de Villèle finit par obtenir la conver-

sion d'une trentaine de millions de rente

5 p. 100 en 3 p. 100; ce n'était pas là un

succès : cela ne donna guère qu'une éco-

nomie d'un cinquième sur la charge an-

nuelle qu'imposait à l'État l'indemnité des

émigrés.

3wi5
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Le 3 p. 100 baissa notablement lors de la

clôture de la conversion (5 août).

Cette déconvenue ébranlait fort M. de Vil-

lèle, dont l'administration ne valait qu'au

point de vue des finances. Le ministère ne

tombait pas ; mais il se traînait : il pouvait

végéter longtemps encore, mais sans force

et sans vie réelle, en s'usant et en usant la

royauté.

On fit, vers ce temps-là, un traité avec la

République noire de Saint-Domingue, dont

on reconnut l'indépendance mo3'ennant une

indemnité de cent cinquante millions pour

les anciens colons et des privilèges com-

merciaux pour la France. Ce fut un des

actes bien rares de ce ministère qu'ap-

prouva l'opinion publique. On ne pouvait

plus espérer de réparer la faute ou plutôt

le crime de Napoléon envers Saint-Do-

mingue ni de recouvrer cette grande co-

lonie.

Les engagements d'Haïti, nom primitif de

l'île qu'a repris la République noire, ont été

mal tenus, par impuissance plus que par

mauvais vouloir, et l'indemnité, trop forte

pour les ressources du gouvernement

haïtien, n'a jamais été entièrement payée.

Le parti libéral fit une grande perte avant

la fin de l'année 1825 : le général Foy,

atteint d'une maladie de cœur dont les émo-

tions de la vie politique avaient accéléré les

progrès, mourut le 28 novembre. Sa cha-

leureuse éloquence, la loyauté, la généro-

sité de son caractère lui avaient valu l'ar-

dente sympathie de l'immense majorité du

pays et le respect de ses adversaires. On

peut dire que Paris prit le deuil. On fit au

grand orateur des funérailles qui rappe-

laient celles de Mirabeau, et, sur sa tombe,

Casimir Périer, alors l'un des représentants

les plus énergiques et les plus autorisés de

la gauche, déclara que les enfants du gé-

néral Foy appartenaient à la France, qui les

adopterait.

On ouvrit immédiatomonl une souscrip-

tion nationale pour élever un monument
funéraire à l'illustre mort et pour assurer

l'avenir de sa famille, qu'il avait laissée

sans fortune. Ce fut la contre-partie de la

souscription royaliste qui avait off"ert Cham-
bord au duc de Bordeaux. On réalisa un

million. Rien de pareil ne s'était vu en

France.

Les querelles religieuses continuaient

toujours avec le même acharnement. Le

Courrier français, rédigé par un homme très-

droit, très-ferme et très-sensé. Châtelain,

se sépara du Constitutionnel et du gros du

parti libéral en ce qui regardait les sépul-

tures, et reconnut sur ce point le droit du

clergé, soit qu'il en usât bien ou mal.

Il avait raison, et il n'est pas adnjissible

que l'on contraigne le prêtre à exercer son

ministère malgré lui. Mais Le Globe alla plus

loin que Le Courrier : il réclama la liberté

de l'association pour tous, même pour les

jésuites. Les écrivains distingués qui rédi-

geaient Le Globe, s'enfermant dans des

théories abstraites et universelles de li-

berté, n'analysaient pas ce que doivent être

les associations particulières dans la so-

ciété générale d'une nation. La liberté

d'association est le droit pour le citoyen de

s'associer aux citoyens dans un but qui n'est

pas contraire aux lois; ce n'est pas le droit

pour le citoyen de s'associer à des étran-

gers, sous des chefs étrangers, dans un but

contraire aux principes de la société civile

et politique et aux institutions nationales.

Le Globe était seul entre les journaux

libéraux à désapprouver M. de Montlosier,

qui persévérait à guerroyer contre l'exis-

tence illégale de la Congrégation et des jé-

suites. 'La Congrégation ripostait par des

écrits d'une violence fanatique. Une de ces

pul)lications réclamait un tribunal extraor-

dinaire qui jugerait la presse et tous ses

complices, jusqu'aux ouvriers imprimeurs,

et qui prononcerait jusqu'à la peine do

mort. M. de Lamennais, qui poussait alors
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l'ultramontanisme à ses dernières consé-

quences, attaquait violemment toute la so-

ciété moderne. Un double procès préoccupa

vivement l'opinion publique. Des pour-

suites furent exercées contre le Constitu-

tionnel et le Courrier, comme ayant attaqué

la religion et ses ministres. La loi attribuait

aux cours royales la faculté de suspendre

les j ournaux, et le procureur général deman-

dait à la cour royale de Paris la suspension

des deux journaux incriminés. Après de

brillantes plaidoiries, où se signala M. Du-

pin, alors le grand avocat du parti libéral,

la cour royale ne suspendit pas les deux

journaux : elle admit, dans ses arrêts, que

la presse avait le droit de combattre les cor-

porations religieuses interdites par la loi et

d'attaquer les doctrines ultramontaines

<< professées depuis quelque temps par une

partie du clergé français. »

Le roi, le ministère et les ultras furent

consternés de ces décisions judiciaires.

Charles X, contrairement à sa courtoisie

habituelle, accueillit fort mal le premier

président Séguieretles membres de la cour

royale à la réception du Jour de rAn(l"jan-

vier 1S2G).

Une très-importante nouvelle était arri-

vée du dehors au milieu de nos querelles

intestines. L'empereur Alexandre était

mort le 1" décembre à Taganrog, sur la

mer d'Azow, où il s'était transporté pour

tâcher de rétablir, dans le climat le plus

méridional de la Russie, sa santé profondé-

mont ébranlée. C'était un événement con-

sidérable; car ce prince, depuis les revers

et la chute de Napoléon, tenait le premier

rôle en Europe, rôle au-dessus de ses forces

et que lui avaient donné les circonstances.

Il avait beaucoup baissé, depuis plusieurs

années, dans l'opinion européenne et avait

entassé fautes sur fautes et faiblesses sur

faiblesses. Il s'était mis en réaction contre

lui-même et avait abandonné les idées gé-

néreuses de sa jeunesse pour des théories

rétrogrades, vagues et fausses, qui avaient

fait de lui le jouet de l'Autriche et de l'An-

gleterre.

Ses erreurs, quant aux affaires du dehors,

n'avaient d'excuse que dans l'inconsis-

tance de son esprit; à l'intérieur de son em-

pire, on doit reconnaître qu'il avait été aux

prises avec des difficultés insurmontables

pour lui et peut-être pour tout autre. La

terrible question de la Pologne l'écrasait.

Il était innocent de la grande iniquité com-

mise par son aïeule Catherine II, à l'instiga-

tion du grand Frédéric et avec la complicité

de Marie-Thérèse. Il eût voulu la réparer;

mais comment? Il ne voulait ni ne pouvait

rendre à la Pologne sa pleine indépen-

dance ; il avait rêvé de la remettre du moins

en possession de sa nationalité et de gou-

verner les deux nations réconciliées
,

comme empereur de Russie et roi de Po-

logne.

Là, se présentait un premier obstacle :

les passions nationales et religieuses de la

Russie se fussent soulevées contre la resti-

tution au royaume catholique de Pologne

des provinces russiennes, où les classes po-

pulaires pratiquent le rite grec, soit uni,

soit non uni à Rome, et où ces classes ont eu

de vieilles affinités avec les Cosaques. L'es-

prit moscovite se fût tout au plus résigné à

restituer la Lithuanie.

Ce n'est pas tout. Il n'était possible de réor-

ganiser la Pologne qu'avec une constitution

libérale; or, les hommes qui représentaient

les principes de l'autocratie asiatique, c'est-

à-dire du gouvernement russe tel qu'il avait

été jusque-là, par exemple, le célèbre his-

torien de la Russie, Karamsin, montraient

au tsar que, s'il introduisait les institutions

représentatives européennes dans une par-

tie de SCS États, la Pologne, il ébranlerait les

bases de la société patriarcale de Russie.

Ces hommes ne voyaient pas que, si la

Russie voulait l'unité autocratique et pa-

triarcale , il fallait qu'elle fût un empire
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exclusivement asiatique ; mais que, si elle

voulait avoir , comme l'a dit un de ses

hommes d'État , « une fenêtre ouverte sur

l'Europe, » il fallait que tout au moins les

annexes occidentales de son empire fussent

régies à l'européenne. Il est impossible

d'assimiler des populations purement euro-

péennes au régime d'autocratie patriarcale.

Alexandre le sentait si bien, qu'il rêvait

au contraire d'assimiler la Russie à l'Eu-

rope, non plus par des réformes matérielles

à la façon de Pierre le Grand, mais par des

institutions européennes. Quoi qu'il en soit

de la possibilité de cette grande entreprise,

elle eût été alors absolument cliimérique
;

car la première condition était l'émancipa-

tion des serfs et leur accession à la propriété

individuelle, opération dont le succès, s'il

était réalisable, exigeait une longue suite

d'années. Plus d'un demi-siècle après la

mort d'Alexandre, le résultat définitif de

cette immense expérience, tentée par son

neveu, est encore le secret de l'avenir.

Alexandre a suscombé sous son accablant

fardeau : après avoir débuté avec tant

d'éclat, il a fini dans l'impuissance et dans

les agitations stériles. La France, malgré

tout, a gardé à sa mémoire un fond de sym-

pathie. Attaqué injustement par Napoléon,

il ne devint qu'à regret notre ennemi, nous

fit le moins de mal qu'il put et empêcha les

autres de nous en faire davantage. Paris

n'a jamais oublié son honorable et bien-

veillante attitude en 1814.

On vit en Russie, après la mort d'Alexan-

dre , deux princes luttant, non pas à qui

s'emparerait de sa succession, mais à qui

la rejetterait sur l'autre. Selon l'ordre de

la naissance, c'était son frère Constantin

qui devait lui succéder; mais ce prince à

l'humeur bizarre et à la tête malsaine, à la

fois brutal et romanesque, avait abandonné

ses droits au trône pour obtenir d'Alexandre

la permission d'épouser la fille d'un simple

gentilhomme polonais. Alexandre avaitdonc

désigné pour héritier de la couronne un

autre frère plus jeune, le grand duc Nico-

las. Clelui-ci, au lieu de se prévaloir de la

renonciation de Constantin, exigea du Sé-

nat russe que son aîné fût proclamé tsar.

Pendant ce temps, Constantin, de son côté,

écrivait de Varsovie à Nicolas qu'il le recon-

naissait pour son souverain. Constantin

s'obstina, et Nicolas dut se résigner à être

empereur de Russie.

Ce début ne laissait pas pressentir le

règne si dur et si despotique de Nicolas.

Tout n'était pas fini, cependant. Les in-

certitudes et les agitations auxquelles la

Russie s'était trouvée livrée avaient en-

couragé à une entreprise téméraire une so-

ciété secrète qui s'était formée dans l'em-

pire russe depuis quelques années. C'était

une espèce de Carbonarisme, où déjeunes

officiers associaient des idées libérales et

républicaines d'origine française, des aspi-

rations vagues vers les réformes sociales et

des tendances à ce qu'on a nommé plus tard

le Panslavisme, c'est-à-dire à l'association

des divers peuples d'origine ou de langue

slave. Tout cela était fort incohérent et sans

racines dans les masses de la population

russe; néanmoins, « l'Union du Salut, »

comme s'intitulait cette société, avait re-

cruté d'assez nombreux affiliés dans l'ar-

mée. Le 6 décembre, jour fixé pour la pro-

clamation définitive de Nicolas comme

empereur, les chefs de l'association insur-

gèrent une partie de la garnison de Saint-

Pétersbourg, au cri de: « Vive Constantin ! »

Nicolas se mit à la t?te des troupes qui- lui

restaient fidè4es. Les insurgés, qui n'avaient

point d'artillerii; , furent balayés par le

canon, et le mouvement fut étouffé en peu

d'heures.

Un autre soulèvement, dans l'ancienne

province polonaise de Podolie, ne réussit

pas mieux.

Il y eut trente-six des insurgés condam-

nés à mort : cinq seulement furent exécu-
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Funfriillis du ginéial Foy.

tés; parmi ceux-ci un homme d'une âme

élevée et d'un couraye héroïque, le colo-

nel Pestel. Les autres condamnés furent

envoyés aux mines de Sibérie. Ce fut pour

la Russie et la Pologne l'ouverture d"une

époque violente et tragique.

La session de nos Chambres commença

le 31 décembre 1S25. Le discours du trône

annonça un projet destiné à arrêter le mor-

cellement de la propriété foncière et à con-

server le patrimoine des familles. Le public

comprit qu'il s'ayissait d'une atteinte grave

aux principes du Code civil et d'un nouveau

pas vers le retour de l'ancien régime.

L'alarme et l'irritation se répandirent dans

toute la France. M. de Villèle l'avait prévu

et sentait le péril de ce qu'on allait tenter
;

mais, comme à l'ordinaire, il avait cédé aux

ultras.

Sur un autre point, cependant, il résista.

La Chambre des députée, dans son adresse

au roi. ayant réclamé des rigueurs nouvelles

contre les journaux, M. de Villèle et ses col-

lègues craignirent de donner ce grief de

plus à l'opinion et en détournèrent le roi.

La droite avait reçu de Rome le mot d'ordre

par une encyclique du pape Léon XII contre

la presse.

On ne doutait pas que la Chambre des

députés ne votât le projet énoncé dans le

discours du trône. On le porta d'abord à la

Chambre des pairs, dont on était moins sur.

Il statuait que, dans toute succession pas-

sant aux descendants en ligne directe et

payant 300 francs d'impôt foncier, si le dé-

funt n'avait pas disposé de la quotité di.spo-

nible, c(,'lti' quotité serait attiibué(; à l'ainé

des héritiers mâles. C'est-à-dire que, si ie
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père ou la mère ne faisait point de testa-

ment, il se pourrait que l'un des enfants eût

jusqu'aux trois quarts de l'héritage, quand

son frère ou sa sœur n'aurait qu'un quart
;

quel que fût le nombre des héritiers, le frère

aîné aurait toujours une part d'enfant en

sus.

Ce projet, qui parut insuffisant aux ultras,

car on laissait au père de famille la faculté

d'en annuler l'effet par testament, cette ten-

tative de restaurer le principe féodal du

droit d'aînesse, souleva dans le pays une

tempête immense. Ce fut bien autre chose

que pour l'indemnité des émigrés. L'attaque

à l'égalité civile remua la société française

dans ses dernières profondeurs. Toutes les

familles s'indignaient contre une loi qui ne

pouvait que jeter dans leur sein le trouble et

la discorde. Les pères et les mères signaient

des pétitions aux Chambres; les aînés ju-

raient de ne point profiter de la faveur que

leur ferait la Contre-révolution au détriment

de leurs frères et de leurs sœurs. Ce fut un

mouvement magnifique, unanime, où se ré-

vélait le génie de la France. Les familles

aristocratiques elles-mêmes étaient atteintes

en fait de cet esprit d'égalité qu'elles com-

battaient en théorie. Les pères de famille

les plus monarchiques, sauf dans quelques

coins du midi, n'usaient pas de la faculté

que leur laissait le Code civil d'avantager

un de leurs enfants ; ils n'avaient pas le

courage de sacrifier les plus jeunes à l'aîné.

La Commission de la Chambre des pairs

fit un rapport favorable à la loi; mais la dis-

cussion générale manifesta bien vite la force

de l'opposition. M. Mole, puis M. Roy, enta-

mèrent vigoureusement l'attaque. M. Roy,

un des plus grands propriétaires de France,

réfuta le préjugé qui attribuait des consé-

quences funestesàladivisiondespropriétés:

il montra que la concentration des pro-

priétés foncières dans un petit nondire de

mains n'était nullement un bien pour l'An-

gleterre. M. Pasquier, à son tour, raiipela

que l'ancienne société romaine n'avait été

forte et prospère que lorsque les propriétés

étaient divisées, et que leur agglomération

avait ruiné l'ancienne Italie.

Ce qu'il y eut de plus remarquable dans

ce long et solennel débat, ce fut le terrain

de combat où se placèrent les deux partis.

Les opposants soutinrent quela transmission

des biens des parents aux enfants et l'éga-

lité des partages entre les enfants sont de

droit naturel, et que cette égalité ne peut

être modifiée, dans une certaine mesure, que

par la volonté des parents. Les ultras niè-

rent que la transmission des biens des pa-

rents aux enfants fût de droit naturel. Le

garde des sceaux Peyronnet alla jusqu'à

prétendre que, non-seulement les succes-

sions, mais la propriété même n'est pas de

droit naturel et n'est créée que par la loi ci-

vile ; c'était tout simplement nier le principe

de lapropriété et autoriser toutes les utopies

sociahstes ou communistes; car, si la loi a

fait la propriété, elle peut la défaire. Il n'y a

pas autant lieu de s'étonner qu'on pourrait le

croire, des positions prises en cette occa-

sion par les deux partis : le principe de la

propriété, comme celui de la liberté indivi-

duelle à laquelle il se rattache, mal assis

sous la monarchie absolue, n'a jamais été

solidement établi et respecté que dans les

sociétés constitutionnelles ou républicaines.

MM. de Broglie et de Barante se signa-

lèrent en réfutant la doctrine de despo-

tisme oriental étalée par M. de Peyronnet.

L'article qui attribuait un préciput légal

à l'aîné fut rejeté par 120 voix contre 94

(8 avril 1826).

Paris et la France accueillirent le rejet

du droit d'aînesse par une explosion de joie

en rapport avec l'anxiété oii avait été le

pays. Paris fut illuminé durant plusieurs

soirées; on entendait partout retentir les

cris de : « Vive la Chambre des pairs! Vive

la Charte! A bas les jésuites! »

La Chainbio îles pairs, remplie d'hommes
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de savoir et d'expérience, représentants de

la monarchie administrative plus que de la

liberté, mais attachés par raison aux prin-

cipes modernes de la société civile, avait été

dans cette grave occasion l'organe véritable

de la France. Il semblait qu'une grande voix

venait de dire aux restaurateurs de l'ancien

régime : « Vous n'irez pas plus loin ! » L'es-

poir et la confiance étaient rentrés dans le

cœur des libéraux.

Un énergique auxiliaire qui leur arrivait

de bien loin, M. de Montlosier, poursuivait

à côté d'eux sa guerre opiniâtre au jésui-

tisme. Il publia, sur ces entrefaites, son fa-

meux Mémoire à consulter sur un système reli-

fjieux tendayit à renverser la relir/ion et le

trône. Ce système était celui de la Congréga-

tion et des jésuites, à la tète desquels il dé-

signait hardiment » le premier personnage

de la chrétienté, celui que tout le monde

appelle Sa Sainteté. » Il faisait voir que le

progrès de ce système tendait à partager la

France entre deux espèces de fanatisme,

l'un de dévouement absolu aux prêtres,

l'autre de révolte et de haine contre eux ; il

invoquait la remise en vigueur des anciennes

lois contre les jésuites et contre l'enseigne-

ment des doctrines ultramontaines, et il fai-

sait entendre que, de même que Louis XVI
avait eu le sort de Charles I", Charles X,

s'il ne s'affranchissait dujoug ultramontain,

pourrait avoir le sort de Jacques II.

Xi le ministère, ni, à plus forte raison, le

roi n'était disposé à écouter de tels conseils.

Le gouvernement tenta un faible effort pour

modérer le mouvement ultramontain ; il ob-

tint de quatorze archevêques et évéques une

déclaration qui renouvelait un des articles

de celle de 1GS2 sur l'indépendance tempo-

relle des souverains; mais, quant à ce qui

regardait le reste des articles de 1682 contre

l'infaillibilité du pape, on ne put décider ces

prélats à exprimer en termes formols leur

opinions gallicanes.

Les autres évêques n'adli('rriont qu'à

grand'peine à cette pâle déclaration : quel-

ques-uns y mirent des restrictions
;

plu-

sieurs refusèrent. Il y en eut qui firent pis

encore. Ils lancèrent des mandements fu-

rieux contre quiconque attaquait lesjésuites,

et même contre les tribunaux dont les juge-

ments déplaisaient aux ultras. Charles X mit

le comblé à son impopularité en donnant

pour précepteur à son petit-fils précisément

l'auteur de l'une des plus violentes entre

ces pièces vraiment factieuses, l'évêque de

Strasbourg, Tharin. Les journaux attaquè-

rent passionnément ce choix.

Le 3 mai, fut célébrée une gi^ande céré-

monie pour la clôture du jubilé de 1820,

dont le roi et sa famille avaient suivi assidû-

ment les exercices d'égUse en église, et

pour la pose de la première pierre d'un

monument à Louis XVI sur la place où il a

péri. Ce monument n'a jamais été construit.

L'attitude orgueilleuse du clergé, qui sem-

blait mener le roi comme un serviteur à sa

suite, mécontenta profondément le peuple.

La question religieuse fut portée à la tri-

bune à propos du budget des cultes. Quel-

ques membres de la droite attaquèrent la

Congrégation au même point de vue que

Montlosier. L'évêque Frayssinous, ministre

de l'instruction publique, prononça un grand

discours où il professa nettement les doc-

trines gallicanes, mais nia que la Congré-

gation fût dangereuse pour l'État et pesât

sur le ministère. Il tâcha de calmer les

alarmes qu'inspiraient les jésuites en affir-

mant qu'ils n'avaient en tout dans la main

que sept petits séminaires où ils avaient ét('

appelés par les évêques : il ne dit pas qu'ils

avaient des professeurs répandus partout

dans les autres établissements ecclésias-

tiques.

Casimir Périer prit acte de l'aveu de l'é-

vêque-ministre sur l'existence de la Con-

grégation- et sur la présence des jésuites

dans les petits séminaires. La presse libé-

rale lira grand pni-li de ce qu'avait avoué
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M. Frayssinous , àprement attaqué , d'un

autre côté, par ceux-là mêmes qu'il avait

excusés ou défendus. M. de Lamennais se

distinguait, entre tous les ultramontains,

par l'éloquence passionnée et par l'intolé-

rance implacable avec laquelle il traitait de

S6guier.

renégat quiconque neproclamaitpaslepape

infaillible; il intimidait les évêques et fana-

tisait le jeune clergé, qui s'éloignait do plus

en plus de la tradition gallicane.

Le parti gallican , très-affaildi dans le

clergé, restait très-fort parmi les magis-

trats et parmi les hommes d'État.

M. Laine attaqua les jésuites à la Cliam-

bre des pairs et montra quelle position pri-

vilégiée on faisait à leurs collèges, déguisés

sous le titre de petits séminaires, au détri-

ment des collèges de l'État. M. Pasquier s'é-

tonna que le ministre de l'instruction pu-

blique eût reconnu qu'on » tolérait » une

société prohibée par les lois.

La session des Chambres se termina le

6 juillet. Le ministère en sortait plus faible

encore qu'il n'y était entré.

M. de Montlosier publia, bientôt après, la

dénonciation de la Congrégation et des jé-

suites aux cours royales, qu'avait annoncée

son Mémoire à cotisuîter.

Cette publication suscita entre les jour-

naux de gauche et de droite une polémique

d'une extrême violence. Le Globe se main-

tint dans l'attitude exceptionnelle qu'il avait

prise, prétendant que les vieilleslois d'ex-

ception contre les jésuites n'étaient plus

applicables et que les jésuites étaient ci-

toyens comme tous les autres Français.

La question était de savoir si l'on peut

garder les droits de citoyen, tout en pre-

nant des engagements d'obéissance absolue

envers des chefs étrangers qui peuvent

vous prescrire des actes contraires aux de

voirs de citoyen.

Quarante des principaux avocats de Paris

signèrent, en faveur de M. de Montlosier,

une consultation rédigée par M. Dupin.

La cour royale de Paris rendit, le 10 août,

un arrêt constatant que nos lois s'oppo-

saient formellement au rétablissement des

jésuites, dont les principes étaient incom-

patibles avec l'indépendance des gouverne-

ments et particuHèrement avec la Charte.

La cour se déclarait incompétente relative-

ment aux suites adonner à la dénonciation,

suites qui regardaient la haute police.

Ce fut une grande victoire pour l'opinion

publique et un nouveau coup pour le gou-

vernement. La haute poHce, livrée aux amis

des jésuites ne tint compte du renvoi que

la cour royale lui faisait de l'affaire ; mais

l'effet moral était produit et devait plus tard

se traduire en laits.

La haute magistrature de province suivait

l'exemple de celle de Paris. La cour de

Nancy rendit un arrêt établissant le carac-

tère délictueux d'un mandement de l'évè-

que de cette ville. Le procureur général

d'Amiens, naguère ultra, prononça un dis-
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cours violent contre les gens qui s'ellor-

çaient d"avancer dans la magistrature par

l'affectation d'une dévotion hypocrite.

Les ultras étaient exaspérés ; ne pouvant

atteindre la magistrature inamovible, ils

eussent voulu se venger sur la presse libé-

rale, qui redoublait de hardiesse. Ils deman-

daient à grands cris la censure.

Le ministère était poussé peu à peu à en-

treprendre contre la presse une nouvelle

campagne qui ne devait pas lui réussir.

L'attention publique était partagée entre

nos agitations intérieures et les événements

du dehors : le gouvernement avait essuyé

de vifs reproches dans les Chambres pour

sa politique en Espagne et en Grèce. Il nous

faut retourner un peu en arrière pour ce

qui regarde les affaires d'Orient. La poli-

tique russe avait commencé à se modifier

dans les affaires d'Orient avant la fin du

règne d'Alexandre, en même temps que la

politique anglaise changeait de plus en plus

sous l'iatluence de Canning. L'étroite al-

liance de l'Angleterre et de l'Autriche s'é-

tait fort relâchée. Canning et Metternich ne

pouvaient se souffrir. Les Grecs avaient es-

sayé de profiter de ce refroidissement entre

les deux puissances qui leur avaient été le

plus contraires; ployant sous les efforts

réunis des Turcs et des Égyptiens, et vi-

sant à trouver à tout prix du secours en Eu-

rope, ils pensaient, les uns, à offrir la cou-

ronne de Grèce à un fils du duc d'Orléans,

les autres à demander le protectorat de l'An-

gleterre. Le gouvernement insurrectionnel

de Grèce fit des démarches dans ce sens au-

près du cabinet anglais. Canning n'accepta

pas le protectorat et engagea les Grecs

à demander la médiation collective dos

grandes puis.sances. Alexandre, enfin lassé

d'être la dupe de Metternich et voyant qu'il

n'y avait rien à faire avec Villèle, nul et

inerte dans la politique extérieure, se rap-

procha de Canning et le poussa à pnMidre

(Ml luaiii la solution de la question grecque.

Les gouvernements d'Autriche et de France

furent obligés de suivre le mouvement à

contre-cœur et d'entrer dans les négocia-

tions proposées par l'Angleterre et la

Russie.

Sur ce point, comme sur tant d'autres, le

contraste était complet chez nous en(re le

gouvernement et la nation : le ministère

=-^^.

était de glace, l'opinion publique était de feu

pour la Grèce. M. de Chateaubriand et la

plupart des journaux royalistes faisaient

écho là-dessus aux libéraux et avaient plei-

nement renoncé à soutenir la légitimité du

grand Turc.

L'attitude de Nicolas à son avènement

inquiéta d'abord les amis de la Grèce : il

se défendait de protéger les révolution-

noires grecs ; il semblait vouloir s'occu-

per exclusivement d'imposer à la Turquie

le redressenu-nt dos griefs qu'avait la Ru.s-
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sie relativement aux provinces du Danube.

La Grèce continuait d'essuyer des revers

contre les forces trop supérieures de ses

ennemis. La vaillante cité de Missolonghi,

sur la côte d'Acarnanie, après une longue

résistance, avait été emportée d'assaut et

barbarement saccagée par les Turcs et les

Égyptiens. L'assemblée nationale grecque

avait demandé de nouveau la médiation

anglaise. L'Angleterre avait déjà offert sa

médiation, d'une part entre la Russie et la

Turquie, de l'autre part entre la Turquie

et la Grèce.

Le nouveau tsar n'avait point d'abord

accueilli cette ofi're ; il avait envoyé un

ultimatum à Gonstantinople pour les afi'aires

du Danube et refusait de se mêler de la

Grèce. Au rebours de tout ce qui s'était

vu jusque-là, c'était l'Angleterre qui, main-

tenant, intercédait pour les Grecs auprès de

la Russie. Nicolas ne voulait peut-être que

se faire beaucoup prier afin d'engager à

fond l'Angleterre ; il consentit enfin à pro-

poser que la Grèce se gouvernât elle-même,

mais en gardant un lien de suzeraineté

avec la Porte Ottomane. Un protocole fut

signé à ce sujet, le 4 avril 1826, entre

l'Angleterre et la Russie.

Metternich en fut consterné; il comprit

que c'en était fait, cette fois, de la pré-

pondérance factice que ses ruses avaient

attirée un moment à l'Autriche. Nicolas

donna des explications satisfaisantes au

gouvernement français et lui témoigna

l'intention de se rapprocher de lui.

La Turquie accepta l'ultimatum du tsar :

elle retira ses troupes d^es provinces rou-

maines (Valachie et Moldavie) et fit aux

Serbes les concessions que la Russie

exigeait pour eux. Le sultan Mahmoud avait

cédé sur le Danube pour avoir les mains

libres, non-seulement en Grèce, mais à

Gonstantinople. Il méditait des réformes

impossibles tant (jue subsisterait la milice

fanatique et dégénérée des janissaires,

qui repoussaient tout ordre et toute disci-

pline. Les janissaires s'étantinsurgés contre

un décret [Hatti-Schèrif) sur la modification

du service militaire, Mahmoud les traita

comme Pierre le Grand avait traité la mi-

lice moscovite des strélitz : il écrasa leur

révolte au moyen d'un bon corps d'artillerie

qu'il avait formé, fit mettre à mort tous

ceux qui furent pris les armes à la main,

déporta le reste et les remplaça par des

troupes organisées à l'européenne. (Juin

1826).

Toutes les réformes civiles tentées par

Mahmoud et ses successeurs ont jusqu'à

présent échoué, et par les obstacles qu'y

opposent les mœurs et les idées musul-

manes et par les fautes des sultans eux-

mêmes ; mais la réforme militaire a réussi

et a rendu à cet empire en décadence de

bons soldats qui en prolongent l'existence

si disputée et si précaire.

Après avoir terminé son diff'érend avec

la Russie touchant les pays du Danube, le

sultan Mahmoud continua de résister à

tout arrangement avec les Grecs. Ces dif-

ficultés amenèrent à Paris, en septembre

1826, le chef du ministère anglais: M. Can-

ning vint conférer avec les ministres fran-

çais et avec le roi lui-même. Charles X, en-

traîné par le mouvement qui avait gagné

une très-grande partie de la droite, se

prononça en faveur des Grecs. Le ministère

français suggéra l'idée de transformer le

protocole anglo-russe du 4 avril en un traité

auquel la France prendrait part. Canning

accepta. Le rapprochement entre la France

et l'Angleterre était en bonne voie, lorsque

les affaires d'Espagne se jetèrent à la tra-

verse.

L'Espagne était toujours dans l'état le

plus déplorable; Ferdinand VII avait eu

quelque temps un ministre d'une certaine

capacité, Zéa Bermudoz, qui avait tâché de

mettre un peu d'ordre dans le despotisme.

Ferdinand ne pouvait supporter la moindre
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entrave à ses caprices et ne voulait autour

de lui que des valets ; il n'avait pas tardé à

congédier M. Zéa. La malheureuse Espa-

gne, sous cette basse et inepte tyrannie,

s'affaissait dans le marasme, et la honte de

ce qui s'y passait continuait de rejailUr sur

le gouvernement français, qui s'y associait

par la présence de ses troupes.

Pendant ce temps, les affaires d'Espagne

s'enchevêtraient avec celles de Portugal.

Le vieux roi de Portugal était mort, laissant

la régence à sa fille. Son fils aîné, l'em-

pereur du Brésil, don Pedro, invité à opter

entre les deux couronnes, donna au Por-

tugal une amnistie et une Charte (fin avril

1826) ; puis il abdiqua la couronne de Por-

tugal en faveur de sa fille doua Maria. La

condition de l'abdication était que le Por-

tugal reconnaîtrait la reine et la Charte, et

que la reine épouserait don Miguel.

Les absolutistes et les fanatiques vou-

laient don Miguel pour roi sans la reine et

surtout sans la Charte. Ils s'insurgèrent et

furent refoulés en Espagne, où Ferdi-

nand VII les accueillit au mieux. A la fin de

novembre, les réfugiés portugais repas-

sèrent la frontière en armes, avec la conni-

vence des autorités espagnoles, et sou-

levèrent une partie des troupes et des

populations. La régence portugaise réclama,

conformément aux traités, le secours de

l'Angleterre. Le ministère anglais l'accorda

immédiatement. Quant au ministère français,

il rappela de Madrid son ambassadeur qui,

dévoué aux ultras, avait fort mal suivi les

instructions du gouvernement. La dépèche

de rappel blâmait à la fois l'ambassadeur,

pour n'avoir pas fait d'assez énergiques re-

présentations au gouvernement espagnol,

et ce gouvernement lui-même, pour avoir

violé ses promesses de respecter le droit

des gens envers le Portugal.

Voilà où avait abouti, au bout de trois

ans, cette expédition d'Espagne si vantée.

Les ultras crièrent à la tial:is(tii. (luand

ils virent qu'on abandonnait « le petit-fils

de Louis XIV », comme ils appelaient Fer-

dinand VII, aux chances de la guerre contre

l'Angleterre. Nos Chambres s'étant ouvertes

en moment même (12 décembre), l'agitation

y fut extrême, lorsqu'on reçut à la fois la

nouvelle du départ d'un corps d'armée an-

glais pour le Portugal et le texte du dis-

cours où Canning annonçait cette mesure

au Parlement. Ce ministre comparait l'An-

gleterre au dieu Éole, le maître des vents,

qui peut déchaîner où il veut la tempête. On
était loin de l'Angleterre contre-révolution-

naire de Pitt et de Castlereagh !

Cette éloquente et orgueilleuse harangue

fut accueillie avec joie par les libéraux,

avec des transports de colère par les

royalistes français, et avec inquiétude et

irritation par les puissances continentale^.

Le ministère français fut, cette fois,

moins faible qu'à l'ordinaire vis-à-vis des

ultras : il sentit bien que la majorité même
de la Chambre ne voulait pas la guerre

contre les Anglais; il maintint son blâme

sur la conduite du gouvernement espagnol

envers le Portugal et reconnut le droit ou

plutôt l'obligation qu'avait l'Angleterre d'in-

tervenir.

Ce fut un curieux spectacle que de voir

la gauche défendre le ministère Villèle,

assailli par les ultras ; ce n'était là d'ailleurs

qu'un incident singulier et sans consé-

quence.

Après le débarquement des troupes an-

glaises à Lisbonne et à Porto, Ferdinand VII

prit peur et cessa de soutenir les insurgés

portugais, qui furent battus et chassés de

nouveau.

Les débats de nos Chambres s'étaient

promptement reportés sur la poUlique in-

térieure. Le ministère espérait regagner

la faveur de la droite en donnant satisfac-

tion à la haine qu'elle avait non-seulement

contre le journalisme, mais contre tout ce

(|iii sert à propager les idées, contre la li-



460 HISTOIRE DE FRANCE

brairie, contre l'imprimerie. Le 29 dé-

cembre 1826, il saisit la Chambre des

députés d'un projet de loi sur la presse,

très-compliqué, très-captieux et très-per-

fide; des entraves diverses étaient mises à

la vente des écrits; de gros droits de timbre

Canning.

frappaient les brochures; des mesures op-

pressives et iniques atteignaient les pro-

priétaires de journaux. Les imprimeurs

étaient écrasés sous la responsabilité uni-

verselle de tout ce qu'ils imprimaient.

Le projet fut accueilli par une immense

explosion de colère. Los journaux de l'op-

position de droite se joignirent à ceux de

la gauche pour le flétrir. M. de Chateau-

briand fit tirer à trois cent mille exemplaires

une lettre où il traitait l'œuvre du ministère

de «loi vandale. » Les Vandales avaient été,

entre les anciens peuples barbares, les en-

nemis les plus brutaux de la civilisation.

Ce n'était pas toutefois ce nom-là que la loi

présentée par le garde des sceaux Peyron-

net devait garder dans l'histoire. Le jour-

nal officiel, le Moniteur, s'était avisé de dire

que le projet était « une loi de justice et

d'amour; » la presse libérale s'empara do

ce nom pour couvrir le projet d'un ridicule

inefl"açable.

La droite même n'était point satisfaite :

elle eût mieux aimé tout franchement la

censure que cette loi sournoise et absurde.

Tout le reste du public était furieux. Les

professions diverses qui se rattachent à

l'imprimerie et à la librairie envoyaient pé-

titions sur pétitions. L'agitation dépassait de

beaucoup le cercle de ces industries : l'en-

semble des aff'aires commerciales s'arrê-

tait; l'Académie française vola une sup-

plique au roi sur les périls dont la loi

menaçait la littérature.

Le ministère répondit en destituant trois

des académiciens, MM. Villemain, Michaud

et Lacretelle, des fonctions qu'ils occu-

paient, l'un comme maître des requêtes,

l'autre comme lecteur du roi, le troisième

comme censeur des pièces de théâtre. L'im-

popularité du pouvoir s'en accrut encore,

ce qui semblait à peine possible.

Avant que la loi fût discutée à la Chambre

des députés, l'opposition prit une vigou-

reuse offensive sur un autre terrain. M. de

Montlosier, après la cour royale, avait saisi

la Chambre des pairs de la question dos

jésuites par une pétition. Il demandait à la

Chambre d'intervenir afin de faire opérer

au plutôt la dissolution de la société des jé-

suites et de faire reconnaître solennelle-

ment et enseigner partout, dans les établis-

sements ecclésiastiques, la Déclaraticrfi

de 1682.

M. Portails, fils du rédacteur du Concor-

dat, fut chargé du rapport sur la pétition
;

il établit que les lois existantes suffisaient

pour faire droit à la réclamation du péti-

tionnaire et conclut au renvoi de la péti-
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tion au président du conseil des ministres,

afin qu'il pourvût à l'exécution des lois en

ce qui concernait l'existence d'un ordre

monastique non autorisé.

Le vieux cardinal de La Fare, qui avait

attaqué la Charte à Reims lors du sacre,

plaida la cause des jésuites. L'évéque-mi-

nistre Frayssinous les délendit aussi, mais

faiblement, tandis que MM. Laîné, de Ba-

rante et Pasqaier soutenaient énergique-

ment la pétition. Elle fut renvoyée aux mi-

nistres à une grande majorité : 113 voix

contre 73. Les hommes d'État et de haute

administration se joignaient décidément à

la masse libérale contre la Congrégation.

Le ministère, bien entendu, ne donna

aucune suite à l'intimation de la Chambre

des pairs ; mais la satisfaction était grande

dans le pubhc, et l'on était consterné aux

Tuileries.

Le ministère éprouva un autre échec

moins retentissant, mais d'une certaine

importance pratique. La Chambre des pairs

introduisit, dans une loi sur le jury, malgré

les ministres, des amendements qui rendi-

rent la composition du jury moins arbitraire

et qui donnèrent indirectement quelques

• garanties à la sincérité des élections, par la

permanence de listes communes au jury et

au corps électoral.

Le rapport sur la loi de la presse fui pré-

senté à la Chambre des députés le 7 fé-

vrir 1S27. La commission avait admis phi-

sieurs amendements auxquels le ministère

n'adliéraitpas.On sentait tlotter la Cliambre.

La discussion fut hautaine et dédaigneuse

du côté de l'opposition, faible et embarras-

sée du côté du gouverneniont. Benjamin

Constant fut très-brillant. Royer-CoUard

fut d'une puissance extraordinaire; il se

surpassa lui-même. Le chef de l'opposition

de droite, La Bourdonnaie, se montra sous

un jour tout nouveau. Il combattit le projet

et reconnut comme légitime l'existence de

deux grands partis, l'un démocratique.

l'autre aristocratique, se mouvant dans le

cercle de la Constitution ; c'était justifier

habilement l'espèce de concert qui s'établis-

sait entre la gauche et une fraction de la

droite contre le ministère Villèle; mais

c'était à mille lieues des doctrines roya-

listes de 1815.

Un autre orateur de la droite, avec moins

r 7/ /

La Rochefoucauld.

de fougue, fit plus d'impression que La

Bourdonnaie : c'était un compatriote , un

ancien ami de M. de Peyronnet, M. Gau-

thier de la Gironde, qui déclarait ne plus

pouvoir suivre le ministère dans cette voie.

M. de Peyronnet récrimina avec beaucoup

de passion et un certain talent. La loi fut

enfin votée, mais contre une forte minorité

et après des mutilations qui raffaiblissaient

notablement (12 mars).

Le garde des sceaux se sentait plus qu'à

demi-vaincu; il baissa le ton en portant la

loi à la Chambre des i)airs.
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Un incident étranger à ce débat contri-

bua à augmenter les dispositions défavo-

rables de la pairie envers les ministres. La

Chambre des pairs venait de perdre un

de ses membres, le duc de La Rochefou-

cauld, très-respecté , très-populaire, aussi

libéral que les autres La Rochefoucauld de

la branche du vicomte Sosthènes étaient

ultras; il avait été révoqué par le ministère

de diverses fonctions , toutes de bienfai-

sance et d'utilité publique. Les anciens

élèves de l'école de Chàlons, dont il avait

été le protecteur, voulurent porter son cer-

cueil à bras en témoignage d'affection et de

reconnaissance. C'était une dérogation aux

règlements, mais qui se pratiquait fréquem-

ment et à laquelle l'autorité n'avait pas

coutume de s'opposer. Nulle occasion ne

pouvait la rendre plus naturelle et plus lé-

gitime. Le préfet de police Delavau avait

précisément, par exception, envoyé l'ordre

de l'empêcher. Les jeunes gens qui avaient

déjà enlevé le cercueil, soutenus, excités

par la foule, refusèrent de s'en dessaisir.

Les soldats de l'escorte reçurent l'ordre de

le leur arracher. Le cercueil tomba et se

brisa ! (30 mars.)

L'indignation fut extrême dans Paris. Un

des pairs, le duc de Choiseul, dénonça à la

pairie l'attentat commis par la police. La

Chambre ordonna une enquête, après des

discours sévères de MM. Pasquier, de Bro-

glie et Laine.

Le ministère, averti que les amendements

introduits par la commission de la Chambre

des pairs transformaient coniplétement la

loi de la presse, se résigna à la retirer.

Paris fut illuminé ce soir-là. On alla

crier, sous les fenêtres de M. de Yillèle

et de la duchesse de Berry : « Vivent les

pairs! A bas les ministres! A bas les jé-

suites! » Les ouvriers imprimeurs crièrent:

« Vive la liberté de la presse ! » et dansè-

rent sur la place Vendôme, autour de la co-

lonne, en face du ministère de la justice, où

résidait l'auteur de la loi défunte, M. de

Peyronnet.

Ces démonstrations, qui se répétèrent

plusieurs jours durant à Paris et qui furent

imitées en province, toutes passionnées

qu'elles fussent, n'avaient point encore un

caractère révolutionnaire. On criait encore :

« Vive le roi ! » On arborait encore le dra-

peau blanc. La masse semblait vouloir ou-

vrir au roi une issue pacifique. Plusieurs des

chefs éminents du parti libéral, Casimir Pe-

rler, Benjamin Constant, se présentèrent

avec Royer-CoUard au cercle de la cour, où

le roi avait coutume d'inviter les députés.

Les orateurs libéraux ne s'en montraient

que plus énergiques dans les Chambres.

Un mot de Casimir Périer fit grand bruit.

Quelques membres de la gauche seulement

s'étant levés en faveur d'une pétition libé-

rale : — « Ils ne sont que six ! » cria la

droite. — « Nous ne sommes que six dans

cette enceinte, répondit Casimir Périer;

mais il y a en France trente millions

d'hommes qui se lèvent avec nous! »

Un nouveau coup fut porté au ministère

par l'acquittement du Courrier Français, au

tribunal correctionnel, pour un article inti-

tulé : Mensonges de M. de Villèle. La cour

royale confirma l'acquittement.

Des élections partielles tournèrent au pro-

fit des libéraux, ramenèrent à la Chambre

des députés La Fayette et Laffitte, et y in-

troduisirent le célèbre avocat Dupin. Le re-

tour de La Fayette était un signe du temps.

Charles X, inquiet et chagrin, ne pouvait

se dissimuler son impopularité; il s'imagina

regagner Paris en passant une revue de la

garde nationale, à la demande du maréchal

Oudinot, commandant de cette garde. M. de

Yillèle en fut très-alarmé. Le dauphin dé-

conseilla la revue ; on jugea qu'il était trop

tard, après la publicité donnée à ce projet.

Les journaux engagèrent la garde nationale

à éviter toute démonstration imprudente.

La modération de la presse rassura un peu
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la cour. La garde nationale, qui ne comp-

tait guère qu'une vingtaine de mille hommes

de la bourgeoisie aisée, fut donc appelée au

Champ de Mars le 29 avril. Le roi fut bien

accueilli. Des avis répandus dans les ba-

taillons les invitaient à ne crier que : « Vive

le roi ! Vive la Charte ! »

Sur divers points, cependant, retentirent

les cris : « A bas les ministres ! A bas les

jésuites! » A un garde national qui les ré-

pétait tout près de lui, le roi répondit : « Je

suis venu recevoir des hommages et non

des leçons.

»

Au retour du Champ de Mars, des groupes

tumultueux, autour des voitures des prin-

cesses, crièrent : « A bas les jésuitesses! »

Deux des légions de la garde nationale

crièrent violemment : « A bas Viilèle ! A bas

Peyronnet! » en passant devant les minis-

tères des finances et de la justice.

M. de Viilèle conseilla au roi de dissoudre

immédiatement la garde nationale de Paris

et de doubler la garnison. La majorité du

ministère approuva. L'ordonnance de dis-

solution parut le lendemain. Le ministre

de la maison du roi donna sa démission.

C'était précisément un homme d'extrême

droite, le duc de Doudeauville, le père du

vicomte Sosthènes.

Les journaux libéraux àe déchaînèrent

contre cette mesure violente. Le Journal des

Di'hnts constata avec douleur la séparation

consommée entre la royauté et Paris. Des

scènes très-vives curent lieu à la Chambre

des députés. L'opposition de droite s'as-

socia aux libéraux. M. de Viilèle ne fut pas

heureux dans la défense d'un acte aussi ma-

ladroit qu'excessif. La majorité de la garde

nationale n'avait point participé aux mani-

festations aggressives, et il eût amplement

suffi, au point de vue du gouvernement, de

dissoudre deux légions sur douze. Ce qu'on

venait de faire aliénait irrévocablement

toute la classe moyenne de Paris. Le minis-

tère n'avait plus d'appui que dans la Cham-

bre des députés, et l'on voyait sa majorité

chanceler et décroître.

La situation financière continuait à s'af-

faiblir après la situation politique. Pour la

première fois depuis bien des années, le

produit des impôts indirects baissait, ce qui

obligea M. de Viilèle à renoncer à des ac-

croissements de dépenses qu'il avait de-

mandés à la Chambre. La discussion du

budget, dans cette session, fut très-mal-

heureuse pour lui, quoiqu'on lui ait dû,

cette année -là, une amélioration dans le sys-

tème financier, une ordonnance qui divisait

les dépenses publiques en quarante-deux

sections ayant chacune leurs fonds bien dis-

tincts.

Un projet de code militaire avait été pré-

senté à la Chambre des pairs. Tous les

hommes d'État et tous les magistrats de

cette assemblée y soutinrent contre le gou-

vernement que les crimes et délits commis

par les militaires en activité doivent être

jugés par les tribunaux ordinaires, quand

il ne s'agit pas d'actes relatifs au service.

La raison veut en effet qu'on réduise aux

plus étroites limites possible les excep-

tions au droit commun, telles que la juri-

diction des conseils de guerre. La Chambre

des pairs amenda dans ce sens le projet de

loi. Le ministère ne l'envoya point à la

Chambre des députés, et, après un demi-

siècle, nous sommes en arrière de ce que

voulaient les pairs de 1827.

La session se termina le 22 juin; c'était

la quatrième et ce devait être la dernière de

la Chambre « septennale. » Cette Chambre

était usée et comme décomposée.

Le lendemain de la clôture, la censure fut

rétablie, malgré l'opposition du daupiiin.

Le ministère institua, au-dessus du bureau

de la censure, un conseil de surveillance

présidé par M. de Bonald, l'implacable en-

nemi de la liberté de la presse et de toute

liberté. L'illustre savant Cuvier, qui avait

montré au Conseil d'État beaucoup de ca-
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pacité administrative, mais, jusque-là, peu

de caractère et d'indépendance, refusa de

faire partie du comité de surveillance. Deux

des personnes désignées pour le bureau de

censure n'acceptèrent pas non plus. Les

considérants de l'ordonnance qui suspen-

dait la liberté de la presse avaient été

aussi hypocrites que le fameux article du

Monileicr sur la loi de » justice et d'a-

mour. »

La censure tomba dans des excès odieux

et ridicules, que relevèrent, dans des bro-

chures pleines d'une verve ironique et in-

dignée, M. de Chateaubriand et une foule

d'autres écrivains. Aux pamphlets s'adjoi-

gnirent les « journaux à la main » pour

suppléer à la presse quotidienne. Le « pon-

tife de la censure, » M. de Bonald, voulut

opposer brochure à brochure : il en fit une

où il établissait qu'aussi bien que la liberté

de la prosso, il fallait supprimer l'opposi-

tion, toute opposition. Celle-ci riposta en

reprenant de toutes parts des formes vio-

lentes dont elle s'était déshabituée.

Durant ces agitations intérieures, des

événements considérables se passaient au

dehors. L'assemblée nationale grecque

avaitnomméprésidentdesaRépublique l'an-

cien ministre de l'empereur Alexandre, le

comte Capo d'Istria, espérant acquérir par

là un titre de plus à l'appui de la Russie.

Capo d'Istria méritait d'ailleurs le choix

qu'on avait fait de lui.

La Grèce, toutefois, était sur le point de

succomber; notre brave Fabvier, après une

longue résistance, avait été obligé de capi-

tuler dans l'acropole (la citadelle) d'Athènes

(5 juin). Le sultan Mahmoud, quelques jours

après, refusa décidément la médiation des

trois puissances.

L'Angleterre, la Russie et la France con-

clurent alors un traité pour rétablir la paix

dansleLevant (6 juillet). On résolut de faire

une dernière proposition à la Porte Otto-

mane : c'était que la Grèce s'administrât

elle-même librement en reconnaissant la

suzeraineté du sultan. Si la Porte refusait

encore, les trois puissances empêcheraient

toute nouvelle colUsion entre les belligé-

rants.

M. Canning mourut sur ces entrefaites,

dans la force de l'âge et du talent (8 août).

Cette mort affaiblit lapolitique anglaise, qui

ne pressa plus si vivement l'exécution du

traité du 6 juillet. La Porte Ottomane n'a-

vait pas répondu à la notification de ce

pacte. Malgré le relàchementdel'Angleterre

et la mollesse du ministère français, le traite.

sous la pression de la Russie, porta ses

fruits. Les ambassadeurs des trois puis-

sances à Constantinople invitèrent les ami-

raux anglais, français et russe à empêcher

tout nouveau débarquement des musulman^

en Grèce. Ibrahim, fils du pacha d'Egypte,

avait envahi et ravageait la presqu'île de

Morée. Une flotte turco-égyptienne lui ame-

nait des renforts et devait transporter des

troupes sur divers points. Les trois amiraux

averlircut Ibrahim de leurs instructions; il
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Daliillc de Navarin.

promit de ne pas faire sortir sa flotte du

port de Navarin jusqu'à ce qu'il eût reçu de

nouveaux ordres de Constantinople 'et d'E-

gypte. Il manqua de parole. Dès que les

escadres chrétiennes se furent éloignées,

la flotte musulmane sortit; les Français et

les Anglais revinrent sur elle, la sommèrent

de rentrer au port, et, rejoints par les

Russes, l'y suivirent. Les trois escadres se

mirent en ligne dans le port même, les

Français au milieu, sous le commandement
de l'amiral de Rigny. Les Turcs tirèrent sur

le parlementaire que leur envoyait l'amiral

anglais. Le feu, alors, s'engagea partout.

Moins de quatre heures après, la flotte

turco-égyptienne n'existait plus. Tout était

])rùlé, coulé ou échoué à la cùtc (20 octo-

bre).

Un armistice de fait suivit cette célèbre

journée, qui amena la fin de la longue et

cruelle guerre de Grèce.

Le ministère Villèle espéra un moment

tirer parti de la bataille de Navarin, accla-

mée par les libéraux et célébrée en vers

éclatants par Victor Hugo ; mais rien ne lui

profitait plus.

La crise intérieure approchait. On pres-

sentait de prochaines élections générales.

Une puissante société se forma en vue d'y

préparer le pays, sous ce titre significatif:

« Aide-toi, le ciel t'aidera. » Les rédacteurs

du Globe en avaient été les instigateurs.

M. Guizot fut président du comité de direc-

tion. Avec la société « Aide-toi, le ciel

t'aidera » se fondit un autre groupe à ten-

dances rc'publicaines , la socié té des « Francs-

parleurs. » M. Vitet, un des jeunes amis de

M. Guizot, rédigea le manifeste qui apprit à

3o7
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la France l'existence et le but de l'associa-

tion.

Parmi tout ce mouvement et toutes ces

espérances, le parti libéral fut douloureu-

sement affecté par une perte qui réveilla

les regrets qu'avait causés la mort du gé-

néral Foy. Un autre vaillant lutteur dispa-

rut. Au moment où l'on s'attendait a le voir

rentrer brillamment dans la carrière, une

maladie enleva Manuel dans la force de

l'âge.

Les scandales des obsèques du duc de

La Rochefoucauld se renouvelèrent, dans

de plus grandes proportions, au convoi de

Manuel. La police, qui avait d'abord laissé

traîner le char funèbre par les jeunes gens,

voulut ensuite le leur reprendre. M. Laffitte

eut grand peine à empêcher la foule irritée

d'engager une lutte à outrance avec la force

armée. Les discours prononcés sur la

tombe par La Fayette et par d'autres ora-

teurs eurent un caractère bien différent de

ceux qui avaient signalé les funérailles du

général Foy. Sous la lutte légale, ici, on

sentait la Révolution (24 août).

Quelques jours après, la société « Aide-

toi, le ciel t'aidera » publia un récit de cette

journée, écrit par l'un des deux jeunes his-

toriens de la Révolution française, M. Mi-

gnet. Cette relation, où la police était fort

sévèrement traitée, fut poursuivie et ac-

quittée.

Le ministère était à bout. M. de Villèle,

(Usque-là prudent, timide, n'avait cédé qu'à

<ontre-cœur aux exagérés; maintenant il

poussait à son tour aux coups de tête et

s'accrochait en désespéré au pouvoir qui le

quittait. D'accord avec M. Corbière, il pres-

sait le roi de dissoudre la Chambre et de

faire une grande promotion de pairs, qui

changeât la majorité de la pairie.

La perplexité du roi était grande. Un

voyage qu'il fit en septembre contribua à le

rassurer. Il alla visiter un camp où l'on

avait réuni et où l'on exerçait un corps de

troupes assez nombreux auprès de Saint-

Omer. Il fut accueilli sur sa route par la

curiosité banale de populations pour les-

quelles le passage du chef de l'État et de

son cortège était un événement. Il entendit

au camp les acclamations d'usage. Il n'en

fallut pas davantage pour lui faire illusion.

Il dit au duc de Mortemart, un des com-

mandants de ses gardes du corps : « Que

ne pourrait-on pas faire avec des troupes

animées d'un si bon esprit! — Oui, Sire,

répondit le duc, on pourrait tout, ou à peu

près tout, le jour de l'entreprise ! mais le

lendemain !...

Des rêves de coups d'État troublaient

donc déjà l'esprit de Charles X, ainsi que le

public le pressentait avec inquiétude ; mais

c'était encore vague et lointain.

Peu après le retour de Saint-Omer, le roi

autorisa enfin M. de Villèle à poser la ques-

tion de dissolution de la Chambre devant le

conseil des ministres. Elle fut décidée

(20 octobre). Le 6 novembre, parut une

ordonnance qui dissolvait la Chambre, con-

voquait les collèges électoraux aux 17 et

24 du même mois, supprimait la censure,

ainsi que l'exigeait la loi dès que la période

électorale s'ouvrait, et créait 76 nouveaux

pairs, parmi lesquels pas un nom illustre,

si ce n'est le maréchal Soult.

L'effet de ce qu'on nomma « la fournée

de pairs » fut détestable. On n'y vit que le

but d'avilir une Assemblée devenue l'objet

de la sympathie publique. Quant à la con-

vocation si hâtive des électeurs, elle mani-

festait le désir et l'espoir d'enlever les élec-

tions par surprise. Les journaux, auxquels

on avait été contraint de rendre la liberté,

en usèrent sans ménagement. Ils tenaient,

vis-à-vis de la cour, un langage d'une har-

diesse inusitée. Les deux oppositions renou-

velèrent leur coalition, dont M. de Chateau-

briand prit vigoureusement la défense

contre les récriminations des ministériels.

« Il n'y a plus, écrivait-il, que deux parlis,
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celui de la fidélité aux institutions et celui

du parjure; l'opposition, c'est la France

entière, moins les gendarmes et les igno-

rants. »

L'administration fit des efforts inouïs;

mais ce qui avait réussi en 1824 échoua en

1827. L'opposition remporta une victoire

complète dans les élections d'arrondisse-

ments. Paris et la France étaient dans

l'ivresse. Ce n'était plus, cette fois, comme
en septembre 1816, la royauté qui rendait

au pays une liberté précaire, sauf à la lui

reprendre le lendemain ; c'était le pays lui-

même qui, par la force de l'opinion, se

délivrait de la tyrannie d'une minorité rétro-

grade.

Les illuminations, les chants joyeux, les

fêtes populaires de Paris ne tardèrent pas

à tourner au tragique. Le second jour, le

19 novembre, vers le soir, de petites bandes

d'enfants et de gens mal vêtus commencè-

rent à jeter des pierres dans les carreaux

de celles des maisons qui n'étaient pas illu-

minées
;
puis ils renversèrent des charrettes,

s'emparèrent des matériaux de démolitions

et dressèrent quelques barricades dans le

quartier Saint-Denis. La gendarmerie les en-

leva et les abattit ; mais on les reconstruisit

derrière elle. A une heure plus avancée de

la soirée, une force armée plus considérable

revint, reçut des volées de pierres, fît feu

sans sommation et s'empara de nouveau des

barricades. La gendarmerie à pied et à

cheval se répandit dans les rues voisines,

sabrant ou piquant de ses baïonnettes tout

ce qu'elle rencontrait. Il y eut plusieurs

morts et bon nombre de blessés. .

Les libéraux accusèrent violemment la

police ; les ministériels crièrent au retour

de 93. Il est probable que la police n'était

pour rien dans l'origine du désordre, mais

qu'elle le vit avec satisfaction. Ce qui est

certain, c'est que, le 20, on laissa les rassem-

blements se reformer, parcourir les quar-

tiers Saint-Martin, Saint-Denis, Saint-Ho-

noré, briser les fenêtres des boutiques et

relever les barricades sans obstacle, de 7 à

10 heures du soir.

Les troupes avancèrent enfin. Les pre-

miers chefs de colonnes, assaillis par des

pierres à la place du Chàtelet, refusèrent

aux commissaires de police d'ordonner le

feu et emportèrent deux barricades sans

effusion de sang. Il n'en fut pas de même aux

barricades de la rue Gréneta et du passage

du Grand-Cerf; des feux de file et de pelo-

ton furent dirigés, non-seulement sur les

barricades, mais sur les maisons voisines.

Les émeutiers n'avaient point d'armes à feu

et se dispersèrent. La gendarmerie recom-

mença de charger dans les rues, et il y eut

de nouvelles victimes, des personnes con-

nues et honorables, sur des points où il n'y

avait pas l'ombre d'une résistance.

On n'avait pas entendu la fusillade dans

les rues de Paris depuis le 13 vendémiaire;

ii y avait 32 ans.

La presse libérale éclata en cris d'indi-

gnation contre ce qu'elle nomma « les crimes

de la rue Saint-Denis. » Le ministère, de son

côté, s'efforça de regagner l'opposition de

droite en l'effrayant du retour de la Révolu-

tion. Il espérait emporter les élections des

collèges de départements. Celles des col-

lèges d'arrondissements avaient été aussi

désastreuses pour lui que triomphantes pour

les chefs du parti libéral. M. Royer-Collard

avait eu un succès extraordinaire : il avait

été élu dans sept arrondissements.

Les élections départementales eurent lieu

le 24 novembre. Le garde des sceaux Pey-

ronnet y fut battu personnellement, comme
il l'avait été déjà dans les élections d'arron-

dissements. Il ne put se faire élire nulle

part. Le ministère eut néanmoins la majorité

dans les élections de départements ; mais

cet avantage était loin de suffire pour ba-

lancer son énorme échec des collèges d'ar-

rondissements.

Le ministère tâchait de se faire illusion en
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calculant qu'il y aurait encore clans la nou-

velle chambre plus de royalistes que de li-

béraux. Ces royalistes n'étaient point à lui :

l'opposition de droite refusa de traiter avec

Villèle ; elle se croyait maîtresse de la situa-

tion par les 70 ou 80 voix dont elle disposait

entre le parti libéral el le parti ministériel,

qui en avaient chacun 170 à 180.

M. de Villèle s'obstinait à résister encore;

il pria le roi, au nom de ses collègues et au

sien, ou de former un nouveau cabinet ou

de déclarer hautement qu'il mainti(Mulrait le

cabinet existant.

Le roi répondit qu'il s'était décidé à for-

mer un ministère de roj'alistes modérés.

Charles X pourtant flottait encore entre

ses vieux amis de l'émigration, le prince de

Polignac et le duc de Rivière, qui lui propo-

saient un ministère d'opposition de droite, et

le dauphin el les ministres Frayssinous et

Chabrol (de la marine), qui soutenaient la

nécessité d'un miuistère mi-parti de droite

et de centre droit.

Le maréchal Soult, qui n'était pourtant

pas un grand politique, dit au roi un mot

qui était alors très-juste et qui l'a été plus

d'une fois : « La France est centre gauche. »

La danphine en dit un autre : « Vous

abandonnez M. de Villèle ; c'est la première

marche de votre trône que vous descendez ! »

Il y avait du vrai ; mais comment main-

tenir M. de Villèle sans un coup d'État !

Il y eut de longs pourparlers sur la com-

position d'un ministère. Le roi eût souhaité

de garder Villèle en l'associant à des noms

nouveaux. L'opinion s'exaspérait et les

journaux des deux oppositions se déchaî-

naient contre Villèle avec une violence

extrême. L'agitation fut redoublée par une

publication hardie et singulière que lança

un écrivain connu par son hostilité contre

la dynastie, M. Cauchois-Lcmaire. C'était

une lettre au duc d'Orléans, dans laquelle

l'auteur invitait ce prince à se mettre à la

tète de l'opposition et à prendre dans la mo-

narchie « la place qu'eût occupée La Fayette

dans une république, celle du premier

citoyen de France. » La lettre ne disait pas,

mais laissait entendre qu'il serait à désirer

que <( ce premier citoyen » devînt le chef

de l'État.

La brochure ne fut pas bien reçue, même
par les personnes qui, maintenant en assez

grand nombre, pensaient comme l'auteur;

on le trouva imprudent. Le duc d'Orléans

affecta d'en être fort mécontent. M. Cau-

chois-Lcmaire fut condamné par le tribunal

correctionnel à quinze mois de prison
;

mais l'idée qu'il avait émise n'en fit pas

moins son chemin.

On était enfin venu à bout de faire un mi-

nistère. Au moment où les anciens minis-

tres prirent congé, le dauphin exprima des

regrets à M. de Villèle : — « Mais, ajouta-

t-il, vous étiez devenu trop impopulaire ! »
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Fusilbdos de la rue S^inl-DuiUs.

Villèle répondit : — « Dieu veuille, Monsei-

gneur, que ce soit moi ! »

En réalité, c'était à la fois l'un et l'autre,

le ministère et la royauté, qui s'étaient

attiré une égale impopularité. M. de Villèle,

Ijon ministre des finances, quoique infé-

rieur au baron Louis et même peut-être

à MM. Roj- et Gorvctto, avait été un mau-

vais premier ministre : gouverné par son

parti au lieu de le gouverner, il avait

commis successivement toutes les fautes

qu'il connaissait pour telles et qu'on lui

imposait.

Le nouveau ministère fut constitué le

5 janvier 1828. M. Portails, fils du rédac-

teur du Concordat, avait la justice ; M. de la

Ferronnaie, ambassadeur en Russie, avait

les affaires étrangères ; M. de Martignac,

l'intérieur; M. Roy, les finances ; la guerre,

par une combinaison bizarre et fort peu

constitutionnelle, était partagée enti-e le

Dauphin, pour la présentation aux grades,

et le vicomte de Caux, pour l'administra-

tion. M. de Chabrol, ministre de la marine,

et l'évêque Frayssinous restaient ; mais

l'évêque n'avait plus que les affaires ecclé-

siastiques. Il n'y avait point de président

du Conseil.

Parmi les nouveaux ministres, la capacité

financière de M. Roy était suffisamment

éprouvée; M. Portails était un jurisconsulte

distingué, d'opinions gallicanes, mais sans

convictions politiques; M. de la Ferron-

naie, bon Français, intelligent, désireux

de relever la grandeur de son pays, pou-

vait être fort utile par la considération dont

il jouissait à la cour de Russie ; il était,

sous ce rapport, ce qu'avait été Caulain-
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court sous l'Empire. Malheureusement,

l'homme qui allait être le pivot du cabinet

et qui aurait la charge d'en soutenir la

politique devant les Chambres, le ministre

de l'intérieur, était insuffisant à ce rôle.

Ce n'était certes point par manque d'es-

prit et de talent (il en avait infiniment), mais

par manque de caractère. M. de Martignac,

modéré, timide par tempérament, avait été

ultra par circonstance : sa conduite avait été

déplorable en 1815, pendant et après le pro-

cès des frères Faucher. Il était leur ami, leur

obligé , et non-seulement il les avait aban-

donnés, mais il avait outragé leur mémoire,

lorsque leurs corps sanglants étaient à peine

refroidis. Commissaire du gouvernement

durant la guerre d'Espagne, il avait, pour

plaire aux ultras, desservi les bonnes inten-

tions du duc d'Angoulême. Depuis, il avait

modifié son attitude à mesure qu'il voyait re-

monter les chances des libéraux. Ce n'était

pas là l'homme qui pouvait dominer une

situation aussi difficile que celle du nou-

veau cabinet. Il est fort douteux, d'ailleurs,

que personne y eût réussi.

Les premiers moments étaient aisés à

passer : la France était toute à la satisfac-

tion d'avoir vu tomber ce long ministère qui

avait marqué si tristement dans notre his-

toire ; mais il était à prévoir que le nouveau

cabinet se trouverait bientôt entre les exi-

gences naturelles, légitimes et croissantes

de l'opinion elles préjugés invétérés du roi

et du parti royaUste. Une crise inévitable

était au bout.

CHAPITRE XY
SECONDE KESTAURATrON (sUrfE). — DERNIERE

TENTATIVE DE TRANSACTION. MINISTÈRE MAR-

TIGNAC. SA CHUTE.

(S Ju iLY 1328 — 9 Aoilt 1800.)

La position du nouveau ministère fut très-

difficile, dès le prenu(M' jour, entre les libé-

raux, l'ancienne opposition de droite et le

roi. Les premières difficultés vinrent moins

de la gauche que de M. de Chateaubriand,

fort mécontent de n'avoir point été appelé

aux affaires étrangères, et de l'extrême

droite, qui avait rêvé le pouvoir; mais la

difficulté suprême était le roi. Charles X
s'était résigné à grand'peine à retirer la po-

lice des mains si justement impopulaires de

Delavau et de Franchet, à condition de leur

donner une retraite dans le Conseil d'État;

mais il résistait presque en toute chose aux

réformes les plus nécessaires. Il corres-

pondait secrètement avec M. de Villèle,

qu'avait aigri sa défaite et qui ne montrait

plus son sang-froid ni son bon sens accou-

tumés. Il y avait aux Tuileries un certain

escalier dérobé par lequel passaient, au

temps du ministère Villèle, M. de Pohgnac

et autres ultras qui venaient entretenir se-

crètement le roi. Maintenant, c'était aux

amis de M. de Villèle d'user de l'escalier

dérobé. Charles X, conformément aux pré-

visions de son frère, conspirait contre ses

ministres, comme il avait conspiré contre

ceux de Louis XVIII. Cela ne devait cesser

qu'avec le dernier ministère du règne, qui

fut l'expression directe etl'instrumentpassif

de ce malheureux roi.

On avait eu quelque temps l'espoir qu'a-

près lui son fils entrerait dans une voie

meilleure; cette espérance s'évanouissait,

et le dauphin se dépopularisait rapidement.

On lui avait fait un mauvais présent en lui

mettant dans la main, d'une façon fort peu

constitutionnelle, le personnel de l'armée :

il ne soutenait pas, dans ces attributions

qui exigent tant de sagacité, la bonne re-

nommée qu'il avait gagnée en Espagne; il

se laissait gouverner par de jeunes officiers

plus ambitieux que capables. On n'avait

connu de lui jusque-là que ses bonnes qua-

lités; maintenant, c'étaient ses défauts qui

ressortaient et qui s'aggravaient.

On attendait avec un intérêt passionné la
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réunion de la nouvelle Chambre. Comment

allait se former une nouvelle majorité? La

gauche restait compacte en face des anciens

ministériels ; l'opposition de droite se cou-

pait en deux ; une partie, conduite par M. de

La Bourdonnaie, naguère si violent contre

Villèle, se rapprochait des amis de l'ancien

ministère; une autre fraction, formant ce

qu'on nomma le groupe Agier, tendait vers

la gauche.

La session s'ouvrit le 5 février 1828. Le

discours du trône fut fort applaudi, lorsque

le l'oi parla de la journée de Navarin. On

l'entendit avec satisfaction annoncer que

notre occupation militaire en Espagne ces-

serait prochainement. Les acclamations

éclatèrent lorsqu'il dit qu'il voulait » affer-

mir » de plus en plus la Charte qu'avait

octroyée son frère, et qu'il avait juré de

maintenir. « Je veillerai, ajouta-t-il, à ce

qu'on travaille avec sagesse et maturité à

mettre notre législation en harmonie avec

elle. »

Le discours était l'œuvre des ministres

et non du roi : Charles X fut fâché de son

succès ; il écrivait à M. de Villèle que les

éloges des libéraux lui faisaient craindre

« d'avoir dit des sottises. »

La question de la nouvelle majorité fut

décidée par l'élection du bureau de la

Chambre. Les cinq candidats à la prési-

dence appartenaient tous soit à la gauche,

soit aux trente membres de la droite qui

s'étaient alliés à la gauche. Le roi, exaspéré

contre ce qu'il nommait « les défection-

naires de la droite, » choisit entre les cinq,

pour président, Royer-CoUard.

Devant l'attitude de la Chambre, les der-

niers restes du ministère Villèle, les minis-

tres des affaires ecclésiastiques et de la ma-
rine, MM. Frayssinous et de Chabrol, durent

donner leur démission. M. do Chabrol de-

vint, avec M. Ravez, l'ancien président de la

Chambre, un des conseillers secrets du roi,

qui s'était déjà refroidi pour M. de ViUèle.

Celui-ci se permettait d'avoir des idées à lui;

il ne fallait à Charles X que des conseillers

qui lui suggérassent ce qu'il était d'avance

résolu de faire.

MM. Frayssinous et de Chabrol furent

remplacés dans le ministère par l'évOque de

Beauvais Feutrier et par M. Hyde de Neu-

ville (3 mars). Un autre ministre était entré

avant eux à l'instruction publique, M. de

Vatimesnil : c'était un homme de talent,

jeune encore, très-gallican, et qui, d'ultra,

était devenu assez libéral, ce qui le fit

prendre en aversion par le roi.

La discussion de l'adresse en réponse au

discours du roi offrit un grand intérêt. La

Chambre vota, malgré les ultramontains,un

paragi'aphe où il était dit que l'organisation

définitive de l'instruction publique devait

concilier l'autorité civile et le pouvoir spi-

rituel selon les maximes de l'Église galli-

cane.

Une autre phrase où l'on réclamait les

libertés municipales fut combattue en vain

par La Bourdonnaie et d'autres orateurs de

la droite : l'extrême droite féodale se refai-

sait absolutiste, depuis qu'elle avait perdu

ses illusions sur le résultat qu'aurait pour

elle le système électif dans les localités.

La lutte fut surtout très-vive à propos du

blâme énergiquement formulé par le projet

d'adresse contre « le système déplorable du

dernier ministère. » Le garde des sceaux

Portails, en cherchant à faire adoucir la

rédaction et en discutant avec Benjamin

Constant, laissa échapper un mot impru-

dent : « On nous propose des appuis que

nous refusons et des conseils que nous ré-

pudions. » La gauche s'irritait déjà; M. de

Martignac, plus habile, la calma, en décla-

rant qu'il ne voulait être « ni l'accusateur ni

le défenseur de l'administration tombée.

L'accuser, dit-il, serait de ma part une lâ-

cheté; mais aussi je ne dois point prendre

sous ma responsabilité des actes auxquels

je n"ai point participé. »
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La phrase sur « le système déplorable «

fut votée par 187 voix contre 173. L'adresse

passa à 34 voix de majorité.

Le roi, dans sa colère, voulait d'abord

refuser de recevoir l'adresse : ses conseil-

lers secrets lui représentèrent qu'il n'était

pas en mesure d'engager immédiatement la

lutte ; il dissimula et accueillit l'adresse par

une réplique où les restrictions et les ré-

serves gardaient une forme assez modérée.

Il laissa les minisires présenter aux Cham-

bres divers projets de loi conçus dans un

esprit libéral.

Les ultras en eurent grand courroux.

Leurs journaux ne décoléraient pas, et cer--

tains évèques les dépassaient par leurs

mandements pleins d'invectives. Ils trai-

taient la France de nation dégénérée !

A l'occasion des élections complémentai-

res qui vinrent à la suite des élections géné-

rales, s'éleva la grande question du droit de

réunion. Le ministère reconnut pleinement

le droit des réunions privées. La presse

libérale revendiqua celui des réunions pu-

bliques.

Les plaintes sur les abus commis par le

dernier ministère ou ses agents dans les

élections furent authentiquement recon-

nues fondées, au moins en partie. Le mi-

nistre des finances nia l'existence du fameux

cabinet noir, » où l'on décachetait les

lelLrcs. Si le cabinet noir n'existait plus, il

avait existé. Le nouveau ministère l'avait

supprimé.

Rien n'irritait davantage les ultras et les

congréganistes que de voir l'instruction pu-

blique échapper à leurs mains. Les cours de

MM. Cousin et Guizot, fermés depuis six

ans, venaient de se rouvrir : un troisième

professeur non moins renommé, M. Yille-

niain, destitué, sous le ministère Yillèle, de

ses fonctions au Conseil d'État, avait pu

continuer ses brillantes leçons d'histoire

littéraire et de haute critique. Il rivalisait

de nouveau avec ses deux éminents collè-

gues : la philosophie, l'histoire et la littéra-

ture étaient enseignées à la Sorbonne avec

un éclat qui rappelait, dans nos temps mo-

dernes, les jours les plus fameux de l'Uni-

versité de Paris au moyen âge.

Tandis que l'enseignement supérieur re-

prenait ainsi toute sa splendeur, on recom-

mençait à s'occuper de l'instruction pri-

maire. Une ordonnance du 21 avril ôta au

clergé le monopole de cet enseignement,

que lui avait livré le ministère Villèle, mais

lui laissa encore, dans les comités des éco-

les, une part trop considérable au gré des

libéraux. On blâma avec raison l'interdiction

de réunir, sans autorisation spéciale, des

élèves de religions différentes, comme si

l'État ne devait pas, au contraire, prévenir

les discordes religieuses, en habituant les

citoyens de croyances diverses à vivre fra-

ternellement ensemble dès l'enfance.

La situation des ministres était fort pé-

nible : le roi leur disputait pied à pied les

moindres concessions ; ils ne pouvaient se

dissimuler sa malveillance envers eux. Le

gouverneur du petit duc de Bordeaux étant

mort, Charles X, sans consulter les minis-

tres, lui donna pour successeur un ancien

collègue de M. de Villèle, le baron de Damas.

Le public y vit une protestation contre le

renversement du ministère Villèle. Les ul-

tras excitaient le roi de leur mieux contre

la Chambre et contre le ministère. Lo

12 avril, anniversaire de la rentrée du comte

d'Artois à Paris en 1814, le premier prési-

dent de la Cour de cassation, le défenseur

de Louis XVI, le vieux Desèze, dit au roi

que, « devant le beau principe de la légiti-

mité, devaient disparaître toutes les contra-

dictions et tous les obstacles.— La France,

ajouta-t-il, n'oublie pas que Votre Majesté

lui a solennellement promis de conserver

cette autorité forte et tutélaire qui appar-

tient à sa couronne. » Charles X ne faisait

accueil qu'à ces soi'tes de conseils, qui lui

renvoyaient l'écho de sa propre pensée.
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La Chambre des députés, pendant ce

temps, discutait un projet de loi qui don-

nait, pour la loj^ale confection des listes

électorales, des garanties que les libéraux

ne jugeaient pas suffisantes.

La gauche, cependant, resta fort conci-

liante, et La Fayette lui-même parla des

ministres avec bienveillance. Martignac ré-

pondit à ces avances. Il consentit à ce que

toutes les décisions des préfets, rendues en

conseil de préfecture dans les questions

électorales, fussent portées en appel devant

les Cours royales. La loi, ainsi améliorée,

fut adoptée à une énorme majorité.

Martignac avait déployé dans ces débats

un talent de premier ordre : modération

habile, clarté, élégance sans recherche,

élévation sans emphase, variété infinie de

ressources, il avait tout ce qui séduit et en-

traîne. — « Tais-toi, sirène, » lui criait un

jour Dupont (de l'Eure), qui se sentait fas-

ciné par son éloquence. — « Monsieur, lui

dit une autre fois le sévère Royer-CoUard,

la Chambre est vaine de vous ! »

Il avait tout, en effet, sauf la force du ca-

ractère et la hauteur des convictions.

Les affaires du dehors firent diversion,

durant cette session, à nos questions inté-

rieures. Le ministère demanda un emprunt

de 80,000,000 pour des armements que

nécessitait la situation de l'Orient. Le sultan

Mahmoud avait refusé les propositions

des trois puissances relativement à la

Grèce et publié une proclamation hostile,

non-seulement à la Russie, mais à l'Angle-

terre et à la France, à la chrétienté en

général. Les ambassadeurs dos trois puis-

sances avaient quitté Constantinople, et la

Russie venait de lancer une déclaration de

guerre à la Turquie (26 avril). Les Russes

avaient franchi le Pruth et pénétré en

Moldavie, le 7 mai. Pendant ce temps, chez

nous, une ordonnance royale appelait sous

les drapeau.x 60,000 hommes (11 mai).

Kotre ministre des affaires étrangères,

M. de la Ferronnaie, parla d'une manière

très-sympathique pour les Grecs et bien-

veillante pour la Russie. L'emprunt fut

consenti par 287 voix contre 65 (21 mai). Il

eut la presque unanimité à la Chambre des

pairs.

A cette discussion sur les affaires étran-

gères succéda immédiatement une impor-

tante question de politique intérieure : le

ministère avait présenté une loi sur la

presse, qui supprimait l'autorisation préa-

lable pour les journaux et la censure

facultative, et qui interdisait les procès de

tendance, c'est-à-dire les procès qui s'at-

taquaient à l'esprit d'un journal et non à

des faits délictueux. Des dispositions sévè-

res, mais purement répressives, rempla-

çaient les facultés préventives accordées au

gouvernement par les lois précédentes.

Le projet ne rendait pas au jury le juge-

3o8
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ment des procès de presse. Les nombreux

acquittements des journaux par les tribu-

naux de divers degrés avaient rendu, en

fait, l'opinion publique moins ardente sur

ce point. Le projet de loi, lors de sa présen-

tation, avait donc été d'abord assez bien

accueilli par la majorité des journaux libé-

raux; mais, lorsqu'on aborda h discussion,

vers la fin de mai, l'opinion s'était modifiée,

et les journaux libéraux tournèrent tous

contre la loi.

La loi de la presse subissait le contre-

coup d'une autre grave affaire. Une com-

mission avait été formée par le ministère,

en dehors des Chambres, pour préparer la

solution de l'irritante question des petits

séminaires et des jésuites. Cette commis-

sion, dans un rapport au roi, avait, à la

vérité, reconnu qu'il fallait ramener les

petits séminaires sous l'empire de la loi qui

avait constitué l'Université; mais, en même
temps, à la majorité d'une voix, elle avait

prétendu qu'il n'y avait plus lieu d'appli-

quer les anciennes lois qui prohibaient

l'existence des jésuites. La gauche croyait

que le ministère allait reculer et déférer à

l'avis de la commission extra-parlemen-

taire.

La loi de la presse, vivement attaquée

par nombre d'orateurs libéraux, fut habile-

ment défendue par M. de Martignac. Elle

avait semblé fort compromise. Amendée et

adoucie, elle passa à une très-grande ma-

jorité (19 juin). A la Chambre des pairs, la

droite la combattit comme trop libérale : le

vieux Boissy-d'Anglas l'attaqua comme trop

restrictive; ainsi que Lanjuinais, l'homme

de Prairial et de la Constitution de l'an III

resta jusqu'au bout fidèle à son passé.

Cette loi de la presse, après tout, était un

progrès. Chateaubriand la soutint brillam-

ment à ce point de vue. Le gouvernement

l'avait apaisé en lui donnant l'ambassade de

Rome. La loi fut votée sans difficulté à la

Chand)re des pairs.

Ce qui avait ramené les libéraux de la

Chambre des députés, c'est que le ministère

les avait agréablement surpris dans l'af-

faire des jésuites. Le ministère, ne voulant

pas se mettre en guerre avec l'opinion pu-

blique, avait présenté au roi deux projets

d'ordonnance dans le sens de la minorité de

la commission, c'est-à-dire dans le sens

opposé aux jésuites.

On s'attendait à une résistance opiniâtre

de la part de Charles X. Il n'en fut rien. Le

roi signa sans difficulté. L'ancien ministre

de l'instruction publique sous M. de Villèle,

l'évêqueFrayssinous, avait écrit à CharlesX
que, « si le roi, pour des motifs politiques

d'ordre supérieur, croyait devoir prendre

cette fâcheuse mesure, il n'oserait pronon-

cer qu'elle était condamnable. » On assure

que le provincial même des jésuites, c'est-à-

dire le lieutenant du général des jésuites

dans ce qu'ils nomment « la province de

France, » le père Ronsin, conseilla au roi

de céder momentanément à l'orage. Il avait

sans doute à cet égard des instructions de

Rome.

Le principal conseiller laïque du roi, qui

était alors M. Ravez, l'avait engagé à ga-

gner du temps à tout prix.

Une tentative de l'archevêque de Paris,

M. de Quélen, pour présenter au roi une pro-

testation au nom de quatorze évêques, fut

plus nuisible qu'utile à la cause ultramon-

taine. Charles X se sentit blessé dans son

autorité par cette intervention.

Les ordonnances parurent le 17 juin

contre-signées, l'une par le garde des sceaux

Portails, l'autre parle ministre des affaires

ecclésiastiques, l'évêque Feutrier. La pre-

mière soumettait au régime de l'Université

huit écoles secondaires ecclésiastiques diri-

gées par des personnes appartenant à une

congrégation non légalement autorisée en

France (les jésuites). Nul ne pourrait dé-

sormais être chargé de la direction ou de

renseignement dans un établissement sco-
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laire, s'il n'affirmait par écrit qu'il n'appar-

tenait à aucune congrégation non légale-

ment établie.

La seconde ordonnance ramenait les

petits séminaires au but exclusif de pré-

parer pour les grands, c'est-à-dire de pré-

parer des jeunes gens pour les fonctions

ecclésiastiques. Ces établissements ne

pourraient plus faire concurrence aux col-

lèges universitaires. Le nombre de leurs

élèves ne devrait pas excéder 20,000, chiffre

considéré comme suffisant pous le recru-

tement du clergé : les directeurs des petits

séminaires devraient être agréés par le roi.

8,000 bourses étaient créées en faveur de

ces établissements comme corapepsation

de l'interdiction de recevoir des élèves non

destinés au sacerdoce. Le rapport de l'é-

vêque-ministre Feutrier contenait un pas-

sage remarquable sur la nécessité, au point

de vue catholique, de conserver les petits

séminaires pour préparer aux grands :

« S'il n'y avait, écrivait-il, que les collèges

ordinaires pour cultiver les dispositions

naissantes des jeunes lévites, la plupart des

vocations se trouveraient étouffées dans

leur germe; c'en serait fait de la religion

catholique en France. » Il insistait sur la

nécessité de séparer , des compagnons

d'études voués à d'autres carrières, les en-

fants qu'on destinait à la prêtrise.

Ces ménagements et cette sollicitude

pour les intérêts catholiques expliquent

comment le roi avait pu se résigner tempo-

rairement, mais ne calmaient point la fureur

des ultras. Leurs journaux firent assaut de

déclamations extravagantes. Ils criaient à

l'inquisition, au martyre! Ils comparaient

l'évéque Feutrier et le garde des sceaux

Portails à Julien l'Apostat, à Dioclétien, à

Saint-Just!

Les ordonnances répondaient, dans la me-

sure où le gouvernement avait cru pouvoir

le faire, aux nombreuses pétitions qui

uvaicnl été adressées à la Chambre des

députés contre les jésuites. La Chambre, à

propos de ces pétitions, vota un rapport où

l'on rappelait que les grands séminaires,

ainsi que toutes les écoles de théologie,

restaient soumis à l'obligation d'enseigner

la Déclaration de 1682, concernant l'indé-

pendance de l'État vis-à-vis de la papauté

et la suprématie des conciles sur le pape.

La publication des ordonnances avait

apaisé les tempêtes dans la Chambre : on

laissa tomber une proposition de mise en

accusation du ministère Villèle. On passa

à l'ordre du jour sur des pétitions qui récla-

maient la réorganisation de la garde natio-

nale de Paris. Ce n'est pas que la majorité ne

désirât le rétablissement de la garde natio-

nale ; mais elle ne voulait point porter at-

teinte à la prérogative royale. Le centre

affectait toujours d'être fort royaliste, et la

gauche même, en général, souhaitait sin-

cèrement une transaction avec la royauté et

le maintien du ministère. Dans la discus-

sion du budget, il y eut un incident remar-

quable : un discours du général Gérard, où

il compara notre système militaire à celui

de la Prusse et fit voir qu'avec notre long

service et nos états-majors luxueux, nous

dépensions plus de 200,000,000 pour en-

tretenir moins de 200,000 hommes, tan-

dis que la Prusse, avec une dépense de

80,000,000, pouvait disposer de 500,000

hommes, inférieurs sans doute en éduca-

tion militaire , mais qui eussent noyé notre

petit nombre dans leur masse.

La session des Chambres fut close le

18 août : elle avait été longue et assez fruc-

tueuse; mais la situation, au fond, était

toujours mal assurée. L'éclatante concession

qu'avait faite Charles X quant aux jésuites

n'avait été qu'une manœuvre, et ses dispo-

sitions réelles ne s'étaient aucunement mo-

difiées; seulement, la manœuvre continua.

Les évoques, irrités de ce qu'ils regardaient

comme un empiétement du pouvoir civil

sur le pouvoir ecclésiastique, ne voulaient
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pas comprendre la situation ni la politique

du roi. Après des protestations isolées, ils

s'entendirent pour une protestation collec-

tive ; ils chargèrent de la rédaction l'arche-

vêque de Paris, qui, dit-on, recourut à la

plume du plus violent et du plus éloquent

Léon XH.

des écrivains ultramontains , l'abbé de

Lamennais. Le mémoire des évêques au

roi contre les ordonnances concluait par :

Non possiimm (nous ne pouvons pas). Le

cardinal de Clermont-Tonnerre, archevêque

de Toulouse, signa comme doyen de l'épis-

copat. Tous les évêques, moins six, avaient

adhéré. Devant cette insurrection de l'épis-

copat, la position du ministro-cvcque Feu-

trier devenait très-pénible. Cet homme
bienveillant et sensé, qui avait sainement

apprécié l'état do la France , se voyait

traité presque comme un renégat par le

fanatisme de l'esprit de corps.

Le Moniteur du 17 août déclara que le roi

n'avait pas reçu et ne recevrait pas le pré-

tendu mémoire des évêques, qui n'était pas

revêtu de leurs signatures et qui serait le

résultat d'une délibération prise sans l'au-

torisation royale. Tout dévot qu'il fût,

Charles X n'admettait pas que les évêques

pussent se réunir sans sa permission et

n'était nullement disposé à renoncer aux

droits qu'avaient exercés les anciens rois

et qu'avait renouvelés le Concordat.

Le dauphin était encore plus animé lâ-

dessus que le roi. A la lecture d'une lettre

offensante qu'avait écrite l'archevêque de

Paris à l'évêque-ministre Feutrier, il s'écria

que, s'il était roi, l'archevêque coucherait

ce soir à Vincennes.

Les fureurs cléricales redoublèrent à

l'apparition d'une circulaire du ministre de

l'instruction publique, Vatimesnil, invitant

tous les fonctionnaires de l'Université, con-

formément aux ordonnances, à signer la

déclaration qu'ils n'appartenaient à aucune

congrégation non autorisée. L'évêquo de

Chartres, le plus fougueux de tous, quali-

fiait, dans ses mandements, les partisans

des ordonnances de Vandales et de can-

nibales.

Le ministère, cependant, avait pris le

parti de négocier avec Rome. Le pape

Léon XII, dans les premiers temps de son

pontificat, avait favorisé et poussé nos ul-

tras ; mais on lui avait fait comprendre le

danger. Il était revenu à la vieille politique

temporisatrice du Vatican; il fit ce que de-

vait laisser pressentir la conduite du pro-

vincial des jésuites; il céda au temps. Une

lettre de son ministre, le cardinal Bernetti,

engagea les évêques à s'en rapporter au

roi. Le cardinal archevêque do Reims, un

des moins exaltés parmi les prélats, après

s'être entendu avec Charles X, écrivit à ses

confrères que le Saint-Père ne voyait pas

dans les ordonnances une atteinte aux pou-

voirs épiscopaux et ne prétendait point im-
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poser au gouvernement français les con-

grégations repoussées par sa législation

(25 septembre).

Les ultras essayèrent bien encore iVéqui-

voquer. Ils prétendirent que le cardinal

Bernetti seul avait parlé
;
que le pape n'avait

rien dit; mais il fallut finir par se soumettre.

Les ordonnances s'exécutèrent. Les huit

établissements des jésuites furent fermés.

La prudence et la modération inattendues

de Léon XII avaient tranché la question.

Cette prudence, que les ultras nommèrent

« faiblesse, » porta le premier coup à l'ul-

tramontanisme de Lamennais, exaspéré de

la « défaillance » de Rome. Les journaux

libéraux, de leur côté, traitaient de faible po-

litique le recours de nos ministres au pape.

Le Journal des Débats seul était toujours

satisfait, depuis que M. de Chateaubriand

avait l'ambassade de Rome. Léon XII,

persistant dans la position nouvelle qu'il

avait prise, tomba d'accord avec Chateau-

briand sur le tort qu'avait eu le clergé

français de faire la guerre à la Charte : il

dit que Jésus-Christ ne s'était point pro-

noncé sur la forme des gouvernements et

que la religion catholique avait prospéré

dans les républiques comme dans les mo-

narchies.

Le Saint-Siège n'a pas longtemps gardé

cette indifférence ou cette impartialité po-

litique.

L'intervention du pape n'avait pas mis un

terme aux discussions religieuses. Des in-

cidents nouveaux les ravivaient à chaque

instant. Plusieurs prêtres ayant voulu se

marier, les tribunaux de première instance

rendirent à cet égard des décisions contra-

dictoires. La Cour ro}'ale de Paris, saisie en

appel, déclara dans son arrêt : « Qu'un

Français ne pouvait se présenter comme
n'appartenant à aucune religion et comme
étranger à tout culte; qu'un homme qui s'est

engagé dans les ordres sacrés s'est ainsi

obligé à observer toujours le célibat pres-

crit aux prêtres par les Conciles. » Dans

cette étrange sentence, la Cour prétendait

donc que tout Français était astreint légale-

ment à suivre les prescriptions d'un culte

quelconque : elle confondait le domaine de

la loi et le domaine de la conscience ; elle

ne distinguait pas le droit qu'ont les supé-

rieurs ecclésiastiques d'interdire, dans le

sein de leurs églises, les fonctions sacer-

dotales aux prêtres qui rejettent la disci-

pline établie, d'avec le droit que le Code civil

n'accorde à aucun tribunal d'interdire le

mariage à un citoyen quelconque.

Il y avait là une contradiction singulière

avec les arrêts libéraux qu'avait rendus

la Cour royale en autres matières. C'est

que la Cour, dans les questions religieuses,

n'était pas plus libérale qu'elle n'était jé-

suite. Elle était gallicane à la façon de l'an-

cien régime.
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Les débats politiques, auxquels se mê-

laient les querelles religieuses, prenaient

un caractère de plus en plus grave. Un ma-

gistrat qui avait combattu les jésuites au

point de vue gallican, M. Cottu, publia une

brochure où il prétendait que le roi, en

vertu de son pouvoir constituant, avait droit

de changer la loi électorale. La Gazette de

France soutint que l'article xiv de la Charte

donnait au roi, quand le salut de l'État

l'exigeait, un pouvoir dictatorial.

Les ministres tâchèrent de combattre les

funestes conseils des ultras, en rassurant le

roi sur les dispositions des populations. Ils

l'engagèrent à faire un voyage, au mo's de

septembre, dans les départements de l'Est,

sous prétexte de visiter un camp établi à

Lunéville. Martignac lui- prépara partout

une brillante i-éception.

En Alsace surtout, pays qui a entre tous

le génie des fêtes pittoresques, et où les

mœurs, les costumes, le paysage s'y prêtent

si bien, Charles X fut enivré de tout ce mou-

vement et de toutes ces acclamations. lieut

un sentiment français en parcourant le ma-

gnifique arsenal de Strasbourg; Gouvion

Saint-Cyr et les autres ministres de la

guerre y avaient comblé les vides laissés

par l'Empire, et l'on y voyait dans le plus

bel ordre 1,600 canons et 100,000 fusils.

Le roi de Wurtemberg et le grand-duc de

Bade étaient venus saluer le roi de France à

Strasbourg. — « Voilà, leur dit-il, ce que

je puis montrer avec la même confiance à

mes amis et à mes ennemis. »

Durant cette course rapide, Charles X,

suivant son habitude, s'était montré très-

affable : il avait, foi^t bien reçu les députés

libéraux des départements qu'il visitait; à

Meaux, la ville qui avait élu La Fayette, il

avait même fait son éloge en son absence.

Ainsi que nous l'avons déjà dit, Charles X,

si opiniâtre quant aux idées, était très-

facile quant aux personnes. Son attitude

bienveillante pendant le voyage avait pro-

duit des illusions qui devaient être de peu

de durée. Le bon accueil qu'il avait reçu

ne profita pas au ministère : ce fut tout le

contraire ; il s'imagina que le peuple, de

même que les troupes, était dévoué à sa

personne et qu'il pouvait tout se permettre.

Si le voyage de l'Est avait pu un moment
abuser les libéraux, un autre voyage prin-

cier venait de manifester les vrais senti-

ments de la cour. La duchesse de Berry

avait, dans le courant de l'été, parcouru la

Bretagne et la Vendée. « Les anciens sol-

dats de la guerre civile, raconte un histo-

rien de la Restauration (M. de Viel-Castel),

encore enrégimentés sous les chefs qui

jadis les avaient conduits au combat, étaient

venus se faire passer en revue par la prin-

cesse , » au cri de : « Vive le roi quand

même ! » La majorité de la France vit là

une menace et un défi.

Au retour d'Alsace, les ministres, sentant

l'impossibilité d'ouvrir une nouvelle session

des Chambres sans donner quelque satis-

faction à l'opinion publique, présentèrent au

roi un ménioire dont le rédacteur, le garde

des sceaux Portails, dit sans réserve la

vérité à Charles X dans des conclusions

véritablement prophétiques. Le sentiment

du péril avait donné du courage à ce per-

sonnage timide et sceptique. Il montra que,

si le roi refusait les propositions du minis-

tère, les ministres devraient se retirer et

qu'il faudrait dissoudre la Chambre. « Les

collèges électoraux renverraient une majo-

rité plus puissante, dont le premier acte

serait de proclamer la souveraineté parle-

mentaire. Il ne resterait au roi que cette

alternative, ou de baisser son front auguste

devant la Chambre, ou de recourir au pouvoir

constituant à jamais aliéné parla Charte et

qu'on invoquerait follement une fois pour

plonger la France dans de nouvelles révo-

lutions, au milieu desquelles disparaîtrait

la couronne de saint Louis. »

Le dauphin, dans d'autres temps, eût
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vivement appuyé les ministres; mais il était

fort changé : sa tète, qui n'avait jamais été

bien équilibrée, s'était visiblement affaiblie,

en même temps que son caractère s'aigris-

sait; il ne lui restait plus rien de ses opi-

nions constitutionnelles d'autrefois.

Le roi, après plus d'un mois de silence,

consentit à un projet qui introduisait le

principe électif dans les conseils généraux

et municipaux : il admit à grand'peine la

révocation d'un petit nombre de préfets des

plus compromis; il se laissa arracher le

renvoi du Conseil d'État de quelques hom-

mes desplushaïs,Delavau,Franchet,etc...,

et l'entrée dans ce conseil de quelques

membres importants de la majorité. Une

note, publiée dans le Moniteur du 14 no-

vembre , fut en quelque sorte le manifeste

du ministère : elle était fermement consti-

tutionnelle et mit la droite en grand cour-

roux, sans satisfaire pleinement la gauche,

qui trouvait que les actes ne répondaient

pas suffisamment aux paroles.

Le ministère, en même temps qu'il faisait

péniblement quelques pas en avant dans la

politique, préparait des progrès économi-

ques : il avait formé une commission char-

gée de travailler à compléter et à améliorer

nos routes et nos canaux , et une autre

pour examiner les modifications que pouvait

réclamer notre régime commercial dans le

sens de la liberté des transactions.

Notre effectifmilitaire avait été augmenté
;

nos armements maritimes s'étaient déve-

loppés cette année dans de notables propor-

tions.

Le Conservatoire des Arts-et-Métiers,

désorganisé sous le ministère Villèle, fut

reconstitué sous la direction d'un conseil

composé des savants et des industriels les

plus éminents.

Il y avait donc, de la part de Martignac

et de ses collègues, des efforts dont les

politiques libéraux leur tenaient compte;

beaucoup, néanmoins, dans le parti libéral.

restaient convaincus qu'il n'y avait rien à

faire avec les Bourbons. Le poëte Béranger

était inébranlable sur ce point. Il venait de

lancer un recueil de chansons plus vives

que jamais : l'une d'elles, le Sacre de Chcirla

le Simple, allait droit à Charles X, sous une

allusion transparente. Béranger, aprrs un

procès qui fit grand bruit, fut condamné à

neuf mois de prison et 10,000 francs d'a-

mende, que paya une souscription publique.

(10 décembre 1828.)

Bien des gens ne blàmaientBéranger que

de dire tout haut ce qu'ils pensaient tout

bas. La défiance était au fond des esprits.

L'état moral du pays était agité ; l'état éco-

nomique n'était pas bon, quoique la rente

fût très-haute : le 5 p. 0;o à 107, le 3, à 74.

Les pays de vignobles se plaignaient amè-

rement du système prohibitif qui leur fai-

sait fermer, par représailles, les territoires

étrangers. L'industrie souffrait de la protec-

tion même qui lui interdisait les échanges.

Des événements importants se passaient

au dehors. Les Russes avaient occupé la

Moldavie et la Valachie
,
puis franchi le

Danube. Dans la Turquie d'Asie, ils avaient

envahi l'Arménie. Le ministère anglais,

alors dirigé par lord Wellington, était re-

devenu hostile à la Russie et malveillant

pour la Grèce, bien gouvernée par l'ancien

ministre d'Alexandre, Capo d'Istria. Wel-

lington eût voulu, dans la triple alliance,

substituer l'Autriche à la Russie, c'est-à-

dire retourner la France contre la Russie.

Notre ministre des affaires étrangères, La

Ferronnaie, n'eut garde de s'y prêter et

maintint que la Russie, continuant à rem-

plir ses engagements dans la question

grecque, n'était aucunement sortie de la

triple alliance.

Wellington n'osa insister, de peur de

voir une alliance franco-russe se former

en face d'une alliance austro-anglaise. La

France proposa à la Russie et à r.'\ngle-

terre d'envoyer en Grèce un corps français
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pour obliger les Égyptiens à se rembarquer,

après quoi les trois puissances prendraient

sous leur garantie le territoire évacué. Le

ministère anglais céda de mauvaise grâce

et en se refusant à ce qu'on étendît plus

loin que la Morée et les Cyclades la garantie

Déranger.

en faveur de la Grèce. Il ne voulait même
pas qu'Athènes fût assurée aux Grecs. La

France et la Russie ne pouvant souscrire à

cette étrange prétention, la question des

limites de la Grèce ne fut point fixée dans

le protocole signé à Londres le 19 juillet

1828, qui autorisa l'envoi d'un corps d'ar-

mée français en Morée. Le général Maison

partit de Toulon avec 14,000 soldats, de

l'argent et du matériel destinés aux Grecs.

Dans une proclamation qui ressemblait

beaucoup plus à celles des grands géné-

raux de la Révolution qu'aux tristes mani-

festes de la guerre d'Espagne, ce vaillant

capitaine annonçait à ses soldats qu'ils

étaient appelés à la glorieuse mission d'af-

franchir un peuple célèbre. Il arriva en vue

de Navarin le 29 août. Le général égyptien

Ibrahim, quoique son père, le pacha d'E-

gypte Méhémet-Ali, eût signé une conven-

tion pour l'évacuation, cherchait à gagner

du temps. Le général Maison le mit en de-

meure de partir ou de se battre. Les Égyp-

tiens se rembarquèrent. Les Français occu-

pèrent sans résistance les places fortes de

Morée demeurées au pouvoir des musul-

mans. Le seul Château de Morée, occupé

par les Turcs, résista : on en chassa la gar-

nison (fin octobre). Les trois puissances,

alors, signifièrent à la Porte Ottomane

qu'elles plaçaient la Morée et les Cyclades

sous leur garantie provisoire. L'opinion

publique fut très-mécontente de ce que l'on

n'avait point affranchi Athènes.

Pendant ce temps, les Russes poursui-

vaient leurs opérations militaires entre le

Danube et les Balkans. Ils réussirent à

prendre l'importante place maritime de

Varna (12 octobre); mais ils échouèrent

contre Schumla et Silistrie, et furent obli-

gés de repasser le Danube et de revenir

prendre leurs quartiers d'hiver en Moldavie.

On s'était exagéré la force numérique et

les ressources de l'armée russe : les ad-

versaires de la Russie, à la suite de cet

échec, s'exagérèrent sa faiblesse. Met-

ternich s'imagina que les Russes avaient

ici à leur tour une retraite de Moscou :

il rêvait déjà de refaire contre la Rus-

sie la coalition qui s'était faite contre Na-

poléon. "Wellington , esprit plus ferme et

plus sensé, ne suivit pas Metternich sur ce

terrain ; il savait bien qu'on n'y amènerait

pas la France. M. de la Ferronnaie dit net-

tement à un envoyé autrichien que le roi de

France ne se prêterait à aucune démarche

collective pour intervenir dans les affaires

de l'empereur de Russie. Charles X alla plus

loin vis-à-vis de l'ambassadeur russe Pozzo

di Borgo et lui promit que la France per-
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sisterait dans son union avec la Russie.

Pozzo di Borgo, revenu à une politique

raisonnable en ce qui nous concernait,

représenta au roi la nécessité de ne pas

changer son ministère dans la situation cri-

tique des affaires européennes et l'exhorta

à ne pas prendre « un ministère de parti. »

Les rêves de Metternich furent bientôt

dissipés. La Prusse, de son côté, n'était

plus disposée à suivre l'Autriche et incli-

nait vers la Russie. Metternich recula pi-

toyablement, non-seulement en Orient,

mais en Italie. Il avait eu le projet d'obli-

ger le roi de Sardaigne
,
qui n'avait pas

d'héintier direct , à changer dans son

royaume l'ordre de succession au trône,

afin d'exclure le prince de Carignan

,

Charles-Albert, qui avait un moment pris

parti pour la révolution en 1821. M. de la

Ferronnays menaça l'Autriche d'envoyer

une armée française sur les Alpes, s'il était

donné suite à ce projet.

L'Autriche baissait; la Prusse montait.

Tandis que Metternich et son maître Fran-

çois II imposaient aux Étals autrichiens un

régime énervant et abêtissant, le gouver-

nement prussien surexcitaitchez lui tous les

progrès qui n'étaient pas politiques et s'ef-

forçait d'étendre autour de lui son influence.

Il commençait d'engager les petits États du

Nord de l'Allemagne dans cette Union doua-

nière [Zollvereiii) qui devait avoir de si

grandes suites, qui s'étendit plus tarda l'AL'

lemagne du Sud et aboutit enfin à l'union

politique. Metternich, ce faux grand homme
d'État, laissait, dans son imprévoyant

égoïsme, s'opérer ce travail sourd qui pré-

parait l'isolement de l'Autriche; il y con-

courait lui-même en enfermant la mo-

narchie autrichienne dans une sorte de

muraille de la Chine.

La situation de diverses autres contrées

européennes subissait également des modi-

fications importantes. Les libéraux belges,

après la chute du ministère ViUèle et les

ordonnances de Charles X contre les jé-

suites, avaient cessé de craindre chez eux

le parti clérical, qui leur semblait abattu en

France, et ils avaient fait alliance avec lui

contre le roi Guillaume de Nassau, qui avait

des tendances beaucoup trop autoritaires

Maison.

et qui opprimait la presse. Une scission

s'opéra, dans la Chambre des députés de

Bruxelles, entre les Belges et les Hollan-

dais. Le gouvernement des Pays-Bas eût dû

se faire franchement libéral, pour rompre

l'alliance contre nature des libéraux et des

ultramontains ; il n'eut point cette sagesse,

et sa maladresse prépara une terrible crise.

En Portugal, il venait de s'accomplir une

révolution, mais en arrière. Le régent don

Miguel, après le départ des troupes an-

glaises, avait renversé la Constitution et

convoqué les Certes, à la façon de l'ancien

régime, pour décider sur le droit à la cou-

359
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ronne entre lui et sa nièce. Une partie de

l'armée résista, mais, mal conduite, ne

réussit point. Les Cortès, élues sous la

pression de don Miguel, le proclamèrent

roi (25 juin 1828). Les ambassadeurs des

puissances qui avaient reconnu la royauté

de doHa Maria en Portugal quittèrent Lis-

bonne, et don Miguel exerça sur ce royaume

une tyrannie plus brutale encore que celle

de Ferdinand VII en Espagne.

Le dernier détachement français rentra

enfin d'Espagne le 23 novembre 1828 : la

dette espagnole envers la France fut réglée

à 80,000,000; c'était déjà un rabais notable

sur ce qui nous était réellement dû ; mais

cette dette réduite, pas plus que celle d'Haïti,

n'a jamais été entièrement payée.

Sur ces entrefaites, parut chez nous un

nouvel écrit de Lamennais, qui fit grand

bruit; quoique peu satisfait personnelle-

ment de Léon XII, il soutenait plus que ja-

mais l'infaillibilité papale et proclamait la

suprématie du pape dans l'ordre temporel

comme dans le spirituel. Ce livre divisa les

ultras et le clergé. La Gazette de France,

journal attaché à M. de Villèle, absolutiste,

mais gallican, reprocha à Lamennais d'al-

lier le jacobinisme à l'ultramontanisme,

lorsqu'il soutenait que le peuple a droit

d'user de la force contre tout prince qui

désobéit au vicaire du Christ.

La Gazette apercevait très-bien que, le jour

où Lamennais ne croirait plus à l'infaillibi-

lité du pape, il serait démocrate révolution-

naire. Le nonce du pape lui-même était

ett'rayé de ce livre. Les ultramontains

voyaient avec inquiétude que Lamennais

n'était pas favorable aux jésuites.

La session des Chambres allait s'ouvrir.

Le ministère était fort embarrassé en ce qui

concernait les lois départementale et mu-

nicipale. Le roi avait empêché qu'on pré-

parât des projets suffisamment libéraux. Le

projet municipal était acceptable : le projet

départemental ne l'était point. M. de Marti-

gnac eût désiré ne présenter d'abord que la

loi municipale ; le roi l'obligea de présenter

ensemble les deux lois, espérant les faire

échouer l'une et l'autre. Ses concessions

apparentes n'avaient eu pour but que d'a-

journer le conflit auquel il se préparait.

« J'aimerais mieux, disait-il à ses familiers,

scier du bois que d'être roi aux conditions

des rois d'Angleterre. En Angleterre, les

ministres gouvernent : en France, c'est le

roi qui gouverne ; il consulte les Chambres
;

il prend en grande considération leurs avis

et leurs remontrances; mais, quand il n'est

pas persuadé, il faut bien que sa volonté

soit faite. »

C'était bien là le fond des choses au point

de vue monarchique : la lutte entre les deux

principes de la souveraineté royale et de la

souveraineté nationale était donc inévi-

table.

Au commencement de janvier 1829, M. de

La Ferronnays fut obligé de quitter le minis-

tère pour raison de santé. Ce fut une perte

fort regrettable : ce ministre comprenait et

soutenait énergiquement les intérêts de la

France au dehors. On proposa au roi M. de

Chateaubriand ou M. Pasquier: il ne voulut

ni de l'un ni de l'autre. Sa pensée était, de-

puis longtemps, d'introduire dans le minis-

tère son ancien ami et son homme de con-

fiance, le prince de Polignac, le fils de la

trop célèbre favorite de Marie-Antoinette,

qui partageait tous ses préjugés et tous ses

rêves, et qui, avec moins d'esprit, n'avait

pas plus de jugement que lui.

Martignac et ses collègues résistèrent au

choix de Polignac : le roi, qui n'était pas

encore prêt à rompre avec eux, dut ajour-

ner cette nomination et donna l'intérim des

affaires étrangères au garde des sceaux

Portails.

M. de Chateaubriand et son journal dé-

voué, les Débats, témoignèrent beaucoup

d'irritation à la suite de cet incident; mais

la gauche, en général, se montra modérée
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et réservée, comme il arrive aux grands

partis à la veille des grandes crises. Ben-

jamin Constant, dans une lettre remarquable

à Béranger, exprimait le désir qu'on s'ar-

rangeât avec la dynastie, « si elle voulait

s'arranger. » La Fayette lui-même était en-

core disposé à transiger.

C'était la sagesse de la force : de l'autre

côté, il n'y avait que vertige et folie.

La session s'ouvrit le 27 janvier. Le dis-

cours du roi fut satisfaisant : il dissipa

momentanément les alarmes publiques. Ce

discours était absolument dépourvu de sin-

cérité. Charles X ne songeait qu'à traverser

la session, pour faire après ce qu'il vou-

drait.

La formation des bureaux de la Chambre

des députés attesta la forte union des grou-

pes de la gauche. Ce fut le vieux Labbey de

Pompières, de l'extrême gauche, qui, en

qualité de doyen d'âge, porta au roi la liste

des candidats à la présidence. La cour fut

très-scandalisée de le voir se présenter au

roi avec des chaussons de lisière par-dessus

ses souliers : cela rappelait, disait-on, le

ministre girondin Roland paraissant devant

Louis XVI avec des souliers sans boucles !

A la Chambre cependant, ce terrible ré-

volutionnaire, en remettant le fauteuil de

la présidence à Royer-CoUard, s'exprima

très-pacifiquement : il dit que « des jours

heureux allaient luire sur la France, et que

le roi et la nation voulaient la liberté. »

A la Chambre des pairs, M. de Polignac

protesta contre ceux qui l'accusaient d'être

l'ennemi de nos institutions représentatives.

Il se croyait en effet partisan de ces institu-

tions; mais, ainsi que Charles X, il les en-

tendait d'une façon bien étrange. Il avait

vu de près et longtemps l'Angleterre, mais

n'y avait jamais rien compris.

Ala Chambre des députés, un nouvel élu , le

général Lamarque, qui aspirait à reprendre

le rôle du général Foy, attaqua énergique-

ment le gouvernement anglais, à propos

de sa conduite envers la Grèce. Le minis-

tère promit que la Grèce aurait Â.thènes.

Une partie de la droite déclama contre l'ex-

pédition de Morée et montra des senti-

ments aussi peu chrétiens que peu français.

Les deux projets de lois municipale et

départementale furent présentés le 9 fé-

vrier. Le projet municipal écartait le

système de la Constitution de l'an III, qui

absorbait les communes dans les admi-

nistrations cantonales : il établissait que la

commune était une association naturelle et

nécessaire, et non, comme les départe-

ments, une création de la loi. Les conseillers

municipaux seraient élus par les plus impo-

sés, dans la proportion de 30 électeurs pour

500 habitants et 2 pour 100 au-dessus de

500, plus certaines catégories de fonction-

naires et de lettrés. Le roi ou ses délégués

gardaient la nomination des maires et ad-

joints.

Les conseillers d'arrondissements de-

vaient être élus par des assemblées de

canton formées des plus imposés dans la

proportion de 1 pour 100 habitants.

Les conseillers généraux seraient nom-
més par des assemblées d'arrondissements,

composées aussi des plus imposés, mais

seulement 1 pour 1,000 habitants, plus 3 dé-

légués par canton.

Le reste, sans être démocratique, éiiit

acceptable à la rigueur, comme constituant

un progrès; ce qui regardait les conseils

généraux ne pouvait être accepté. C'était

aussi oligarchique que les grands collèges :

40,000 électeurs pour toute la France!

La commission de la Chambre, où domi-

naient la gauche et le centre gauche, se

montra peu exigeante; elle se fût contentée

d'obtenir le suffrage pour*les électeurs qui

nommaient les députés, environ 90,000 en

tout. Les ministres n'eussent pas mieux de-

mandé. Le roi, excité par ses conseillers

secrets, repoussa tonte transaction.

Le ministère, empêché par le roi de dé-
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poser les deux lois séparément, eût souhaité

du moins de commencer la discussion par

la loi municipale. Les libéraux n'y consen-

taient pas. Tout en affectant la confiance

dans le langage constitutionnel que tenait

le roi, ils se tenaient avec raison sur leurs

Pasquier.

gardes. Ils jugeaient nécessaire de com-

mencer par la loi départementale, afin do

créer dans les départements des points do

résistance contre les coups d'État.

Sur les vives instances de M. de Marti-

gnac, le rapporteur de la loi municipale,

M. Dupin, se rallia au ministère et demanda

la priorité pour cette loi. Le groupe Agier,

cette fraction de la droite qui s'était asso-

ciée à la gauche, seconda M. Dupin; mais

la gauche, une partie du centre gauche et

presque toute la droite votèrent contre la

priorité : la gauche agissant par principe,

la droite par tactique. Le roi avait poussé

la droite en dessous contre ses ministres; il

avait, comme le dit l'historien du Gouverne-

ment parlementaire en France, M. Duvergier

de Hauranne, « conspiré avec l'opposition

de droite contre son propre ministère. »

Le coup, en réalité, était décisif. Marti

-

gnac soutint ensuite la discussion avec son

talent ordinaire; mais il fut faible au fond :

entravé comme il l'était par le roi, on peut

dire qu'il combattait enchaîné. La droite,

dans le débat, se démasqua entièrement :

elle vanta la tradition absolutiste de l'Em-

pire, ce dont Benjamin Constant prit acte;

elle repoussa sans réserve le principe

électif.

La gauche essaya de nouvelles tentatives

de conciliation, approuvées par Lafayette

lui-même ; le roi les fit échouer. Le minis-

tère retira les deux projets de lois (8 avril).

La joie fut délirante à la cour et dans >es

salons ultras. Le ministère, avec plus de

décision, eût peut-être fait reculer le roi

cette fois encore; mais il eût toujours fallu

en venir à la rupture.

Le ministère ne tomba point immédiate-

ment; mais le roi n'attendait que le moment

opportun pour s'en débarrasser.

Lesjoui'naux abordaient de plus en plus

nettement les questions les plus redou-

tables. Les feuilles ultras ne parlaient plus

que de l'article 14. Le Constitutionnel, ac-

cusé par la Gazette de viser à une Révolu-

tion de 1688, répondit que Jacques II n'était

tombé que par sa faute, et que parler chez

nous d'une Révolution de 1688, c'était croire

que le roi pourrait manquer à ses engage-

ments.

La tribune de la Chambre retentissait de

paroles aussi vives que les articles des

journaux. M. Laffitte y dit un mot bien

grave : « La France espérait ; elle n'espère

plus ! » Dans la discussion du budget, M. de

Martiguac obtint une dernière fois les ap-

plaudissements des libéraux. Il fut attaqué

violemment par les ultras avec Tapproba-
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tion secrète du roi. Il laissa échapper peu

après à la tribune un mot imprudent :

« Nous marciions à l'anarchie ! » La droite

exploita largement celte parole auprès du

roi.

Charles X demanda un jour au ministre

de la guerre, le général Decaux, s'il pouvait

compter sur l'armée. « Sire , répondit

M. Decaux, il faut savoir pourquoi. — Sans

condition, » répliqua le roi. M. Decaux sen-

tit la portée de la question et répondit que

l'armée ne ferait rien contre la Charte. » La

Charte ! la Charte ! dit alors le roi
;

qui

veut la violer? Sans doute, c'est une œuvre

imparfaite; mais je la respecterai. Quant

à l'armée, elle n'a rien à faire avec la

Charte. »

On devait voir bientôt de quelle façon il

entendait le respect de la Charte.

Martignac fit, vers la fin de la discussion

du budget, une sorte de discours d'adieu :

il y indiqua la retraite possible du ministère.

Ménagé, malgré tout, par la Chambre des

députés, il était obligé de se défendre de-

vant la Chambre des pairs, qui, fort modi-

fiée par la « fournée » de M. de Villèle

,

reculait à mesure que la Chambre des dé-

putés avançait. La Chambre des pairs venait

d'écarter un projet de loi qui tendait à af-

franchir l'imprimerie et la librairie.

L'union du grand parti libéral s'aff"ermis-

sait de plus en plus. Les ultras ne s'enten-

daient que pour pousser aux coups d'Etat,

mais se déchiraient entre eux : les parti-

sans de Villèle contre ceux de Polignac.

A propos des menaces contre la Charte, le

généra! Lamarque dit à la tribune une Hère

parole : « Les peuples ont aussi leurs coups

d'État! »

Polignac était poussé auprès de Charles X
tout autant par les ambassades d'Angle-

terre et d'Autriche que par la fraction la

plus aveugle des ultras. Le cabinet Wel-
lington comptait faire ce qu'il voudrait d'un

pareil ministre des affaires étrangères. La

presse libérale défiait hardiment Polignac

de monter au pouvoir.

La session fut close le 81 juillet. Elle

avait été aussi stérile quant à la législa-

tion que grave au point de vue politique.

On se préparait des deux côtés à une lutte

à outrance. Huitjours avant la clôture de

la session , le plus violent dos journaux

Polignac.

ultras, le Drapeau hhmc, annonçait ([u'un

nouveau ministère allait en finir avec « les

lâches transactions qui compromettaient la

monarchie. »

L'événement fut retardé d'une semaine

par la rivalité de Polignac et de La Bour-

donnaie ; ils ne s'aimaient point et il s'a-

gissait de les associer dans le cabinet. Ils

s'entendirent enfin tant bien que mal. Le

roi congédia assez disgracieusement Mar-

tignac et ses collègues, et le nouveau mi-
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nistère fit son apparition dans le Moniteur

du 9 août 1829.

Aux affaires étrangères, le nom de Po-

lignac rappelait les folies de Marie-Antoi-

nette à la veille de la prise de la Bastille.

A l'intérieur, le public lut avec stupéfaction

le nom de La Bourdonnaie, qui, après d'é-

tranges variations lors de sa lutte contre

M. de Villèle, était redevenu l'homme de

1815, l'homme de la Terreur blanche; au

ministère de la guerre , le nom de M. de

Bourmont, le général qui avait déserté à

l'ennemi la veille de la bataille, en 1815, et

qui avait ensuite joué un rôle plus odieux et

plus honteux encore dans le procès du ma-

réchal Ney.

C'était le ministère de la démence. On

jetait le défi non-seulement à tout sentiment

libéral, mais à tout sentiment national. Le

malheureux Charles X était tellement étran-

ger à son temps et à son pays, qu'il ne com-

prit point que la France prendrait l'appel

de Bourmont à la tête de l'armée pour le

plus sanglant des outrages. Il croyait que,

pour justifier le déserteur de Fleurus de-

vant le pubUc, il suffirait de faire dire qu'il

avait eu des ordres du roi.

Le ministère tout entier, pour la France,

était dans ces trois noms. On ne prit même
pas garde aux autres : M. de Chabrol, mi-

nistre des finances; M. Courvoisier, ancien

procureur général, ministre de la justi-ce;

M. de Montbel, ministre de l'instruction pu-

blique; M. d'Haussez, ministre de la marine,

sur le refus de l'amiral de Rigny.

Le choc inévitable entre deux principes

de gouvernement qu'il était impossible de

concilier eût pu être retardé par la pru-

dence : il fut hâté par l'ineptie. Le dénoû-

ment ne devait pas se faire longtemps

attendre.

CHAPITRE XVI

SECONDE RESTAURATION (fIN). — MINISTÈUE

POLIGNAC. LES ORDONNANCES. RÉVOLUTION DE

JUILLET.

(9 Aoi'il 1829-9 Août 1830.)

Un cri d'indignation avait éclaté d'un

bout à l'autre de la France, lorsqu'on avait

vu apparaître ces trois noms : Pohgnac, La

Bourdonnaie, Bourmont. Les patriotes qui,

par passion ou par principe, n'avaient ja-

mais admis la possibilité d'une transaction

avec la vieille dynastie, éprouvèrent cette

espèce de satisfaction que ressent l'homme

de guerre à la veille d'une bataille décisive.

Ceux qui avaient rêvé la liberté avec la mo-

narchie furent consternés. « Allons ! s'écria

Royer-GoUard, Charles X est toujours le

comte d'Artois de 1789 ! »

Les journaux libéraux, en général, ré-

pondirent par une explosion de colère et

de menaces au défi qui venait d'être porté

à la nation. Le Journal des Débats^ attaché

aux Bourbons par des liens que son ardente

opposition n'avait point brisés jusque-là,

termina un article d'une douleur éloquente

par ce cri tant de fois cité : « Malheureuse

France ! malheureux roi ! »

Le ministère lui fit intenter un procès. Il

répliqua par une sortie bien plus violente

d'un jeune rédacteur, M. Saint-Marc Girar-

din, contre M. de Polignac, « l'homme de

Coblentz et de la contre-révolution, » contre

M. de Bourmont, « le déserteur de Waterloo,

aujourd'hui exposé sur l'échafaud du mi-

nistère, » contre M. de la Bourdonnaie,

l'homme qui demandait partout, en 1815,

des fers, des bourreaux, des supphces.

Les démissions de conseillers d'État et

d'autres fonctionnaires éminents se succé-

dèrent. La plus retentissante fut celle que

donna M. de Chateaubriand de son ambas-

sade de Rome. Pendant ce temps-là, rcpa-
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raissaient dans les hauts emplois des noms

ridicules ou sinistres. L'ex-procureur géné-

ral Mangin, l'homme des sanglantes exécu-

tions de 1821, était appelé à la préfecture

de police.

Les éloges que prodiguaient les j ournaux

anglais à M. de Polignac et les projets qu'ils

lui attribuaient de rapprocher les institu-

' lions sociales de la France d'avec celles de

l'aristocratique Angleterre redoublaient

chez nous l'irritation publique et resser-

raient l'union des journaux libéraux de

toutes nuances. Les journaux royalistes,

au contraire, étaient en discorde. Les uns

prêchaient le coup d'État immédiat ; les au-

tres préféraient les atermoiements et s'ima-

ginaient qu'on pouvait gagner la majorité

dans la Chambre. Le Drapeau blanc faisait

appel aux classes populaires et rêvait de

les coaliser avec l'aristocratie contre les

classes moyennes. C'était se méprendre

follement sur les dispositions du peuple.

On devait en avoir bientôt la preuve.

Les ministres n'étaient pas mieux d'ac-

cord entre eux que leurs journaux. Poli-

gnac et La Bourdonnaie continuaient à se

quereller. La Bourdonnaie était à la fois

anti-clérical et partisan des coups de force;

Polignac , dévot et congréganiste , était

en même temps relativement modéré à

force d'illusions ; il rêvait de bouleverser

pacifiquement les institutions en gardant

les formes constitutionnelles. La Bourdon-

naie, du reste, si terrible à la tribune, était

encore plus incapable d'action, plus dénué

de sens pratique que Polignac, qui avait du

moins une certaine teinture des affaires. Il

en résultait que ce ministère^de casse-cou

s'agitait beaucoup et ne faisaiV pas grand'

chose.

Si le roi et ses conseillers eussent été

susceptibles de réflexion, l'attitude du pays

les eût fait trembler. La Fayette, en ce mo-
ment, visitait l'Auvergne, son pays natal,

puis le Dauphiné et Lyon. Dans los villes

dauphinoises
,

particulièrement à Vizille,

cette petite ville fameuse pour avoir donné

le signal de la Révolution de 89, La Fayette

fut accueilli par des démonstrations qui

rappelaient cette grande époque; à Gre-

noble, la population lui ofi'rit une couronne

de chêne, « comme un témoignage de la

reconnaissance du peuple et comme l'em-

blème de la force que les Grenoblois, à son

exemple, sauraient mettre à soutenir leurs

droits et la Constitution. » A Lyon, on lui fit

une entrée vraiment royale : la ville entière

s'était portée à sa rencontre ; des députations

des départements voisins l'attendaient. Au

banquet qui lui fut offert, La Fayette dé-

clara « qu'il était heureux de constater la

détermination de cette grande et patrio-

tique cité de résister à toutes les tentatives

de l'incorrigible contre-révolution. Plus de

concessions! ont dit récemment les journaux

officiels de ce parti; plus de concessions I dit

à son tour le peuple français, qui connaît

ses droits et saura les défendre! » Puis il

ajouta : « Comment exécuterait-on les pro-

j ets dont on menace la nation ?—par la Cham-

bre des députés? elle se montrerait fidèle au

patriotisme et à l'honneur;— par la dissolu-

tion? ce serait l'affaire des électeurs; — par

de simples ordonnances? les partisans de

telles mesures apprendraient alors que la

force de tout gouvernement n'existe que

dans les bras et dans la bourse des citoyens

qui composent la nation. »

Le voyage triomphal de La Fayette ofi'rit

un contraste effrayant pour la royauté avec

l'accueil que reçurent vers le même temps

le dauphin et la dauphiné en Normandie.

Le silence et le vide se faisaient partout au-

tour d'eux. Les autorités ne purent pas

même organiser un bal à Cherbourg en leur

honneur.

Lesjournaux ultras, exaspérés,couvraient

La Fayette d'injures et enchérissaient les

uns sur les autres d'extravagances sur la

souveraineté absolue et l'infaillibilité du roi.
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Les libéraux leur firent une vigoureuse ré-

ponse. Le 12 septembre, les journaux de la

gauche publièrent un acte par lequel des

« habitants de l'un et de l'autre sexe, dans

les cinq départements de l'ancienne pro-

vince de Bretagne, » s'associaient pour s'en-

tr'aider dans le refus d'acquitter les contri-

butions qui pourraient être illégalement

imposées. L'acte d'association réglait les

mesures à prendre afin de poursuivre les

auteurs et complices de l'assiette et de la

perception de l'impôt illégal.

L'Association bretonne fut imitée sur-le-

champ par les Associations parisienne, lor-

raine, bourguignonne, normande.

Le ministère ordonna des poursuites, non

pas directement contre les associés, mais

contre les journaux qui avaient publié les

actes d'association : en même temps , le

Moniteur protestait, au nom des ministres.

au nom du roi, contre l'accusation « calom-

nieuse » de vouloir briser la Charte. Quel-

ques jours après (.30 septembre), le Moni-

teur expliqua que ceux qui violeraient la

Charte, ce seraient ceux qui empêcheraient

les ministres de gouverner par le refus du

budget; que ce refus serait, de la part des

députés, un acte de rébellion. Le gouverne-

ment de la France, au dire du Moniteur, .

n'était pas un gouvernement de majorité;

les Chambres, en France, n'étaient souve-

raines ni de nom ni de fait. Le roi était sou-

verain, et la majorité nationale résidait en

lui seul.

La pensée de Charles X était là tout en-

tière. On voit combien étaient chimériques

les idées de transaction.

Devant les acclamations des ultras et l'in-

dignation menaçante des libéraux, le Moni-

teur recula encore une fois, par des phrases

équivoques, sur le sens qu'on donnait à un

article qui n'avait que le tort d'être trop

clair.

Ces fluctuations répondaient aux débats

intérieurs du ministère. La majorité des

ministres était coalisée contre La Bourdon-

naie. Ils obtinrent du roi la nomination de

M. de Pohgnac à la présidence du conseil.

M. de La Bourdonnaie donna sa démission

(18 novembre). Un propos qu'il tint en quit-

tant le ministère eut beaucoup de retentis-

sement. On lui demandait la cause de sa

sortie : — » Il s'agissait de jouer ma tête;

j'ai voulu tenir les cartes. »

C'était une vanterie, et il était hors d'état

de les tenir.

Quant àPolignac, il ne soupçonnait même
pas qu'il s'agît de sa tête; il en était encore

au rêve d'une prétendue légalité.

Ses collègues n'étaient pas non plus pres-

sés d'arriver aux extrémités : un nouveau

ministre, appelé à l'instruction publique en

remplacement de M. de Montbel, qui passa

à l'intérieur, M. de Guernon-Ranville, dé-

buta en remettant à M. de Polignac un
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Alger. Inli'rieur d'une mosi|Ui!e,

mémoire où il se prononçait contre tout

projet de changer les lois par ordonnances.

Une nouvelle protestation en faveur de la

Charte fut publiée au Moniteur; mais, à côté

des articles absolutistes des journaux mi-

nistériels, cela ne fit que donner un air

d'hypocrisie au ministère.

Les procès intentés aux journaux relati-

vement aux associations pour le refus de

l'impôt tournèrent mal pour le gouverne-

ment. Les journaux furent acquittés ou con-

damnés à des peines peu graves, comme
aj'ant offensé le gouvernement en supposant

une violation de la Charte. Les tribunaux

admettaient que le refus d'un impôt illégal

serait légitime

Les journaux ultras se déchaînèrent con-

tre la magistrature. Les uns poussaient

360
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sur-le-champ au coup d'État; les autres

inventaient cette théorie, qu'on peut gou-

verner parlementairement, quand on a deux

pouvoirs sur trois : le roi et la pairie.

Les tribunaux ne s'arrêtèrent point dans

la voie où ils étaient entrés. Les cours

royales de Paris et d'Aix y firent un nou-

veau pas, en rendant des arrêts en faveur,

non plus seulement de la liberté politique,

mais de la liberté de discussion religieuse.

Le 24 décembre, le Journal des Débats,

condamné en première instance pour son

célèbre article : « Malheureuse France!

Malheureux roi! » fut acquitté en appel.

L'impression fut très-grande. Le roi et la

dauphine accueillirent fort mal le premier

président Séguier et la Cour royale à la

visite officiell'e du jour de l'an 1830. On

remarqua que la Cour royale alla ensuite

rendre visite au duc d'Orléans au Palais-

Royal et y fut comblée de prévenances.

La Cour royale, cependant, crut devoir,

quelques jours après, confirmer la condam-

nation à trois mois de prison du poète Bar-

thélémy, pour son petit poëme intitulé : Le

Fils de l'Homme. Il y provoquait assez clai-

rement à une révolution au profit du fils de

Napoléon, qui était élevé à la cour d'Au-

triche sous le titre de duc de Reichstadt.

Cet écrivain de talent s'était fait une répu-

tation en pubUant, avec son ami Méry, un

poëme satirique contre M. de Villèle, inti-

tulé : la Villéliade.

Les arrêts favorables aux libéraux n'en

continuaient pas moins à se multiplier. Plu-

sieurs tribunaux en avaient rendu qui obli-

geaient les imprimeurs, quand il n'y avait

qu'une imprimerie dans une ville, à impri-

mer le journal de l'opposition. Cette juris-

prudence impliquait le principe que l'impri-

meur est un industriel irresponsable des

publications auxquelles il prête son con-

cours matériel.

La presse libérale se rcnforç?it de nou-

veaux journaux; l'un d'eux, le Touys, était

publié sous les auspices de 71 députés. Le

parti républicain entrait en ligne, au delà

des libéraux, par la fondation du journal

la Tribune des Départements. C'est là que dé-

butait Armand Marrast, destiné à devenir

célèbre.

Ceci était un appel à l'avenir; mais, à

côté, se créait un autre journal, qui devait

avoir une action bien plus prompte et bi^ !i

plus puissante sur le présent. Les deux

historiens de la Révolution française,

MM. Thiers et Mignet, jugeant qu'on allait

à une révolution nouvelle et ne croyant pas

qu'on pût rétablir une République, pen-

saient à préparer un changement de dj'nas-

tie, une royauté élective, qui ne pouvait être

que celle du duc d'Orléans. Ils s'associè-

rent un des jeunes conspirateurs militaires

de 1821, Armand Carrel, devenu un vigou-

reux et brillant écrivain, et ils créèrent à

eux trois le National., qui fit son apparition

le 3 janvier 1830. Dans un premier article

de chéorie, M. Thiers admettait l'hérédité de

la pairie, fait singulier chez un esprit aussi

pratique, aussi étranger à tout préjugé aris-

tocratique ; c'était un remarquable exemple

de l'influence qu'exerçaient alors sur nos

hommes politiques les institutions an-

glaises.

Le sens ferme et pratique de M. Thiers

se retrouve pleinement dans la discussion

qu'il eut ensuite avec Benjamin Constant

sur le refus partiel ou total du budget.

M. Thiers montra fort bien qu'il ne s'agis-

sait point de demi-mesure, de refus de pe-

tits crédits, et que, si le ministère était dan-

gereux, il fallait l'arrêter court et le forcer

à la retraite.

Dans une éclatante et solide polémique,

M. Thiers établit que le pays, s'exprimant

par les électeurs, devait avoir le dernier

mot.

Ce qui se passait à côté de chez nous, à

Bruxelles, excitait l'émulation de l'opposi-

tion française. La lutte continuait dans les
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Pays-Bas entre le roi, soutenu parles dépu-

tés hollandais, et les députés belges; catho-

liques et libéraux, en Belgique, s'étaient

coalisés. Le roi Guillaume continuant à mal-

traiter la presse et à refuser la responsa-

bilité ministérielle, les Belges, à quelques

voix de majorité, avaient rejeté la partie

fixe du budget, qui n'était pas là organisé

en un seul corps comme en France.

M. Thiers poursuivait sa redoutable cam-

pagne dans le Aa >.07ial. Il s'empara de cette

question de la responsabilité des ministres,

qui venait d'être une des causes de la crise

des Pays-Bas. Il établit que « le roi règne,

mais ne gouverne pas. Il ne gouverne pas,

parce qu'il n'est point responsable. »

Cette thèse eut un succès extraordinaire;

elle convenait essentiellement au bon sens

français, qui ne saurait admettre que l'ac-

tion soit jamais où la responsabilité n'est

pas.

Les journaux libéraux avaient fait plus

d'une fois allusion à la Révolution anglaise

de 1688. M. Thiers aborda de front ce sujet

périlleux avec une force et une hardiesse

magistrales: « En 1640, écrivit -il, une

grande révolution avait eu lieu en Angle-

terre, et Charles I" avait péri sur l'écha-

faud. En 1688, il n'y avait point eu de révo-

lution; Jacques II avait pris la fuite sans

être poursuivi , et tout était rentré dans

l'ordre Il n'y avait eu qu'une famille

remplacée par une autre famille. Une dynas-

tie ne savait pas régner sur une société

nouvellement constituée, et l'on choisit une

autre famille qui le sut mieux, la famille la

plus proche du prince déchu. »

Gomme si M. Thiers n'avait point encore

parlé assez clairement, le Glohe, ce recueil

philosophique qui était maintenant, par son

courage et sa sincérité, au premier rang des

journaux de l'opposition, et qui devenait en

ce moment journal quotidien, publia, quel-

ques jours après, un article de M. Dubois

(de Nantes i; l'auteur résumait, en termes sé-

vères, l'histoire des Bourbons depuis 1814

et montrait en perspective un 1688 français

« à ceux qui pouvaient en détourner les

chances. »

Le Naliunal, sans le dire formellement,

ne croj'ait pas que ces chances pussent

être détournées. Le G/o/;^ tâchait d'y croire

encore, bien qu'il eût écrit que « le peuple

viendrait un jour, en curieux, assister au

départ d'un roi qu'il aurait voulu aimer, et

se livrerait sans regret à celui qui le rem-

placerait. » Des procès furent intentés aux

deux journaux, trop résolus pour s'arrêter

devant des périls de cette sorte.

Les Chambres étaient convoquées au

2 mars, et l'on attendait ce jour avec

grande anxiété. La France, absorbée par

ses agitations intérieures, s'occupait moins

des affaires étrangères qu'elle ne l'avait

fait depuis quelques années; cependant les

événements du dehors n'étaient pas deve-

nus indifférents à l'opinion, qui trouvait

encore là quelques griefs contre le minis-

tère. Les Russes, en 1829, avaient repris

l'offensive sur le Danube avec des forces

plus considérables; ils avaient réoccupé la

Bulgarie, franchi la chaîne des Balkans et

débouché victorieusement sur Andrinople.

Le sultan Mahmoud avait dû subir une paix

qui cédait à la Russie la Bessarabie et la

faisait toucher au Danube, un des grands

objets de son ambition; la Valachie, la Mol-

davie, la Serbie ne tenaient plus à l'empire

ottoman que par le lien d'une vassalité à

peu près nominale (14 septembre 1829). La

France voyait avec plaisir ces populations

affranchies; mais elle eût voulu que la

Grèce, elle aussi, trouvât avantage à l'a-

baissement de la Turquie. M. de PoUgnac,

sous l'influence anglaise , n'avait pas sou-

tenu les intérêts de la Grèce; au fond,

l'empereur de Russie lui-même ne souhai-

tait pas de voir la Grèce vraiment indé-

pendante et forte. Dans le traité de paix

que subit la Turquie. In Gi-èce obliat l'At-
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tique et la Béotie, mais point les îles de

Crète et de Samos, ni l'Épire, ni la Thessa-

lie, pays qui lui sont naturellement et né-

cessairement unis. On fit de la sorte une

Grèce qui n'avait pas ses conditions indis-

pensables d'existence, et qui ne pouvait

Guernon-Ranvillc.

qu'aspirer à se compléter par la révolution

et par la guerre ; elle entrait ainsi parmi les

nations, sans qu'il j' eût de sa faute, comme

un élément de trouble plus que d'ordre eu-

ropéen.

La France élait donc justement mécon-

tente de cette solution si imparfaite de la

question grecque. Polignac comptait lui

donner satisfaction sur >in autre point. Le

gouvernement français était engagé depuis

trois ans dans une affaire difficile, dont

Polignac espérait un résultat éclatant.

Des démêlés dont l'origine remontait au

temps de la lîi'piibliqiie avaient abouti, en

1827, à la guerre avec Alger. Il s'agissait,

d'une part, d'une créance considérable due

à deux négociants algériens, qui avaient

autrefois fourni des blés à la France ; cette

créance avait été réglée autrement que ne

le réclamait l'intérêt personnel du dey d'Al-

ger; de l'autre part, la France avait à se

plaindre d'exactions, d'actes de piraterie,

de violation des anciennes conventions qui

nous assuraient, à la Galle et aux environs,

sur la frontière d'Alger et de Tunis, des

établissements pour la pêche du corail.

La France, depuis la Restauration, était

assez mal représentée à Alger; notre con-

sul ne tenait pas une conduite et ne gardait

pas une attitude de nature à se faire respec-

ter. Un jour, dans une altercation qu'il eut

avec le dey Hussein, celui-ci s'emporta jus-

qu'à le frapper d'un coup d'éventail (29 avril

1827). Cet incident détermina la rupture. Le

dey n'ayant pas accordé la réparation exi-

gée par le gouvernement français, une es-

cadre alla bloquer Alger. Au commence-

ment de 1830, il y avait plus de deux ans et

demi que durait ce blocus dangereux pour

nos navires et peu eflicace contre l'ennemi.

On avait plus d'une fois agité le projet d'une

descente; on sentait qu'il serait honorable

pour la France et pour son gouvernement

d'en finir avec ce nid de pirates qui, à la

honte de l'Europe, infestaient la Méditer-

ranée. Mais c'était une grosse entreprise,

et l'on avait beaucoup hésité. Polignac

avait eu d'abord l'idée ridicule de char-

ger de l'aflaire le pacha d'Egypte
,

qui

eût fait marcher une armée égyptienne à

travers les déserts de la côte d'Afrique jus-

qu'à Tripoli, puis de là sur Tunis et Alger.

Ses collègues s'étant opposés à ce projet

impraticable, il arrêta enfin avec eux la ré-

solution d'une descente qui serait opérée

par une armée française. Le roi y consentit

dans un conseil tenu le 7 février 1830.

Polignac avait conçu un plan qui, suivant

lui, devait sauver la monarchie. C'était de
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détourner la France de la politique, à la

fois par des améliorations administratives,

commerciales, municipales, à la manière de

la Prusse, et par un grand succès au de-

hors. La destruction de la piraterie barba-

resque renouvellerait les lieaux jours des

croisades.

Le premier ministre, en vue d'un tel but,

eût dû aviser à deux choses : à l'intérieur,

rassurer, calmer l'opinion; à l'extérieur,

prévoir une brouille inévitable avec ses

amis les torys anglais, dont un grand suc-

cès des Français dans la Méditerranée ne

manquerait pas de réveiller la jalousie; il

eût donc fallu que Polignac reprît et poussât

à fond la politique de son prédécesseur La

Ferronays, l'alliance avec la Russie. Il n'y

songea point, et, quant à l'intérieur, il laissa

faire, s'il ne fit faire au roi ce qu'il fallait

non pour ramener, mais pour exaspérer

l'opinion. Dans le discours que prononça le

roi à l'ouverture des Chambres (2 mars),

après avoir parlé de la fin de la guerre en

Orient et annoncé la résolution d'exiger du

dey d'Alger, par la force des armes, la ré-

paration à laquelle la France avait droit,

Charles X termina en invitant les pairs et

les députés à repousser « les perfides insi-

nuations que la malveillance cherchait à

propager. — Si de coupables manœuvres,

dit-il, suscitaient à mon gouvernement des

obstacles que je ne veux pas prévoir, je

trouverais la force de les surmonter dans

ma résolution de maintenir la paix publique,

dans la juste confiance des Français et

l'amour qu'ils ont toujours montré pour

leurs rois. •>

C'était Charles X lui-même qui, sur l'avis

de ses conseillers les plus intimes, avait

introduit cette phrase menaçante dans le

discours de la Couronne, rédigé par un ma-

gistrat récemment appelé au ministère de

la justice, M. Courvoisior. Cliose singu-

lière, ce ministre, qui prit la responsabilité

de la harangue destinée à produire de si

terribles conséquences, était précisément

le plus opposé aux coups d'État, comme il

.en donna bientôt la preuve.

La minorité ultra accueillit les paroles du

roi par des acclamations : la majorité libé-

rale resta silencieuse et sombre. Elle sen-

tait la lutte engagée à fond.

Les journaux libéraux déclarèronl que le

discours de la Couronne était un vrai mani-

feste de Brunswick (le manifeste qui avait

provoqué le 10 août).

Du côté opposé, un magistrat pamphlé-

taire, connu par le tour bizarre de son es-

prit, M. Cottu, publia un écrit intitulé : De la

nécessité de la Dictature. D'autres pamphlé-

taires dépassèrent encore M. Cottu et dé-

clarèrent les ordonnances royales fort su-

périeures aux lois. Un journal fanatique,

YApostolique, dit netlemcnt que la source du
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mal venait d'une Charte impie et athée et de

Codes vomis par l'enfer.

M. de PoHgnac se crut obligé de faire,

poursuivre VApostolique et le Drapeau blanc,

ainsi que l'auteur d'une des brochures. Le

public ne prit pas ces poursuites au sérieux.

A la Chambre des pairs, M. de Chateau-

briand attaqua énergiquement les projets

de coup d'État. L'Adresse votée par les

pairs en réponse au discours du roi indi-

quait une protestation timide en faveur des

institutions que le roi avait déclaré « vouloir

maintenir et consolider. »

L'Adresse des députés eut un bien autre

caractère ; elle était modérée, grave, mais

très-ferme. Elle protestait encore d'une in-

violable fidélité au roi, mais elle protestait

aussi contre la défiance injuste que l'admi-

nistration montrait à la France, et déclarait

que le concours entre les vues pohtiques

du gouvernement et les vues du peuple

n'existait pas.

L'Adresse, rédigée sous l'inspiration de

M. Royer-CoUard, président de la Chambre,

fut attaquée avec véhémence par la droite

et vigoureusement soutenue par la majorité.

Le ministre de l'intérieur, Montbel, déclara

que les ministres n'abandonneraient pas le

poste que le roi leur avait confié. « Le roi,

répondit Benjamin Constant, peut choisir

entre les ministres et les députés, et appe-

ler à la nation par la dissolution de la

Chambre. »

M. Berryer, le célèbre avocat qui avait

récemment pris place dans les rangs de la

droite, nia qu'on eût le droit de placer le roi

dans l'alternative de renvoyer ses ministres

ou de dissoudre la Chambre : le roi choisis-

sait et maintenait ses ministres comme il lui

convenait. C'était la théorie du gouverne-

ment consultatif opposée à celle du gouver-

nement représentatif.

L'Adresse fut votée par 221 voix contre

ISl . Il y avait eu 30 voix pour un amende-

ment qui eût affaibli la rédaction : c'était

une tentative de transaction essayée par

M. de Martignac, ses anciens collègues et

ses amis. Cela réduisait le parti ultra à

150 voix effectives (16 mars). Un nouvel

orateur avait parlé avec force contre cet

amendement : c'était M. Guizot, qui venait

d'entrer à la Chambre en même temps que

M. Berryer.

La grande majorité de la Chambre ap-

plaudit: la droite aff"ecta de se réjouir de ce

que la situation se dessinait d'une manière

si tranchante. Le roi reçut r.\dresse le

18 mars... » Messieurs, répondit-il, j'ai an-

noncé mes dispositions dans mon discours

d'ouverture de la session ; mes résolutions

sont immuables : mes ministres vous feront

connaître mes intentions. »

Le lendemain, le ministre de l'intérieur

apporta à la Chambre des députés une or-

donnance qui prorogeait les Chambres jus-

qu'au 1" septembre.

La monarchie de la Restauration ne de-

vait pas voir le 1" septembre !

La droite accueillit l'ordonnance de pro-

rogation aux cris de : « Vive le roi ! » La

majorité garda le silence. Dans les tribunes

retentirent les cris de : << Vive la Charte ! »

La guerre était déclarée sans retour entre

le parti de l'ancien régime et le parti de 89.

« Il y avait, dit l'historien du Gouvernement

parlementaire, M. Duvergier de Hauranne,

il y avait entre les combattants cette diffé-

rence que les uns étaient bruj'ants, fanfa-

rons, injurieux, les autres calmes et réso-

lus. » L'infatuation était inconcevable à la

cour et dans les salons du parti ultra. « C'est

une joie de Coblentz, » disait le National.

Le 3 avril, les gérants du National et du

Globe furent condamnés à quelques mois de

prison par le tribunal correctionnel, pour

les deux célèbres articles que nous avons

cités. La veille, la Cour royale avait con-

firmé la condamnation des journaux le

Courrier et le Commerce, dans l'affaire des

associations pour le refus de l'impôt; mais



POPULAIRE. 495

elle avait flétri, avec plus d'énergie encore

que n'avait fait le tribunal de première in-

stance, « les idées criminelles d'un coup

d'État. » Ainsi que le dirent les journaux,

la Cour royale autorisait d'avance, le cas

échéant, le refus de l'impôt.

Le 1" avril, avait eu lieu, au restaurant

des Vend/ni'jes de Boiircfogne, un grand iian-

quet offert aux 221. Un vif débat s'était

élevé, à l'occasion de ce banquet, sur la

question de savoir si l'on y porterait un

toast « au roi constitutionnel. » Le parti

républicain, qui commençait à se reformer,

s'y opposa, par l'organe d'un fils de conven-

tionnel, Godefroy Cavaignac, jeune homme
plein d'ardeur et d'énergie. Un homme po-

litique dont le nom allait bientôt devenir

considérable, M. Odilon Barrot, soutint et

fit adopter le toast « au concours des trois

pouvoirs, le roi constitutionnel, la Chambre

des pairs et la Chambre des députés. »

M. Barrot montra bien que ce n'était point

par timidité que lui et ses amis avaient fait

prévaloir cette résolution. Il rappela, dans

une vive allocution, les luttes que la France

avait dû soutenir pour la conquête et le

maintien de ses libertés. Il dit qu'il n'était

désormais au pouvoir de personne d'empê-

cher les progrès de s'accomplir, mais que,

si on l'essayait par la force brutale, la

France répondrait. »

L'assemblée entière se leva et acclama

l'orateur.

Le ministère, pendant ce temps, était

troublé et divisé. Son chef flottait de projets

en projets. Polignac remit, le 14 avril, au

roi, un rapport confidentiel où il exposait

les vues les plus singulières. Il assurait

que, s'il y avait quelques agitations en

France , elles étaient tout à la surface et

que les masses avaient pleine confiance

dans le gouvernement. Il établissait que,

« si une déviation quelconque de nos insti-

tutions devenait nécessaire, il faudrait qu'on

démontrât à la conscience publique qu'on

assurerait par là d'une manière immuable

pour l'avenir les bases sur lesquelles repose

le système actuel de notre gouvernement, »

c'est-à-dire qu'on violerait la Charte pour

en assurer la conservation. Il espérait tou-

tefois encore que l'on n'aurait pas besoin

de recoirir à ce grand remède.

L'affaire d'Alger marchait durant nos

débats intérieurs. Elle avait pour pre-

mier résultat plus qu'un refroidissement,

une rupture entre Polignac et ses amis

d'Angleterre. Lord Wellington, qui le van-

tait si fort naguère, était trèsirrité de ce

qu'il ne voulait pas prendre d'engagement

positif sur ce qu'on ferait d'Alger en cas de

victoire. Ce n'est pas que Polignac, en cela

plus qu'en autre chose, eût aucun plan

net et précis; mais il était blessé des ré-

clamations incessantes et impérieuses du

cabinet anglais, et il finit par déclarer que,

si le duc de AVellington, comme il l'annon-

çait, portait la question devant le Parlement,

la France ne croirait plus devoir donner

aucune explication, et qu'elle devrait re-

vendiquer tous les droits qui résultent de

l'état de guerre.

Notre ministre de la marine, M. d'Haussez,

en vint aux gros mots avec l'ambassadeur

d'Angleterre, lord Stuart, et celui-ci lut à

M. de Polignac une dépêche du ministre des

affaires étrangères d'Angleterre, disant :

« La persistance de la France à refuser les

explications qu'on lui demande fera retom-

ber sur elle toutes les conséquences de son

refus. »

M. de Polignac, dans ceite occasion, sou-

tenait l'honneur et l'intérêt de la France. Il

en perdit devant le pays tout le bénéfice,

par le choix du commandant de l'expédi-

tion. Non-seulement Pohgnac, mais tous les

ministres, même les modérés, furent d'avis

de déférer au désir de leur collègue, le mi-

nistre de la guerre, qui demandait à diriger

en personne l'expédition. Lesentimont pu-

blic fut qu'on ne metlnt une armée dans
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les mains de Bourmont que pour la retour-

ner contre les Français après l'avoir em-

ployée contre les Algériens. Cette guerre,

qui eût été acclamée dans d'autres temps,

partageait l'impopularité de ceux qui la con-

duisaient.

La Provence toutefois faisait exception.

Dans ce pays, le plus directement intéressé

à la destruction de la piraterie barbaresque

et à l'influence de la France dans la Médi-

terranée, on sentait que l'expédition d'Alger

ouvrait un grand avenir, et les populations,

accourues sur les hauteurs qui dominent la

rade de Toulon, applaudirent au départ de

la flotte, qui mit à la voile le 25 mai. Il y

avait là une centaine de navires de guerre

montés par 27 ,000 marins, et plus de 600 bâ-

timents de transport. Les troupes de dé-

barquement dépassaient 40,000 hommes.

Cet armement, dans son ensemble, égalait

au moins l'expédition d'Egypte. Il compre-

nait sept bateaux à vapeur: c'est la première

application que la France ait faite à une

grande opération mihtaire de cette inven-

tion, offerte autrefois à JSapoléon par son

inventeur américain Fulton et méconnue

par l'Empereur.

A rintérieur, les choses allaient toujours

s'aggravant : des incidents étranges contri-

buaient à surexciter les esprits. Des incen-

dies multipliés désolaient les campagnes de

la Normandie. Les imaginations fiappées y

croyaient saisir la manifestation d"un plan

secret, d'une conspiration sinistre. Les libé-

raux accusaient le gouvernement; les roya-

listes accusaient les libéraux. C'était aussi

invraisemblable d'un côté que de l'autre. Il

n'y avait là, très-probablement, qu'une de

ces monomanies contagieuses qui, par mo-

ment, propagent certains crimes par imi-

tation.

La polémique des journaux était arrivée,

de part et d'autre, à la dernière violence.

Les journaux royalistes soutenaient carré-

ment que les 221, en refusant leur concours

au roi, s'étaient rendus inéligibles, et que,

si les électeurs les renommaient, ils abdi-

queraient à leur tour leurs fonctions élec-

torales
;
qu'ils se rendraient coupables d'un

délit. — « Eh bien! répondaient les jour-

naux libéraux; finissons-en une bonne fois!

montez à cheval, et passez-vous la fantaisie

d'un coup d'État. La force répondra à la

force. »

Les journaux royalistes criaient contre

l'inaction du ministère. Cette inaction tenait

à la fois et au vague qu'il y avait dans le

cerveau trouble de Polignac et aux répu-

gnances, aux terreurs qui agitaient les es-

prits de plusieurs des ministres devant les

folies criminelles auxquelles on les poussait.

Les notes écrites au jour le jour par le mi-

nistre de rinstruoliou publique, M. de Guer-

non-Ranville, sont très-intéressantes à cet

égard, c Des influences en dehors du conseil,
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iiuemcnt Je raniiéj franç.iise à Siili-Fernicli,

écrivait il le 3 avril, nous poussent vers de

mauvaises voies; nous avançons sur une

ligne indécise, sans plan, sans s3'stème ar-

rêté ; nous vivons au jour le jour, dans une

confiance aveugle, tandis que l'orage se

forme et nous menace de toutes parts. »

Ainsi, même derrière ce ministère formé

selon le cœur du roi, il y avait encore un

ministère occulte, le ministère de la Con-

grégation.

Les ministres s'entendirent sur la dis-

solution de la Chambre ; mais ils ne purent

s'entendre sur ce qui .serait à faire au cas

où les élections tourneraient contre le gou-

vernement.

Le garde des sceaux, M. ConrvoisicM', dé-

clara que tout ministère qui perdait défini-

tivement la majoritéilevail se retirer. Voyant

le roi et.M. de Folignac décidés à passer outre

T. V.

dans ce cas et à gouverner sans la Chambre

et contre la Chambre, en vertu de l'ar-

ticle 14, il donna sa démission (21 avril). Le

ministre des finances, Chabrol, suivit Cour-

voisier. On devait s'attendre à ce que le

ministre de l'instruction publique, Guernon-

Ranville, en fit autant. Il avait débuté par

un mémoire contre les coups d'État, et il

avait montré, en faveur de l'instruction pri-

maire, des dispositions fort rares parmi les

royalistes. Il céda, toutefois, aux instances

du roi et resta. Il en fut de mi"'me du mi-

nistre de l'intérieur, Montbel.

Le roi appela au ministère de la justice

M. de Cliantelauze, premier président de la

Co\ir royale do Grenoble, qui refusa d'a-

bord, puis obéit; on a de lui une lettre où il

déclare qu'il regarde cette faveur comme le

plus gi'and nialh(Mir de sa vie.

m
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M. de Poligiiac n'eût pas mieux demandé

que de se renforcer de M. de Villèle; mais

celui-ci n'était pas homme à accepter un tel

président du Conseil. L'ancien collègue de

M. de Villèle, M. de Peyronnet, accepta le

ministère de l'intérieur, M. de Montbel pas-

sant aux finances. Dans le ministère ainsi

remanié, Polignac et Peyronnet avaient

seuls confiance et entrain, le premier par

ineptie, le second par un emportement fan-

faron.

Les nouvelles nominations ministérielles

ne furent publiées qu'après la dissolution de

la Chambre, promulguée le 16 mai. La

presse libérale accueillit le nom de Peyron-

net par une explosion de colère. « On n'au-

rait pas cru, s'écrièrent les journaux, que

le ministère du 8 août eût pu empirer! »

L'animation, dans le corps électoral, fut

incomparablement plus vive qu'en 1827. Les

comités n'eurent pas besoin, cette fois,

d'exciter les électeurs à se mettre en mou-

vement. La masse entière de la nation était

aussi inquiète et aussi courroucée que le

corps électoral. Le peuple sentait que toute

la société de 89 était en jeu. On avait posé

en principe la réélection des 221, sans dis-

tinction aucune, et la France presque una-

nime excitait les électeurs à rester fidèles

à cette pensée.

L'immense majorité libérale était unie

comme une armée bien disciplinée. La mi-

norité royaliste se divisait. Le journal de

M. de Villèle, la Gazelle, irritée d'avoir vu

M. de Peyronnet abandonner Villèle pour

Polignac, attaquait assez aigrement le mi-

nistère. Le roi, en parlant de Villèle, laissa

échapper ce mot : << C'est pire que Chateau-

briand! » C'était tout dire, pour Charles X,

qui ne pouvait souffrir la personnalité al-

tière cl envahissante du grand écrivain

royaliste.

Le ministère, depuis sa refonte, n'était

pas plus d'accord qu'avant. Polignac n'était

pas mieux avec Peyronnet qu'il n'avait été

avec la Bourdonnaie. L'ancien collègue de

Villèle, qui avait une grande opinion de lui-

même et une fort médiocre du président du

Conseil, visait à supplanter celui-ci.

Les circulaires des ministres aux fonc-

tionnaires, dont ils exigeaient l'universel

concours à peine de révocation, les mande-

ments violents et arrogants d'une partie

des évêques, qui traitaient d'impies et de

factieux les candidats de l'opposition , ef-

frayèrent peu et indignèrent beaucoup.

Lamennais lui-même traitait de ridicule

l'intervention des évêques.

Le 14 Juin, parut une proclamation du

roi aux électeurs : il avait dissous la

Chambre, disait-il, parce qu'elle l'avait

offensé par son refus de concours. Il pro-

mettait de maintenir la Charte, mais à con-

dition d'exercer librement <i les droits sacrés

de sa couronne. » Il répétait que sa résolu-

tion était immuable. Tout te monde com-

prenait ce que cela voulait dire, et la polé-

mique, des deux côtés, allait au fond des

choses.

A mesure que le jour des élections ap-

prochait, la confiance des plus hardis, au sein

du gouvernement, commençait à s'ébranler.

Polignac, devenu plus violent à la veille de

la lutte, eût voulu supprimer les comités et

les réunions électorales : Peyronnet, moins

hardi, parce qu'il était plus intelligent, l'on

empêcha : on recourut à un autre expédient
;

sous prétexte de questions litigieuses por-

tées devant les tribunaux relativement aux

droits électoraux, le ministère ajourna les

élections de la Seine et de 19 autres dé-

partements, du 23 juin, jour ûxé pour les

élections générales, aux 12 et 19 juillet. Le

vrai motif était de faire en sorte que le

reste des départements, dans les scrutins de

ballotage, n'eût pas l'exemple de Paris et

des contrées les plus libérales.

On reçut, sur ces entrefaites, de bonnes

nouvelles de l'expédition d'Alger. Le dé-

barquement avait commencé le 14 juin sur
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la presqu'île de Sidi-Ferruch, à quelques

lieues à l'ouest d'Alger, et cette diflioile

opération, qui, au dire de l'amiral Duperré,

commandant de la flotte, devait coûter de

trois à quatre semaines, avait été terminée

en six jours. Le 23 juin, jour des élections,

le gouvernement fut informé que l'armée

avait gagné une bataille le 19, à Staouëli, et

qu'elle marchait sur Alger.

La joie du roi et des ministres fut de

courte durée. Les élections du 23 juin furent

pour eux un désastre. Les libéraux eurent,

ce jour-là, 141 nominations, et le gouverne-

ment, 50. Les opérations électorales avaient

eu lieu dans le plus grand ordre, excepté

dans quelques villes du Midi, à Montauban,

par exemple, où les ultras, battus au scru-

tin, excitèrent des émeutes parmi ce qui

restait des fanatiques de 1815. Leurs vaines

clameurs furent étouffées par les cris d'allé-

gresse de la grande masse nationale.

Le 29 juin, le garde des sceaux Chante-

lauze. qui était entré avec tant de répugnan-

ce dans le ministère et qui, maintenant,

s'enfonçait en désespéré dans la crise, pro-

posa les expédients les plus extrêmes : sus-

pendre entièrement le régime constitution-

nel ; casser la nouvelle Chambre et en faire

élire une autre d'après un système électoral

établi par ordonnance ; mettre en état de

siège Paris et les principales villes, etc..

Tous les ministres, même Guernon-Ran-

ville, qui, à l'origine, avait protesté contre

les coups d'État, tombèrent d'accord qu'en

vertu de l'article 14, le pouvoir royal pou-

vaitprendre toutes les mesures extra-légales

qui lui paraissaient nécessaires pour sauver

l'Ktat menacé d"un danger éniincnt.

« Ce point de droit décidé, » dit dans son

journal M. deGuernon-Ranvillo, ce ministre

combattit en fait, comme exagéré et préci-

pité, le projet de son collègue. Peyronnet

fut d'avis que le moment n'était pas venu;

on ne décida rien jusqu'après les élections

des grands collèges. Les grands collèges,

malgré leur composition oligarchique, su-

birent l'entraînement de l'opinion , et le

pouvoir perdit là encore quelques voix

(3 juillet). Les vingt départements qu'on

avait ajournés, et où dominait le libéra-

lisme, ne pouvaient plus que compléter la

défaite du gouvernement.

Le 6 juillet, la question fut posée de nou-

veau au Conseil des ministres. Cette fois,

Polignac déclara qu'il ne voyait de moyen
de salut que dans l'emploi de l'article 14..

Peyronnet proposa de dissoudre la nouvelle

Chambre, aussitôt les élections terminées,

de procéder à la formation d'une autre

Chambre, en modifiant par ordonnance la

législation électorale, et de suspendre en

même temps la liberté de la presse.

Tout le Conseil, moins Guernon-Ranville,

adhéra, et. le lendemain, Charles X adopta

le plan de Peyronnet, en disant que, s'il

cédait aux hommes de la gauche, ils fini-

raient par le traiter comme ils avaient traité

son frère Louis XVI. Il invita les ministres

à « régler sans délai les moyens d'applica-

tion du système qu'ils avaient conçu. »

Le surlendemain, le télégraphe apporta

la nouvelle de la prise d'Alger. Le fameux
fortderEmpereur,ainsinommé en mémoire
de l'échec de l'empereur Charles-Quint de-

vant Alger, avait sauté, le 4 juillet, après

quelques heures de batterie; la ville s'était

rendue le lendemain, avec l'immense maté-

riel qu'elle renfermait et le riche trésor du

dey.

Ce grand événement, dans d"aulros cir-

constances, eût provoqué des acclamations

enthousiastes dans toute la France; mais

l'atlitude du gouvernement et de son parti

ne permettait pas à la population de s'aban-

donner à la joie de ce succès national. Los

ultras en faisaient une menace pour les

libertés publiques. L'archevêque de Paris,

dans le mandement qu'il fit paraître à cette

occasion, disait : « Ainsi soient traités par-

tout et toujours les ennemis de notre sel-
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gneur et roi; ainsi soient confondus tous

ceux qui osent se soulever contre lui ! » Le

lendemain, en recevant le roi à Notre-Dame

pour le Te Beian en réjouissance de laprise

d'Alger, l'archevêque récidiva : « Puisse

Voire Majesté, dit-il, recevoir bientôt une

Duperr6,

nouvelle récompense de sa confiance dans

le divin secours, dans la protection de Marie,

mère de Dieu! Puisse-t-elle venir bientôt

remercier le Seigneur d'autres victoires

non moins éclatantes! »

Ce Te Deum fut la dernière pompe de la

monarchie. On y vit pour la dernière fois

les hérauts d'armes de France, avec leur

costume du moyen âge, précéder à cheval

le carrosse du roi.

Ceci se passait le 10 juillet; ce même
jour, le duc de Broglie réunissait chez lui

quarantf^ ou ciiKpiante pairs, députés, jour-

nalistes, etc., pour leur soumettre la ques-

tion de ce qui serait à faire en cas de coup

d'État. A l'unanimité, la réunion décidait

qu'on commencerait par provoquer le pays

au refus de l'impôt.

Les 12 et 19 juillet, les vingt départe-

ments ajournés achevèrent la victoire écra-

sante de l'opposition. Les libéraux avaient

198 nominations dans les collèges d'arron-

dissements et 76 dans les collèges de dé-

partements; le gouvernement n'en avait que

50 dans les arrondissements et 84 dans les

départements. Les 221 revenaient 274.

Même après cet éclatant succès, la majo-

rité de la Chambre désirait encore éviter

une révolution. Charles X pouvait encore

traiter, en subissant les conditions réelles

du gouvernement représentatif; mais son

obstination et celle de Polignac étaient in-

coriigibles.

Le dauphin, après avoir beaucoup flotté,

avait tourné aussi du côté du coup d'État. 11

devenait de plus en plus fantasque et vio-

lent, et sa tète affaiblie ne laissait plus rien

apercevoir de l'homme de 1823. La du-

chesse de Berry, audacieuse par étourderie,

était toute aux ultras. La dauphine seule,

jusque-là très-amère à l'égard du hbéra-

lisme, semblait éclairée par l'approche du

danger; la fille de Louis XVI se souvenait

du 10 Août; elle avait conjuré le roi de ne

pas faire de coup d'État.

Mais rien ne pouvait éclairer ces aveu-

gles, pas même l'attitude défiante et décou-

rageante de toute la diplomatie européenne.

Que l'Angleterre fût hostile, on devait s'y

attendre depuis laprise d'Alger; mais il n'y

avait pas jusqu'au gouvernement autri-

chien, irréconciliable ennemi des libéraux

français comme de tout libéiaiisme, qui ne

se montrât plein d'inquiétude. Metternioh

lui-même disait qu'un coup d'État perdrait

la dynastie
;
que l'Europe n'y pouvait prê-

ter la main. Le ministre des aft'airos étran-

gères de Russie, M. de Nesselrode, pria le

successeur de la Forronnavs à Saint-Péters-
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bourg, l'ambassadeur français Mortemart,

de signaler au roi l'abîme où le poussaient

de téméraires conseils. Son maître, dit-il,

le chargeait de faire parvenir au roi de

France l'avertissement qu'une fois le ser-

ment de Reims violé, il ne faudrait plus

compter sur la Russie.

Le roi protesta à l'ambassadeur de Rus-

sie qu'on le calomniait et qu'il ne pensait à

rien de ce que ses ennemis se plaisaient à

supposer.

Il le répétait à tout le monde ; il trompa

autour de lui ses plus fidèles serviteurs.

« Le roi chevalier », comme on l'appelait,

n'avait de la chevalerie que les apparences;

il n'était pas plus sincère que guerrier. Le

man([ue de sincérité provenait chez lui, il

est vrai, de légèreté et non de noirceur.

Roi et ministres, persuadés que le peuple

ne soutiendrait pas la bourgeoisie, avaient

renoncé à toute concentration de troupes

dans Paris, pour ne point donner l'alarme.

Des députations des forts de la halle, dos

gens des ports, mariniers et charbonniers,

étant venus féliciter le roi de la prise d'Al-

ger, l'orateur de la troupe avait dit à Char-

les X : « Sire, charbonnier est maître chez

lui; soyez maître chez vous ! »

Charles X avait pris au sérieux celle

scène arrangée par la police, et sa confiance

en était redoublée.

Les protestations du roi avaient cepen-

dant rassuré, au moins pour le moment,

Paris et la France. On ne douta plus que la

session des Chambres ne s'ouvrît dans les

conditions légales, lorsqu'on sut que les

députés élus avaient reçu leurs lettres de

convocation.
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Le 25 juillet, le conseil des ministres se

réunit en présence du roi et du dauphin à

Saint-Cloud, où la cour était en ce moment

installée. Le garde des sceaux Ghantelauze

lut un rapport au roi, suivi de quatre or-

donnances. Le rapport, après de virulentes

déclamations contre les journaux et contre

<' la démocratie turbulente » qui s'était em-

parée de la majorité des élections, concluait

à la nécessité de recourir à des mesures

« qui rentrent dans l'esprit de la Charte,

mais qui sont en dehors de l'ordre légal. »

La première ordonnance suspendait la

liberté de la presse périodique. Aucun jour-

nal, aucun écrit de moins de vingt feuilles

d'impression ne pouvait désormais paraître

sans l'autorisation du gouvernement.

La seconde ordonnance dissolvait la

Chambre des députés.

La troisième réduisait à 238 le nombre

des députés; les collèges d'arrondissement

ne feraient plus que présenter des candi-

dats aux collèges de département; les pa-

tentes ne seraient plus comprises dans le

cens électoral.

La quatrième ordonnance convoquait les

nouveaux collèges aux 6 et 13 septembre.

Une ordonnance supplémentaire rappe-

lait au conseil d'État les anciens chefs de

la police, Franchet etDelavau, et, avec eux,

tout ce qu'il y avait de plus violent et de

plus impopulaire parmi les ultras.

Le roi, dit dans son journal M. de Guer-

non-Ranville, se tint pendant plusieurs mi-

nutes la tête appuyée sur sa main; puis il

dit : « Plus j'y pense, et plus je demeure

convaincu qu'il est impossible de faire

autrement. »

Et il signa. Tous les ministres contre-si-

gnèrent. « Messieurs, dit le roi, c'est désor-

mais entre nous à la vie et à la mort. »

Ceci terminé, on parla du cas où l'appa-

rition de ces mesures donnerait lieu à quel-

ques mouvements populaires. Le roi dit

qu'en toute hypothèse, il y avait à Paris des

forces assez considérables pour réprimer

les perturbateurs. Il fut décidé que, si les

circonstances devenaient graves, le duc de

Raguse (maréchal Marmont) recevrait des

lettres de service comme gouverneur de la

première division militaire et serait, à ce

titre, chargé de tout.

Le préfet de police Mangin, interrogé par

les ministres, avait déclaré que, quoi qu'on

fit, Paris ne bougerait pas et qu'il en répon-

dait sur sa tète.

Dans le parti royaliste, quiconque avait

un peu de sens politique était bien éloigné

de cette confiance. Non-seulement les mo-
dérés de la droite, mais des hommes d'aven-

ture, hardis et sans scrupules, tels que

M. de Vitrolles, étaient effrayés et ne

croyaient pas au succès. Vitrolles, n'aj'ant

pu agir directement sur le roi, avait tâché

en vain de détourner les ministres d'un

acte que plusieurs d'entre eux redoutaient

au fond tout autant que lui.

Mais le sens politique était rare chez les

ultras, et. le lendemain, 2G juillet, quand les

ordonnances eurent éclaté dans le Moniteur

comme un coup de tonnerre, les gens de

l'extrême droite accoururent féliciter les

ministres d'avoir Sauvé la monarchie.

Le journal officiel ne s'affichait pas alors

comme aujourd'hui. La nouvelle des ordon-

nances ne se répandit que peu à peu dans

Paris. Le préfet de police avait défendu, par

une circulaire, aux imprimeurs d'imprimer

tout journal qui n'aurait pas obtenu l'auto-

risation de paraître. Un certain nombre de

journalistes allèrent demander conseil à

M. Dupin, député et avocat du Constitu-

tionnel. M. Dupin et quelques avocats énii-

nents qu'il avait réunis eurent bientôt ré-

digé une consultation sur l'illégalité des

Ordonnances. On voulait davantage. On

parlait de protestation et de résistance.

M. Dupin n'était pas un homme de combat,

et ne voulut point s'engager sur ce terrain.

Les journalistes, parmi lesquels M. de Ré-
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musat, se transportèrent aux bureaux du

National, place des Italiens, où délibé-

raient déjà beaucoup de leurs confrères,

qu'étaient venus joindre deux députés,

MM. Bérard et de Laborde. Les journalistes

commencèrent par résoudre, presque à l'u-

nanimité, qu'ils publieraient leurs journaux

sans autorisation. Le National imçvimdi sur-

le-champ un supplément invitant les contri-

buables à refuser l'impôt; puis la réunion

décida une protestation collective et en

confia la rédaction à M. Thiers, qui avait été

le plus énergique promoteur de cette réso-

lution.

« Le régime légal, disait la protestation,

est interrompu ; celui de la force est com-

mencé. — L'obéissance cesse d'être un de-

voir. Les citoyens appelés les premiers à

obéir sont les écrivains des journaux; ils

doivent donner les premiers l'exemple de la

résistance à l'autorité qui s'est dépouillée

du caractère de la loi. — Nous n'avons pas

à tracer ses devoirs à la Chambre illégale-

ment dissoute; mais nous pouvons la sup-

plier, au nom de la France, de résister à la

violation des lois. — Le gouvernement a

perdu aujourd'hui le caractère de légalité

qui commande l'obéissance. Nous lui résis-

tons pour ce qui nous concerne ; c'est à la

France à juger jusqu'où doit s'étendre sa

propre résistance. »

La protestation reçut 44 signatures, parmi

lesquelles celles de MM. Thiers, Mignet,

Armand Carrel, Charles de Réuuisat, Pierre

Leroux, Châtelain (du Courrier), Cauchois-

Lemaire.

Pendant ce temps, la Bourse baissait de

4 francs. Dans le jardin du Palais-Royal,

des jeunes gens, montés sur des chaises,

donnaient lecture du Moniteur à la foule,

qui huait et sifflait les Ordonnances et les

noms des ministres. La gendarmerie fit éva-

cuer le Palais-Royal. La foule se répandit

dans Paris, et, par elle, la nouvelle des Or-

donnances et l'excitation à résister. Cela

rappelait Camille Dosmoulins et les scènes

de 89 la veille de la prise de la Bastille.

Une partie de l'attroupement se porta au

ministère des affaires étrangères, boulevard

des Capucines, et assaillit à coups de pierres

les fenêtres de l'hôtel et la voiture de M. de

Polignac. Cette bande, toutefois, se dispersa

devant les gendarmes, et le ministre garda

son imperturbable sérénité.

Les bureaux du National continuaient

I d'être le foyer du mouvement. Une réunion

d'électeurs avait succédé à la réunion des

journalistes. Un député, ancien carbonaro el

conseiller à la cour royale de Paris, M. de

Schonen, proposa nettement d'opposer la

force à la force.

On n'en était pas encore là ; on ne voyait

pas bien où seraient les moyens d'action.

On envoya des délégués chargés de s'en-

tendre avec les députés qu'on savait assem-

blés en ce moment chez un député de Paris,

AL de Laborde.

Sur un grand nombre de députés qui

avaient été prévenus, quatorze seulement

s'étaient réunis : là se retrouvait le vieux

Daunou, toujours prêt à répondre à l'appel

de la liberté. M. Bérard réitéra la proposi-

tion d'une protestation qu'il avait déjà faite,

le matin, à quelques-uns de ses collègues.

Casimir Périer ne montra point ici la décision

qu'il avait à la tribune de la Chambre ; on

peut croire que ses grandes affaires com-

merciales le préoccupaient; le banquier

troublait en lui l'homme politique. Lui et

M. Villemain firent ajourner la proposition;

Casimir Périer consentit seulement à ce

qu'on se réunît chez lui le lendemain, à

trois heures de l'après-midi. Ce fut la ré-

ponse qu'on donna aux délégués venus du
National.

Charles X avait passé la journée à chas-

ser à Rambouillet; lorsqu'il rentra le soir

au château de Saint-Cloud, la duchesse de

Berry se jeta dans ses bras, en le .élicitant

d'être enfin roi. Charles X n'apprit même
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pas au maréchal Marmont, qui apportait â

Saint-CloucI les nouvelles de Paris, qu'on

lui destinait le commandement de la capitale.

Il ne lui en parla que le lendemain à onze

heures et demie du matin. Le maréchal re-

partit pour Paris, fort attristé de ce dange-

l'oyronnel.

reux honnoîir. Il avait dit, la veille, à son ami

M. Arago : — « Eh bien! les insensés ont

poussé les choses à l'extrême ! Je serai peut-

être obligé de me faire tuer pour des actes

que j'abhorre ! »

Marmont, on s'installant à l'état-major,

ne trouva rien absolument de préparé; les

soldats n'étaient même pas consignés dans

les casernes, et le maréchal n'eut pas un

détachement sous la main, le 27, avant

six heures du soir. Le mouvement parisien

avait eu toute la journée pour se déve-

lopper.

L'aspect de Paris était 1res menaçant dès

le point du jour. Beaucoup d'imprimeurs

avaient congédié leurs ouvriers, en leur di-

sant qu'il n'y avait plus ni travail ni pain

pour les ouvriers ni pour les maîtres. Les

ouvriers imprimeurs parcouraient les rues

en lisant aux passants attroupés les jour-

naux qui avaient publié la protestation des

journalistes, accompagnée des plus ardents

commentaires. — « Le crime est consom-

mé ! » avait écrit M. de Rémusat dans le

G/oba.

Les boutiques et les ateliers se fermaient :

les commis se joignaient aux ouvriers im-

primeurs; les étudiants descendirent à leur

tour du " Pays latin » dans le centre de

Paris. L'agitation gagnait toutes les classes.

Dans la matinée, des commissaires de

police, par ordre du préfet Mangin, se pré-

sentèrent aux bureaux des journaux qui

avaient paru sans autorisation, afin d'en

mettre les presses et les caractères hors de

service. Les rédacteurs et gérants du A'a-

tioiial, M. Thiers et ses amis, refusèrent

d'ouvrir leur porte et obligèrent le commis-

saire à procéder par effraction ; mais à peine

fut-il parti, qu'on trouva moyen de répa-

rer le dommage et d'imprimer une feuille

volante où l'on déclarait que, la Charte étant

déchirée, chacun devait n'attendre son salut

que de ses forces.

Aux bureaux du journal Le Temps, rue de

Richelieu, un incident analogue fut plus pro-

longé et plus dramatique. Un des rédacteurs,

M. Baude, résistant au commissaire, ce-

lui-ci le menaça de le faire arrêter. M. Baude

lut, devant la foule attroupée dans la cour,

l'article du Code pénal punissant des tra-

vaux forcés l'arrestation arbitraire et le vol

avec effraction. Plusieurs serruriers refu-

sèrent successivement d'exécuter les ordres

du commissaire et de forcer la porte.

L'c-ffraction ne fut enfin opérée qu'après

plusieurs heures de violents débats : la fer-

mentation dans tout ce quartier ne s'apaisa

plus.
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La derniÎTu pompe do la Monarcliie. Le roi se rend à Noli'e-Dame pour le Te Detim.

Elle avait abouti déjà, dans l'après-midi,

à un commencement d'insurrection.

La nouvelle que le maréchal Marmont

avait reçu le commandement de Paris avait

excité une irritation extrême. Le peuple

avait gardé en mémoire une proclamation

des Cent Jours, où Napoléon accusait Mar-

mont d'avoir livré la capitale et désorganisé

l'armée. Le peuple ne faisait point de diffé-

rence entre le nom de Marmont et celui de

Bourmont.

La foule, chassée, comme la veille, du

jardin du Palais-Royal par la gendarme-

rie, commença de jeter des pierres aux

gendarmes. Un détachement d'infanterie de

la garde, après avoir beaucoup hésité, obéit

enfin à l'ordre de faire feu. Quelques hommes
tombèrent morts ou blessés. La foule se dis-

persa en criant : » Aux armes! « Une bande

ï. V.

promena dans Paris un cadavre, pour appe-

ler à la vengeance. C'était le commence-

ment des Trois Journées de Juillet.

La gendarmerie à cheval et un détache-

ment de cavalerie de la garde couraient les

rues en chargeant les groupes. Le bruit de

ces charges et celui de la foule vinrent trou-

bler les délibérations d'une quarantaine de

députés assemblés rue Neuve-de-Luxem-

bourg, chez Casimir Périer. La plupart de

ces hommes politiques ne s'étaient préparés

qu'à une lutte légale et se sentaient dépas-

sés par les événements. Leur attitude était

irrésolue, effrayée : M. Bérard n'obtint pas

qu'on rédigeât immédiatement une protes-

tation. On chargea seulement MM. Guizot,

Villemain et Dupin de préparer chacun un

projet, et l'on s'ajourna au lendemain à

midi.

3G2
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La situation, cependant, s'ag-gravait

d'heure en heure. La foule était revenue

autour du Palais-Royal : des barricades

s'élevaient dans la rue Saint-Honoré. Elles

furent tournées et emportées sans résis-

tance sérieuse. Marraont, ayant enfin les

troupes sous la main, avait dirigé les di-

vers corps dont il disposait vers les princi-

paux points de Paris. Il leur avait donné

ordre de balayer tout ce qu'ils rencontre-

raient, mais de ne faire feu que dans le cas

où l'on tirerait sur eux, et de ne tirer que

sur les croisées d'où on leur jetterait des

pierres.

Dans les quartiers éloignés, rien n'était

préparé encore pour la lutte. Il y eut seule-

mentdescris nombreux de: «Vive la Charte!

vive la ligne ! » Le peuple, d'instinct, tâchait

de séparer la troupe de ligne du corps pri-

vilégié de la garde. Ce qui se passa dans la

rue Saint-Honoré montra que l'espoir du

peuple n'était pas sans fondement.

La résistance se manifestait précisément

dans le voisinage du quartier-général de

Marmont, installé au Carrousel. Comme tou-

jours, la partie la plus ardente de la popu-

lation affluait aux environs du Palais-Royal.

On fit marcher un détachement du 5° de

ligne. Son chef lui fit relever les armes au

lieu de tirer sur les groupes qui résistaient

à la police.

On envoya de la garde royale.

Lesbarricades s'étaient renouvelées. Elles

ne furent défendues qu'à coups de pierres.

La garde tira d'abord en l'air; puis des dé-

charges plus sérieuses firent quelques nou-

velles victimes. Vers neuf heures du soir,

les rassemblements se dissipèrent; les

troupes rentrèrent dans leurs casernes.

Les ministres et leurs amis s'imaginèrent

que tout était fini. Tout commençait. La tac-

tique du refus de l'impôt était bien loin.

C'était une autre guerre qui s'engageait. Les

escarmouches du 27 juillet présageaient la

bataille pour le 28.

La formation de douze comités d'arrondis-

sements avait été décidée la veille au Natio-

nal. Ces comités furent constitués dans une

réunion d'électeurs et d'autres citoyens, afin

de seconder et de diriger le mouvement et

d'y faire intervenir la garde nationale, licen-

ciée en 1827. Les anciens membres de la

Charbonnerie, voyant enfin arriver le jour

qu'ils avaient autrefois prématurément ap-

pelé, s'étaient répandus dans tout Paris,

excitant à briser les réverbères, à dépaver

les rues, à élever des barricades, à chercher

des armes, à fabriquer des cartouches. La

nuit fut employée à ces redoutables prépa-

ratifs.

La Fayette était arrivé le soir à Paris.

Le ministère avait décidé, le soir, de mettre

Paris en état de siège et de concentrer tout

le pouvoir dans les mains de Marmont; mais

M. de Polignac ne se pressa point. Dans la

journée, il avait écrit au roi pour le mettre

en garde contre les alarmistes, off"rant sa

tête en garantie, comme avait fait le Préfet

de police. La sécurité était restée aussi

complète à la cour le 27 que la veille. Poli-

gnac, le 28 au matin, s'en alla tranquille-

ment porter à Charles X l'ordonnance sur

l'état de siège.

Pendant que le roi signait Tétat de siège

comme simple mesure de précaution, Paris

s'était mis en état de guerre. Dès cinq

heures du matin, étudiants, commis, ou-

vriers, citoyens de toutes classes, s'étaient

rassemblés dans les rues et sur les places,

armés de tout ce qui peut servir d'instru-

ments de combat. Parmi eux commençaient

à paraître des gardes nationaux en uniforme.

Ceux des gardes nationaux qui ne mar-

chaient pas livraient leurs armes, qu'on no

leur avait pas enlevées en les licenciant.

Les boutiques des armuriers en fournis-

saient d'autres. Bientôt, tous ces groupes

se mettent en mouvement ; ils brisent par-

tout les écussons fleurdelysés aux enseignes

des boutiques et aux portos des officiers mi-



POPULAIRE. '601

nistériels. Ils envahissent rilùlel tic Ville ;

le drapeau blanc est abattu; le drapeau

tricolore reparaît aux fenêtres de la salle

fameuse où se sont passées les grandes

scènes de la Révolution. Un moment après,

le drapeau tricolore flotte aussi sur les

tours de Notre-Dame, et le bourdon de la

cathédrale lance dans les airs le formidable

tocsin du 28 Juillet. On entend la cloche, on

voit le drapeau des extrémités de Paris et

jusqu'à Saint-Cloud.

Le retour de ces trois couleurs qui sym-

bolisent pour le peuple la France moderne

tout entière, avec toutes ses gloires et ses

malheurs aussi chers que ses gloires, pro-

duit une impression inexprimable, immense.

L'émotion redouble quand on voit appa-

raître au milieu des insurgés les uniformes

de l'École polytechnique, si populaire depuis

sa belle conduite lors de la défense de Paris

en 1814. Ces jeunes gens énergiques et in-

telligents viennent offrir des officiers à l'in-

surrection.

La poudrière près de la Salpétrière est

enlevée; les munitions ne manqueront pas.

La manutention où se fabrique le pain de

la garnison est également envahie.

Pendant ce temps, les journaux, dont on

avait voulu, mais dont on n'avait pu arrêter

les rédacteurs, coopéraient, par de nouvelles

proclamations, à ce grand mouvement qui

dépassait leurs espérances, et le tribunal

de commerce, présidé par M. Ganneron,

ordonnait à l'imprimeur du Courrier fran-

çais de remplir ses engagements en impri-

mant ce journal, malgré l'injonction du

préfet de police d'exécuter une ordonnance

contraire à la Charte. C'était la loi qui par-

lait, appuyée sur la force des armes. Le

tribunal avait prononça sa courageuse sen-

tence au bruit du canon et de la fusillade.

La bataille était commencée.

Le général qui l'engageait, Marmont, eût

bien voulu l'éviter. A neuf heures du matin,

il avait écrit au roi : « Sire, ce n'est plus

une émeute; c'est une révolution. Il est

urgent que Votre Majesté prenne des

moyens de paciflcation ; l'honneur de la

couronne peut encore être sauvé. Demain,

peut-être, il ne serait plus temps! »

Sa lettre se croisa avec l'ordonnance qui

établissait l'état de siège et lui en donnait

la direction. Il attendit du roi une réponse

directe qui ne vint pas. Il se résigna donc

à combattre, et, vers midi, mit l'armée en

mouvement. L'effectif des forces dont il dis-

posait dans Paris ne dépassait pas 14.000

hommes, y compris quelques troupes appe-

lées de la banlieue.

Il dirigea quatre colonnes sur l'Hôtel de

Ville, le marché des Innocents, la Bastille

et les boulevards, avec des réserves au

Palais-Royal, à la place Vendôme et aux

Champs-Elysées.

Un incident significatif se produisit du-

rant la marche de la première colonne,

celle du général Talon. Un chef de bataillon

du 15'™ léger refusa de tirer sur des

groupes qui ne tiraient pas sur ses hommes.

La garde, toutefois, s'engagea vigoureu-

sement, et la colonne du général Talon par-

vint à refouler les insurgés à coups de

canon hors de l'Hôtel de Ville; mais, une

fois là, ce général fut bloqué dans l'Hôte!

de Ville et sur la place par des barricades

dressées au coin de toutes les rues voi-

sines : le peuple reprenait à chaque instant

l'offensive en débouchant des rues et des

ponts de la Cité, et assaillait surtout avec

passion les Suisses.

La seconde colonne, aux ordres du gé

néral Quinsonnas, sous la fusillade et la

pluie de projectiles qui tombaient de toutes

les fenêtres, était parvenue à s'établir dans

le marché des Innocents. Le généi'al

Quinsonnas s'y trouva bientôt dans la

même position que le général Talon à

l'Hôtel de Ville.

La troisième colonne, sous le général

Saint-Chamans, avait suivi les boulevards



508 HISTOIRE DE FRANCE

et poussé, tout en combattant, jusqu'à la

place de la Bastille. De là, ce général

dirigea un détachement d'infanterie vers

la barrière du Trône et un détachement de

cavalerie par la rue Saint-Antoine vers

l'Hôtel de Ville. L'infanterie perça jusqu'à

L.-i Fayette.

la barrière du Trône en enlevant cinq bar-

ricades. Quand elle voulut revenir sur ses

pas, elle trouva les barricades relevées

derrière elle et parvint à grand'peine à les

forcer une seconde fois. La cavalerie fut

moins heureuse : cuirassiers, lanciers et

gendarmes, accablés de tuiles, de pavés,

de meubles, de bouteilles cassées qui pleu-

vaient de toutes les croisées et de tous les

toits de la rue Saint-Antoine, furent refou-

lés sur la place de la Bastille, en lais-

sant nombre d'iionimes et de chevaux abat-

tus devant les barricades.

Comme les autres gihiéraux, oaint-Clia-

mans était cerné. La ligne des boulevards

était barrée derrière lui par les grands

arbres qu'on abattait de toutes parts.

La quatrième colonne seule, n'ayant pas

dépassé la rue de Richelieu, avait rencontré

peu d'obstacles, mais n'infitia on rien sur le

sort de la journée.

Le peuple parisien montrait un merveil-

leux instinct de la guerre de rues. Cette

armée sans général agissait spontanément

avec autant d'ensemble que si elle eût été

dirigée par un grand capitaine. Les officiers

du moins ne lui manquaient pas; une foule

d'anciens militaires figuraient dans les

rangs du peuple. Les combattants effectifs

qui soutenaient le feu n'étaient pas très-

nombreux, non par manque d'ardeur, mais

par manque d'armes. On se disputait les

fusils de guerre et de chasse. Les projec-

tiles de toute sorte y suppléaient, et la

population entière encourageait, aidait les

combattants. Femmes, enfants, faiçaient

des cartouches, apportaient des vivres.

Toutes les portes s'ouvraient aux insurgés

et se fermaient aux soldats. Jamais ne s'é-

tait vue pareille unanimité. Il semblait qu'il

n'y eût plus un royaliste dans Paris. La

température même venait en aide à l'insur-

rection. La chaleur était excessive. Les in-

surgés, rafraîchis, secourus de partout,

coniliattaient, les bras nus, comme d'an-

ciens Gaulois. Les soldats, écrasés par leur

lourd équipement, souffraient de la faim

et surtout de la soif. L'imprévoyance du

pouvoir les laissait manquer de tout. Beau-

coup d'hommes de la ligne passaient indivi-

duellement du côté du peuple.

Le ministère s'était transporté auquartiiM*

général, aux Tuileries. Au plus fort du com-

bat, vers trois heures, Marmont, à la de-

mande de Polignac, signa l'ordre d'arresta-

tion de La Fayette, de Laffitte et d'autres

d(''putés. Confornu'Mnent à la résolution de

la veille, une Irenlaine de députés s'c-

laieiit réunis à midi chez leur collègue
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l'rise du Louvre (29 juillel 1830).

Audry de Puyraveau, au faubourg Poisson-

nière. La Fayette, et l'avocat Mauguin

avaient proposé nettement un gouverne-

ment provisoire. La majorité des députes

se récrièrent. Ils voulaient encore négocier

avec le roi. On vota seulement la protesta-

tion convenue la veille et l'on adopta la

rédaction de M. Guizot. Tout en déclarant

les Ordonnances illégales et nulles, la pro-

testation admettait que le roi avait été

trompé par ses conseillers, et parlait encore

de fidélité au roi et à la Charte. Elle ne fut

pas même signée. Les députés envoyèrent

des délégués à Marmont pour l'inviter à

faire cesser le feu et à demander au roi

le changement du ministère et le retrait

des Ordonnances.

M. Laffitte, qui porta la parole, itait pré-

cisément un des députés dont l'arrestation

avait été ordonnée. Marmont se lifila de

révoquer l'ordre. Il ne cacha point sa pro-

fonde tristesse, mais se retrancha derrière

son devoir de soldat; il consentit à trans-

mettre au roi les propositions des députés,

sans dissimuler qu'il n'en espérait rien

« En ce cas, dit M. Laffitte, nous n'avons

plus qu'à nous jeter corps et biens dans le

mouvement. »

Marmont essaya de ménager une entre-

vue entre les députés et Polignac. Celui-ci

refusa, et, sur la nouvelle que des groupes

de soldats de la ligne fraternisaient avec le

peuple : « — Eh bien! dit-il, que l'on tire

sur la troupe! »

Marmont, au contraire, écrivit au roi :

« — Il est urgent que Votre Majesté profite

des ouvertures qui lui sont faites! »

L'aide de camp expédié à la hâte par
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Marmont arriva à Saint-Cloud dès quatre

heures. « — Ce n'est point la populace,

dit-il au roi, c'est la population entière qui

est soulevée. »

Le l'oi l'écouta à peine. Il venait d'écarter

dédaigneusement des ouvertures d'accom-

modement que lui avaient fait transmettre

d'une manière indirecte Casimir Périer et

le général Gérard par un singulier intermé-

diaire,.M. de VitroUes. Après avoir long-

temps fait attendre l'aide de camp, il lui dit

qu'il enverrait ses ordres au maréchal le

lendemain, mais que, quant à présent, il

fallait tenir bon, se concentrer au Carrou-

sel et à la place Louis XV, et agir avec des

masses.

Des masses ! où Marmont les eût-il prises ?

Le roi attendait; le peuple n'attendait

pas. L'exaltation des insurgés allait crois-

sant. Les campagnards commençaient d'ar-

river avec des fourches et des faux au

secours des Parisiens; le bruit courait que

les Rouennais marchaient sur Paris. On se

plaignait de ne voir paraître ni généraux

ni députés. Tout à coup, une afflche, placar-

dée de tous côtés , annonça un gouverne-

ment provisoire composé de La Fayette,

du général Gérard et du duc de Choiseul,

pair de France. Il y eut grand enthou-

siasme. La nouvelle était fausse ; mais La

Fayette avait autorisé à user de son nom,

et il était tout prêt à répondre à l'appel

populaire.

Le découragement, au contraire, était

grand au quartier général. Marmont, voyant

les communications coupées entre ses lieu-

tenants etjugeant lajournée perdue, n'avait

pas attendu les ordres de concentration

que lui envoya le roi et avait fait parvenir

à grand'peine à ses lieutenants l'ordre de

se replier.

La colonne du marché des Innocents n'y

réussit qu'en perdant bien du monde dans

ses efforts pour s'ouvrir le passage.

Celle de la Bastille se dégagea en passant

le pont d'Austerlitz et eu faisant un grand

détour par les boulevards de la rive gauche.

Le corps qui occupait l'Hôtel-de-Ville par-

vint à opérer sa retraite à minuit par les

quais.

Il y eut, dans ce grand revers des troupes

régulières, un trait héroïque. Dans la jour-

née, le général qui commandait au marché

des Innocents avait détaché un bataillon

pour se mettre en communication avec les

boulevards. A la tète de ce détachement était

un ancien oflîcier de la Grande Armée, le

colonel de Pleineselve. Il reçoit, à la hauteur

de l'église Saint-Leu, une blessure mortelle.

Il se fait mettre sur un brancard, conduit

son bataillon jusqu'à la porte Saint-Denis,

s'y maintient longtemps, puis il a encore la

force de remonter le faubourg Saint-Denis

et de revenir par les boulevards extérieurs

aux Champs-Elysées. Il sauva ainsi sa

troupe par un acte de force morale vrai-

ment extraordinaire. Il mourut peu après,

victime du point d'honneur militaire; car il

ne mourait pas pour sa propre cause; il

était libéral.

Les troupes, durant la nuit, furent con-

centrées dans le quadrilatère que forment

la Seine, le Louvre et ses abords, la rue et

le faubourg Saint-Honoré et les Champs-

Elysées. Tout le reste de Paris était au

pouvoir de l'insurrection.

La victoire, cette fois, fut généreuse.

Le 28 Juillet offrit un heureux contraste

avec le 10 Août, si terrible aux vaincus.

Le peuple ne fit aucune différence entre ses

blessés et ceux de l'armée, même les

Suisses. Ils furent tous soignés avec le

même zèle. Les blessés suisses ne deman-

daient qu'à ne pas rejoindre leurs corps et

à rester dans les mains qui les avaient pris.

Du côté de l'armée, il y avait eu également

des traits de générosité chevaleresque vrai-

ment admirables. En se combattant, on ne

se haïssait pas. L'armée sentait que le droit

était du côté du peuple. Le peuple compre-
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nait que le soldat ne se battait qu'à regret

et par discipline.

Les choses étaient maintenant irrévoca-

bles. Les députés, bien qu'encore effrayés

et irrésolus, commençaient à le sentir : ils

retranchèrent de leur protestation, avant de

la publier, tout ce qui semblait maintenir

un engagement envers le roi. Casimir Pe-

rler, jusque-là très-opposé au mouvement

révolutionnaire, changea de langage et dit :

« Après ce que le peuple vient de com-

mencer, dussions-nous jouer notre tète,

nous sommes déshonorés si nous ne restons

avec lui! »

L'entêtement de Charles X ne se démen-

tait pas; son attitude était celle d'un vieil

enfant obstiné qui ferme les yeux et se

bouche les oreilles. Le soir, il joua au

whist et le daupliin aux échecs, comme à

leur ordinaire, pendant que les décharges

d'artillerie faisaient vibrer les fenêtres du

château de Saint-Cloud. M. de Polignac

avait raconté, le matin, au roi que la sainte

Vierge lui était apparue la nuit dernière et

lui avait enjoint de persévérer. C'était la

raison pour laquelle ni le ministre ni le roi

ne doutaient de la victoire !

Malgré sa confiance dans le secours sur-

naturel, Polignac avait fini par consentir,

sur les instances de Marmont, à expédier

dos ordres dans toutes les directions pour

appeler à marche forcée des ti'oupes nom-

breuses sur Paris. Quelques renforts ve-

naient d'arriver; mais les Parisiens n'é-

taient pas disposés à laisser aux principales

forces le temps de rejoindre. L'insurrection

préparait une attaque décisive, quoiqu'elle

n'eût pas encore de chefs. La Fayette

,

le 2S au soir, secondé par Laffitte et par

quelques autres députés, s'était efforcé

en vain de décider le reste de leurs collè-

gues présents à se jeter dans l'action.

Le 29 au matin, de bonne heure, le grand

référendaire de la Chambre des pairs, M. de

Scmonvillc, et son collègue M. d'Arguut

se présentèrent aux Tuileries pour récla-

mer, comme les députés l'avaient fait la

veille, le retrait des Ordonnances et le

changement du ministère. Polignac résis-

tait encore ; mais les autres ministres

avaient perdu courage, et Peyronnet lui-

même pressa Sémonville et d'Argout d'aller

au plus vite à Saint-Cloud trouver le roi.

Polignac céda enfin à demi , et les deux

pairs et les ministres partirent pour Saint-

Cloud.

Charles X à son tour, parut enfin ébranlé
;

mais lui et ses ministres s'en prirent à Mar-

mont au lieu de s'en prendre à eux-mêmes.

11 fut d'abord décidé que le dauphin recevrait

le commandement de l'armée, et ce prince

expédia au maréchal l'ordre de se replier

sur Saint-Cloud.

Pen(lantcetemps,à Paris, les événements

se précipitaient. Marmont, qui, la veille, n'a-

vait emploj'é qu'une douzaine de pièces de

canon, en avait demandé 30 à 40 à Vincen-

nes; mais, en même temps, il avait ordonné

aux troupes de cesser le feu, et il avait en-

voyé quelques officiers municipaux engager

les insurgés à suspendre leurs attaques, en

attendant la transaction qui se préparait à

Saint-Cloud.

Cette offre de suspension d'armes fut ac-

cueillie sur quelques points; mais, sur ces

entrefaites, la question se décidait ailleurs.

Deux régiments de ligne, les 5° et 53", oc-

cupaient la place Vendôme. Ils n'avaient

point été engagés la veille et n'avaient cessé

d'être en communications pacifiques avec la

population, qui les exhortait à se ranger du

côté du drapeau tricolore. Le53'', moins les

officiers supérieurs, se décida et se dirigea

vers l'hôtel Laffitte ( aujourd'hui hôtel

Rothschild), où les députés étaient réunis.

Il s'offrit aux députés et se mit sous les

ordres du général Gérard, à condition de

ne pas combattre contre ses camarades.

Le 5' suivit le 53°.

A cette grave nouvelle, Marmont, décou-
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vert sur son flanc gauche et craignant que

deux autres régiments placés aux Tuileries

ne suivissent cet exemple, les fît retirer aux

Champs-Elysées et rappela un des deux ba-

taillons suisses qui défendaient le Louvre,

afin de l'envoyer barrer le débouché de la

place Vendôme.

Le second bataillon suisse, se voyant sans

point d'appui contre les attaques réitérées

du peuple, fut pris d'une panique et se retira

en désordre vers les Tuileries. Les insurgés

pénétrèrent dans le Louvre et du Louvre

dans les Tuileries, après une faible résis-

tance qui coûta la vie à l'un des rédacteurs

du Globe, le jeune professeur Farcy. La dé-

route des Suisses s'était communiquée à ce

qui restait de troupes aux Tuileries. Mar-

•jiont ne parvint à les rallier que dans les

i]hamps-Élysées, d'où il dirigea tout ce qui

\\\ restait de forces sur Saint-Cloud.

Le drapeau tricolore flottait sur les Tuile-

ries. Quelques petits détachements de la

garde, qui occupaient des maisons de la rue

Saint-Honoré, furent en partie détruits, en

partie s'échappèrent. Le dernier engage-

ment fut la prise de la caserne de la rue

de Babylone, dans le faubourg Saint-Ger-

main. 150 Suisses s'y défendirent long-

temps et y furent forcés, après une lutte

sanglante où périrent leur commandant et

l'élève de l'École polytechnique Vanneau.

Ni là ni ailleurs aucune cruauté ne souilla

la victoire.

La lutte était finie : elle avait coûté cher;

près de 5,300 morts et blessés du côté du

peuple; rien de pareil ne s'était vu dans au-

cune des luttes révolutionnaires de Paris;

mais le résultat dépassait toutes les espé-

rances. Aucun homme politique, à plus forte

raison les militaires du parti libéral, pas

même Armand Carrel, n'avaient cru à la vic-

toire. La Fayette même avait douté jusque-

là, non du devoir d'agir, mais du succès.

Il venait, vers midi, d'annoncer à ses col-

lègues sa résolution d'accepter le commande-

ment de la garde nationale, que lui offraient

un grand nombre de citoyens : — « Je ne

puis, dit-il, refuser de répondre à l'appel

qui m'est fait. Ma conduite sera à soixante-

treize ans ce qu'elle a été à trente-deux. »

En ce moment arriva la nouvelle de la

prise du Louvre. M. Guizot reconnut qu'il

était impossible que le général ne se rendît

pas aux vœux de ses concitoyens et pro-

posa d'établir une autorité municipale qui

s'occupât du rétablissement de l'ordre.

C'était éluder l'établissement d'un gou-

vernement provisoire. Les députés invitè-

rent La Fayette à désigner les membres

d'une commission municipale qui veillerait

à la défense de la capitale. La Fayette dit que

la commission municipale, qui ferait fonc-

tion de gouvernement provisoire , devait

être choisie par la Chambre.

On sentait déjà se dessiner les deux nartis
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entre lesquels devait se diviser bientôt l'an-

cienne opposition.

Les députésprésents élurent commissaires

MM. Laffitte, Casimir Périer, le général

Lobau, de Schonen et Aiidry de Puyraveau,

qui s'adjoignirent M. Maiignin. Le général

Gérard reçut le commandement des troupes

de ligne et déclara qu'il se considérait

comme le lieutenant de La Fayette. Celui-ci

publia aussitôt un ordre du jour à la garde

nationale. Il y rattachait, en quelques mots

énergiques, 1830 à 1789. « Je ne ferai point

de profession de foi, disait-il : mes senti-

ments sont connus. La conduite de la popu-

lation parisienne, dans ces derniers jours

d'épreuve, me rend plus que jamais fier

d'être à sa tête. La liberté triomphera, ou

nous périrons ensemble. — Vivo la liberté!

Vive la patrie ! »

T. V.

« Le peuple de Paris s'est couvert de

gloire, écrivait le lendemain La Fayette, et,

quand je dis le peuple, c'est ce que l'on

appelle les dernières classes de la société,

qui, cette fois-ci, ont été lés premières; car

le courage, l'intelligence, le dévouement et

la vertu du peuple parisien ont été admi-

rables! »

Nous avons déjà signalé la bravoure et

l'humanité des combattants de .luillot : leur

désintéressement ne fut pas moins digne de

mémoire. Des hommes en blouse, en hail-

lons, gardèrent les caisses des deux prélec-

tures, qui contenaient plusieurs millions,

veillèrent avec sollicitude sur les trésors

d'art du Louvre, reportèrent à l'Hôtel de

Ville les objets précieux trouvés aux Tui-

leries. Des malfaiteurs évadés de la Concier-

gerie ayant commencé de piller drrns le

3G3
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palais des Tuileries, le peuple y avait mis

ordre bien vite et avait fusillé un des vo-

leurs pour l'exemple. Il n'y eut de désordres

graves qu'à l'archevêché. Le peuple était

fort courroucé contre l'archevêque Quélen,

dont les paroles imprudentes au roi avaient

semblé le signal du coup d'État. L'arche-

vêché fut envahi : on brisa tout; mais on ne

pilla point.

Jusque dans l'après-midi de cette grande

et décisive journée, le roi et son fils avaient

résisté aux supplications de Sémonville, de

d'Argout, de Vitrolles, du duc de Mortemart,

ambassadeur en Russie. Charles X répétait

qu'il aimait mieux monterachevai qu'en char-

rette, comme avait fait son frère Louis XVL
Mais c'étaient là de vaines paroles, et il n'a-

vait pas eu sérieusement la pensée d'aller

se mettre à la tête des soldats qui mouraient

pour lui en se plaignant amèrement de son

absence. Les terribles nouvelles qu'on rece-

vait de Paris, l'arrivée de Marraont, déses-

péré, regrettant de n'avoir pas reçu une

balle dans la tête, abattii-ent enfin l'exalta-

tion factice du roi. Vers trois heures, le

retrait des Ordonnances et le changement

du ministère furent décidés. Le roi conjura

M. de Mortemart d'accepter la présidence du

Conseil et consentit d'off'rir le ministère de

l'intérieur à Casimir l'érier et celui de la

guerre au général Gérard.

Il y avait là une dernière chance; mais il

fallait se hâter : les heures valaient des siè-

cles! Charles X eût dû faire partir sur-le-

champ le nouveau premier ministre, avec

les pouvoirs les plus larges. Il disputa lon-

guement sur les conséquences les plus né-

cessaires du changement auquel il venait

de souscrire, et, sur les six heures, il en-

voya enfin à Paris, non pas M. de Mortemart,

mais seulement Sémonville, d'Argout et Vi-

trolles, autorisés à annoncer les concessions

royales. Le roi retenait à Saint-Cloud le nou-

veau premier ministre, dans l'espoir que

les grands corps de l'Etat viendraient, le

lendemain, solliciter une amnistie en faveur

des rebelles et que l'honneur de la cou-

ronne serait ainsi sauvegardé. Le roi et le

dauphin se remirent tranquillement, le soir,

à leurs parties de whist et d'échecs!

Les trois envoyés du roi trouvèrent à

l'Hôtel de Ville La Fayette avec la commis-

sion municipale, qui les renvoya à la réu-

nion des députés à l'hôtel Laffitte. M. d'Ar-

gout seul s'y transporta. On lui demanda ses

pouvoirs, ses instructions écrites; il n'en

avait pas. La majorité des députés présents,

au risque d'être rudement désavoués par

les combattants de Juillet, eussent probable-

ment accepté la transaction, si le nouveau

ministre Mortemart fût venu la leur offrir

officiellement en personne. Le président de

la réunion, M. Laffitte, qui ne voulait pas

transiger, fit ajourner la réponse. Quelques

députés parlèrent de République. M. Laffitte

soutint qu'il y avait des obstacles insurmon-

tables, soit à garder l'ancienne monarchie,

soit à rétablir la Répubhque
;
que la meil-

leure solution était de donner la couronne

au duc d'Orléans. MM. Thiers et Mignet, qui

assistaient à ce débat avec d'autres hommes
politiques étrangers à la Chambre, appuyè-

rent vivement M. Laffitte. On se donna ren-

dez-vous au lendemain matin.

MM. Thiers et Mignet rédigèrent immé-

diatement un placard anonyme qu'ils firent

afficher aux coins des rues :

« Charles X ne peut plus rentrer dans

Paris : il a fait couler le sang du peu-

ple.

« La République nous exposerait à d'af-

freuses divisions; elle uous brouillerait avec

l'Europe.

« Le duc d'Orléans est un prince dévoué

à la cause de la Révolution.

« Le duc d'Orléans ne s'est jamais battu

contre nous.

u Le duc d'Orléans était à Jemniapes.

« Le duc d'Orléans a porté au feu les cou-

leurs tricolores; le duc d'Orléans peut seul
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les porter encore; nous n'en voulons pas

d'antres.

« Le duc d'Orléans s'est prononcé; il ac-

cepte la Charte comme nons l'avons tou-

jours voulue et entendue.

« C'est du Peuple Français qu'il tiendra

sa couronne. »

Cette proclamation fort liabile produisit

un i;rand effet. Le parti républicain s'en

irrita; mais il était encore peu nombreux.

La bourgeoisie montra une impression fa-

vorable. La masse populaire flottait. On

entendait dans la rue des cris divers : « Vive

le duc d'Orléans ! — Vive la République !

— Vive Napoléon II! »

Il y avait péril à laisser se prolonger de

telles incertitudes. Dès que les députés fu-

rent réunis, le 30 au matin, chez M. Laf-

fitte, plusieurs d'entre eux proposèrent de

proclamer la déchéance de Charles X et

l'avènement du duc d'Orléans. M. Bérard,

qui présidait, s'opposa à ce qu'on prît, avec

une semblable précipitation, une résolution

de si haute importance, et l'on décida de se

transporter, entre onze heures et midi, au

lieu ordinaire des séances de la Chambre,

uu Palais Bourbon.

On avait parlé un peu hardiment au nom
du duc d'Orléans : la vérité est qu'on n'avait

pas de ses nouvelles; on savait seulement

qu'il avait dit maintes fois que, quoi qu'il

arrivât, il ne retournerait point en émi-

gration.

M. Thiors, qui ne connaissait pas le duc

d'Orléans, partit, avec quelques mots écrits

par M. Laffîtte et par le général Sébasiiani,

pour le château de Neuilly, où la famille

d'Orléans était en ce moment établie. Le duc

en était parti la veille : craignant d'être ar-

rêté par ordre du roi, il s'était retiré dans

sa terre du Raincy. M. Thiers affirma à la

femme et à la sœur du duc qu'il n'y avait de

choix pour lui qu'entre la couronne et l'exil.

La duchesse d'Orléans, Marie-Amélie, prin-

cesse de Naples et tante de la duchesse de

Berry, se récria contre l'idée de détrôner

Charles X pour se mettre à sa place; mais

la sœur du duc, Mademoiselle d'Orléans

(plus tard. Madame Adélaïde), femme
énergique et d'esprit politique, approuva

M. Thiers, répondit de son frère et lui expé-

dia une note au Raincy pour qu'il se tînt

prêt.

Pendant qu'à Paris et à Nouilly on prépa-

rait une royauté nouvelle, la vieille dynastie

délirait à Saint-Cloud. Le dauphin traitait

M. de Mortemart de-révolutionnaire. Char-

lesX songeait à revenir sur ses concessions.

M. de Pohgnac se promenait, au Point-du-

Jour, en habit de général, sur la terrasse de

Saint-Cloud, en s'écriant : « Ah! quel mal-

heur qu'on ait brisé mon épée dans mes
mains ! Encore un peu de patience et de cou-

rage, j'allais établir le gouvernement et la

Charte sur une base inébranlable! »

Le roi céda de nouveau à grand'peine

aux remontrances de M. de Vitrolles re-

venu de Paris. Il se résigna enfla à donner

à M. de Mortemart les signatures les plus

indispensables. M. de Mortemart partit et

voulut faire ce qui eût pu réussir la veille,

aller trouver les députés chez M. Laffitte.

Les députés n'y étaient plus. M. Bérard,

que rencontra le nouveau ministre, lui dit

qu'il était trop tard; qu'aucune puissance

humaine ne pouvait plus faire rentrer

Charles X ni les siens dans Paris. Il en-

gagea cependant M. de Mortemart à se

rendre à la Chambre des députés.

Si M. de Mortemart eût suivi ce conseil,

il aurait eu peut-être encore quelque chance

d'ùtre écouté; mais il manquait de sens

politique. Au lieu d'aller au Palais Bour-

bon, il alla au Luxembourg, à la Chambre
des pairs, dont il était membre, et ce fut

par intermédiaire qu'il communiqua les

nouvelles Ordonnances du roi à la Chambre
des députés et à l'Hôtel de Ville, c'est-à-

dire à La Fayette.

L'envoyé de M. de Mortemart fut devancé
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au Palais Bourbon par M. Thiers, de retour

de Neuilly. Le courant se prononça dans la

Chambre. Les députés nommèrent une com-

mission de cinq membres pour aller s'en-

tendre avec la Chambre des pairs. Il n'était

plus douteux que ce serait dans un sens

•>it

contraire à la branche aînée des Bourbons.

Les nouvelles des départements encoura-

geaient la Chambre. Partout les populations

se prononçaient en faveur du mouvement.

Un gros détachement de Rouennais venait

d'arriver avec vingt pièces de canon.

L'envoyé de M. de Mortemart se croisa

avec les commissaires que les députés

expédiaient au Luxembourg. M. Laffitte,

qui présidait au Palais Bourbon, refusa de

recevoir les nouvelles ordonnances parlés-

quelles Charles X révoquait celles du

25 juillet, convoquait les Chambres pour le

3 août et nommait de nouveaux ministres.

Il renvoya le délégué de M. de Mortemart à

l'Hôtel de Ville, où La Fayette et la com-

mission municipale ne l'accueillirent pas

davantage.

Un rtoment après, M. Odilon Barrot ap-

portait aux députés une lettre de La Fayette,

qui rappelait les droits de la souveraineté

nationale et qui réclamait des garanties

pour la liberté préalablement au choix d'un

nouveau gouvernement.

Une vive agitation régnait à THôtel de

Ville. Autour de La Fayette se pressaient

des jeunes gens intrépides et passionnés,

qui avaient combattu pendant les Trois-

Jours à la tête de l'insurrection, et dont les

âmes républicaines se révoltaient contre la

pensée qu'on allait se hâter de refaire un

roi. Le cœur de La Fayette était avec eux;

mais sa raison hésitait : il ne sentait pas la

France préparée au grand œuvre du réta-

blissement de la République. Sommé de

prendre la dictature jusqu'à ce que la na-

tion eût nommé une Assemblée nouvelle,

il résistait, au risque de compromettre une

popularité qui lui était chère ; il s'efforçait

tout à la fois de contenir les ardeurs qui

bouillonnaient autour de lui, et de les satis-

faire dans la mesure du possible en pous-

sant ses collègues de la Chambre au progrès

libéral et démocratique.

La lettre de La Fayette et le commentaire

énergique qu'en fit Odilon Barrot inquié-

tèrent la Chambre et contribuèrent à accélé-

rer ses résolutions. M. Laffitte Ht rappeler

les commissaires qui étaient à la Chambre

des pairs. L'un d'eux, le général Sébastian!,

annonça que les pairs étaient d'accord avec

les commissaires de la Chambre des dépu-

tés sur l'urgence de nommer le duc d'Or-

léans lieutenant général du royaume.

Les vingt-cinq ou trente pairs assemblés

au Luxembourg ne s'étaient pas prononcés

aussi nettement que le disait Sébastiani;

mais les députés présents accueillirent sur-

le-champ cette solution, à l'unanimité moins
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du duc-, d Oiléaiu lliuld do Ville

trois voix. Quarante députés signèrent un
appel au duc d'Orléans comme lieutenant

général du royaume. Leur déclaration, ré-

digée par Benjamin Constant, constatait la

nécessité « d'assurer à la France, dans la

prochaine session des Chambres, toutes les

garanties indispensables pour la pleine et

entière exécution de la Charte. »

Ceci indiquait que l'on n'entendait rien

ajouter à la Charte; ni la forme ni le fond

de cette pièce timide et pâle ne répondaient

à la grandeur de la situation : les membres
les plus résolus de l'Assemblée ne l'avaient

signée qu'à regret; elle devait satisfaire

encore moins au dehors.

Cet appel fut expédié au duc d'Orléans,

qui, sur une lettre pressante de M Laffitte,

arriva dans la nuit au Palais-Royal.

Le duc d'Orléans envoya tout à la fois '

complimenter La Fayette et chercher le duo
de Mortemart. Suivant une relation écrite

par le secrétaire de ce dernier ministre de

Charles X, le duc d'Orléans aurait déclaré

à M. de Mortemart qu'on l'avait amené de
force à Paris, mais qu'il se ferait mettre en
pièces plutôt que de se laisser placer la

couronne sur la têle. Il annonça à M. de

Mortemart que les députés l'avaient nommé
lieutenant général du royaume, pour empê-
cher M. de La Fayette de proclamer la

République. Il lui demanda s'il se croyait

autorisé, co.Time ministre du roi, à lui re-

connaître ce titre. M. de Mortemart répon-
dit négativement, et, à son tour, demanda
au prince s'il répugnerait à transmettre au
roi les assurances qu'il venait de lui donner.

Le duc d'Orléans écrivit alors un billet qui

aurait été conçu en ces termes : « Si
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dans cet affreux désordre, il arrivait qu'on

m'imposât par la violence un titre auquel

je n'ai jamais aspiré, que Votre Majesté

soit bien persuadée que je ne recevrai toute

espèce de pouvoir que temporairement et

dans le seul intérêt de notre maison : j'en

prends icil'engagement formel envers Votre

Majesté. »

Le duc de Mortemart, chose singulière,

ne se hâta point d'expédier à Charles X
cette lettre si importante : quelques heures

après, les événements aj'ant marché, le duc

d'Orléans la lui fit redemander, et il la ren-

dit. Comme on ne possède point l'original

de cette pièce, les termes en ont été con-

testés.

Quels étaient les sentiments et les inten-

tions véritables du duc d'Orléans? — C'est

le moment de faire quelques observations

sur sa conduite et son caractère. — Méri-

tait-il tous les reproches que lui ont adressés

plus tard les royalistes? Pendant la Res-

tauration, conspirait-il? trahissait-il? —
Nous ne le pensons pas, surtout dans les

dernières années ; mais il prévoyait : — Si

ses cousins de la branche aînée se compor-

taient de façon à durer, tant mieux pour

eux; il ne les en empêchait pas. — S'ils se

perdaient, il n'en serait point cause ; mais

il faisait ce qu'il fallait pour être prêt à en

profiter. En attendant, il tirait d'eux tout ce

qu'il pouvait en honneurs et surtout en

richesse.

Ce n'était point magnanime, assurément;

mais il n'y avait pas là ces noires trames

qu'on lui a imputées : il ne creusait point

l'abîme où couraient ses cousins; il allait

parfois même jusqu'à leur donner quelques

bons avis pour les arrêter sur la route ; on

ne l'écoutait point, et il n'insistait pas : cela

suffisait pour mettre en repos sa conscience,

qui n'était pas fort difficile.

Il avait donc prévu et plus on moins sou-

haité l'événement. Maintenant que l'événe-

ment se présentait dans sa grandeur redou-

table , il en avait peur; ses hésitations

n'étaient pas feintes; il avait le courage

militaire, non le courage d'esprit, et l'expé-

rience des révolutions avait fort ajouté à

sa circonspection naturelle.

Quelles que fussent encore les anxiétés

du duc d'Orléans, et quoi qu'il eût pu dire à

M. de Mortemart ou écrire à Charles X, le

fait seul de sa présence à Paris décidait la

question ; il était maintenant inévitable qu'il

allât jusqu'au bout.

Le duc d'Orléans était au Palais-Royal,

et Charles X n'était plus à Soint-Cloud. Le

désarroi y avait été croissant durant toute

la journée du 30; les désertions se mul-

tipliaient parmi les troupes revenues de

Paris ; Marmont essaya de calmer et de raf-

fermir le soldat par un ordre du jour où il

annonçait que, les Ordonnances étant reti-

rées, il ne s'agissait plus de combattre,

mais seulement de protéger le roi et sa

famille. Pendant ce temps, le dauphin,

s'obstinant dans ses idées de résistance,

faisait rédiger, de son côté, une proclama-

tion où il exhortait les soldats à « continuer

avec vigueur la lutte qu'ils avaient com-

mencée. » L'ordre du jour de Marmont mit

le dauphin dans une telle fureur, qu'il se

jeta sur ce maréchal en l'appelant « misé-

rable traître, » et se coupa les doigts en lui

arrachant son épée. Cette triste et absurde

scène ne laissait pas même aux princes

vaincus la dignité du malheur.

Dans la nuit, le bruit se répandit qu'une

bande d'insurgés marchait sur Saint-Cloud;

la duchesse de Berry, tremblant pour ses

enfants, fit réveiller le roi et le supplia de

partir pour Versailles. On trouva le drapeau

tricolore à Versailles et la garde nationale

maîtresse de la ville. Le roi gagna Trianon.

Le dauphin s'était entêté à rester à Saint-

Cloud avec le gros des troupes. Il essaya,

le 31 au matin, un retour offensif vers le

pont de Sèvres : il ne put décider l'infan-

terie française de la garde à franchir le
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pont; un bataillon suisse, entouré dans

Sèvres par la population armée, mit bas les

armes; un détachement d'artillerie passa

aux Parisiens. Le dauphin, avec ce qu'il

avait encore autour de lui, se replia sur

Trianon, d'où la famille royale alla gagner

Rambouillet.

A Paris, le 31 juillet au matin, plusieurs

des principaux journaux se prononcèrent

en faveur du duc d'Orléans. « La Répu-

blique, disait le Globe, n'a qu'un défaut,

c'est de n'être pas jugée possible en

France. Peut-être, un jour, le deviendra-

t-elle; peut-être est-elle le gouvernement

définitif vers lequel tendent les nations;

mais son siècle n'est pas venu. — La

République, qui a tant d'attrait pour les

coeurs généreux, écrivait de son côté le

National, nous a mal réussi, il y a trente

ans Il nous faut cette République dé-

guisée sous une monarchie, au moyen du

gouvernement représentatif. »

A huit heures du matin, les commissaires

envoyés par la Chambre des députés se

présentèrent au Palais-Royal et firent com-

prendre au duc d'Orléans qu'il fallait se

décider sur-le-champ. Le duc rédigea, avec

l'aide du général Sébastiani et de M. Dupin,

une proclamation où il annonçait aux habi-

tants de Paris qu'il venait partager leurs

dangers et faire* tous ses efforts pour les

préserver de la guerre civile et de l'anar-

chie; qu'il avait repris, avec les Parisiens,

les glorieuses couleurs qu'il avait long-

temps portées
;
que les Chambres allaient se

réunir, et que la Charte serait désormais

une vérité.

Cette proclamation, très-bien accueillie à

la Chambre des députés, ne le fut pas de

même à l'Hôtel de Ville, resté le quartier

général des combattants do .Juillet. Tous les

hommes d'opinions démocratiques, même
ceux qui n'allaient pas jusqu'à la Répu-

blique, s'irritèrent de voir qu'on préten-

dait se renfermer dans la Ciiarte. Les échos

de la place de l'Hôtel de Ville retentirent

jusqu'au Palais Bourbon. Les députés sen-

tirent qu'il fallait aller plus loin que n'avait

fait le duc d'Orléans, et ils signèrent, au

nombre de quatre-vingt-onze, une adresse

aux Français, où ils déclaraient qu'il n'y

avait «plus de crainte pour les droits acquis,

plus de barrière entre nous et les droits qui

nous manquent encore.—Le duc d'Orléans,

ajoutaient-ils, est dévoué à la cause natio-

nale et constitutionnelle : il respectera nos

droits; car il tiendra de nous les siens. »

Et ils annonçaient le rétablissement de

la garde nationale, l'intervention des ci-

toyens dans le choix des officiers de cette

garde et dans les administrations munici-

pales et départementales, le jury pour les

délits de presse, la responsabilité des

ministres et de leurs agents, etc.. « Nous

donnerons, disaient-ils, à nos institutions,

de concert avec le chef de l'État, les déve-

loppements dont elles ont besoin. »

Les députés et le duc d'Orléans prirent

simultanément une résolution habile et né-

cessaire ; c'était de se transporter ensemble

à l'Hôtel de Ville, pour s'y faire accepter

de la force populaire, qui avait là son

centre et faire tomber ainsi tout obstacle.

Ils étaient assurés d'être bien reçus

par La Fayette. Son petit-fils par alliance,

M. de Rémusat, lui avait, le matin, posé

nettement la question.— « Voulez-vous être

président de la République? — Non certai-

nement! — Alors vous devez nous aidera

mettre le duc d'Orléans sur le trône. »

La Fayette, non sans regret, avait con-

senti, à condition qu'on élargirait les libertés

publiques.

Les députés se rendirent en corps au

Palais-Royal : le duc d'Orléans adhéra à

leur manifeste, et le cortège se mit en route

pour rilùtcl de Ville. Il n'avait rien d'impo-

sant. Un tambour ouvrait la marche, puis

quatre huissiers de la Chambre. Le duc

d'Orléans, à cheval avec quelques oITiciers
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de la garde nationale, était suivi des députés

à pied. Le prince avançait lentement, à tra-

vers les restes de barricades, prodiguant les

poignées de main à la foule. Aux environs

du Palais-Royal, la population se montra

sympathique; mais, à mesure qu'on appro-

chait de l'Hôtel de Ville, les cris de « Vive

la liberté! » dominaient ceux de : « Vive le

duc d'Orléans ! » et, sur la place de Grève,

éclata le cri do : « Plus de Bourbons! » •

Le prince monta le perron de l'Hôtel de

Ville avec grande anxiété ; il commença de

se rassurer à la vue de La Fayette et de la

commission municipale
,

qui venaient le

recevoir. La jeunesse républicaine qui en-

combrait l'escalier et les appartements

paraissait froide etdéfiante.— « Vous voyez,

dit le prince, un ancien garde national de 89,

qui vient rendre visite à son ancien gé-

néral. » H entra dans la grand'salle. Un

député donna locture de la déclaration de

la Chambre. Le duc d'Orléans renouvela

son acceptation. Un officier qui avait joué

un certain rôle dans la journée du29, appelé

Dubourg, dit au prince : « Vous venez de

prendre de gianls engagements : si vous y
manquiez, nous saurions vous les faire

tenir! » — << Monsieur! répondit le prince

avec émotion, sachez que je suis un honnête

homme à qui l'on n'a jamais eu besoin de

rappeler ses engagements. »

La Fayette mit un drapeau tricolore dans

la main du duc d'Orléans et le poussa à la

fenêtre. Le duc agita le drapeau et embrassa

La Fayette. La foule entassée sur la place,

jusque-là hésitante ou mal disposée, fut

entraînée et acclama. Le nouveau gouver-

nement était fondé.

La jeunesse qui entourait La Faj'ette de-

meurait inquiète et mécontente. Elle repro-

cha au général de s'être livré trop vite, de

n'avoir pas exigé des garanties suffisantes.

La Fayette s'entendit avec les chefs de

groupes sur les améliorations à introduire

dans la Charte et alla, le lendemain matin,

rendre au duc d"Orléans sa visite. » Vous

savez, lui dit-il, que je suis républicain et

que je regarde la Constitution des États-

Unis comme la plus parfaite qui ait existé.

— Je pense comme vous, répondit le duc;

mais croyez-vous, dans la situation de la

France et dans l'opinion générale, qu'il nous

convienne de l'adopter? — Non, répliqua

La Fayette; ce qu'il faut aujourd'hui au

peuple français, c'est un trône populaire

entouré d'institutions républicaines.— C'est

bien ainsi que je l'entends! » reprit le duc.

La Fayette, alors, lui communiqua les

modifications importantes que ses amis et

lui jugeaient nécessaires pour rendre la

Charte plus libérale et plus démocratique.

Le duc répondit qu'il les trouvait justes

et raisonnables, mais que c'était à la

Chambre des députés, et non à lui, d'opérer

ces changements.

La Fityetto en convint et le projet de
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garanties fut remis au député Bérard, qui

s'occupait d'un travail sur la révision de la

Charte.

Devant l'impatience que manifestait l'opi-

nion publique de terminer la crise, non-

seulement La Fayette, mais ses jeunes

et ardents amis se sentaient contraints de

renoncer à réclamer la convocation des as-

semblées primaires et d'une Constituante,

comme l'eût exigé la rigueur des principes.

Les journaux du 1" août se prononcèrent

presque tous pour la royauté du duc d'Or-

léans. Im jr/77^î//(e seule, le journal d'Armand

Marrast, protesta au nom de la République.

Ce jour-là, le futur roi se donna tout à la

fois un ministère incomplet, où figuraient

M. Dupont (de l'Eure), le général Gérard,

M. Guizot et le baron Louis, et un conseil

intime, formé de MM. Casimir Périer,Dupin,

ï. V.

Laffltte, Sébastiani, de Broglie. Les Cham-

bres furent convoquées au 3 août.

Les nouvelles des départements ne lais-

saient aucun doute sur l'impossibihté où

serait l'ancienne dynastie de trouver un

point d'appui quelconque en France. Les

grandes villes n'avaient pas attendu la vic-

toire des Parisiens pour imiter Paris; saut

un court engagement à Nantes entre la

population etla troupe, la cause deCharlesX

n'avait été défendue nulle part. La majeure

partie des campagnes n'était pas moins

que les villes hostile au drapeau blanc et

aux Bourbons. Jamais Révolution n'avait

montré un élan aussi irrésistible ni ren-

contré un assentiment aussi général.

Du côté de l'étranger, lespremiers indices

étaient beaucoup meilleurs qu'on n'eût pu

l'espérer. Les ambassadeurs des grandes

au4
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puissances, fort mécontents de Charles X et

de Polignac, étaient rest^^s à Paris et avaient

refusé d'aller rejoindre le roi à Rambouillet.

L'ambassadeur de Russie, Pozzo di Borgo,

avait eu une entrevue avec la sœur du duc

d'Orléans et exprimait les sentiments les

plus favorables à ce prince.

Dans la soirée du 1" août, le duc d'Or-

léans reçut une dépêche de Charles X, qui

lui conférait la lieutenance générale du

royaume. Le malheureux roi, en ratifiant

ainsi indirectement ce qu'avait décidé la

Chambre, faisait une impuissante tenta-

tive pour arrêter le cours des événements.

Le duc répondit par des protestations va-

guement affectueuses. Charles X fit un pas

de plus. Il écrivit au duc d'Orléans qu'il

abdiquait en faveur de son petit-fils le duc

de Bordeaux et que le dauphin renonçait à

ses droits au profit de cet enfant. Il invitait

le lieutenant général du royaume à faire

proclamer le petit prince sous le nom de

Henri V.

L'envoyé de Charles X se croisa avec

des commissaires que le duc d'Orléans

expédiait à Rambouillet : c'étaient le maré-

chal Maison, les députés Schonen et Jac-

queminot, et M. Odilon Barrot. Le duc leur

avait dit que Charles X, menacé par les po-

pulations, désirait une sauvegarde pour

quitter la France. Il n'en était rien, et le

vrai but de l'envoi des commissaires était

de décider la famille royale à s'éloigner.

Charles X ne voulut pas les recevoir. Il dé-

clara qu'il n'avait pas besoin de sauvegarde

et qu'il attendait, entouré d'une armée

fidèle, la réponse aux communications qu'il

avait faites. Divers corps de troupes l'avaient

rejoint, et, quoique des régiments entiers

l'eussent abandonné ou se fussent déban-

dés, il avait autour de lui huit à dix mille

hommes et une quarantaine de pièces de

canon.

Les commissaires revinrent au Palais-

Royal le 3 août, de grand matin, et firent

réveillerle duc d'Orléans. M. Odilon Barrot

lui dit qu'il était évident que Charles X
cherchait à gagner du temps; que cette

situation était périlleuse, et qu'il fallait la

faire cesser.

« Oui! répondit vivement le duc d'Or-

léans : il faut qu'il parte! il faut faire une

démonstration armée sur Rambouillet !

prévenez le général La Faj'ette; que chaque

légion de la garde nationale fournisse

cinq cents hommes! Messieurs les com-
missaires, vous précéderez cette colonne,

et, cette fois peut-être, vous serez ac-

cueillis. »

Au bruit des tambours battant le rappel,

à la nouvelle que Charles X prétendait re-

commencer la lutte, ce ne furent pas seule-

ment six mille gardes nationaux, mais quinze

ou vingt mille hommes de tout âge, de toute

profession, porteurs des costumes et des

armes les plus disparates, à pied, à cheval,

ou entassés dans des voitures de toutes es-

pèces, qui se précipitèrent en tumulte sur la

route de Rambouillet. Cette foule étrange

riait et chaulait; la marche du 3 août sur

Rambouillet fut plus gaie et moins farouche

que n'avait été la marche fameuse du 5 oc-

tobre sur Versailles.

L'expédition semblait téméraire; car il

eût suffi d'un petit corps de troupes solides

et résolues pour disperser en plaine cette

masse d'hommes braves individuellement,

mais sans ordre et sans discipline.

Ces troupes résolues, Charles X ne les

avait pas ; les siennes fondaient par la dé-

sertion. Les officiers supérieurs de huit ré-

giments de la garde, y compris les Suisses,

avaient déjà préparé leur soumission au

Gouvernement provisoire. La troupe ne vou-

lait pas faire la guerre civile pour une cause

perdue. Charles X ne pouvait plus guère

compter que sur ses gardes du corps.

La cohue venant de Paris était d'ailleurs

suivie par les 6,000 gardes nationaux pari-

siens et par 2,000 Rouenuais, qui présen-
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talent une certaine consistance et qui étaient

munis d'artillerie. De nouveaux flots de Pa-

risiens fussent arrivés le lendemain, et les

campagnes s'armaient de toutes parts.

On fît faire halte à la masse armée à quel-

que distance de Rambouillet, et les commis-

saires se présentèrent de nouveau devant le

roi vaincu. M. Barrot conjura Charles X
d'épargner à la France un affreux conflit,

désormais sans objet, puisque lui et son fils

avaient abdiqué.

« J'ai abdiqué, dit l'ex-roi, mais au profit

de mon petit-fils, et nous défendrons ses

droits jusqu'à la dernière goutte de notre

sang.

— Quel que soit l'avenir que Dieu réserve

à votre petit-fils, répliqua M. Barrot, dans

l'intérêt même de cet avenir, qu'il ne soit

pas souillé du sang qui va couler !

— Eh bien ! dit avec émotion le vieux roi,

que faut-il faire?

— Sire, vous avez commencé le sacrifice;

il faut le consommer! il n'y a pas un instant

à perdre. »

Charles X céda. Il consentit à quitter la

France avec sa famille.

« Mon prince, écrivit M. Barrot au duc

d'Orléans, vous n'avez plus désormais de

compétiteur pour le trône. Le seul héritier

que vous puissiez avoir, c'est la Répu-

blique! »

Le soir même du 3 aovit, Charles X et sa

famille prirent la route de l'exil. Ils se diri-

gèrent sur Cherbourg, escortés par les com-

missaires du nouveau gouvernement, mais

conservant encore autour d'eux les quatre

compagnies des gardes du corps, les gen-

darmes d'élite et deux pièces de canon. Ja-

mais révolution victorieuse n'avait recon-

duit ainsi à la frontière, avec une escorte

d'honneur, une race royale descendue du

trône. Il semblait que la France , en se

séparant pour toujours, avec ces égards et

cette dignité, de la vieille dynastie qui avait

régné si longtemps sur nos pères, voulût

efi'acer les souvenirs sanglants du 21 jan-

vier.

Dans la même journée où le roi déchu

reprit le chemin de l'Angleterre et de l'émi-

gration, le lieutenant général du royaume

avait ouvert la session des deux Chambres,

après avoir conféré à La Fayette le comman-
dement général des gardes nationales de

France. Environ 240 députés et 60 pairs

étaient présents.

Dans un discours très-mesuré, très-cal-

culé, le duc d'Orléans s'eff'orça de satisfaire

aux exigences diverses et opposées de sa

situation. Pour les Parisiens, il vanta le cou-

rage héroïque avec lequel Paris avait résisté

à une déplorable violation de la Charte et

des lois.— Pour la branche aînée, il déplora

des infortunes qu'il aurait, dit-il, voulu pré-

venir. — Pour les puissances étrangères, il

déclara que la France, qui allait être heu-

reuse et libre, était uniquement occupée de

sa prospérité intérieure et chérissait la paix

aussi bien que les libertés.

Et il annonça l'abdication de Charles X et

du dauphin, sans rien dire du duc de Bor-

deaux.

Ce discours, trop habile, fut bien accueilli

par l'Assemblée, mais jeta du Iroid dans la

partie la plus vive de la population.

L'élévation du duc d'Orléans à la royauté

n'était plus toutefois douteuse pour per-

sonne; mais il se produisait de grandes di-

versités d'opinions entre les hommes poli-

tiques qui acceptaient cette solution. Les

uns voulaient conserver purement et sim-

plement la Charte, en y ajoutant seulement

les lois pi-omises par la déclaration de la

Chambre des députés. Les autres récla-

maient une Charte entièrement nouvelle,

qu'on pût soumettre à l'acceptation des as-

semblées primaires. Enfin, une opinion in-

termédiaire admettait la conservation de la

Charte, mais à condition qu'elle fût considé-

rablement modifiée.

Ces graves questions furent vivement
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débattupR. le 3 août an soir, chez M. Laffitte,

par un certain nombre de députés. L'opinion

inlermédiaire l'emporta. M. Bérard se char-

gea de rédiger un projet sur les conditions

constitutionnelles auxquelles on éliraitla dy-

nastie d'Orléans. Les conditions qu'il ajouta

aux lois déjà promises étaient : l'égalité

de tous les cultes devant la loi; la suppres-

sion des troupes étrangères (Suisses) ; l'ini-

tiative des lois attribuée aux deux Chambres

comme au roi; la suppression du double

vote électoral ; la réduction des conditions

électorales d'âge et de cens ; la reconstitution

totale de la pairie.

Le projet fut présenté au lieutenant gé-

néral du royaume et au ministère par le mi-

nistre de la justice Dupont (de l'Eure). Le

duc d'Orléans parut l'approuver; mais, sous

prétexte d'étendre encore la part des libertés

[lubliques et de donner au projet la forme

d'unacte constitutionnel, ilchargeaMM.Gui-

zot et de Broglie de remanier le travail de

M. Bérard.

La vérité est que la majorité des minis-

tres voulait maintenir l'hérédité delà pairie,

et que le duc d'Orléans, qui avait des doutes

sur ce point, jugeait quant au reste le pro-

jet Bérard trop démocratique. M. Guizot ne

rendit à M. Bérard le travail remanié que le

6 août. M. Bérard trouva son œuvre fort

cliangée. MM. Guizot et de Broglie avaient

cherché à éluder la proclamation delà sou-

veraineté nationale. Ils faisaient débuter le

projet par la déclaration que, « vu l'abdica-

tion du roi Charles X et du dauphin et le

départ de tous les membres de la branche

aînée de la maison royale, le trône était va-

cant, et qu'il était indispensablement besoin

d'y pourvoir
;
que l'intérêt universel et

pressant du peuple français appelait au

trône le duc d'Orléans. »

Le but de cette singulière rédaction était

do faire du duc d'Orléans non pas l'élu de la

nation, mais le successeur quasi légitime de

la branche aînée, parce que l'héritier, qu'on

ne nommait pas, c'est-à-dire le petit duc de

Bordeaux, était emmené hors de France par

son grand-père.

Celan'étaitpas sérieux. Dès qu'on élevait

le duc d'Orléans à la royauté, du vivant du

duc de Bordeaux, on faisait acte de souve-

raineté nationale et l'on rompait avec le

principe de la légitimité.

M. Bérard n'accepta ni cette équivoque

des doctrinaires ni les autres changements

qui avaient dénaturé son travail, et, le len-

demain 7 août, au matin, il présenta son

projet à la Chambre. Il déclarait la vacance

du trône et la nécessité d'y pourvoir, sans

parler des abdications ni du départ de la

famille royale. La proposition fut renvoyée

à une commission, et la Chambre s'ajourna

à huit heures du soir.

M. Bérard, cependant, avait faibli sur un

point : il ne parlait plus do !a pairie. Or, de-
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puis que le maintien delà royauté ne parais-

sait plus être en question, c'était sur l'abo-

lition de l'hérédité de la pairie que se portait

la préoccupation publique. Là-dessus, l'opi-

nion du pays était inflexible : elle protestait

contre les doctrines anglaises de quelques

théoriciens.

Des bandes irritées de jeunes gens se por-

taient vers la Cliambre avec des clameurs

menaçantes, et d'autres signaient, sur la

place de l'Odéon, une adresse où ils signi-

fiaient à la Chambre qu'ils ne lui reconnais-

saient pas le pouvoir constituant.

Le duc d'Orléans, fort inqniot, était dis-

posé à sacrifier l'hérédité de la pairie;

mais les théoriciens de l'école anglaise, qui

avaient la majorité dans la commission,

s'entêtaient. Le soir, à la réouverture de la.

Chambre, la situation devint critique. Les

jeunes gens ameutés entouraient le Palais

Bourbon. Leurs cris jetèrent la panique dans

l'Assemblée. Il fallut que La Fayette inter-

vînt en personne pour obtenir qu'ils se reti-

rassent; mais ils menaçaient de revenir le

lendemain si l'Iiérédité n'était abolie, et il

était à prévoir que le mouvement irait crois-

sant.

M. Dupin présenta à la Chambre le rap-

port de la commission sur le projet Bérard.

« La nécessité de proclamer la vacance du

trône, dit-il, a été reconnue à l'unanimité;

mais votre commission a pensé qu'il ne suf-

fisait pas de la constater comme un fait,

et qu'il fallait aussi la déclarer comme un

droit résultp.nt de la violation de la Cliarte

et de la légitime résistance du peuple. Le

préambule de la Charte est supprimé, parce

qu'il blesse la souveraineté nationale, en
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paraissant octroyer aux Français les droits

qui leur appartiennent essentiellement. »

C'était net.

Le bon sens un peu étroit, mais ferme et

clair, de M. Dupin, n'acceptait pas les subti-

lités des doctrinaires.

'( Ici, ajoutait M. Dupin, la loi constitu-

tionnelle n'est pas un octroi du pouvoir. C'est

tout le contraire : c'est une nation en pleine

possession de ses droits qui dit au prince

auquel il s'agit de décerner la couronne :

— « A ces conditions écrites dans la loi,

« voulez-vous régner sur nous? »

Un des changements proposés par la com-

mission dans la proposition Bérard n'était

point heureux. La commission admettait

qu'il n'y aurait plus de religion d'État; mais

elle déclarait que la religion catholique

était celle de la majorité des Français. Les

lois, et surtout les lois constitutionnelles,

doivent énoncer des prescriptions et non

des faits. Il était impossible que renoncia-

tion d'un tel fait n'eût pas des conséquences

graves et ne tendît à rendre à la religion

ainsi qualifiée quelque chose du privilège

qu'on lui ôtait. On acceptait en quelque

sorte pour la religion l'équivoque dont on

n'avait pas voulu pour la royauté.

Le rapport réservait la question de l'or-

ganisation de la pairie.

La discussion fut renvoyée au lendemain

matin.

M. Guizot et la majorité des ministres

persistaient à vouloir faire voter l'héré-

dité de la pairie, au risque d'un conflit.

MM. Guizot et de Broglie demandèrent

au duc d'Orléans : « — Si une émeute avait

lieu, le lieutenant général serait-il résolu à

la dissiper par la force? — Non, » répondit

le prince, mieux inspiré alors qu'il ne le

fut, dix-huit ans après, lorsqu'il se retrouva

dans des circonstances analogues vis-à-vis

du même M. Guizot.

Les ministres se résignèrent à réserver

la qu(\slion de la pairie héréditaire pour la

session suivante. La question réservée étal

une question perdue. Il était évident que

le courant de l'opinion serait irrésistible.

La séance du 7 août fut solennelle. Quel-

ques députés de la droite protestèrent contre

la déclaration de la vacance du trône, et Ton

n'entendit pas sans émotion M. Hyde de Neu-

ville, un des membres du ministère congédié

pour faire place à M. de Polignac, déclarer

qu'il ne pouvait abandonner dans le mal-

heur « cette roj'ale famille que des amis in-

sensés venaient de précipiter dans Tabîme. »

M. de Martignac défendit le caractère de

Charles X, tout en reconnaissant que Paris

avait été héroïque et que les Ordonnances

étaient infâmes.

La vacance du trône « en fait et en

droit » fut votée par une énorme majorité.

MM. Salverte et Benjamin Constant com-

battirent en vain renonciation de « la reli-

gion de la majorité. » Il y eut toutefois un

progrès accompli dans les questions reli-

gieuses. La Charte disait que les ministres

des cultes chrétiens recevaient seuls des

traitements de l'État. On etïaça le mot xeiils,

ce qui permettait de salarier les cultes di-

vers. C'était un fait nouveau et considé-

rable.

On décréta que la censure ne pourrait

jamais être rétablie; que lejury connaîtrait

des délits de presse et des délits politiques;

que l'âge de l'éligibilité pour les députés

sftrait abaissé de 40 ans à 30; que la fixa-

tion du cens électoral et du cens d'éligibi-

lité serait renvoyée à des lois spéciales, et

non plus déterminée immuablement par la

Cliarte. On entr'ouvrait ainsi la porte à la

démocratie et l'on s'assurait un moyen de

prévenir ou du moins d'atténuer les crises

politiques, si l'on savait en user.

Il fut déclaré que la Charte et tous les

droits qu'elle consacrait étaient confiés au

patriotisme et au courage des gardes natio-

nales et de tous les citoyens français.

Quant à la pairie, on annula les nomina-
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tions de pairs faites par Charles X lors de

la fameuse « Journée» du ministère Villèlo,

et l'on renvoya l'article sur l'hérédité à la

session de 1S31.

Contrairement à ce qu'avait fait la Res-

tauration lorsqu'elle avait remplacé l'Em-

pire, la majorité de la Chambre repoussa la

proposition d'imposer une nouvelle investi-

ture aux magistrats. Renverser une royauté

et laisser subsister intégralement la magis-

trature instituée par et pour cette royauté,

n'était pas une conduite bien logique. On

avait compté que les magistrats les plus

compromis en 1815 et depuis se retireraient

volontairement; il n'en fut rien, et la con-

sidération de la justice en souffrit fort.

La Chambre écarta également la proposi-

tion de convoquer les collèges électoraux

pour nommer une nouvelle Chambre et

celle de soumettre la nouvelle Charte à

l'acceptation du peuple. Dans la situation

où se trouvait la France, l'acceptation n'eût

pas été douteuse. Elle aurait eu le carac-

tère de sincérité et de liberté que ne saurait

avoir la ratification d'un coup d'État victo-

rieux. Dans la hâte qu'on avait d'en finir,

on ne vit pas qu'en se passant de la ratifi-

cation populaire, on se privait d'une grande

force, et cjue le vote de 219 députés, sans

mandat pour une telle œuvre, ne donnait

pas à la Charte de 1830 une base bien solide.

Il y eût 33 voix contre 219, et une absten-

tion, celle de M. de Cormenin, qui se dé-

clara sans pouvoirs et donna sa démission.

La Cliambre alla en corps porter sa réso-

lution au duc d'Orléans. Il répondit qu'il la

regardait comme l'expression de la volonté

nationale; que ses souvenirs lui avaient

toujours fait désirer de ne jamais monter

sur le trône, mais qu'il sentait ce que lui

prescrivait l'amour qu'il avait pour son

pays et qu'il le ferait.

Paris fut illuminé le soir et la population

se montra satisfaite.

La Chambre des déimtés n'avait commu-

niqué sa résolution à la Chambre des pairs

qu'après sa visite au duc d'Orléans, c'est-

à-dire lorsque tout, en réalité, était réglé.

Humiliée, mais sentant son impuissance, la

Cliambre des pairs adhéra par 89 voix

contre 10 et 14 abstentions. Il n'y eut

d'incident remarquable qu'un discours de

M. de Chateaubriand, le plus éloquent qu'il

ait jamais prononcé : il y réclama, avec des

accents pathétiques, en faveur de l'enfant

innocent qu'on punissait des fautes de ses

pères; mais, en même temps, il écrasa de

son indignation vindicative les funestes

conseillers de Charles X. Personne, du

reste, n'a glorifié l'insurrection parisienne

de Juillet comme l'a fait ce grand écrivain

royaliste. «Un siècle, dit-il, n'aurait pas

autant mûri les destinées d'un peuple que

les trois derniers soleils qui viennent de

briller sur la France. »

Il s'agissait maintenant de savoir sous

quel nom régnerait le duc d'Orléans. Les doc-

trinaires, persistant à rattacher le plus pos-

sible la nouvelle monarchie à l'ancienne,

voulaient quele roi élu s'appelât Philippe VII.

La Fayette s'y opposa fortement, et, avec

lui, M. Dupin, qui avait déclaré que le duc

d'Orléans avait été choisi, « non parce que

Bourbon, mais quoique Bourbon. » Comme
pour la pairie, les doctrinaires durent cé-

der. On appela le nouveau roi Louis-Phi-

lippe I".

Le 9 août , dans l'après-midi , le duc

d'Orléans se transporta au palais de la

Chambre des députés, où se trouvaient

réunies les deux Chambres. Les présidents

des deux Chambres, Casimir Périer et Pas-

quier, lurent, le premier, la déclaration

des députés, du 7 août, le second, l'adhé-

sion de la pairie. Le duc d'Orléans accepta

les engagements que contenait cette décla-

ration et le titre de roi des Français qu'elle

lui conférait. On avait substitué ce titre à

celui de roi de France, pour bien marquer

qu'il s'agissait d'un chef élu de la nation.
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et non plus d'un possesseur héréditaire du

sol de la France.

Le roi Louis-Philippe se découvrit et jura

d'observer fidèlement la nouvelle Charte

constitutionnelle, et de ne gouverner que

par les lois et selon les lois.

Ilyde de Neuville.

C'était la seconde fois qu'un roi prêtait

serment à la nation : la première avait été

en 1791.

Les cris dé : Vive le i"»i! éclatèrent sur

les bimcs des deux Chambres et dans les

tribunes. Quatre maréchaux de France,

Macdonald, Oudinot, Mortier et Molitor,

présentèrent au nouveau roi la couronne,

le sceptre, le glaive et la main de Justice.

Louis-Philippe monta au trône. « Je sens

profondément, dit-il, toute l'élendue des

devoirs que m'impose le grand acle que je

viens de consommer; j'ai la conscience

que je les remplirai Les sages modi-

fications que nous venons de faire à la

Charte garantissent la sécurité de l'avenir,

et la France, je l'espère, sera heureuse au

dedans, respectée au dehors, et la paix de

l'Europe de plus en plus affermie. »

Les pairs et les députés, le surlendemain,

prêtèrent serment, à leur tour, au roi, à la

Cliarte et aux lois du royaume. A la Cham-

bre des députés, M. Berryer et M. deMarti-

gnac, et, à la Chambre des pairs, le duc de

Mortemart, le dernier ministre de Char-

les X, se résignèrent, avec une partie

de l'ancienne droite , à accepter le nou-

veau régime, en vue, dirent-ils, du salut de

la France.

Le roi déchu ne quitta la France que

plusieurs jours après la proclamation du

successeur que lui avait donné la Chambre.

Charles X avait prolongé son triste voyage,

comme s'il eût attendu jusqu'à la dernière

heure quelque impossible retour de fortune.

Celui des commissaires du nouveau gou-

vernement qui remplit dans ces circon-

stances si déhcates le rôle le plus actif,

M. Odilon Barrot, s'employa chaleureuse-

ment à écarter des royaux exilés tout ce

qui eût pu aggraver leur malheur et s'ef-

força d'obtenir qu'on ne les contraignît pas

à précipiter leur départ. Ce fut seulement le

16 août que Charles X et sa famille s'em-

barquèrent à Cherbourg sur un navire amé-

ricain. On n'avait pas voulu imposer au roi

déchu l'humiliation de naviguer sous le pa-

villon de la Révolution victorieuse : on fit

seulement convoyer par des bâtiments de

guerre français deux navires américains

qui emportaient la famille royale et sa suite,

et on les conduisit à Portsmoulh. On avait

l'assurance que l'Angleterre reconnaîtrait

notre nouveau gouvernement et ne rece-

vrait Charles X et les siens que comme par-

ticuliers et non comme maison royale.

Les dernières paroles de Charles X au

commandant de l'escorte navale, le célèbre

marin Dumoat-d'Urville, méritent qu'on en
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Cliai-lcs X s'embarque 1 Clierljours

tienne compte à sa mémoire. « Mon pelit-

fils, dit-il, ne reviendra jamais en France

par l'aide des baïonnettes étrangères : il

sera rappelé par les Français eu.\-mêmes,

ou bien il restera dans l'exil. »

La solution donnée à la Révolution de

Juillet, l'établissement d'une royauté élec-

tive, a été blàraé dans deux sens opposés.

Les légitimistes ont demandé pourquoi l'on

n'avait pas accepté l'abdication de Char-

les X et de son fils en faveur d'un enfant

qui n'était pas responsable des Ordon-

nances?— Cet enfant représentait la royauté

traditionnelle, ou de droit divin, qui s'attri-

bue un pouvoir supérieur à la volonté na-

tionale. Avec le roi Henri V, le conflit de

Juillet eût recommencé tôt ou lard.

Les républicains, de leur côté, se sont

plaint qu'en reconnaissant la souveraineté

nationale, on ne l'ait point alors véritable-

ment réalisée et qu'on ait conservé une

institution incompatible avec le plein exer-

cice du droit populaire; la royauté hérédi-

taire.—On doit reconnaître qu'étant donnés

les conditions de notre histoire depuis 89

et l'état social de la France, si différent de

celui de l'Angleterre, dès que la souverai-

neté nationale était rétablie^ la République

devait finir par l'être à sou tour. En 1830,

toutefois, la question n'était pas de savoir

si la République était le dernier mot de la

Révolution française, mais si le temps était

venu de prononcer irrévocablement co

dernier mot.

La France n'y étoit point préparée. Les

souvenirs tragiques de la Terreur oppres-

saient les imaginations et se confondaient

encore chez la plupart avec l'idée de Répu-
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blique; un courant irrésistible portait la

bourgeoisie libérale à l'imitation de la Ré-

volution anglaise de 16S8 et à l'essai d'une

royauté élue. Quant aux masses populaires,

elles avaient au plus haut degré le senti-

ment national, qui leur avait fait relever

avec passion le drapeau tricolore; mais

elles avaient peu le sentiment des droits

politiques et ne réclamaient pas le vote uni-

versel, inséparable, dans le monde mo-

derne, de l'idée républicaine.

Le régime établi le 9 août 1830 a donc eu

sa raison d'être dans notre histoire; mais il

ne pouvait être qu'une transition, et le re-

proche qu'il y a lieu de faire à ses auteurs,

c'est de n'avoir pas introduit dans la Charte

le moyen d'opérer pacifiquement cette

transitioi), la faculté pour la nation de révi-

ser ses lois constitutionnelles, faculté ina-

.iénable et inséparable du principe de la

souveraineté nationale.

CHAPITRE XVII

JIONARCHIE CONS'iMTUTIOKISiELLE DE JUILLET. —
LOUIS-PHlLlPPE. MOUVEMENT ET RÉSISTA^•CE.

MINISTÈRE LAFFITTE. PROCES DES MINISTRES.

RÉVOLUTION DE BELGIQUE. INSURRECTION DE

POLOGNE. AFFAIRES d'iTALIE. PAIX OU GUERRE.

MINISTÈRE CASIMIR-PÉRIER.

(9 Aoill 1830-18 Mars 1831.)

Nous avons déjà dit quelque chose du

caractère de l'homme que la tempête de

Juillet avait en quelque sorte jeté sur le

trône. Placé qu'il était entre le passé et

l'avenir, entre l'ancienne monarchie écrou-

lée sans retour et la république pressentie

et ajournée, sa position était complexe et

son esprit contradictoire. Il était à la fois

prince dans le fond et bourgeois dans la

forme, révolutionnaire par ses souvenirs

et réactionnaire, ou tout au moins station-

naire, par la peur que lui inspiraient ces

souvenirs mêmes , aussi bien que par ses

traditions de race royale. « Roi citoyen, »

se promenant dans Paris en chapeau rond et

avec un parapluie, non-seulement par cal-

cul, mais par goût, il était en même temps

le descendant de Louis XI"V, ressemblant

par les traits , sinon par l'expression

,

à son trisaieul
, et rêvant déjà de res-

taurer Versailles. ( Issu du frère de

Louis XI"V^ par les mâles , il descendait du

Grand Roi et de madame de Montespan

par les femmes.) Il avait gardé du voltai-

rianisme les sentiments d'humanité et le

scepticisme religieux, mais plus rien de ce

grand souffle du dix-huitième siècle qui

avait un moment animé sa jeunesse et qui

inspira la vie entière de La Fayette. Un des

hommes qui avaient le plus fait pour élever

Louis-Philippe à la royauté , M. Thiers

,

avait défini la monarchie constitutionnelle

en quelques mots : « Le roi règne et ne

gouverne pas. » Le nouveau roi n'ac-

cepta jamais cette maxime et aspira, dès

le premier jour, à gouverner en toutes

choses, moins par théorie monarchique que

par passion pour les afïaires, grandes ou

petites, et surtout par conviction de la su-

périorité qu'il s'imaginait avoir sur ses mi-

nistres , même lorsqu'il eut devant lui un

Gasimir-Périer ou un Thiers. Comme c'était

de lui et de sa dynastie qu'il s'agissait, il ne

se fîaità qui que ce fût pour ce qu'ilappelait

« ses affaires , » ne croyant pas que per-

sonne pût les mener aussi bien que lui.

Il ne pouvait cependant gouverner d'au-

torité comme avait fait Napoléon et comme
avait voulu faire Charles X. Il fallait donc

qu'il gouvernât par adresse et par artifice,

non en imposant et en ordonnant, mais en

séduisant et en divisant autour de lui , en

subalternisant les ministres et en gagnant
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les majorités parlementaires par intérêts

de groupes et d'individus.

Une telle politique était incompatible avec

la sincérité envers les personnes et envers

les choses : incapable de violer les lois,

Louis-Philippe usa tout ce qu'il avait d'ha-

bileté à rétrécir la légalité et à énerver les

institutions libres.

Ces dangereuses tendances ne se mani-

festèrent que peu à peu; les commence-

ments du règne furent prudents et modes-

tes. Louis-PhiUppe modifia et compléta le

ministère qu'il avait formé pendant sa lieu-

tenance générale. Il appela M. Mole aux

affaires étrangères et M. de Broglie a l'in-

struction publique. Les autres ministres

restèrent. MM. Laffitte, Casimir- Périer,

Dupin et Bignon furent membres du con-

seil des ministres, sans portefeuille. Il n'y

eut point de président du conseil, ni Laf-

fitte ni Casimir-Périer n'acceptant cette

haute fonction. Ce ministère renfermait des

tendances très-opposées.

Les premiers incidents dignes de remar-

que, après l'élection du nouveau roi, furent

relatifs au serment que le gouvernement

de .luillet, comme ceux qui l'avaient précé-

dé, réclama des membres des assemblées

et des fonctionnaires publics. Un certain

nombre de pairs et de députés royalistes

refusèrent et quittèrent leurs sièges. La

plupart des chefs de l'administration, beau-

coup de chefs de l'armée, un très-grand

nombre de membres des parquets , une

multitude de maires et d'adjoints furent

changés ; on s'était enlevé le pouvoir de

toucher au personnel de la magistrature

assise, en la recevant, sans nouvelle inves-

titure, des mains de la Restauration ; tandis

que des magistrats royalistes estimés de

tous renonçaient à leurs fonctions ])ar scru-

pule de conscience, on vit avec indignation

les plus violents persécuteurs de 181.5 et

les congréganistcs les plus compromis prê-

ter serment au nouveau régime. Des pro-

testations virulentes éclatèrent; des scènes

scandaleuses troublèrent les prétoires de

plusieurs villes, où les juges de la Terreur

blanche furent flétris par les avocats et

hués par la population sur leurs sièges.

Les Chambres, d'accord avec le gouver-

nement, votèrent, dans le courailt d'août,

quelques mesures qui étaient des consé-

quences naturelles de la révolution de Juil-

let. On annula les condamnations politiques

du temps de la Restauration. On décréta

des secours et des récompenses pour les

combattants de Juillet, pour les blessés et

pour les familles des morts. Le Panthéon,

redevenu sous l'Empire l'église Sainte-

Geneviève, fut rendu à la destination que

1791 lui avait donnée de recevoir les restes

des grands hommes.

On supprima le double vote et les grands

collèges, ou collèges de départements, que

la Restauration avait érigés comme des

citadelles de l'aristocratie pour dominer la

bourgeoisie électorale.

Le 29 août, la garde nationale de Paris,

trois fois plus nombreuse qu'au temps de

Charles X, fut passée en revue au Champ-

de-Mars par Louis-Philippe. Il y avait là

00,000 hommes bien armés et bien équipés,

qui acclamèrent le roi, La Fayette et la

liberté. « Général, dit Louis-Philippe à La

Fayette, ceci vaut mieux pour moi que le

sacre de Reims. »

Les députations envoyées au roi et au

général en chef par les villes et par les

gardes nationales des départements se suc-

cédèrent incessamment durant des semai-

nes et des mois. Il se retrouvait là comme

un lointain écho des grands jours de la

Fédération. C'était en fait la ratification de

l'établissement du nouveau régime, et le

sentiment qui se dégageait de tous ces dis-

cours et de toutes ces adresses, c'était

l'espoir d(! reprendre la tradition de 89.

Louis-Philippa se tira de celte épreuve avec

habilité : il déployait dans ses réponsf>s
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une faconde intarissable, en évitant le plus

possible de s'engager sur les grosses ques-

tions politiques.

Ces débuts du règne s'annonçaient bien :

un événement tragique et mystérieux y jeta

comme une ombre lugubre. Un prince de

la maison de Bourbon, le dernier de la

branche célèbre dos Condé, venait de pé-

Prince de Condô.

rir; on doutait si c'était par un suicide ou

par un assassinat.

La famille d'Orléans s'était trouvée mêlée

d'une manière fàclieuse aux derniers inci-

dents de la vie du malheureux duc de Bour-

bon. Ce prince, isolé depuis la mort de son fils

le duc d'Enghien, était tombé sous la domi-

nation d'une femme adroite, avide et hardie,

une Anglaise qui, de flUe d'auberge devenue

baronne de Feuchères, rappelait, par ses

origines et son dangereux caractère , la

trop fameuse lady Ilamilton, colle qui sub-

jugua et déprava le grand marin Nelson.

Cette femme sentit qu'elle ne pouvait aspi-

rer à se faire léguer l'immense héritage des

Condé, qui avaient recouvré leurs domai-

nes princiers sous la Restauration. Afin de

s'en assurer une part, qui serait encore une

grande fortune, elle visa à se faire de hauts

protecteurs ; sous Charles X , elle s'atta-

cha aux intérêts du duc d'Orléans et s'ef-

força d'amener le duc de Bourbon à choisir

pour héritier un des plus jeunes fils de

Louis-Philippe. Le prince résista longtemps.

Madame de Feuchères l'assiégea avec une

obstination implacable : le faible vieillard

céda enfin, après avoir été en butte à des

scènes affreuses, 'à des violences inouïes;

madame de Feuchères lui extorqua un tes-

tament où elle s'était emparée d'une très-

grosse part à côté de l'héritier principal.

La Révolution de Juillet survint : le duc

de Bourbon, attaché par ses sentiments et

ses souvenirs à la branche aînée, songea à

échapper à son tyran domestique, à s'en-

fuir, à quitter la France. Une première ten-

tative d'évasion fut déjouée par madame de

Feuchères, qui retenait le vieillard comme
prisonnier au château de Saint-Leu. Il son-

gea alors à se transporter de Saint-Leu à sa

résidence princière de Chantilly, où il se fût

senti moins étroitement resserré par la main

qui le maîtrisait. Madame de Feuchères

comprenait que , si le prince se dérobait

une fois à sa tyrannie, il ne resterait pas en

France et révoquerait le testament.

Le 27 août au matin, on trouva le duc de

Bourbon étranglé et accroché à l'espagno-

lette d'une fenêtre de sa chambre. On dit

qu'il s'était pendu ; mais l'attitude dans la-

quelle était apparu le corps, et bien d'autres

circonstances, excitèrent des doutes toujours

croissants. Ce qu'on sait de l'instruction

judiciaire n'était pas fait pour les dissiper;

cependant une ordonnance de non-lieu in-

tervint; les magistrats n'avaient pas rencon-

tré les preuves d'un crime. Depuis, ont eu
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lieu de graves révélations que n'avaient pas

connues les j uges, celle surtout faite au lit de

mort par un valet de chambre du duc de

Bourbon, et qui se trouve consignée dans

une récente Histoire de Louis- Pkiiipppe, par

M. Billaut de Gérainville. Il ne paraît plus

possible d'admettre que la race des Coudé

ait fini par un suicide.

II a fallu toute la passion de l'esprit de

parti pour impliquer dans le sombre mys-

tère de cette mort le roi Louis-Philippe,

l'homme du monde le plus incapable de

complicité dans une action atroce, lui qui

avait tant de peine à laisser exécuter les ar-

rêts de mort prononcés contre des criminels

par les cours d'assises; mais il resta, dans

les esprits les moins accessibles à une telle

calomnie, une impression pénible des rap-

ports que la famille d'Orléans, si respectable

dans son intérieur, avait entretenus, en vuo

d'un grand héritage, avec une femme in-

digne à tous égards de telles relations.

Les difficultés commençaient pour le

nouveau gouvernement. Les affaires com-

merciales étaient lourdes avant la Révolu-

tion ; elles empirèrent après. Les ouvriers

s'étonnaient ets'irritaient desetrouvorplus

malheureux le lendemain que la veille des

Grandes Journées qui valaient tant de louan-

ges à leur courage et à leur dévouement.

Ils se rassemblaient dans les rues et sur les

places pour demander à l'autorité de leur

faire obtenir des diminutions de travail ou

des augmentations de salaire. Les moins

éclairés voulaient briser les machines qui,

disaient-ils, suppriiuaicut l'emploi de leurs

bras.

La Cliambre des députés vota un crédit
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de cinq millions pour des travaux publics,

un de trente millions pour faire des avances

aux maisons de commerce. Les Chambres

tâchèrent aussi de calmer l'hostilité du petit

commerce contre les contributions indi-

rectes, en autorisant, chez les débitants, la

substitution de l'abonnement au droit vexa-

toire d'exercice. Dans beaucoup de locali-

tés, on avait refusé de payer l'impôt sur les

boissons.

Les inquiétudes du dedans et du dehors

se réunissaient pour empêcher la reprise

des affaires : ces alarmes étaient constatées

par la baisse progressive des fonds publics.

Quatre des ministres de Charles X, parmi

lesquels Polignac et Peyronnet, avaient été

arrêtés et enfermés à Vincennes. L'attente

de leur procès agitait les esprits : on pres-

sentait des troubles à cette occasion.

Les affaires étrangères excitaient les pré-

occupations les plus vives.

Louis-Philippe, le jour où il avait été

appelé au trône, avait dit aux Chambres

qu'il espérait que <> la paix de l'Europe

serait de plus en plus affermie. » Ces pa-

roles annonçaient son parti pris de subir

les Traités de 1815 et de ne rien reven-

diquer de ce qui avait été enlevé à la

France. Dès les premiers jours de son

règne, il chargea des agents affldés de por-

ter aux puissances étrangères l'assurance

qu'il n'avait accepté la couronne que dans

un but d'ordre et de paix européenne. Ces

protestations furent exprimées dans des

termes dont la dignité de la France eut à

souffrir.

Cependant, à côté de ces déclarations

plus que pacifiques, Louis -Philippe en

laissa formuler par son ministre des affaires

étrangères une autre d'un caractère fort

différent : c'est que la France n'admettait

pas qu'un État intervînt dans les affaires in-

térieures d'ini autre État. C'était nier les

principes des Traités de 1815 quant aux re-

lations interualionales , on même t(Mnps

qu'on les reconnaissait quant aux frontières

actuelles des États.

Louis-Philippe et les hommes qui l'en-

touraient avaient compris que le contre-

coup de notre Révolution de Juillet se fe-

rait sentir inévitablement au dehors et que

le nouveau régime ne subsisterait pas en

France, s'il permettait à la Sainte Alliance

de recommencer, partout autour de nous, ce

que la Restauration avait fait en Espagne.

Si l'on était décidé à maintenir partout le

principe qu'on venait de poser, il pouvait

mener aussi loin qu'eût fait la revendica-

tion de nos frontières perdues.

M. de Metternich le comprit ainsi :
—

« Voilà, s'écria-t-il, notre ouvrage de quinze

ans détruit en trois jours ! » et il ne cessa

de protester contre ce qu'il nommait « la

prétention étrange du gouvernement fran-

çais d'introduire un nouveau droit des gens,

qui était le renversement de toutes les règles

qui avaient jusque-là présidé à la politique

des États européens. »

Le ministère anglais annonça, le premier,

l'intention de reconnaître le nouveau gou-

vernement de la France, à condition qu'il

respectât les traités existants. Il pouvait y

avoir là de l'équivoque ; mais il n'y en avait

pas dans les dispositions du peuple anglais.

Le mouvement de l'opinion, en Angleterre,

avait été très-sincère et très-vif en faveur

de la Révolution de Juillet, et le ministère

Wellington était obligé d'en tenir grand

compte. Il était déjà fort ébranlé et dispu-

tait péniblement son existence contre le

parti libéral des Whigs.

Le nouveau roi Guillaume IV. qui venait

de succéder à son frère Georges IV, était

bien disposé pour Louis-Philippe par d'an-

ciennes relations personnelles.

L'Autriche, malgré le mécontentement et

l'inquiétude de Metternich, et la Prusse de

même, avaient reçu convenablement, quoi-

que avec réserve, les communications du

nouveau gouvtMMUMUont.
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La grande question, c'était l'attitude que

pi-endrait la Russie. L'ambassadeur de

Russie à Paris, Pozzo di Borgo, était tout

à fait favorable. Le langage qu'avait tenu

l'empereur Nicolas relativement aux bruits

de coup d'État semblait promettre bon ac-

cueil et entente. Louis-Philippe écrivit au

tsar une lettre confidentielle : il lui donnait

de longues explications sur la nécessité où

il s'était trouvé de se rendre aux vœux de

la France, à la suite de « la catastrophe »

qu'il eût voulu prévenir et qu'avaient ame-

née les entreprises téméraires « d'un mi-

nistère en délire. » Il te<rminait en disant au

tsar que c'était sur lui que la France avait

surtout les yeux fixés : « Elle aime, disait-

il, à voir dans la Russie son allié le plus

naturel et le plus puissant. »

Contre toute attente, l'empereur Nicolas

repoussa rudement, presque brutalement,

les avances de Louis-Philippe. Il déclara

au représentant de la France à Saint-Pé-

tersbourg qu'il ne se départirait jamais du

principe de la légitimité et qu'il n'approu-

verait jamais ce qui venait de se passer en

France. Il ajouta bien qu'il ne nous ferait

pas la guerre, ce en quoi les pièces diplo-

matiques montrent sa sincérité fort dou-

teuse; mais, en même temps, il annonça

qu'il 'se concerterait avec les autres puis-

sances, et il mobilisa et dirigea vers les

trontières occidentales de son empire des

forces militaires considérables.

Le 18 septembre seulement, il se décida

à répondre à Louis-Philippe, lorsqu'à son

grand regret, l'Angleterre, l'Autriche et la

Prusse eurent reconnu le nouveau gouver-

nement français. Sa réponse fut plus (jue

froide : « De concert avec mes alliés, dit-il,

je me plais à accueillir le désir que Votre

Majesté a exprimé d'entretenir des relations

de paix et d'amitié avec tous les États de

l'Europe, tant qu'elles seront basées sur les

traités existants. » Il manifestait hautement

son hostihté en ne donnant pas au roi des

Français le titre de « frère, » qu'échangent

entre eux tous les souverains, et il envoya

un ordre de rappel à son ambassadeur.

On a cherché à expliquer l'étrange con-

duite de Nicolas par la supposition que la

Révolution de Juillet aurait mis à néant un

traité secret entre Charles X et le tsar,

traité qui eût assuré à la Russie Tappui de

la France pour aller à Constantinople et à

la France l'appuï de la Russie pour repren-

dre la frontière duRhin. Ce traité n'ajamais

existé. Le tsar n'avait donc aucun grief

contre la Révolution de Juillet, et rien ne

faisait obstacle à un. rapprochement entre

lui etle nouveau gouvernement de la France.

Il se jeta brusquement, sans motif, avec la

violence orgueilleuse de son caractère,

dans cette utopie de légitimité et de Sainte

Alliance des rois qui avait égaré son frère

Alexandre. Ce système, concevable chez

une vieille dynastie comme la branche aînée

des Bourbons, ne convenait en aucune fa-

çon aux petits-flls de Catherine II et n'avait

point de racine en Russie. L'autocratie

orientale et les révolutions de palais dont

ces princes étaient issus n'ont rien à faire

avec la légitimité. Nicolas sacrifia donc

à une vaine abstraction les intérêts de son

empire; en se faisant, sans provocation,

l'ennemi de la France de Juillet, il ame-

na, comme on le verra bientôt, la fatale

guerre de Pologne et voua la Russie et

la France à un antagonisme qui devait leur

faire autant de mal à l'une qu'à l'autre et ne

profiter qu'à l'Allemagne. Il rfjeta ainsi

Louis-Philippe sous l'influence exclusive de

l'Angleterre, et une grande partie des re-

proches qu'a encourus la monarchie de

Juillet au sujet de sa politique extérieure

doivent rejaillir essentiellement sur Ni-

colas.

La première pensée de Nicolas paraît

avoir été, avant de faire une guerre directe

à la France, de l'isoler, de la cerner, de

l'étouffer, pour ainsi dire, entre les bras
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de la coalition, afin de l'obliger à rappeler

au trône la branche aînée des Bourbons.

L'Angleterre était aussi éloignée que

possible d'accéder à un tel projet; la Prusse,

préoccupée de l'agitation des populations

allemandes et de l'hostilité des provinces

du Rhin, l'Autriche, alarmée de la fermen-

tation de l'Italie, armaient à la hâte, mais

étaient peu disposées à provoquer une

guerre révolutionnaire de la part de la

France.

Ce ne fat pas la Sainte Alliance, ce fut la

Révolution qui prit l'offensive et qui fit

brèche, sur un point, .au régime de 1815.

Nous avons montré plus haut combien la

situation était tendue, antérieurement à la

Révolution de Juillet, entre les Belges et le

roi des Pays-Bas soutenu par les Hollan-

dais. Les Journées de Juillet passionnèrent

la Belgique et y mirent tous les esprits en

feu.

Le 25 août, on jouait sur le théâtre de

Bruxelles le célèbre opéra français d'Auber :

la Muette de Portici, qui montre précisément

sur la scène une révolution populaire. Les

jeunes gens, exaltés par ces tableaux émou-

vants et ces chants patriotiques, sortirent

du théâtre en criant : « Imitons les Pari-

siens ! » Ils allèrent saccager le bureau d'un

journal que soudoyait le gouvernement pour

injurier et provoquer l'opposition. La foule

grossit. Elle envahit et incendia l'hôtel d'un

des ministres, que détestaient les Bruxel-

lois. Une lutte à main armée s'engagea

entre le peuple et la troupe, et le drapeau

tricolore frai>çais fut déployé en face du

drapeau des Pays-Bas.

La bourgeoisie de Bruxelles s'eflfraya

d'abord de cette violente insurrection : or-

ganisée à la hâte en garde civique, elle

s'interposa, parvint à faire cesser le combat

et remplaça le drapeau français par la

vieille bannière du duché de Brabant. Elle

envoya au roi Guillaume, en Hollande, une

députation pour lui demander la réparation

des griefs dont se plaignaient les Belges.

Le mouvement insurrectionnel, qui s'était

étendu dans toute la Belgique, s'arrêta,

sans désarmer, et l'on négocia durant près

d'un mois. Il n'était pas possible qu'on s'en-

tendît. Les plus modérés des Belges récla-

maient tout au moins une entière séparation

administrative d'avec la Hollande. Les opi-

nions ardentes et, en général, les classes

populaires ne voulaient plus, à aucun titre,

de la royauté des Nassau. La moitié wal-

lonne de la Belgique, toute française de lan-

gue et de moeurs, n'avait rien de commun
avec les Hollandais, et la moitié flamande,

où les classes populaires sont dans un cer-

tain rapport de langue et de traditions avec

la Hollande, en était séparée par les pas-

sions religieuses; les Flamands étaient,

beaucoup plus que les Wallons, dominés

par le clergé, ennemi du protestantisme

hollandais.

Des rixes eurent lieu dans Bruxelles en-

tre le parti populaire et la bourgeoisie, qui

tâchait encore de traiter avec les Nassau.

Ceux-ci essayèrent de profiter de ces divi-

sions. Le 23 septembre, le prince Frédéric,

second fils du roi des Pays-Bas, pénétra

dans Bruxelles avec 10,000 soldats hollan-

dais. Devant cette agression, les discordes

cessèrent : toute la ville se leva en afmes;

les Hollandais trouvèrent Bruxelles si bien

barricadée, qu'au lieu de poursuivre roff"en-

sive, ils se retranchèrent dans le parc ; ce

furent les Bruxellois, renforcés de bandes

liégeoises, qui attaquèrent les envahis-

seurs. Après trois jours de combat, le prince

Frédéric battit en retraite.

Un gouvernement provisoire s'établit à

Bruxelles et proclama l'indépendance de la

Belgique (4 octobre).

Le roi Guillaume demanda immédiate-

ment secours aux quatre puissances qui

avaient fondé contre la France le royaume

des Pays-Bas. L'Autriche et la Russie étaient

trop loin : l'Angleterre fit attendre sa ré-
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ponse ; la Prusse fit marcher immédiate-

ment (les troupes nombreuses vers la Bel-

gique.

Le moment était décisil' : Louis-Philippe

et ses ministres sentirent qu'ils étaient per-

dus, s'ils laissaient les Prussiens entrer à

Bruxelles. Le ministre des affaires étran-

gères Mole déclara à l'ambassadeur de

Prusse que, si l'armée prussienne franchis-

sait la frontière de Belgique, c'était la

guerre avec la France. Notre ambassadeur

à Berlin, le baron Mortier, répondit aux

protestations et aux menaces du ministre

des aflfaires étrangères de Prusse qu'on ne

réussirait pas à nous effrayer par l'idée

d'armer l'Europe entière contre nous. « Les

gouvernements étrangers, dit-il, trouveront

peu d'appui parmi leurs sujets pour aller

combattre une cause qu'ils regarderaient

comme celle de la liberté des peuples ; ce

qui se passe dans plusieurs États de l'Alle-

magne est une preuve que les populations

en général seraient plus portées à faire

cause commune avec nous qu'avec nos en-

nemis. »

Le gouvernement prussien connaissait,

en effet, la fermentation des populations

allemandes, auxquelles les princes n'a-

vaient tenu aucune des promesses de 1813

et de 1815 : un seul échec eût fait perdre à

la Prusse la rive gauche du Rhin et boule-

versé l'œuvre de la Sainte Alliance sur la

rive droite. L'armée prussienne ne franchit

pas la frontière belge.

Le nouveau gouvernement français venait

de faire l'épreuve de sa force. Il avait im-

posé, contrairement aux Traités de 1815,

son principe de non-intervention, et l'on

avait reculé devant lui. Qu'allait-il faire

après ce premier succès?

L'insurrection belge avait débuté avec le

drapeau français. Bien des sympathies et

bien des intérêts poussaient à la réunion de

la Belgique à la France. De nombreuses

pétitions des provinces wallonnes la de-

T. V.

mandaient au congrès qui venait de se

réunir à Bruxelles. Il est très-probable que,

si le gouvernement français eût agi dans

ce sens, le parti clérical belge n'eût pas

réussi à empêcher la réunion.

Louis-Philippe était fort éloigné de cette

politique hardie; ferme, par nécessité, en-

vers la Prusse, il était décidé à faire, par

contre, toutes les concessions à l'Angleterre

pour obtenir son appui, et il savait l'Angle-

terre absolument opposée à ce que la France

recouvrât au Nord les frontières de la Répu-

blique. Il venait d'envoyer comme ambas

sadeur à Londres le vieux Talleyrand, fort

agréable aux hommes politiques anglais,

parce qu'au congrès de Vienne, en 1814, il

.leur avait sacrifié les intérêts de la France.

Cette fois encore, il s'agissait d'un grand

sacrifice, Louis-Philippe s'engageaut à ue

3GG
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point accepter la Belgique; mais il ne le fit

pas du moins sans condition; l'Angleterre,

pour éviter la guerre générale, consentit à

la dissolution de ce royaume des Pays-Bas

dont elle avait été la principale fondatrice.

Cette résolution du gouvernement anglais

rendait impossible la formation d'une coa-

lition pour restituer la Belgique au roi des

Pays-Bas. Au lieu des secours qu'avait ré-

clamés ce prince, les puissances ne lui ac-

cordèrent que l'intervention d'une confé-
|

rence diplomatique qui se réunit à Londres,

fit accepter un armistice à la Belgique et à

la Hollande et ne tarda pas à reconnaître

comme base de négociation l'indépendance

de la Belgique. Il en coûta beaucoup à l'a-

mour -propre des trois puissances de la

Sainte Alliance.

La question belge devait subir bien des

vicissitudes et donner lieu à de longs tirail-

lements : la solution à laquelle elle tendait

satisfaisait peu les esprits qui, chez nous,

avaient cru associer au retour de la liberté

le retour de la grandeur nationale et ratta-

cher à la France les populations dont la des-

tinée avait été, vingt ans, unie à la nôtre.

Pendant que la révolution belge s'ac-

complissait sur notre frontière du Noi'd, il

se passait, à la frontière du Sud, des faits

qui produisirent une impression désavanta-

geuse au gouvernement de Louis-Philippe.

Le tyran auquel le gouvernement de la

Restauration avait rendu le pouvoir absolu

en Espagne, Ferdinand VII, avait pris en-

vers le gouvernement de Juillet une atti-

tude malveillante et insolente. Il tardait à

le reconnaître et le faisait insulter par ses

ministres dans leurs actes officiels à l'inté-

rieur. Le gouvernement français répondit

d'abord à ces procédés en laissant aux ré-

fugiés patriotes espagnols toute liberté de

s'organiser et de s'armer en France avec le

concours empressé de La Fayette et des pa-'

triotes français : il leur donna même quel-

ques secours d'argent. Ferdinand prit peur.

reconnut le gouvernement de Louis-Phi-

lippe et protesta de ses intentions amicales.

Le gouvernement français, aussitôt, rentra j
rigoureusement dans la non-intervention, I

fit saisir les dépôts d'armes des réfugiés et

voulut les obliger à s'éloigner de la fron-

tière. Désespérés, ils se jetèrent témérai-

rement en Espagne, échouèrent dans leurs

tentatives et furent refoulés en France,

ceux-là du moins qui n'avaient pas péri.

L'opinion, chez nous, n'acceptait pas la

non—intervention quant à l'Espagne , et

M. Guizot lui-même avait, un moment,

reconnu que la France devait à l'Espagne

réparation du crime politique de 1823.

M. Guizot, ministre de l'intérieur, était

alors déjà en liitte ouverte avec la fraction

la plus ardente des hommes de Juillet.

L'agitation politique continuait avec des

caractères divers : dans les départements,

elle s'attaquait surtout au clergé légitimiste,

aux évèques qui avaient pris parti violem-

ment contre les libéraux lors des élec-

tions et aux curés qui refusaient de chan-

ter le Domine salviim fac Regem pour Louis-

Philippe, ou même prêchaient contre le

nouveau gouvernement. Le ministère obtint

du pape qu'il prescrivit au clergé de prier

pour le nouveau roi.

A Paris, c'était d'autres questions qui

excitaient les esprits. Les clubs avaient

reparu. Une jeunesse passionnée affluait

dans celui qui faisait le plus de bruit, la So-

ciété des Amis du Peuple. Un soir, le 8 sep-

tembre, cette Société vota une déclaration

où elle invitait les gardes nationaux, les

chefs d'ateliers, les ouvriers, au nom de

leurs intérêts communs, à se réunir pour

renverser la Chambre. Le lendemain, la So-

ciété rétracta cette provocation à la révolte;

mais l'affiche était déjà saisie et des pour-

suites ordonnées. La Société écrivit aux

journaux qu'elle voulait rester dans les

voies légales et publia une circulaire où

elle réclamait une nouvelle loi électorale
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sur le principe le plus large du droit d'élec-

tion et diverses autres réformes : elle y

attaquait très-âprement M. Guizot, à propos

de sa conduite en 1815 et en ISIC.

M. Guizot répondit du haut de la tribune

de la Chambre des députés. Il accusa la

Société des Amis du Peuple, non-seulement

de faire sans cesse appel au trou^de et à la

sédition , mais d'attaquer la propriété.

C'était fort inexact quant à cette Société en

général; ce qui était vrai, c'est que l'école

saint-simonienne s'y était mêlée et que

cette école agitait des idées d'entier renou-

vellement social. Les saint-simoniens ne

tardèrent pas à se séparer des Amis du

Peuple, qui n'entendaient pas aller si loin.

Le soir même qui suivit le discours de

M. Guizot, la bourgeoisie du quartier Mont-

martre, marchands, gardes nationaux,

s'ameuta autour d'un manège où se tenait

le club. Les Amis du Peuple durent lever

leur séance, et il fallut que des officiers

envoyés par La Fayette s'interposassent

pour empêcher qu'il y eût des conflits

graves à la sortie (25 septembre).

C'était un premier et fâcheux symptôme

de scission entre la classe moyenne et les

hommes d'opinions avancées. La bour-

geoisie commerçante accusait du mauvais

état des affaires les agitations des clubs et

delà rue.

Quelques jours après, le président des

Amis du Peuple, Hubert, comparut devant le

tribunal correctionnel pour le délit d'associa-

tion non autorisée. Il refusa de se défendre

devant des juges institués par Charles X et

fut condamné à trois mois de prison. La

Société des Amis du Peuple cessa d'être un

club, c'est-à-dire d'ouvrir ses portes au

public, mais subsista comme association

fermée et continua de soutenir que la Ré-

volution de Juillet avait aboli de fait l'arti-

cle du Code pénal de l'Empire qui prohibait

la liberté d'association. Elle poursuivit,

dans ses publications, la guerre contre la

Chambre des députés; La Tribune e{ plu-

sieurs nouveaux journaux demandaient,

avec les Amis du Peuple, la dissolution de

la Chambre et y invitaient le roi, qui ou

avait le droit constitutionnel.

L'approche d'un grand procès politique,

celui des ministres de Charles X, entrete-

nait dans Paris une fermentation qui fut

redoublée par une démarche de la Chambre

des députés. Un des membres de cette

assemblée, M. de Tracy, avait proposé

l'abolition de la peine de mort. Le rappor-

teur de la commission, M. Déranger,

conclut à l'ajournement de cette proposi-

iion qui soulevait des questions si graves.

Un autre député, M. de Kératry, demanda

qu'on envoyât une adresse au roi pour

l'inviter à prendre l'initiative d'un projet de

loi qui supprimerait la peine de mort au

moins en matière politique. Il ne dissi-

mula pas que sa pensée était d'en faire

profiter les ministres de Charles X. Des

blessés de Juillet avaient généreusement

signé une pétition dans ce but. La Fayette,

puis le ministre de la justice Dupont (de

l'Eure), appuyèrent Kératry; l'adresse fut

votée à la presque unanimité et portée le

lendemain au roi (9 octobre). Louis-Phi-

hppe répondit que, témoin, dans sa jeunesse,

de l'épouvantable abus qu'on avait fait de

la peine de mort en matière politique, il en

avait toujours désiré vivement l'abolition.

Il était sincère à cet égard : l'échafaud

de son père obsédait souvent sa pensée.

Beaucoup de gens, néanmoins, ne virent

dans ce concert de la Chambre et du roi

qu'une manœuvre pour assurer la vie et

même l'impunité des auteurs des Ordon-

nances. Les bravades maladroites des légi-

timistes, des « carlistes, » comme on les

nommait depuis la chute de Charles X,

irritèrent le peuple. Revenus de leur stup(;ur

de Juillet, ils justifiaient, dans leurs jour-

naux et dans leurs écrits, les ministres du

roi dérhu eu des toimes qui ne puuvaii'iit
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que réveiller les colères despreraiers jours.

Les dispositions au pardon disparurent

parmi les masses : les cris de vengeance,

de sang pour le sang, retentirent dans les

rues. Le 18 octobre, un rassemblement où

se mêlaient tontes espèces de gens, jusqu'à

MoIé.

de jeunes vagabonds et à des temmes de

mauvaise vie, se porta sur Vincennes, en

criant : ce Mort aux ministres ! » Le brave

commandant de Vincennes , le général

Daumesnil, ne livra pas plus le château à

l'émeute qu'il ne l'avait livré à l'étranger

en 1814. Il déclara qu'il ferait sauter le

donjon plutôt que d'y laisser entrer ceux

qui voulaient lui arracher des prisonniers

confiés à sa garde.

La bande retourna sur ses pas et alla,

au milieu de la nuit, crier devant le Palais-

Koyal qu'elle voulait parler au roi et avoir

la tète des ministres. La garde nationale et

la troupe de ligne dissipèrent facilement

cette cohue et arrêtèrent un certain nombre

des meneurs, parmi lesquels on reconnut

d'anciens gendarmes et gardes royaux. Les

légitimistes avaient participé à ce mouve-

ment, dans l'espoir de faire évader les mi-

nistres au milieu du tumulte et peut-être

aussi d'effrayer le roi et de lui faire quitter

le Palais-Royal.

Quoique l'émeute du 18 octobre eût été

peu sérieuse, il y avait une émotion réelle

dans Paris. Le lendemain, le prélet de la

Seine Odilon Barrot publia une proclama-

tion où il qualifiait de lâcheté toute violence

qui serait commise contre les accusés
;

mais il y faisait allusion à « une démarche

inopportune qui avait pu faire supposer

qu'on s'entendait pour interrompre le cours

ordinaire de la justice à l'égard des anciens

ministres. »

C'était jeter le blâme sur la Chambre.

M. Guizot demanda au roi la destitution du

préfet de la Seine. Louis-Philippe, pour

faire agréer cette mesure au Conseil des

ministres, prétendit que La Fayette ne s'y

opposait pas. Le ministre de la justice

Dupont (de l'Eure) affirma que le roi se

trompait. Louis - Philippe se fâcha :
—

« Monsieur , dit-il , vous me donnez un

démenti! — Non, sire! répondit le minis-

tre; mais, quand le roi aura dit oui et que

Dupont (de l'Eure) dira non, je ne sais

auquel des deux la France croira. »

Il se retirait en donnant sd démission.

Le fils aîné du roi, le jeune duc d'Orléans,

courut à lui et le retint, en s'écriant qu'il

ne pouvait y avoir qu'un malentendu.

Louis-Philippe feignit de le croire et tendit

la main à Dupont (de l'Eure). Ce fut lui qui

céda. M. Odilon Barrot ne fut pas révoqué,

et l'on ne donna pas suite à l'adresse de la

Chambre. MM. Guizot et de Broglie sorti-

rent du ministère. Leur démission entraîna

celle de MM. Mole, Louis et Casimir-Périer.

M. Laflitte. sur les pressantes instances du
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roi, accepta la charge déformer un nouveau

ministère (2 novembre).

Il n'y réussit qu'à grand'peine. M. Dupin

et d'autres hommes politiques refusèrent

d'entrer dans le cabinet. On pressentait de

grands orages lors du procès des ministres;

c'était là ce qui avait décidé le roi à sacri-

fier momentanément les doctrinaires et les

hommes de résistance, quoique au fond il

fût avec eux. Il avait besoin de La Fayette,

deLaffitte, de Dupont(de l'Eure) pour traver-

ser la crise et il les savait opposés, comme
lui, à ce qu'on relevât l'cchafaud politique.

M. Laffitte prit la présidence du Conseil

avec le ministère des finances; le maréchal

Maison et le général Gérard ne firent que

passer aux affaires étrangères et à la

guerre, où ils furent bientôt remplacés par

le général Sébastiani et le maréchal Soult.

L'intérieur fut donné à M de Montalivet,

l'instruction publique à l'avocat Mérilhou,

ancien carbonaro. Par MM. Sébastiani et

Montalivet, Louis -Philippe s'assura la

haute main sur les deux principaux minis-

tères politiques. Le général Sébastiani,

esprit médiocre, ayant peu d'idées person-

nelles, était depuis longtemps l'homme de

Louis-Philippe; quant à M. de Montalivet,

jeune et nouveau dans les affaires, il était

dévoué à la personne du roi par un sincère

attachement.

La position du nouveau président du Con-

seil était fort difficile : il avait contre lui,

au fond, la majorité de la Chambre, qui

regrettait le changement de ministère, et il

croyait avoir et n'avait pas réellement pour

lui le roi. La majorité de la Chambre restait

mal disposée pour tout mouvement en

avant, quoique les élections partielles par

lesquelles on avait remplacé les députés

légitimistes démissionnaires eussent amené

dans l'assemblée quelques hommes d'opi-

nions progressives. M. Odilon Barrot avait

été élu dans l'Eure, après une profession

de foi où il combattait les hommes qui vou-

laient continuer la Restauration, en évitant

seulement ses fraudes et ses violences.

M. Thiers avait aussi été nommé député.

Les premières discussions qui suivirent

à la Chambre l'avènement du ministère

Laffitte donnèrent lieu aux deux opinions

contraires, celle du mouvement et celle de

la l'ésistance, de se poser nettement face à

Lafnuc.

face. La Chambre n'osait refuser toute con-

cession à la presse, qui avait tant fait pour

la Révolution de Juillet; elle réduisit de

moitié le cautionnement des journaux et

accorda une réduction sur le prix de leur

transport par la poste. M. Guizot s'y était

opposé. Il fit, à cette occasion, un discours

de principe où il définissait la Révolution

de 1830 comme devant être le moindre

changement possible sur le régime de 1814.

M. Odilon Harrot répondit que la Ré-

volution de Juillet devait différer le plus
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possible de la Restauration. « Il faut gou-

verner, dit-il, non avec les restrictions

et l'aristocratie de la Restauration , mais

avec les forces vives de la nation, avec la

classe moyenne. »

M. Guizot admettait aussi le gouverne-

ment de la classe moyenne, ou du moins

de la portion la plus aisée de la classe

moyenne, mais en l'associant aux anciennes

classes supérieures. M. Barrot, lui, voulait

la classe moyenne associée aux masses po-

pulaires : il voulait qu'on eût en fait la

république avec un roi.

Le discours de M. Rarrot produisit un

grand effet dans la Chambre et au dehors.

M. Laffitte essaya d'atténuer la portée du

débat et de voiler l'éclat de cette dissi-

dence, mais sans y réussir. Ce ministre,

homme d'esprit et de cœur, mais ayant plus

de sentiments généreux que de vues arrê-

tées, n'avait pas la force ni l'autorité néces-

saires pour dominer la situation.

La Chambre vota sur la presse une loi qui

revenait aux principes de la loi de 1819 et

qui abrogeait les dispositions préventives

et oppressives des lois postérieures; mais

elle n'accepta pas une proposition de Ren-

jamin Constant pour la liberté de la profes-

sion d'imprimeur.

Ce fut la dernière apparition que fît à la

tribune cet illustre publiciste; ses forces

l'abandonnaient de jour en jour. Il mourut

peu après (8 décembre). Une loi ordonna

que ses restes, avec ceux du général Foy

et du duc de Larochefoucauld-Liancourt

,

fussent portés au Panthéon lors de l'anni-

versaire du 29 Juillet. On lui fit, en atten-

dant, de solennelles funérailles.

La vie privée et le caractère n'étaient

pas, chez Renjamin Constant, au niveau de

l'intelligence; mais, du moins, dans la vie

publique, il ne faillit jamais à la cause de la

liberté.

Le procès des ministres de Charles X
9'ouvritle 15 décembre, devant la (Jhauibi'e

des pairs constituée en cour de justice.

L'attitude des accusés ne répondit pas suf-

I

fisamment à l'audace de l'entreprise dans

laquelle ils avaient succombé. M. de Poli-

gnac, dans ses réponses, fut faible, évasif,

au-dessous de médiocre. M. de Peyronnct

ne manqua ni d'énergie ni de fierté; toute-

fois, il Dàontra plus d'emphase que de fran-

chise lorsqu'il s'efforça de se présenter

comme une victime de son dévouement

pour Charles X et comme ayant subi plutôt

que conseillé les Ordonnances. Celui des

accusés qui eut la tenue la plus digne fut

M. de Ciuernon-Ranville : seul, il aurait eu

droit de parler comme le faisait M. de Pey-

ronnet ; car il avait réellement combattu les

Ordonnances et s'était sacrifié à son roi. Le

quatrième des accusés, M. de Chantelauze,

était entré dans le ministère malgré lui
;

;

mais il avait, avant d'être ministre comme
après, toujours poussé aux violences.

M. de Martignac avait accepté la charge

de défendre l'homme qui lui avait si fata-

lement succédé au pouvoir. Son plaidoyer

pour M. de Polignac, très-habile dans les

développements, pathétique dans les con-

clusions, est resté comme un monument de

l'art oratoire.

M. de Guernon-Ranville était défendu

par un éloquent avocat libéral, M. Crémieux,

qui commençait une longue et patriotique

carrière politique ; mais M. de Guernon-

Ranville entrava sa propre défense et em-

pêcha son avocat de faire valoir sa résis-

tance aux Ordonnances, de peur d'aggraver

la position de ses co-accusés.

L'arrêt de la Cour des pairs fut rendu

dans la nuit du 21 décembre. Les quatre

ministres furent condamnés à la prison

perpétuelle; Polignac, en sus, à la mort

civile.

Paris fermentait depuis quelques jours,

et les cris de mort aux ministres avaient

éclaté de nouveau à mesure que le grand

pinces approchait de son terme. Le 19 de-
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cembre, La Fayette avait adressé à la garde

nationale un ordre du jour où il l'exhor-

tait à ne pas laisser ternir la gloire de la

« grande semaine de Juillet. — Quant à

moi, disait-il, vous me trouverez ce que j'ai

été en 1789 et en 1830, l'homme de la liberté

et de l'ordre public, aimant la popularité

beaucoup plus que la vie, mais décidé à sa-

crifier l'une et l'autre plutôt que de man-

quer à un devoir et de souffrir un crime. »

La garde nationale, quoique tort animée

contre les auteurs des Ordonnances, com-

prit le noble langage de son chef : elle pro-

tégea fermement les abords du Luxem-

bourg, où siégeait la Cour des pairs. Dans

la journée du 21, la dernière du procès, les

lignes des gardes nationaux furent forcées

sur plusieurs points ; cependant l'émeute

fut refoulée sans effusion de sang. Le pré-

fet de la Seine, Odilon Barrot, avait publié

une proclamation où il déclarait que tout

citoyen qui tirerait sur ses concitoyens se-

rait considéré comme assassin, parce que

défense était faite aux gardes nationaux et

soldats de riposter. On ne leur avait pas

donné de cartouches. La Fayette et Odilon

Barrot jugeaient tout perdu si le feu s'en-

Les agitateurs, le soir, tâchèrent en vain

d'entraîner l'artillerie de la garde nationale,

où dominaient des sentiments républicains.

Pendant ce temps, une explosion redou-

table avait lieu, dans le Luxembourg même,
parmi ces gardes nationaux qui mainte-

naient l'ordre depuis le commencement de

la crise. Ils n'avaient pas voulu qu'on re-

nouvelât les massacres de Septembre ; mais

ils ne voulaient pas davantage que les au-

teurs de la guerre civile échappassent à ce

que le peuple considérait comme le châti-

ment dû à leur crime. Lorsqu'ils connurent

l'arrêt de la Cour des pairs, ils se précipi-

tèrent en foule, avec des cris de mort, vers

la porte de la salle où siégeait la pairie.

La Fayette se plaça devant la porte et les

harangua. C'était le seul homme qui pût se

taire entendre d'eux. Ils obéirent à sa voix

comme ils avaient obéi, les jours précé-

dents, à sa proclamation. Ils se retirèrent.

Le lendemain matin vit renaître le péril,

quand Paris apprit que la sentence laissait

la vie aux hommes qui avaient fait verser le

sang de plusieurs milliers de ses citoyens.

Les ouvriers se rassemblaient par masses

avec des cris menaçants. Un drapeau noir

fut arboré sur le Panthéon. Les Écoles de

droit et de médecine et l'École polytechnique

se réunirent sur la place, devant ce monu-
ment; les ouvriers pressaient les étudiants

de marcher avec eux. La garde nationale,

fatiguée, mécontente, répondait peu au rap-

pel. L'événement dépendait des étudiants.

Le préfet de la Seine fit inviter les Écoles

à envoyer à l'Hôtel de Ville une députation

pour conférer avec La Fayette et lui. Les

jeunes gens déclarèrent d'abord qu'ils vou-

laient renverser un gouvernement qui tra-

hissait la Révolution. La Fayette et Odilon

Barrot les conjurèrent d'aider à sauver ce

gouvernement
,
qui n'était que faible et

qu'on ramènerait à réaliser les conséquen-

ces des journées de Juillet. — « Oui, répon-

dirent les jeunes gens, on a besoin de vous

aujourd'hui; on vous subit; mais, demain,

le danger passé , on vous renverra et la

réaction s'accomplira. »

Ils cédèrent toutefois. Une adresse au

peuple fut affichée au nom des Écoles. On
y lisait ce qui suit :

« Sans le prompt rétablissement de l'or-

dre, la liberté est perdue; avec le rétablis-

sement de l'ordre, la certitude nous est

donnée de la prospérité publique; car le roi,

notre élu, La Fayette. Dupont (de l'Eure),

Odilon Barrot. nos amis et les vôtres, se

sont engagés, sur l'honneur, à l'organisa-

tion complète de la liberté qu'on nous mar-
chande et qu'en Juillet nous avons payée
comptant. »

Les étudiants parcoururent In \ille, mêlés
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à la garde nationale, aux cris de : « Vive

la liberté! Vive l'ordre! » Ils allèrent au

Palais-Royal, où leurs délégués furent ac-

cueillis à bras ouverts par Louis-Philippe.

Les ouvriers se dispersèrent.

L'orage était dissipé. C'est à La Fayette

qu'onle devait. Le service était trop grand

pour qu'on le lui pardonnât. Il avait mis

ceux qu'il avait sauvés en mesure de se

passer de lui.

Dans l'inquiétude qu'inspirait au roi et à

la Chambre ce qu'ils appelaient ia «dicta-

ture » de La Fayette, cette dictature qui avait

été leur salut, il y avait autre chose que

de l'ingratitude envers une personne; il y

avait une essentielle opposition de système

politique, cette opposition déjà manifestée

par l'éclatant débat entre MM. Guizot et

Odilon Barrot à la tribune. Le roi et la ma-

jorité de la Chambre voulaient conserver

l'électorat privilégié de la Charte, en l'éten-

dant le moins possible. Ils voulaient se

maintenir à égale distance du parti rétro-

grade, la droite légitimiste, et du parti

progressiste , la gauche démocratique
;

c'est ce que Louis-Philippe avait récem-

ment qualifié de « juste milieu, » dans sa

réponse à une députation de la garde na-

tionale de Gaillac : le mot est resté dans

l'histoire.

Louis-Philippe et la Chambre voyaient

donc avec effroi La Fayette et ses amis

réclamer la réalisation des promesses libé-

rales et démocratiques faites en termes

généraux par le duc d'Orléans avant son

élévation au trône. La Fayette et les siens

réclamaient l'appel à une nouvelle Chambre
;

le retour, non pas au vote universel, mais

du moins au vote de qui paie l'impôt direct;

l'introduction du principe électif dans la

pairie.

En deux mots, la lutte était entre l'esprit

de la Charte de 1814 et l'esprit des Consti-

tutions de 91 et de l'an III.

Une loi sur la garde nationale lournit

l'occasion d'atteindre La Fayette. Pour les

premiers articles de cette loi, la commission

de la Chambre s'était concertée avec le

général en chef de la garde nationale. Elle

rédigea, à l'insu de La Fayette, un autre

article interdisant la nomination d'un com-

mandant supérieur pour plus d'une com-

mune.

La Fayette n'avait jamais pensé garder

indéfiniment le commandement général des

gardes nationales de France, qui ne pou-

vait subsister dans un ordre de choses ré-

gulier; mais c'était bien le moins qu'on lui

devait que de s'entendre avec lui sur le

moment où il y aurait lieu de mettre fin à

cette situation exceptionnelle. Il y avait

rendu d'immenses services. Il avait re-

trouvé toute l'activité de sa jeunesse et

dirigé rapidement l'organisation de dix-

sept cent mille hommes équipés et armés.

Il comptait ne se retirer qu'après que tout

péril aurait disparu du côté de l'étranger.

Dans les couloirs de la Chambre, les

hommes de la « Résistance » traitaient La

Fayette de « Polignac populaire. » A la

tribune, leurs orateurs le comblèrent

d'éloges; ils le couvrirent de fleurs et le

sacrifièrent. L'article qui supprimait son

commandement fut voté dès le 24 dé-

cembre.

La Fayette, le lendemain, porta sa dé-

mission au roi ; il n'accepta point le titre de

commandant général honoraire, parce que

lestitreshonorifiques, dit-il, ne conviennent

pas chez un peuple libre. M. Guizot rap-

porte, dans ses Mémoires, que le roi offrit à

La Fayette de garder le commandement de

la garde nationale de Paris, et que La

Fayette refusa. La Fayette, ainsi qu'il l'a

écrit, n'entendait plus, en gardant une

position officielle, paraître s'associer « aux

déviations commencées ou projetées de la

Révolution de Juillet. »

De nombreuses députatious et adresses

envoyées à La Fayelle par les gardes na-
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Sac de l'ArclievéoliS,

tionales de France lui exprimèrent des

regrets très-sincères. La sincérité n'était

pas la même dans ceux que témoignait le

roi, qui avait poussé sous-main la Cham-

bre.

Dupont (de l'Eure), que sa rude franciiise

rendait incompatible avec Louis-Philippe

et qui, bien des fois, avait voulu se retirer,

quitta le ministère de la justice. Il y fut

remplacé par l'avocat Mérilhou, qui céda le

ministère de l'instruction publique à l'avo-

cat Barthe. Celui-ci était, comme Mérilhou,

un ancien carbonaro, ainsi que lui disposé

à trouver tout pour le mieux, dès qu'il était

ministre.

La loi sur la garde nationale fut votée le

6 janvier 1831. En établissant un cadre de

réserve où l'on plaçait les citoyens pour

lesquels le service actif était trop onéreux,

T. V.

on ne mettait les armes, dans les villes,

qu'aux mains de la petite bourgeoisie et des

artisans établis. Le choix des officiers in-

férieurs fut rendu à la garde nationale par

l'élection directe; les officiers supérieurs

furent désignés par des électeurs de second

degré.

Vint ensuite la loi municipale.

Le vieux Daunou et le général Lamar-

que s'efforcèrent en vain de faire adopter

l'électorat de 91, c'est-à-dire le vote de

tous les gens établis. Les dispositions qu'on

adopta furent peu démocratiques. On éta-

blit des conditions de cens assez élevées et

graduées selon le chiffre de la population;

on exempta du cens les personnes présen-

tant certaines conditions de capacité. La no-

mination des maires et adjoints fut laissée

au pouvoir exécutif, sauf à les prendre dans

ÎG7
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le conseil municipal. (29 janvier 1831.)

La Chambre ne fut pas plus libérale

quant aux attributions des conseils, qu'elle

n'avait été démocratique relativement aux

droits électoraux. Elle laissa les communes,

presque entièrement à la discrétion des

préfets.

La petite minorité de droite qui subsistait

dans la Chambre, après s'être résignée au

serment envers le nouveau régime, s'était

remise à faire du municipalisme depuis

qu'elle n'était plus au pouvoir : elle avait

repoussé avec acharnement les libertés

municipales sous la Restauration ! Ce ne

furent pas des démocrates qui, après la

Révolution de Juillet, demandèrent, les

premiers, le vote universel; ce furent des

ultras, ou, comme on les appelait mainte-

nant, des carlistes. Ils s'en avisèrent,

comme d'un moyen non pas d'ordre démo-

cratique, mais de bouleversement.

Les débats relatifs à la loi municipale

n'étaient pas d'un heureux présage pour la

loi électorale de la Chambre des députés,

qui vint bientôt en discussion à son tour.

La majorité témoigna là encore moins de

libéralisme. La gauche, La Fayette même,

sentant l'impossibilité d'amener la Chambre

au large électorat de 91, se résignèrent à

voter le cens électoral à 200 francs au lieu

de 300, ce qui fut adopté. M. Odilon Barrot

raconte dans ses Mémoires que le roi vit

avec épouvante ce modique abaissement du

cens et s'écria « qu'on le jetait dans l'in-

connu. » Rien ne caractérise mieux Louis-

Philippe.

Ce qui caractérise la Chambre, c'est

qu'elle n'admit même pas ici les exemptions

de cens qu'elle avait établies pour l'élection

municipale, en faveur des « capacités, » des

professions libérales. Elle accorda seule-

ment aux membres de l'Institut la ridicule

faveur de voter à 100 francs d'impôt.

Les doctrinaires ne purent toutefois em-

pêcher, avec l'abaissement du cens électoral

à 200 francs, celui du cens d'éhgibilité de

1 ,000 Irancs à 500. L'âge de l'électeur fut

abaissé de 30 ans à 25. Le nombre des dé-

putés fut élevé à 459, un par arrondisse-

ment ; mais on ne revint pas au scrutin de

liste départemental, bien préférable au

scrutin par arrondissement. (8 mars —
16 avril.)

M. Berryer avait demandé l'abolition du

cens d'éhgibilité et les assemblées primai-

res, c'est-à-dire le vote universel : c'était la

nouvelle tactique des légitimistes. Ces dé-

monstrations singulières ne leur rame-

naient pas le peuple. Un mouvement violent

avait éclaté récemment contre eux dans

Paris. Le 14 février, les légitimistes avaient

tenté une manifestation politique à l'occa-

sion de l'anniversaire de la mort du duc de

Berry. Ils avaient fait célébrer dans l'église

Saint-Germain-l'Auxerrois un service so-

lennel en mémoire de ce prince. On avait

attaché sur le catafalque une image du duc

de Bordeaux, couronnée d'immortelles.

<( C'est notre roi! c'est Henri V! » s'écriait-

on dans l'assistance royaliste.

La foule, qui s'était amassée au bruit de

ce qui se passait dans l'églioe, répondit par

le cri de : « A bas les carlistes ! » L'assis-

tance légitimiste se dispersa; mais la foule

,

au dehors, ne s'apaisa point : elle envahit

et saccagea le presbytère du curé qui ve-

nait de célébrer l'office funèbre ; elle res-

pecta l'appartement d'un vicaire devenu

populaire parce qu'il avait béni le cime-

tière improvisé entre les grilles du Louvre

pour les morts du 29 Juillet.

La foule ensuite pénétra dans l'église et la

dévasta; on brisa, on ne pilla point. La

garde nationale assista l'arme au pied à ce?

tristes scènes. Le maire du 4' arrondisse-

ment , sur la demande de la population,

lit abattre une croix fleurdelisée qui sur-

montait le fronton de l'église. Le préfet de

police ayant annoncé au roi qu'il craignait

([ue l'on ne cherchât, le lendemain, à détour-
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ner l'irritation populaire des carlistes sur

le Palais-Royal, le roi, dit-on, lui répondit:

« Il faut faire la part du feu : ne songez

qu'au Palais-Royal. »

Le lendemain, en effet, le tumulte recom-

mença. Le Palais-Royal fut soigneusement

gardé contre des groupes d'attitude hostile;

mais, partout ailleurs, libre carrière fut

donnée à l'émeute. C'était le mardi gras
;

Paris présenta, ce jour-là, un aspect

étrange. Des masques parcouraient joyeu-

sement les boulevards, pendant que des

bandes nombreuses abattaient partout les

croix qu'ornaient des fleurs de lis. L'arche-

vêché fut envahi, comme l'avait été le pres-

bytère de Saint-Germain ; la foule ne se

contenta pas de le ravager : elle le démolit

avec l'impétuosité d'un ouragan. L'arche-

vêque Quélen s'était attiré cette catastro-

phe par ses bravades, et le préfet de police

venait de lancer un mandat contre lui

comme accusé d'un complot légitimiste. Il

s'était enfui pour ne pas être arrêté.

Le roi fit effacer, dans son palais et sur

ses équipages, les fleurs de lis qu'il avait

gardées jusque là comme l'insigne de sa

famille.

Ces événements avaient montré sous une

forme très-désordonnée, grâce à la faiblesse

calculée du pouvoir, la bourgeoisie et les

classes populaires unies dans une même
aversion contre le parti de la branche aînée :

on ne s'en était pris au clergé que comme à

l'auxiliaire des carlistes.

Le parti de la résistance chercha dans

ces troubles un prétexte pour s'attaquer de

nouveau au préfet de la Seine, Odilon Bar-

rot, qui fut accusé, à la tribune, de n'avoir

point. empêché le désordre. Il n'avait pas la

police en main, n'avait reçu aucune instruc-

tion du gouvernement, et la vérité est qu'on

n'avait pas voulu que la garde nationale

agît. Ce n'était à aucun degré la faute

d'Odilon Barrot. Il cutà ce sujet une alterca-

tion très-vive à la Chambre avec le miuistro

de l'intérieur et donna sa démission. C'était

ce qu'on souhaitait. On se débarrassait ainsi

successivement des hommes de l'Hôtel de

Ville et de la « Monarchie républicaine. »

M. Laffitte allait avoir son tour. Une nou-

velle crise ministérielle était imminente
;

elle éclata sur la question étrangère, dans

des circonstances graves et décisives.

L'agitation populaire s'était accrue d'un

bout à l'autre de l'Europe. Les- conséquences

des journées de Juillet continuaient à se

développer au dehors. Le peuple anglais

réclamait vivement la réforme parlemen-

taire. Le ministère tory de lord Welling-

ton, malgré la haute renommée nationale

de son chef, venait d'être obligé de céder

la place au ministère whig de lord Grey

(15 novembre 1830), qu'on pouvait croire

plus favorable à notre Révolution.

Peu de temps après, éclata un événement

qui remua bien autrement le cœur de la

France. La Pologne était en insurrection.

Dans les dernières années du règne

d'Alexandre, la Pologne avait vu s'éva-

nouir peu à peu les espérances que lui avait

inspirées l'ancienne sympathie de ce prince.

Sa situation avait empiré sous le gouver-

nement moins mobile, mais plus dur de

Nicolas; la Pologne avait à souffrir à la

fois la rigidité despotique du nouveau tsar

et les violences capricieuses de son frère le

vice-roi Constantin. Le contre-coup de la

Révolution de Juillet suscita une conspi-

ration militaire et populaire, dont les rami-

fications s'étendaient par delà les bornes du

royaume dans les anciennes provinces po-

lonaises. Lorsqu'on sut que l'ordre était

donné de concentrer de grandes forces

russes sur le Bug et de mettre sur le pied

de guerre l'armée polonaise, on ne douta

pas à Varsovie que la Russie et ses alliés

ne s'apprêtassent à attaquer la France.

L'avant-garde, suivant l'expression de La

Fayette, se retourna contre le corps de

bntaille. Dans la nuit du îOuovopihre la^O,
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les élèves de l'école militaire de Varsovie,

unis à quelques jeunes officiers, soule-

vèrent une partie de la garnison, s'empa-

rèrent de l'arsenal, armèrent le peuple et

chassèrent de la ville le grand duc Con-

stantin. L'armée du royaume de Pologne

L'.irclievr;i|iie de Qiiélon.

adhéra toute entière au mouvement de ^'ar-

sovie. On donna le commandement à un

ancien lieutenant de Suchet en Espagne, le

général Chlopicki ; la diète se réunit dans

Varsovie libre ; le prince Czartoryski,

l'ancien ami d'Alexandre , entra comme
ministre dans le nouveau gouvernement

polonais.

La Révolution de Pologne produisit des

impressions bien opposées, mais égale-

ment profondes, à Paris et à Saint-Péters-

bourg.

En France, on vit se réveiller avec

passion le souvenir de cette fidèle confra-

ternité qui avait uni à nos armées les lé-

gions polonaises. Partout se manifesta le

désir de venir en aide à la Pologne. Pen-

dant ce temps, le tsar flottait de la colère

à la consternation. Il sentait se briser

l'épée dont il avait menacé la France.

Loin de pouvoir pousser au delà du Rhin la

Prusse et l'Autriche, il était réduit à faire

la guerre sur la Vistule. Il modifia sur-le-

champ son attitude en Europe. Il avait

envoyé un ordre de rappel à son ambassa-

deur en France, Pozzo di Borgo; il n'y

donna pas suite et fit savoir qu'il rece-

vrait volontiers à Saint-Pétersbourg, comme
représentant le nouveau gouvernement de

la France, ce même duc de Mortemart qui

avait été ambassadeur de Charles X en

Russie avant d'être, vingt-quaire heures, le

dernier ministre du roi déchu. M. de Mor-

temart s'était raUié à Louis-Philippe.

Nicolas se résigna également à recon-

naître l'indépendance de la Belgique, qui

fut admise en principe par la conférence de

Londres, le 20 décembre 1830.

Les événements du dehors soulevèrent

à la tribune et dans la presse françaises des

débats d'un immense intérêt. A la Chambre,

d'ardents orateurs, le général Lamarque,

l'avocat Mauguin, voulaient qu'on déchirât

les traités de 1815, qu'on fît la guerre de

propagande pour la liberté des peuples et

qu'on reprît la frontière du Rhin. Un homme
de bien plus haute portée, Armand Carrel,

prêchait la même politique dans leAational,

qu'il dirigeait seul depuis que ses anciens

collaborateurs ïhiers et Mignet étaient

enti-és dans les fonctions puldiques. Carrel,

qui grandissait tous les jours, faisait de son

journal une oeuvre absolument hors ligne el

d'un caractère tout nouveau : on sentait

revenir là le souffle des jours héroïques de

la Révolution; le général Hoche n'eût pas

tenu un autre langage, s'il eût été journa-

liste. Carrel était poi'sundi' qno la coalition
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se reformerait contre la France et qu'il

tallait la prévenir.

La Fayette, Odilon Barrot et la gauche en

général n'étaient pas si décidément belli-

queux et ne réclamaient pas à tout prix nos

frontières naturelles; mais ils entendaient

taire respecter partout le principe de non-

intervention d'un État dans un autre : ils

voulaient que 4a France acceptât la Belgi-

que, si celle-ci lui offrait de s'unir à elle,

ou qu'on donnât à la Belgique un des fils du

roi, si elle le préférait, sans en demander la

permission aux Anglais. Ce n'est pas qu'on

méconnût l'intérêt que nous avions à mé-

nager l'Angleterre; le général Lamarque

lui-même était d'avis qu'en réunissant la

Belgique à la France, on fît d'Anvers une

ville libre, un port franc, pour désintéresser

les Anglais, qui tenaient surtout à ce que

nous ne l'eprissions pas les bouches de

l'Escaut.

Quant à la Pologne, La Fayette était

d'accord avec Lamarque et Carrel : il

voulait qu'on lui appliquât la non-interven-

tion, c'est-à-dire qu'on en interdît l'invasion

aux armées de la Russie, le royaume de

Pologne, d'après les traités mêmes, n'étant

pas une province russe.

Le principe de non-intervention, c'était le

ministre des affaires étrangères Mole qui

l'avait posé le premier et qui l'avait fait

respecter en Belgique, lorsqu'il avait inter-

dit aux Prussiens d'envahir ce pays.

Le président du Conseil, M. Laffitte,

s'était exprimé très-énergiquement sur ce

point dans un discours très-national et

très-fler, le !" décembre. Le nouveau mi-

nistre des affaires étrangères Sébasliaiii,

le -^7 janvier, avait encore dit : « La Sainte-

Alliance reposait sur le principe d'interven-

tion destructif de l'indépendance des peu-

ples; le principe de notre Révolution doit,

au contraire, assurer l'indépciiilance de

tous. »

Les paroles étaient termes ; restait à

savoir ce que seraient les actes. En ce

moment même, le ministre Sébastiani venait

de faire savoir au gouvernement provisoire

belge que le gouvernement du roi Louis-

Philippe ne consentirait point à la réunion

de la Belgique à la France et n'accepterait

pas la couronne pour le duc de Nemours,

le second fils du roi. Le mécontentement fut

Le g«Hu'i:il Lamarciue.

extrême dans le congrès beige et dans tout

le pays. L'opinion publique se retourna vers

un autre candidat à la couronne
,
que

poussait secrètement l'Autriche. C'était le

jeune duc de Leuchlenberg, fils d'Eugène

Beauharnais et d'une princesse de Bavière.

Dans la même lettre où il refusait le duc do

Nemours, Sébastiani avait déclaré que le

gouvernement français no reconnaîtrait

point l'élection du duc de Leuchtenberg. Ce

candidat faisait peur à Louis-Philippe, parce
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qu'il voyait là le danger de réveiller le bo-

napartisme.

La Belgique, justement blessée, parut

disposée à passer outre. On couronna, au

théâtre de Bruxelles, le buste du fils d'Eu-

gène Beauharnais. Louis-Philippe changea

brusquement d'allures. La conférence de

Londres venait d'adopter des protocoles

très-désavantageux à la Belgique, relati-

vement aux conditions de sa séparation

d'avec la Hollande (20-27 janvier). Le gou-

vernement français n'y adhéra point, et

Louis-Philippe fit promettre officieusement

au gouvernement provisoire belge et aux

principaux membres du congrès qu'il accep-

terait la royauté pour son fils. Un nouveau

revirement s'opéra. Les députés des pro-

vinces wallonnes, toujours françaises d'af-

fections comme de langue, revinrent au

duc de Nemours. Il fut élu roi à la majorité

d'une voix (3 février).

Le 7 février, la conférence de Londres

prononça l'exclusion des ducs de Nemours

et de Leuchtenberg. Le congrès belge n'en

envoya pas moins une députation porter à

Paris l'offre de la couronne. Louis-Philippe

répondit que, quels que fussent ses regrets,

ses devoirs lui imposaient la pénible obli-

gation de refuser, pour ne pas compro-

mettre la paix (17 février).

Cette déception excita chez les Belges une

irritation fort naturelle. En France, ce fut,

parmi les opinions jeunes et vives, un sen-

timent d'humiliation; envoyait la Belgique,

cette sœur de la France, rejetéo par notre

gouvernement sous l'influence anglaise; on

se sentait descendre de cette hauteur où

nous avaient portés les Trois Jours.

La conduite de notre gouvernement

envers la Belgique , à notre porte , sous

notre main, était de mauvais augure pour

la Pologne, qui est si loin!

Le dictateur militaire qu'avait accepté

la Révolution polonaise, Chlopicki, avait

essayé de traiter avec Nicolas. Le tsar

exigea que la Pologne se soumît sans

réserve. La diète de Varsovie refusa. Chlo-

picki, n'ayant pas confiance dans le succès,

donna sa démission comme chef, sauf à

servir bravement comme soldat. (19 jan-

vier 183 1.)

Nicolas déclara que le premier coup de

canon tiré par les Polonais anéantirait la

Pologne. La diète répondit en proclamant

la déchéance de Nicolas et de sa famille.

Nicolas en parut d'abord très-ébranlé : il

dit à l'ambassadeur français que, si la diète

n'eût rompu, il eût fait de grandes conces-

sions à la Pologne. Cette rupture, il l'avait

provoquée par l'arrogance de ses mena-

ces.

Il fit marcher l'armée russe, qui entra

dans le royaume de Pologne au commence-

ment de février. Chlopicki avait fait perdre

à l'insurrection les chances qu'eût offertes

une irruption immédiate dans les anciennes

provinces polonaises, surtout en Lithuanie:

il fallut se défendre au lieu d'attaquer. Les

Russes avaient eu le temps de réunir

120,000 hommes et une puissante artille-

rie. Les Polonais avaient alors à peine la

moitié de cette force
,
garnisons compri-

ses.

Ils luttèrent avec un incomparable hé-

roïsme. Il y eut, aux portes de Varsovie,

une suite de combats de géants. Le vain-

queur des Turcs, le feld-maréchal Diebitch,

échoua devant l'indomptable résistance

polonaise (19-25 février)
;
puis les débor-

dements de la Vistule séparèrent les com-

battants épuisés.

On suivait en France, avec une attention

haletante, les phases de cette guerre. L'opi-

nion publique pressait notre ministère de

reconnaître le nouveau gouvernement po-

lonais, de réclamer pour la Pologne tout au

moins ce que les traités de 1815 lui avaient

accordé et d'empêcher la Prusse de violer

scandaleusement la neutralité eu faveur des

Russes.
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La question polonaise était ce qui, ctiez-

nous, émouvait le plus les esprits ; ce ne

fut pas, néanmoins, à l'occasion de la Polo-

gne qu'éclata la crise ministérielle.

La Révolution de Juillet avait réveillé

toutes les espérances des patriotes italiens.

Un mouvement d'atl'ranchissement s'était

préparé dans les provinces romaines, oppri-

mées par la pire des administrations, et

dans les petits États voisins. Un archiduc

autrichien régnait alors sur le duché de Mo-

dène : il affectait une extrême rigueur de

principes monarchiques et avait refusé de

reconnaître la royauté de Louis-Philippe;

mais, en même temps, il entretenait des

relations secrètes avec les chefs de la con-

spiration nationale et visait à se faire pro-

clamer par eux roi d'Italie. Tout à coup,

désabusé de cette chimère, il trahit ses as-

sociés, fit manquer un mouvement qui de-

vait partir de Modène même et s'empara

des chefs avec lesquels il conspirait la

veille.

La trahison du duc de Modène, person-

nage qui rappelait par sa perversité machia-

vélique les tyrans italiens du moyen âge,

n'empêcha pas l'insurrection d'éclater à Bo-

logne (4 février), d'où elle gagna toute la

Romagne, toutes les Marches, toute l'Om-

])rie, et, de l'autre côté, Parme et Modène
;

le duc s'enfuit en traînant après lui ses pri-

sonniers.

L'Autriche avait prévenu le gouverne-

ment français qu'elle n'accepterait pas le

principe de non-intervention en Ralic, dût

la guerre en résulter. A la nouvelle des

insurrections italiennes, l'Autriche mit en

mouvement les troupes nombreuses qu'elle

avait dans la Lombardo-Vénétie et expédia

à Paris une note où elle prétendait avoir le

droit d'occuper Modène, en vertu de ses

traités de famille. La note ne parlait pas

de l'État romain ; mais il n'était pas dou-

teux que les Autrichiens n'y entrassent. Le

président du Conseil, M. Laflitte, se montra

fort résolu. Le général Sébastiani ne put lui

refuser d'envoyer une protestation formelle

à Vienne, et M. Laffitte fit insérer dans le

journal des Débats quelques lignes très-

énergiques, où il était dit que l'avenir tout

entier de notre Révolution était engagé sur

cette question {\" mars).

Trois jours après, arriva au ministère des

affaires étrangères une dépojche de notre

ambassadeur à Vienne, le maréchal Maison.

Le maréchal annonçait que M. de Metter-

nich lui avait signifié que l'Autriche porte-

rait ses armes partout où s'étendrait l'insur-

rection italienne. Le maréchal engageait le

gouvernement français à jeter sur-le-champ

une armée en Piémont ; ne doutant pas qu'à

Paris on ne décidât la guerre, il s'était

hâté d'écrire à son collègue l'ambassadeur

de France à Gonstantinople , le général

Guilleminot, pour qu'il travaillât à pousser

la Turquie contre les Russes et à susciter

ainsi une diversion en faveur de la Po-

logne.

Le ministre des affaires étrangères cacha

cette dépêche au président du Conseil, qui

n'en eut connaissance que par hasard.

M. Laffitte se plaignit au roi. Louis-Phi-

lippe était de connivence avec Sébastiani :

il n'avait pas voulu la guerre pour la réu-

nion de la Belgique à la France ;
il la voulait

encore moins pour l'indépendance de l'Ita-

lie. Le Conseil des ministres ne soutint pas

son président. M. Laffitte donna sa démis-

sion (9 mars).

Le roi appela Casimir-Périer à la place de

Laffitte (13 mars).

C'était le seul homme capable de dominer

la situation et de diriger ce qu'on nommait

le parti de la Résistance ; mais il n'était

disposé à se faire l'instrument de personne.

Il exigea, avec la présidence du Conseil, le

ministère de l'intérieur. Il déclara qu'il

entendait présider effectivement le Conseil

et que le roi n'y assistât plus. Il pensait

qu(! là où est la responsabilité, là doit être
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rdction. Il était résolu à pratiquer le prin-

cipe posé par M. Thiers dans le National

avant les journées de Juillet : « Le roi

règne et ne gouverne pas. »

Quel usage prétendait-il faire de ce pou-

voir dont il réclamait la possession réelle?

Casimii'-Péricr.

— A l'intérieur, il so proposait de pratiquer

sincèrement le régime constitutionnel, les

libertés légales, telles qu'elles étaient, mais

sans les étendre. Il adoptait pour maxime :

« La Charte est une vérité, » dans le sens

étroit du mot. « Il n'y a pas eu de Révo-

lution, disait-il un jour à Odilon Barrot; il

n'y a qu'un simple changement dans la per-

sonne du chef de l'État. »

Sur les affaires étrangères, alors l'ardente

préoccupation de la France, il exposa, le

18 mars, ses vues devant la Chambre des

députés. Il annonça qu'il voulait Tordre au

dedans, la paix au dehors. « Elle est, dit-il,

nécessaire à la liberté , à moins que la

sûreté ou l'honneur de la France ne soient

mis en péril,' car, alors, la liberté aussi

serait menacée. Quant au principe de

non-intervention, nous le pratiquons pour

notre compte : nous le soutiendrons en tous

lieux par des négociations ; mais l'intérêt ou

la dignité de la France pourraient seuls

nous faire prendre les armes. Le sang de la

France n'appartient qu'à la France. »

La Fayette demanda au ministre des

affaires étrangères Sébastiani s'il n'était pas

vrai qu'il avait déclaré que le gouverne-

ment français ne consentirait jamais à

l'entrée des Autrichiens dans les pays

actuellement insurgés d'Italie.

Sébastiani répondit : « Entre ne pas con-

sentir et faire la guerre, il y a grande diffé-

rence.

— Je croyais, répliqua La Fajette, que,

lorsque le peuple français disait : Non, je

n'y consens pas ! — cela voulait dire : Je

vous empêcherai de le faire. — Laisser

violer l'honneur de votre déclaration offi-

cielle en vous contentant de vous écrier :

Non! je n'y consens pas! est incompatible

avec la dignité du peuple de Juillet. »

La maxime de Casimir-Périer sur le sang

de la France, soutenable à un point de vue

abstrait, mais si froide et si dure devant les

événements émouvants de Pologne et

d'Italie, glaça le conir de la jeunesse fran-

çaise : la pitoyable réponse de Sébas-

tiani l'indigna. La jeunesse crut voir

dans la politique formulée par lé nouveau

premier ministre la révélation non-seule-

ment d'un égo'isme national aussi contraire

aux vrais intérêts qu'au génie de la France,

mais d'une lâcheté qui était bien étrangère

à l'àme énergique de Casimir-Périer.

Ce fat de là que procéda une scission

profonde entre deux fractions de la nation

toutes deux attachées à la Révolution de

Juillet. D'un côté, était ce (ju'on a nommé
le parti des jeunes gens, qui ne tarda pas à
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devenir le parti républicain; une jeunesse

enthousiasmée par l'héroïsme des journées

de Juillet, rêvant de relever la France à sa

grandeur d'autrefois et de soutenir la

liberté dans toute l'Europe par les armes,

de prendre la revanche de 1814 et de 1815,

non au profit d'un nouvel Empire, mais au

profit des principes de la Révolution. Elle

voulait répondre partout à l'appel des po-

pulations opprimées qui tendaient les bras

vers la France ; la Pologne surtout lui in-

spirait une sympathie passionnée ; elle

voyait dans la Pologne une avant-garde de

la France qui se sacrifiait pour nous ; c'était

donc pour la France un devoir absolu de la

secourir à tout prix.

Le parti de la jeunesse et de la guerre

était d'ailleurs convaincu que la coalition,

si nous laissions écraser nos amis, se jette-

rait ensuite sur nous et que la France, alors,

périrait sans même avoir sauvé l'hon-

neur.

En face de ce parti des sentiments se

formait le parti des intérêts, non pas uni-

quement des intérêts personnels, mais des

intérêts nationaux compris sincèrement au

point de vue d'une société laborieuse, peu

disposée aux grandes aventures, mesurant

ses forces et ses dangers. Ces masses in-

dustrielles,commerçantes, agricoles eussent

combattu avec fureur, si l'étranger eût pré-

tendu nous ramener les anciens rois; elles

h(>sitaient à prendre l'offensive contre les

puissances étrangères, quoiqu'elles parta-

geassent les sympathies de lajeunesse pour

les libéraux du dehors et surtout pour les

Polonais. Le parti de la Résistance retint

les masses laborieuses en leur persuadant

que la Pologne était trop loin pour qu'on

pût y envoyer nos armées et que nous ne

serions pas attaqués si nous n'attaquions

pas.

Le parti des intén'ts avait vu plus clair

que le parti des sentiments sur les faits, en

ceci : la coalition n'était pas prête à se

T. V.
'

refaire contre nous
; l'empereur de Russie

l'eût voulu, mais ne le pouvait pas : l'An-

gleterre' ne le voulait en aucune façon
;

l'Autriche et la Prusse étaient disposées à

accepter la guerre dans certains cas, mais

ne la souhaitaient pas.

La scission que nous venons de signaler

dans la France de 1830 eut des conséquen-

ces très-malheureuses pour la liberté et le

progrès, à l'intérieur comme au dehors. Les

emportements de lajeunesse patriote, mêlés

à des agitations sociales que nous verrons

bientôt se développer et s'exaspérant promp-

tement jusqu'à la guerre civile, allaient

effrayer la classe moyenne et la rejeter

pour un temps sous des influences qui,

après Casimir-Périer, devaient être bien

pires que la sienne ; car, lui, du moins,

resta jusqu'au bout l'homme de la liberté

constitutionnelle et du régime vraiment

parlementaire.

CHAPITRE XVill

MONARCHIE DE JUILLET (sUITE). — FORMATION

DU PARTI RÉPUBLICAIN.— CHAMBRE DE IH.'il.

CHUTE DE LA POLOGNE. INSURRECTION

DE LYON. ^- LE CHOLERA. MORT DE CASIMIR-

PÉRIER.

(13 Mars 18.31 - IG I8;!2.)

Casimir-Périer, dès qu'il fut installé au

pouvoir, mit en pratique sans hésitation la

politique qu'il avait exposée devant la

Chambre. La révolution italienne, aban-

donnée de la France, ne s'étendit pas hors

de l'Italie centrale et fut promptemcnt

étouffée par l'armée autrichienne, qui oc-

cupa les duchés du Pô et les provinces ro-

maines. Le mouvement une fois comprimé

et l'autorité du pape et des ducs rétablie,

le gouvernement français négocia et obtint

3G8
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que l'Autriche fît rentrer ses trpupes sur

son territoire. L'Autriche viola le droit des

gens en s'emparant de patriotes' italiens

qui n'étaient pas ses sujets, et le duc de Mo-

dène fit pendre son ancien collaborateur

dans la conspiration italienne, Menotti, pour

l'empêcher de parler.

Le gouvernement français avait déféré

aux réclamations des puissances, en rap-

pelant de Constantinople notre ambassadeur

Guilleminot, qui avait voulu préparer la

guerre. ;0n essaya quelques négociations

pour la Pologne; l'insuccès en était assuré,

puisque les étrangers savaient que nous

n'agirions pas.

A l'intérieur, Casimii'-Périer, réagissant

vivement contre la mollesse et le laissez-

faire du ministère Laffitte, poursuivit avec

âpreté tout ce qui lui paraissait contraire à

l'ordre légal tel qu'il l'entendait. On avait

formé une « association nationale pour la

défense du territoire, » sous la direction

des chefs du parti du Mouvement, qui

croyaient la guerre inévitable. Cette asso-

ciation, selon l'opinion de Casimir-Périer,

empiétait sur les droits du gouvernement :

il destitua les fonctionnaires qui y avaient

adhéré.

Il fit voter une loi qui aggravait la péna-

lité contre les attroupements. Il avait raison

de tâcher de mettre fin à l'habitude qui

s'était prise des rassemblements et des pro-

menades tumultueuses dans les rues sous

tous les prétextes ; mais il fut plus mal in-

spiré en faisant poursuivre à outrance un

procès pohtique qu'il eût été sage d'étouffer.

Il y avait eu, pendant le procès des mi-

nistres, des relations entre cette société des

Amis du peuple dont nous avons parlé, les

écoles et l'artillerie de la garde nationale.

On avait eu là des projets vagues, des dis-

positions hostiles à la nouvelle royauté, mais

sans plan arrêté ni commencement d'exé-

cution. La crise du procès des ministres

s'était heureusement terminée, grâce à La

Fayette et à ses amis : les écoles y avaient

fort contribué, et l'artillerie de la garde na-

tionale n'y avait mis aucun obstacle. Il eût

fallu éviter de revenir sur ce qui avait pré-

cédé. Malheureusement, cette prudence

n'était pas dans le tempérament militant de

Casimir-Périer. Dix-neuf personnes furent

traduites devant le jury sous la prévention

de complot. C'était en général de valeureux

combattants de Juillet, bien connus dans

Paris. Les trois principaux étaient : Cavai-

gnac et Guinard, anciens carbonari et capi-

taines d'artillerie de la garde nationale, et

Trél?.t, médecin, aussi ancien carbonaro et

président de la société des Amis du peuple.

On ne parvint pas à établir qu'il eût existé

réellement un complot ni une tentative d'in-

surrection, et l'avocat général fut même
obligé d'abandonner l'accusation quant aux

trois principaux accusés ; mais on arriva à

ce qui n'était nullement dans l'intérêt du

gouvernement, à fournir une tribune aux

accusés pour y manifester avec éclat leurs

doctrines.

Cavaignac se déclara républicain et af-

firma que le mouvement qui dominait main-

tenant le monde ne saurait aboutir à rien

d'autre que laRépublique. II défenditlamé-

moire de la Convention nationale. Ce qu'il

en dit était juste; mais une partie des répu-

blicains de ce temps commirent l'erreur de

revendiquer dans les souvenirs de la Con-

vention autre chose que la glorieuse défense

de la France et de la Révolution ; ils y cher-

chèrent un modèle de gouvernement que

la Convention n'avait point prétendu laisser

à la postérité. Ce devait être là un des

grands obstacles au progrès du parti ré-

publicain. Guinard renouvela les déclara-

tions de Cavaignac. Tous les accusés uireut

acquittés (15 avril).

C'était un échec mérité pour le gouver-

nement. Par la faute du pouvoir, le parti

républicain avait désormais planté son dra-

peau. La jeunesse se groupa autour.
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Au delà du parti républicain se produi-

saient alors au grand jour des sectes reli-

gieuses et sociales, qui ne visaient pas,

comme les partisans de la République, à la

possession immédiate du pouvoir politique,

mais qui portaient bien plus loin leurs pré-

tentions dans l'avenir. Elles n'aspiraient pas

à moins qu'à renouveler totalement la so-

ciété. L'une d'elles, le saint-simonisme, fit

grand bruit durant quelque temps et remua

fortement les imaginations. Nous avons

déjà parlé de ses origines; nous revien-

drons sur ses développements et sur sa

fin.

Le procès des républicains n'avait pas

bien tourné pour le gouvernement : un

autre incident ne lui fut pas plus avanta-

geux. Une loi du 13 décembre 18.30 avait

statué qu'une décoration , dite croix de

Juillet, serait conférée à ceux des combat-

tants qui s'étaient signalés dans les Trois

Journées. Casimir -Périer voulut établir

que la croix porterait la légende : « Donnée

par le roi des Français, » et que les déco-

rés prêteraient serment au roi. Les décorés

de Juillet, en majorité, repoussèrent et la

légende et le serment : il s'agissait, sui-

vant eux, d'une récompense nationale pour

des faits antérieurs à la royauté du duc

d'Orléans, qui ne s'était prononcé qu'après

la victoire. Louis-Philippe regretta que Ca-

simir -Périer l'eût compromis dans cette

afi'aire en y faisant trop sentir la main du

pouvoir (avril-mai).

Une ordonnance royale déclara la Cham-

bre des députés dissoute le 31 mai. Cette

Chambre des 221, qui avait été, à son ori-

gine, l'expression vraie de la France, ne

s'était plus trouvée au niveau de la situa-

tion après les Journées de Juillet. Louis-

Philippe et Casimir-Périer sentaient eux-

mêmes le besoin de s'appuyer sur une

Assemblée nouvelle.

En attendant les élections, le roi se mit à

voyager dans l'Ouest et dans l'Est. Le

voyage de Champagne et Lorraine com-

mença bien : Louis-Philippe visita le champ
de bataille de Valmy, où, 38 ans aupara-

vant, il avait combattu pour la France. Les

populations s'animèrent fort autour de lui.

Mais, à Metz, le maire de la ville lui ajant

présenté une adresse où l'on parlait contre

l'hérédité de la pairie et pour la Pologne,

le roi répondit que les conseils munici-

paux n'avaient pas à intervenir dans la po-

litique et refusa d'entendre jusqu'au bout

une autre adresse qu'on lui présentait au

nom de la garde nationale de Metz. Légale-

ment, le roi était dans son droit; mais, en

fait, il avait accueilli tant d'adresses poli-

tiques envoyées par des corps non poli-

tiques, que la ville de Metz prit très-mal ce

procédé. Le roi quitta Metz brusquement

pour revenir à Paris ; il y avait eu de l'agi-

tation en son absence (juin).

Casirair-Périer adressa aux prétets une

circulaire à l'occasion des élections ; « La

ferme intention du gouvernement du roi,

disait-il, est de donner à la Charte tous les

développements que son texte promet : de

maintenir une paix honorable pour la

France, utile pour des peuples généreux. »

Cette dernière phrase était peu claire,

contrairement aux habitudes de Casimir-

Périer : il n'était pas aisé de comprendre

comment la paix pouvait être utile à des

peuples que cette paix gardée par la France

livrait à leurs ennemis.

L'opposition, dans ses programmes élec-

toraux, réclama le développement de la

Charte dans le sens des idées de 89, une

politique plus énergique au dehors et la

reconnaissance de la nationalité polonaise :

elle demandait aux candidats l'engagement

de voter contre l'hérédité de la pairie. Le

ministère protesta en vain contre cet enga-

gement.

Les élections, du reste, se passèrent loya-

lement : Casimir-Périer était incapable de

renouveler les n njcuvres qu'il avait tant
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reprochées à la Restauration. Il n'y eut de

désordres qu'à Marseille, où les libéraux,

à propos de l'élection de Berryer, se don-

nèrent le tort d'imiter les violences qu'a-

vaient autrefois commises les ultras. Ils

envahirent la salle du scrutin et brisèrent

l'urne.

Casimir-Périer donna, au moment même

des élections, une première preuve que la

faiblesse et la timidité n'étaient pour rien

dans sa politique pacifique. L'usurpateur de

Portugal, don Miguel, ayant brutalement

maltraité des Français établis à Lisbonne et

repoussé avec insolence nos réclamations,

le gouvernement français envoya l'amiral

Roussin, avec une escadre, attaquer Lis-

bonne. L'amiral força l'entrée du Tage,

éteignit le feu des forts qui défendent les

deux rives du fleuve, s'empara de l'escadre

portugaise et alla s'embosser devant les

quais et le palais royal de Lisbonne.

Don Miguel , épouvanté , souscrivit à

toutes les réparations qu'on exigea de lui

pour ce qui regardait la France ; il ne ré-

sista que sur un point : la mise en liberté des

détenus politiques portugais, qu'on lui de-

mandait en échange de la restitution de son

escadre ; il aima mieux garder ses victimes

que recouvrer ses vaisseaux (13 juillet).

L'expédition avait vengé l'honneur de la

France, mais ne délivra pas le Portugal.

Casimir-Périer ne voulut pas exciter la ja-

lousie des Anglais en intervenant dans les

affaires intérieures de ce pays. Lord Wel-

lington protesta cependant, à la Chambre

des lords, contre l'entrée des Français dans

le Tage; mais le nouveau ministère anglais

ne s'associa pas à ces plaintes.

Il y eut à Paris, peu de jours après les

élections, des scènes fâcheuses à propos de

l'anniversaire de la prise de la Bastille. La

Société des Amis du peuple, dans une série

de bulletins très-violents, avait accusé le

gouvernement de traliir la France en aban-

donnant la cause des peuples; elle provo-

quait la plantation d'arbres de la Liberté le

14 juillet. Casimir-Périer, exaspéré de l'ac-

cusation de trahison, résolut d'empêcher

tous rassemblements et toutes démonstra-

tions dans les rues. Il y eut, le 14 juillet,

des conflits sur divers points entre lesjeunes

gens et la police soutenue par la force ar-

mée. Aux Champs-Elysées, les gardes na-

tionaux chargèrent sans sommation une

troupe de jeunes gens et en blessèrent griè-

vement plusieurs. L'irritation s'était accrue

parmi les commerçants et les boutiquiers,

dont les agitations de la rue paralysaient

les affaires. Ailleurs, il y eut quelque chose

de pire encore que cet acte d'emportement:

des bajides d'hommes embrigadés et sou-

doyés, ouvriers sans ouvrage ou soi-disant

tels, conduits par des agents de pohce, se

ruèrent à coups de bâton sur les groupes

de jeunes gens, qui n'avaient point d^armes.

Le National et la Ti-ibune dénoncèrent ces

faits scandaleux. Le préfet de police Vivien

et Casimir-Périer, comme ministre de l'in-

térieur, portèrent plainte en diffamation

contre les deux journaux.

L'aft'aire eut un grand retentissement.

Odilon Barrot plaida pour le National et flé-

trit éloquemment l'indigne emploi « d'as-

sommeurs payés. » Il fut prouvé que le fait

était réel, mais que le préfet de police

Vivien y était tout à fait étranger. M. Vi-

vien, se trouvant ainsi hors de cause, retira

sa plainte, et les deux journaux furent ac-

quittés' par le jury. Casimir-Périer, à la

Chambre des députés,déclaraque, lui aussi,

avait ignoré les embrigadements. On les

attribua généralement à la police particu-

lière des Tuileries, que dirigeait M. de P.u-

migny, aide-de-camp du roi. Cela ne fut

pas d'un heureux effet pour l'entourage de

Louis-Philippe.

Les Chambres s'ouvrirent le 23 juillet.

Dans le discours de la couronne, rédigé

par Casimir-Périer, le roi affirma les dis-

positions pacithiui^s et le prochain désarme-
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L'aiiiinil Itoussin avec son eàc;iJre force Penlrôc du Tage.

ment de l'Europe. Il fut peu explicite sur

la question polonaise : « Après avoir, dit-

il , offert ma médiation en faveur de la

Pologne
,

j'ai provoqué celle des autres

puissances. » Cela laissait trop entrevoir

la stérilité des néyociations.

On savait que les Russes avaient repris

l'offensive et que la lutte avait recommencé

avec acharnement sur la Vistule. L'atten-

tion publique était toute aux nouvelles de

Pologne. Ce fut au milieu de ces préoccu-

pations que l'on célébra l'anniversaire dos

Journées de Juillet. Le roi, le 28, inaugura

solennellement au Panthéon la pose de

tables de bronze sur lesquelles furent gra-

vés en lettres d'or les noms des morts des

Trois Jours. Le lendemain, 29, pendant

que Louis -Philippe passait en revue la

garde nationale, le bruit courut que les

Polonais avaient remporté une grande vic-

toire. Il y eut, dans la garde nationale et

dans le peuple, des transports de joie aux-

quels le roi parut s'associer.

La nouvelle était fausse et la position

ivelledes Polonais devenait de plus en plus

critique.

Les premières décisions de la nouvelle

Chambre devaient avoir de grandes consé-

quences. On ignorait encore si elle sou-

tiendrait le ministère ou l'opposition. L'élec-

tion du bureau de la Chambre laissa la

question indécise. Le candidat du gouver-

nement. M. Girod (de l'Ain), fut nomme
président à cinq voix de majorité contre

M. Laflitte; mais Dupont (de l'Eure) passa

vice-président. Casimir-Périer, ne se voyant

pas une majorité solide dans la main, don-

na sa démission (1" août).
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On était en pleine crise ministérielle

,

lorsque, le 4 août, on fut informé que le

roi de Hollande avait rouvert les hostili-

tés contre la Belgique et que le gouverne-

ment belge réclamait notre secours. Les

affaires de Belgique avaient passé par des

phases diverses depuis quelques mois. Louis-

Philippe , une fois le duc de Leuchten-

Lerg écarté du trône belge ,
n'avait pas

seulement refusé son fils à la Belgique,

mais avait accepté les protocoles désavan-

tageux aux Belges qu'il avait d'abord re-

poussés. Ce fut l'Angleterre , alors
,
qui

prit à notre place la protection de la Belgi-

que et qui fit revenir la Conférence sur ses

décisions dans un sens favorable aux inté-

rêts belges. C'est que le gouvernement

anglais poussait au trône de Belgique un

prince allemand, veuf d'une princesse an-

glaise, Léopoldde Saxe-Cobourg. Le prince

Léopold venait d'être élu roi des Belges le

21 juillet.

Le roi de Hollande, irrité de ce que la

Conférence voulait lui imposer maintenant

de moins bonnes conditions, avait brusque-

ment rompu l'armistice et jeté son armée

sur la Belgique. Le nouveau roi Léopold

en appelait à la France et à l'Angleterre.

C'était une bonne occasion de regagner

en Belgique un peu de notre influence per-

due. Casimir-Périer n'hésita pas. Il retira

provisoirement sa démission et déclara à

la Chambre qu'il maintenait sa politique

pacifique et n'y manquait point en interve-

nant en Belgique contre le roi de Hollande :

c'était celui-ci qui troublait l'Europe en

reprenant les armes.

Le général Gérard, devenu maréchal de

France, eut ordre d'entrer en Belgique avec

50,000 hommes. Le gouvernement anglais

décida l'envoi d'une escadre dans l'Escaut.

La Conférence de Londres autorisa l'in-

tervention franco-anglaise. H n'y avait donc

là aucun risque; mais il y avait urgence.

L'élan de 1830 s'était refroidi chez les lîel-

ges : ils n'avaient pas su s'organiser assez

militairement , et les Hollandais poussaient

vivement l'attaque : '-? -î2 août, ils battirent

les Belges à Louvavj
;
puis ils menacèrent

Bruxelles, qui n'étaiî pas sérieusement en

défense.

La nouvelle de l'entrée des Français les

arrêta court. Le roi de Hollande céda et

rappela les troupes qu'il avait en campa-

gne, mais n'évacua pas la citadelle d'An-

vers, et l'armée française rentra sur notre

territoire sans que les affaires belges fus-

sent réglées à fond. Nos soldats n'eurent

pas la satisfaction de renverser le monu-

ment de Waterloo, le colossal lion de pierre

élevé par les alliés sur le mont Saint-Jean,

la face tournée vers la France : ils avaient

creusé une mine pour le faire sauter. On le

leur interdit.

La Chambre avait unanimement approuvé

l'intervention en Belgique : les débats par-

lementaires portèrent principalement sur

la Pologne. M. Thiers, qui avait d'abord

incliné à la politique d'action, passa du côté

de Casimir-Périer et prétendit démontrer

que le salut de la Pologne était impossi-

ble. La Fayette s'efforça en vain de faire

adopter un amendement demandant que

l'indépendance de la Pologne, en droit et

en fait, fût reconnue par la France. On vota

seulement l'approbation d'une intervention

diplomatique et un paragraphe où il était

dit que la Chambre aimait à trouver dans

les paroles du roi l'assurance que la natio-

nalité polonaise ne périrait pas. La discus-

sion avait été longue, émouvante et dou-

loureuse : au fond, ceux qui s'opposaient à

ce qu'on agit pour la Pologne ne soute-

naient cette opinion négative qu'à contre-

cœur et parce qu'ils ne croyaient pas que

l'action eût chance de succès ; ceux qui ré-

clamaient en faveur de la Pologne, de leur

côté, sentaient eux-mêmes, pour la plu-

part, la difficulté d'une assistance armée et

ne demandaient pas nettement la guerre.
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La terrible lutte continuait pendant ce

{emps. Le petit ro3'aume de Pologne n'avait

pas seulement à combattre l'immense em-

pire russe : il avait un second ennemi, la

Prusse, qui ne cessait de violer la neutra-

lité et de fournil- toute espèce d'assistance

aux Russes, tandis qu'elle entravait par

tous les moj-ens la résistance des Polonais.

«La Prusse, a dit avec raison La Fayette,

plus que la Russie, a été la cause de ta

perte de la Pologne. » Ceci a été vrai, à

partir du premier partage, provoqué parle

Grand Frédéric.

En avril et mai, les Polonais, commandés

par le général Skrzynecki, avaient obtenu

de nouveaux succès ; ils avaient repoussé

le feld-maréchal Diebitch au delà du Bug,

tandis que deux de leurs généraux tentaient,

au Nord et au Sud, une double expédition

pour insurger, d'un côté, les provinces

russiennes (Volhynie et Podolie) et, de

l'autre, la Lithuanie.

Ces diversions tardives, essayées avec

des forces insuffisantes, ne réussirent pas.

Diebitch, renforcé, revint à la charge.

L'armée polonaise soutint glorieusement le

choc dans la sanglante bataille d'Ostrolenka

(25 mai) ; néanmoins, elle fut obligée de se

replier sur Varsovie.

Une terrible maladie venue d'Asie, le cho-

léra, décimait le.s deux armées. Diebitch

mourut et fut remplacé par un chef habile

et hardi, Paskiewitch, qui franchit la Vis-

tule, se mit en communication avec les

Prussiens, reçut d'eux toutes sortes de res-

sources et revint sur Varsovie par la rive

gauche du fleuve.

La discorde et l'anarchie envahirent cette

malheureuse ville. Le peuple avait perdu

confiance dans les chefs militaires, dont le

succès n'avait pas favorisé le courage. On
avait emprisonné des généraux accusés de

trahison : une bande furieuse força la pri-

son et les massacra (15 août). A ces fureurs

populaires succéda une grande faute mili-
i

taire. L'armée polonaise, déjà très-infé-

rieure en nombre, se partagea. On envoya

des corps considérables chercher au loin

des approvisionnements pour Varsovie.

Paskiewitch massa toutes ses forces et en-

toura avec 120,000 hommes la ville
,
qui

n'était plus défendue que par 35,000. Le

6 septembre, malgré la résistance déses-

pérée des Polonais, la première des lignes

d'ouvrages en terre qui protégeaient Varso-

vie tomba au pouvoir de l'ennemi.

La lutte recommença le lendemain : au

prix d'énormes sacrifices, les Russes enle-

vèrent la seconde ligne; ils étaient au pied

des remparts. Après les scènes les plus

émouvantes dans la diète, on capitula du-

rant la nuit. L'armée polonaise évacua Var-

sovie, et ses débris, peu de jours après,

furent réduits à se jeter, les uns en .\utriche,

les autres en Prusse.

Les fatales nouvelles de Varsovie cons-

ternèrent la France. Le jour où l'on apprit

la catastrophe, les théâtres furent fermés à

Paris comme pour un deuil national. La

jeunesse et le parti républicain tournèrent

leur douleur et leur colère contre notre

gouvernement
,

qu'ils accusaient d'avoir

causé la perte de la Pologne par son aban-

don. Il y eut des tentatives d'insurrection

dans Paris. L'irritation fut redoublée par

un mot malheureux du ministre des affaires

étrangères Sébastiani, qui dit, à la tribune

de la Chambre, que « l'ordre régnait à Var-

sovie. »

La Chambre, cependant, après d'orageux

débats, accorda un vote de confiance au mi-

nistère.

Les amis du gouvernement affirmèrent,

dans ces discussions, que, si nous eussions

fait la guerre pour secourir la Pologne, l;i

Prusse et l'Autriche eussent envoyé clia-

cunc un corps d'armée à l'aide des Russes,

et que les Polonais eussent été accablés

avant que nous fussions au delà du Rhin.

C'était vraisemblable; mais la Prusse,
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en aidant les Russes à rentrer à Varso-

vie, y eût gagné de voir rentrer les Fran-

çais à Coblenz et à Cologne, selon toute

apparence, avec l'appui des populations.

A cette époque, les efforts du gouverne-

ment prussien pour gagner les habitants de

la rive gauche du Rhin n'avaient encore eu

que fort peu de résultats; il était chez eux

très-impopulaire.

Le fond de la question n'était pas là en ce

qui regarde la Pologne. Pour reconstituer

cette nation démembrée, il eût fallu dis-

soudre l'alliance des trois puissances qui

l'avaient partagée. L'une des trois pouvait

être détachée des deux autres, l'Autriche;

la destruction de la Pologne était pour elle

en réalité, ce qu'elle n'ignorait pas, un dan-

ger plus qu'un profit, et elle aurait eu bien

plus d'intérêt à voir une branche de la mai-

son d'Autriche établie sur le trône de Po-

logne qu'à posséder la Gallicie. Mais une

telle entreprise eût supposé une alliance de

la France, de l'Autriche et de l'Angleterre

contre la Russie et la Prusse; car jamais

l'Autriche ne s'y fût hasardée sans l'Angle-

terre. Or, le gouvernement anglais n'a ja-

mais voulu le rétablissement de la Pologne.

En 1772, il avait été complice du premier

partage; en 1831, le gouvernement français,

après avoir offert à la Russie une médiation

qu'elle avait refusée, s'était adressé à l'An-

gleterre et lui avait proposé de se joindre

à elle pour renouveler cette offre. A la note

présentée par M. de Talleyrand (juin), le

ministre des affaires étrangères d'Angle-

terre, lord Palmerston, avait répondu que

le roi d'Angleterre n'entendait pas s'expo-

ser à rompre ses relations amicales avec

la cour de Saint-Pétersbourg et se voyait

forcé de décliner la proposition. Il ajou-

tait, comme adoucissement à ce refus, que

l'ambassadeur anglais en Russie avait

charge de déclarer que l'Angleterre tenait

à ce que l'exis'.ence politique de la Pologne,

établie en 1815, ainsi que ses institutions

nationales, 'ui fussent conservées.

Vaines paroles, pure formule, qui de-

vaient rester sans aucun effet !

Le gouvernement anglais, comme nous

le verrons, ne devait pas se montrer mieux

disposé pour la Pologne au temps de la

guerre de Grimée, dans des circonstances

oii il n'avait plus l'excuse de vouloir rester

en paix avec la Russie.

L'aristocratie anglaise semble avoir tout

sacrifié, en ce qui concerne la Pologne, à

la pensée d'empêcher la Finance de retrou-

ver un point d'appui dans l'Europe orien-

tale. Cet attachement obstiné à la tradition

anti-française des deux Pilt, quand tout

changeait si profondément dans le monde,

était-il la meilleure politique pour l'Angle-

terre elle-même? il est permis d'en douter.

Les esprits, en France, dui'ant l'automne
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liisun'cclioii Je l.joii.

de 1831, étaient trop émus de la chute de

la Pologne pour s'intéresser beaucoup à

une question de politique intérieure qui les

avait fort passionnés l'année précédente

,

mais dont la solution n'était plus douteuse :

l'hé: édité de la pairie. La discussion s'ou-

vrit là-dessus, le 30 septembre, à la Cham-

bre des députés. Gasimir-Périer, tout en

T. V.

soutenant théoriquement l'idée de la pairie

héréditaire, reconnut qu'il fallait céder à

l'opinion du pays, trop évidemment pro-

noncée, sauf à réserver l'avenir. Le projet

de loi présenté par le ministère attribuait

au roi la nomination des pairs. Leur nom-

bre serait illimité. C'était enlever à la

pairie la force de l'hérédité sans la rempla-

369
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cer par celle de l'élection. Casimir-Périer

se résignait; Louis-Philippe était satisfait :

il aimait mieux tenir la pairie sous sa inain

que de la voir indépendante. Cette pensée

était d'un politique à courte vue ; la royauté

se frappait elle-même en annulant la

pairie.

Il y eut dans l'Assemblée des efforts élo-

quents pour défendre une cause perdue

d'avance. M. Royer-Gollard combattit pour

l'hérédité avec l'élévation qu'il portait par-

tout; mais il semblait déjà l'homme d'un

autre temps : le régime auquel il avait as-

piré, l'alliance de la légitimité avec la li-

berté, n'était qu'un rêve évanoui sans re-

tour. M. Guizot, moins engagé avec la

légitimité, parla dans le même sens, et,

chose bien singulière, l'hérédité fut soute-

nue aussi, avec d'autres arguments, par

M.Thiers, quiparaissait ici se mettre en con-

tradiction avec l'ensemble de ses propres

tendances.

M. Odilon Barrot fut le plus marquant des

orateurs qui attaquèrent à fond l'hérédité,

d'accord avec La Fayette, et non-seulement,

cette fois, avec la gauche, mais avec l'im-

mense majorité de la Chambre.

On adopta un système de catégories dans

lesquelles le roi ferait ses choix. On y in-

troduisit, avec les hauts fonctionnaires et

les grands propriétaires, les chefs de manu-

factures, de maisons de commerce ou de

banque payant 5,000 francs de contribution

directe.

La Chambre des pairs sanctionna sa

transformation. Le ministèi'e, pour s'assu-

rer la majorité, avait imité M. de Villèle :

il avait fait « une fournée » de trente-

six nouveaux- pairs. Treize pairs de la

droite donnèrent leur démission. (28 dé-

cembre.)

On vota une loi bannissant à perpétuité

la branche aînée. Les légitimistes remuaient

dans l'Ouest et dans le Midi. Lyon fut, en

novembre , le théâtre d'événements bien

plus graves que l'agitation royaliste ; les

causes en étaient économiques et non poli-

tiques.

La grande industrie de la soie, à Lyon,

avait une organisation toute différente de

celle des villes où se fabriquaient les

étoffes de laine, de fil ou de coton. Il n'y

avait point là de vastes usines où les ou-

vriers sont accumulés par centaines. L'ou-

vrier établi, ou chef d'atelier, travaille

chez lui, à ses métiers, avec des compa-

gnons qu'il paie ; le fabricant commande
et paie l'ouvrage au chef d'atelier, fournit

la matière et les dessins ; le négociant achète

l'étoffe au fabricant et l'exporte. C'est une

hiérarchie à quatre degrés, en comprenant

les compagnons.

Cette industrie, très-florissante avant la

Révolution, était tombée par la guerre ci-

vile de 93 : elle s'était relevée sous Napo-

léon et avait continué de prospérer pendant

les premières années de la Restauration;

mais la concurrence étrangère était venue

porter atteinte à cette prospérité. A partir

de 1825, les fabriques fondées en Suisse, en

Italie et en Angleterre avaient disputé les

marchés étrangers, sinon à nos soieries fa-

çonnées de goût et de luxe, du moins à nos

soieries communes et unies
;
pour résister,

il avait fallu baisser les prix et réduire les

salaires. Les ouvriers, blessés dans leurs

intérêts et craignant pire encore dans l'ave-

nir , s'associèrent pour s'entr'aider et

tâcher de lutter contre la dépréciation du

travail. (1828.)

En face de cette société, dite des « mu-

tuellistes , » les fabricants fondèrent

« l'Union des fabricants. »

Le mutuellismereprésentaitles intérêts de

80,000 ouvriers et ouvrières, y compris les

professions accessoires à l'industrie de la

soie. » L'Union des fabricants » concentrait

une bourgeoisie active, intelligente, indus-

trieuse, qui pesait sur les ouvriers parce que

la concurrence étrangère pesait sur elle. La
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question était douloureuse et l'on ne pou-

vait arriver à une solution équitable que par

des sacrifices mutuels.

Lesmutuellistes réclamèrent de l'autorité

l'établissement d'un tarif qui réglât les prix

des façons. Cette demande se fondait sur les

habitudes et les précédents. Sous l'ancien

régime, pendant la Révolution, sous l'Em-

pire, il }• avait toujours eu à Lyon des tarifs

promulgués par l'autorité après avoir été

débattus entre les parties intéressées. Les

tarifs n'avaient été supprimés qu'après la

Restauration. Le conseil des prudhommes,

la chambre de commerce et les maires de

Lyon et des communes suburbaines décla-

rèrent qu'il y avait lieu de fixer un minimum

pour le prix des façons par un tarif qu'au-

raient librement consenti les fabricants et

les ouvriers. Le 25 octobre, les délégués

des fabricants et des ouvriers se réunirent,

sur la convocation du préfet, pour débattre

le tarif. Les ouvriers se portèrent en masse

à la préfecture. Le préfet les invita à ne pas

peser sur la délibération : ils se retirèrent

paisiblement. Les délégués fixèrent le tarif

et le préfet le promulgua.

Une partie des fabricants protestèrent,

en accusant les ouvriers de s'être créé

« des besoins factices, » accusation injuste,

car les ouvriers ne réclamaient pas un ac-

croissement de bien-être ; ils réclamaient

contre une diminution considérable de leur

bien-être antérieur.

La résistance des fabricants fut encoura-

gée par les ministres, et le préfet, M. Bou-

vier-Dumolard, fut blâmé de son interven-

tion. Casimir-Périer etses collègues étaient

opposés en principe aux tarifs, qu'ils re^

gardaient comme contraires à la liberté de

l'industrie. Ils auraient eu raison, si l'in-

dustrie avait été entièrement libre. Elle ne

rétait pas. La loi sur les coalitions, qui in-

terdisait aux ouvriers de se concerter pour

les questions de salaire, était une entrave à

leur liberté, une atteinte aux droits du tra-

vail, et mettait une injuste inégalité entre

les ouvriers et ceux qui les employaient.

L'irritation mutuelle alla croissant entre

les fabricants et les ouvriers. Dans une re-

vue passée le 20 novembre, on faillit se

battre entre gardes nationaux. Le soir,

les mutuellistes décidèrent que , le len-

demain
, tous les métiers cesseraient de

battre et que les ouvriers descendraient du

grand faubourg de la Croix-Rousse dans

la ville.

Cette fois, le mouvement n'eut pas le ca-

ractère pacifique qu'il avait eu le 25 oc-

tobre. Le 21 au matin, une forte colonne

d'ouvriers, quelques-uns avec des fusils,

la plupart avec des bâtons, descendit de la

Croix-Rousse par la chaussée en pente ap-

pelée la Grand'-Côte : au milieu d'eux flot-

tait un drapeau noir, avec cette inscription

tragique : « Vivre en travaillant ou mourir

en combattant. » Quelques compagnies de

la l" légion delà garde nationale, où domi-

naient les fabricants, marchèrent au-devant

des ouvriers : les pierres volent ; les gardes

nationaux font feu. Plusieurs ouvriers tom-

bent. La colonne d'ouvriers reflue vers la

Croix-Rousse en criant : « Aux armes ! on

nous assassine ! » La Croix-Rousse entière

s'insurge; d'énormes barricades s'élèvent;

la garde nationale de la Croix-Rousse, de

la Guillotière et d'autres quartiers populeux

passe à l'insurrection. La l" légion est for-

cée de battre en retraite et la troupe de

ligne est repoussée à son tour sur divers

points.

Le préfet, comptant sur sa popularité, etle

commandant de la garde nationale tentèrent

de s'interposer. Ils ordonnèrent aux troupes

de cesser le feu et se transportèrent sans

escorte à l'hôtel de Ville de la Croix-Rousse.

Le préfet harangua les ouvriers et s'efforça

de leur faire déposer les armes. Peut-être

allait-il réussir, lorsque la fusillade et le ca-

non retentirent de nouveau. Le générai

commandant la division de Lvon no s'en-
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tendait pas avec le préfet et avait fait re-

prendre le feu. Les ouvriers se crurent

trahis et s'emparèrent du préfet et du

commandant, qui faillirent être massacrés.

De nouvelles attaques contre la Groix-

Rousse échouèrent encore. Dans la nuit,

les ouvriers, reconnaissant la bonne foi de

leurs prisonniers, les remirent en liberté;

mais ils n'en persistèrent pas moins à pour-

suivre la lutte. Le 22, au matin, ils descen-

dirent, non plus seulement de la Croix-

Rousse, mais de toutes les communes

suburbaines, dans l'intérieur de Lyon. La

garnison, peu nombreuse, et les gardes na-

tionaux du parti des fabricants plièrent et

perdirent des positions importantes. Des

ditachements de la garnison mirent bas

les armes. Durant la seconde nuit, le gé-

néral Roguet, commandant la division de

Lyon, ordonna l'évacuation de la ville. Elle

ne s'opéra qu'avec de grandes pertes. Les

troupes durent s'ouvrir le passage, à tra-

vers le faubourg Saint-Clair, sous une fu-

sillade meurtrière. Les ouvriers exaspérés

ne donnèrent pas à leur victoire le caractère

chevaleresque qu'avait eu celle du peuple

de Paris en Juillet. Il y eut des cruautés

pendant la retraite.

Ce ne fut que l'emportement d'un mo-

ment. D'autres sentiments dominèrent très-

vite dans la masse ouvrière. Les vainqueurs,

d'eux-mêmes, rétablirent l'ordre et laissè-

rent le préfet elles officiers municipaux à la

préfecture; mais ils ne vinrent pas à bout de

se donner une direction, et ce qui se passa

fit voir combien la force est impuissante à

résoudre les questions économiques et so-

ciales. Les ouvriers établirent une commis-

sion provisoire : elle ne put pas s'entendre

avec elle-même. La majorité ne voulait pas

mêlerla politique aux intérêts économiques.

Les ouvriers ne considéraient comme ad-

versaires que les fabricants et non le gou-

vernement. Ce qu'ils prétendaient, c'était

que le pouvoir intervînt dans le règlement

des prix et de.s salaires ; à quoi se refusait

l'école économiste, et, avec elle, les hom-

mes de haute bourgeoisie qui gouvernaient

alors la France.

Lyon resta huit jours occupé par les ou-

vriers, sans excès, sans violences , mais

sans aucune tentative sérieuse pour tirer

un résultat quelconque du succès de l'in-

surrection. Le gouvernement envoya sur

Lyon une armée de 36,000 hommes sous-

les ordres du ministère de la guerre, le ma-

réchal Soult, qu'accompagna le jeune duc

d'Orléans. Les ouvriers ne firent aucune

opposition à l'entrée de l'armée (3 décem-

bre). La garde nationale fut désarmée et

dissoute. Le préfet fut révoqué , le tarif

cassé, et toutes les contestations entre fa-

bricants et ouvriers renvoyées au conseil

des prud'hommes. On fit aux ouvriers, c'est-

à-dire aux chefs d'ateliers, la concession

équitable de les admettre pour moitié par-

mi les prud'hommes, et le gouvernement

eut le bon sens de ne pas exercer de persé-

cutions contre les insurgés.

Cette modération ne suffisait malheureu-

sement pas pour résoudre le redoutable

problème qui s'était posé; la juridiction

des prud'hommes n'en avait pas les moyens.

Il était à prévoir que le conflit se i*enou-

vellerait.

L'année 1832 s'ouvrit par des récep-

tions officielles aux Tuileries. Louis -Phi-

lippe, après de longs délais, s'était dé-

cidé, sur les instances de Casimir-Périer,

à s'installer dans ce palais de la royauté et

de l'Empire, qui l'attirait et l'effrayait à la

fois.

Quelques améliorations législatives si-

gnalèrent le commencement de cette année.

Les circonstances atténuantes furent intro-

duites dans la pénalité. On supprima la

peine de mort dans quelques-uns des cas

auxquels elle s'appliquait : par exemple,

l'incendie en dehors des maisons habitées.

La peine de mort ne fut nas abolie eu



POPULAIRE. 56o

matière politique; mais la législation fut

adoucie par la distinction qu'on établit

entre le complot et l'attentat : le com-

plot non l'éalisé ne fut plus qu'un délit et

non un crime. L'échafaud fut banni de l'in-

térieur de Paris : le préfet de la Seine le fit

transporter de la place de Grève à la bar-

rière Saint-Jacques.

Une loi sur le rétablissement du divorce,

conformément au Code civil, fut votée par

la Chambre des députés, qui jugeait la sé-

paration de corps plus nuisible à la morale

que le divorce. Cette loi fut repoussée par

la Chambre des pairs, à la grande satisfac-

tion du clergé. La question, si souvent agi-

tée, reste toujours pendante en France. Il

est remarquable que la catholique Belgi-

que, où la puissance du clergé est cepen-

dant plus grande que chez nous, ait tou-

jours conservé le divorce avec l'ensemble

du Code civil.

La Chambre débattit, dans les premiers

jours de janvier, une affaire importante

pour la nouvelle royauté et dont la discus-

sion fut peu agréable à Louis-Philippe :

c'était la fixation de la liste civile. Le nou-

veau roi, au lieu de confondre ses biens

propres avec le domaine de la couronne,

suivant l'ancienne coutume de la monar-

chie, avait transmis son patrimoine à ses

enfants avant d'accepter la royauté
;
puis il

avait fait demander à la Chambre par

M. Laffitte, en no^'embre 1830, dix-huit

millions par an pour sa liste civile. Ce

projet avaitproduit un si mauvais effet, qu'on

avait dû le retirer. Le second projet, au

grand déplaisir du roi, laissait à la Cham-
bre la fixation du chiffre. Casimir-Périer

n'avait pas voulu endosser les dix-huit

millions.

Des lettres amères et mordantes
, pu-

bliées par M. de Cormenin dans les jour-

naux de l'opposition, servirent de préface

aux débats parlementaires. M. de Cornio-

nin visait à devenir le Paul-Louis Cnurrier

du nouveau régime : il eut de grands suc-

cès, sans égaler ce rare modèle.

La commission de la Chambre proposa le

chiffre de quinze millions, y compris un

million pour le prince royal (le duc d'Or-

léans). La proposition fut vivement contes-

tée. Le ministre Montalivet souleva une

tempête par un mot imi3rudent : il porla

Odiloii li.inol.

du « roi de France » et de « ses sujets. »

L'opposition en masse protesta contre des

termes inconciliables avec la souverai-

neté nationale. Le ministre dut renoncer

à emploj'er ces expressions d'un autre

temps.

La Chambre réduisit la somme proposée

par la commission à douze millions, plus

un million pour le prince royal. M. Odilon

Barrot, qui eût voulu qu'on revint sur ce

qui regardait les biens de la famille d'Or-

léans, fit du moins insérer dans la loi l'obli-

gation pour le roi de doter ses enfants sur

ses biens de famille.



b66 HISTOIRE DE FRANCE

La Chambre vota l'abolition de la loi qui

prescrivait une cérémonie funèbre an-

nuelle le 21 janvier. On jugea qu'il fallait

laisser ce lugubre souvenir dans l'histoire

et non le raviver chaque année. On opéra

quelques réductions sur les gros traite-

ments des hauts fonctionnaires.

Le budget fut arrêté à près d'un mil-

liard cent-sept millions. Il commençait à

dépasser les budgets de la Restauration et

ne devait cesser de s'accroître.

En dehors des débats parlementaires
,

d'autres incidents, et particulièrement de

nombreux procès de presse, entretenaient

l'agitation des esprits. Le parti républicain

se renforçait : il venait de faire une bien

redoutable recrue. Armand Carrel avait,

durant toute l'année précédente, manifesté

une ardente opposition, que motivaient sur-

tout les affaires étrangères. Le 2 janvier

1832, il dévoua définitivement à la cause de

la République ce National qui avait été fon-

dé, deux ans auparavant, pour préparer

l'avènement du roi Louis-Philippe.

Quelques jours après, un autre person-

nage de grande valeur, Garnier-Pagès aîné,

entra à la Chambre comme député républi-

cain du Mans.

Beaucoup de membres de la société des

Amis du peuple étaient en ce moment tra-

duits devant le jury pour les publications

de cette société. Leur président , le méde-

cin Raspail, fit un exposé de leur doctrine

en termes fort âpres. Il y réclamait le vote

universel, toutes les fonctions au concours,

l'abolition de la peine de mort, le règlement

des prix du travail par un jury mi-partie

d'ouvriers et de maîtres, etc.. Un autre

des accusés fut bien plus violent encore.

C'était Blanqui, dont la vie entière devait

s'écouler dans les complots et dans les pri-

sons. Les prévenus rendirent accusation

pour accusation : ils firent, devant l'audi-

toire, le procès des anciens carbonari deve-

nus ministres ou magistrats.

Le jury acquitta les accusés; mais la

Cour condamna Raspail, Blanqui et autres

à la prison et à l'amende pour leurs empor-

tements à l'audience.

Les affaires étrangères remuaient de

nouveau l'opinion. La crise renaissait en

Italie. Les Autrichiens, l'année précédente,

n'avaient évacué l'État romain qu'après

une déclaration des ambassadeurs présents

àRome, engageant leurs gouvernements au

maintien de la souveraineté temporelle du

Saint-Siège. L'Autriche et la Russie , en

compensation, avaient consenti à se join-

dre à la France et à l'Angleterre pour con-

seiller des réformes au pape Grégoire XVI,

qui avait récemment succédé à Léon XII.

L'Autriche et la Russie n'avaient fait cette

démarche que pour la forme, et le pape

n'octroya que des modifications dérisoires

à l'état de choses existant. La fermentation

recommença dans les Légations, qui décla-

rèrent qu'on les avaient trompées ; les gar-

des civiques reprirent les armes dans ces

contrées. La cour de Rome organisa, pour

les soumettre, une petite armée avec des

éléments aussi mauvais, sinon pires, que

ceux de « l'armée de la Foi » en Espagne.

L'ambassadeur de France à Rome, dans

une note au ministre du pape, s'exprima,

en des termes qu'eût pu employer l'ambas-

sadeur d'Autriche, contre « les factieux qui

oseraient résister aux troupes du Souve-

rain Pontife, » ces troupes recrutées jus-

que dans les prisons parmi les brigands.

Notre ambassadeur, M. de Sainte-Aulaire,

avait appartenu à la fraction la plus libé-

rale des doctrinaires sous la Restauration;

mais il cédait à l'influence de Louis-Phi-

lippe, qui, par une politique routinière et

non par idée religieuse, était partisan du

pouvoir temporel du pape. L'attitude de

M. de Sainte-Aulaire fut caractérisée à la

tribune par La Fayette avec une juste sé-

vérité et embarrassa fort Casimir-Périer.

Les nouvelles d'Italie redoublèrent l'indi
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gnation de l'opposition. Les Autrichiens

rentrèrent dans les provinces romaines de

l'Adriatique, tandis que les troupes du pape

y pénétraient d'un autre côté. Les gardes

civiques de Bologne et de la Romagne,

peu nombreuses et faiblement organisées,

ne purent arrêter les bandes envoyées de

Rome, qui pillèrent et saccagèrent plusieurs

des villes romagnoles. Les Autrichiens,

pendant ce temps, occupaient de nouvau

Bologne.

Casimir-Périer, cette fois, jugea impos-

sible de s'abstenir. Il avait fait demander

au pape l'autorisation d'occuper le port

d'Anc(jne,si les Autrichiens rentraient dans

les Légations. Le pape avait refusé. A la

nouvelle de la marche des Autrichiens sur

Bologne, Casimir-Périer expédia dans l'A-

driatique une division navale portant un

régiment d'infanterie. Le commandant de

l'expédition, le capitaine de vaisseau Gal-

lois, devait trouver à Ancône un délégué

de notre ambassadeur à Rome. Cet agent

n'étant pas arrivé, le commandant Gallois,

homme de résolution , n'attendit pas : il

débarqua le régiment pendant la nuit. Nos

soldats enfoncèrent une porte de la ville
;

nos marins escaladèrent les remparts; on

désarma les postes des soldats du pape
;

on occupa la ville, et, le lendemain, on fit

capituler la citadelle sans coup férir (23 fé-

vrier). Les habitants d'Ancône accueiUirent

avec enthousiasme le drapeau tricolore.

La Cour de Rome jeta de grands cris.

Metternich protesta contre ce qu'il appe-

lait « une audacieuse violation du droit des

gens; » mais il n'agit pas : il négocia. Ca-

simir-Périer eut là occasion de reconnaître

que le gouvernement français eût pu oser

beaucoup au dehors, s'il n'eût trop déclaré

qu'il voulait la paix.

Casimir-Périer reçut avec hauteur les

réclamations des ambassadeurs étrangers

à Paris. Sur le coup de vigueur qu'il venait

d'accomplir, il consentit à donner une

apparence de satisfaction au Saint-Siège en

déclarant que le commandant de l'expé-

dition avait agi sans ordre ; mais la garni-

son française d'Ancône resta etfutrenforcée.

Le pape finit par consentir à l'occupa-

tion d'Ancône par les Français , comme
compensation de l'occupation de Bologne

par les Autrichiens. Les Italiens, hors des

murs d'Ancône, n'y gagnèrent malheureu-

sement pas ce qu'ils espéraient et le gou-

vernement pontifical ne s'améliora point.

Le coup de main d'Ancône ne pouvait

suffire à ramener à notre gouvernement

les esprits ardents qu'avait aliénés la ca-

tastrophe de la Pologne et que surexcitaient

les idées républicaines. Les troubles, les

émeutes, les complots, renaissaient sans

cesse. Des événements graves se passèrent,

le 11 mars, à Grenoble. A la suite d'une

mascarade politique et d'un charivari donné

par la foule 'à un préfet impopulaire, ce

préfet, M. Maurice Duval, au lieu de faire

refouler la population bruyante, mais nul-

lement insurgée, qui encombrait les abords

de la préfecture, eut la déplorable idée de

la faire cerner par deux détachements d'in-

fanterie partant des deux extrémités de la

rue. Il s'ensuivit une confusion effroyable;

cette multitude sans armes fut chargée des

deux côtés sans sommations ; beaucoup de

personnes furent criblées de coups de baïon-

nettes.

L'indignation fut extrême dans la ville :

la garde nationale prit les armes, se fit

livrer tous les postes et la citadelle même.

La ville députa vers le général qui exerçait

à Lyon le commandement supérieur pour

réclamer l'éloignement du régiment auquel

on reprochait les scènes sanglantes de la

préfecture, le 35" de ligne. Le général com-

mandant à Lyon y consentit.

Casimir-Périer, dont l'impatience natu-

relle était augmentée par des soufl'rances

physicpies croissantes, fui profondément

irrité d"avoir vu l'autorité fniblir : il ne
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voulut pas reconnaître la vérité sur ce qui

s'était passé à Grenoble ; il en fit à la Cham-

bre un tableau très-inexact et très-éner-

giquement contesté par l'opposition ; il fit

disgracier les généraux qui commandaient

à Grenoble et à Lyon, et exigea la rentrée

du 35' dans Grenoble, après avoir fait

remercier ce régiment par le roi.

Des rixes et des duels sans cesse renou-

velés rendirent le séjour de Grenoble

impossible au 35" : il fallut le retirer de

nouveau.

Au moment même des événements de

Grenoble, s'était plaidé à Paris un procès

politique qui excita un grand intérêt. Les

parquets, depuis quelque temps , avaient

l'étrange prétention de faire arrêter pré-

ventivement les écrivains accusés de délits

de presse , en leur appliquant les disposi-

tions légales relatives au flagrant délit.

C'était fausser odieusement là loi. Armand

Carrel déclara, dans le National, qu'on ne

souff'rirait pas cette usurpation et qu'il se

rencontrerait un écrivain qui, ayant la loi

pour lui, ne se laisserait point arrêter et

opposerait la force à la force.

Le ministère n'accepta pas le défi : Casi-

mir-Périer, ce jour là, ne céda point à ses

propres entraînements ; un procès fut seu-

lement intenté au National. Armand Carrel,

défendu par Odilon Pjarrot, fut acquitté par

le jury (13 mars). Le droit de résistance à

l'arbitraire fut ainsi consacré. Les arresta-

tions préventives d'écrivains cessèrent.

Un autre procès fut peu avantageux à la

personne du roi. La famille de Rohan

,

parente du feu duc de Bourbon, demandait

lacassation de son testament pourcaptation.

Elle ne l'obtint pas ; mais les plaidoieries

réveillèrent les lugubres souvenirs de la

mort de ce prince, et, dans le cours des

débats, M. Dupin, avocat du principal léga-

taire, le petit duc d'Aumale, s'étant avisé de

rappeler à l'honneur du roi les journées de

Jemmapes et de Valniy, le journal l'i Tri-

bune répondit en rappelant la « complicité »

de Louis-Philippe avec Dumouriez et sa

demande de service en Espagne contre la

France.

Les esprits s'aigrissaient de plus en plu?.

Bien des symptômes, au printemps de 1832,

indiquaient des mouvements imminents

parmi les républicains et les légitimistes,

lorsque d'autres préoccupations vinrent

faire une diversion sinistre aux agitations

delà politique. Une terrible épidémie, partie

du fond de l'Inde, le choléra, avait pénétré

en Europe par la Russie, la Pologne et

l'Autriche; puis elle s'était jetée sur l'An-

gleterre et, de Londres, elle arrivait à Paris

(26 mars). Le choléra fut d'abord accueilli

avec cette sorte de bravoure insouciante

qui caractérise les Parisiens ; mais les

progrès rapides du mal, l'aspect effraj'ant

que ses symptômes donnaientaux malades,

l'encombrement des rues par les noires

voitures de deuil qui s'entre-croisaient en

longues files, firent bientôt à l'insouciance

succéder la panique. Dans la partie la plus

ignorante de la population, des rumeurs

insensées changèrent Teff^roi en fureur. On

prétendit qu'il n'y avait point d'épidémie :

que tous ces morts étaient victimes d'un

grandcomplot d'empoisonneurs. Ces bruits,

suscités peut-être d'abord par les convul-

sions des malades et la contraction étrange

de leurs traits, furent exploités par les

passions politiques. Les partis se rejetèrent

les uns sur les autres les prétendus empoi-

sonnements , de même qu'ils s'étaient

imputé, en 1830, les incendies trop réels de

Normandie. D(\s foules affolées massa-

crèrent plusieurs malheureux comme em-

poisonneurs. Une proclamation imprudente

du préfet de police Gisquet redoubla l'exci-

tation populaire. Il déclarait être informé

que « des misérables » avaient conçu le

projet de jeter du poison dans les fontaines,

dans les brocs des cabaretiers, sur les

viandes des bouchers, pour faire croire que
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c'était l'autorité qui empoisonnait le peuple.

On dut s'estimer heureux qu'une telle extra-

vagance ne suscitât point de plus grandes

catastrophes. La masse se calma plus

promptement qu'on n'eût pu l'espérer.

A côté de ces excès et de ces folies, le

malheur public donna lieu à une foule

d'actes de dévouement qui faisaient honneur

à l'humanité. Les médecins, les sœurs de

charité, beaucoup de femmes, riches et pau-

vres, rivalisèrent de courage et d'activité

dans les hôpitaux et dans les familles. La

charité publique fut inépuisable. La famille

roJ'aie se conduisit dignement : elle resta,

tandis que beaucoup de fonctionnaires, de

pairs, de députés quittaient Paris. Le fils

aîné du roi, le duc d'Orléans, se signala par

sa générosité intrépide : on le voyait partout

dans les quartiers les plus ravagés par le

mal. Louis-Philippe, qui avait le courage

d'action, eût voulu visiter l'Hôtel-Dieu ; les

ministres l'en empêchèrent; le duc d'Or-

léans 1'}' remplaça, accompagné de Ca-

simir-Périer. Ils parcoururent longuement

les salles, s'efforçant de consoler, de récon-

forter les malades, dont plus d'un expirait

sur leur passage.

Pour un jeune homme plein de force et

de vie, ^el que le duc d'Orléans, il n'y avait

eu là qu'une résolution honorable
;
pour

Casimir-Périer, dont la santé était profon-

dément altérée, c'était une héroïque témé-

rité : elle porta ses conséquences. Trois

jours après, il se sentit frappé à fond

(5 avril). Il ne fut point rapidement enlevé,

comme la plupart des victimes du choléra.

Il lutta plusieurs semaines contre un mal

coqaplexe, avec des alternatives qui don-

naient parfois de l'espérance ; la fièvre

consumait ses organes usés et surexcités

à la fois ; le délire s'emparait de cette

forte tête, ébranlée par tant de soucis et de

passions; puis le malade ressaisissait toute

la lucidité de son intelligence pour s'occu-

per des intérêts du pays. On dit que. par

moments, il parlait avec amertume de la

politique du roi et regrettait de lui avoir

fait des concessions quant à l'attitude de

la France vis-à-vis de l'étranger.

Il mourut le 16 mai.

« Est-ce un bien, est-ce un mal? » dit le

roi en apprenant cette mort. Casimir-Périer

lui pesait fort et ils n'eussent point tardé à

se brouiller ; mais Louis-Philippe ne fût pas

venu aisément à bout d'un pareil homme
et du vrai gouvernement parlementaire

incarné en lui.

La violence impérieuse de Casimir-Périer

lui avait fait beaucoup d'ennemis politi-

ques et privés : ces haines se turent de-

vant sa tombe. L'opinion resta en sus-

pens; il y eut dans le pays comme un

instinct qui avertit que, malgré tout, on le

regretterait. On lui éleva par souscription

370
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une statue au cimetière du Père-Lachaise.

M. de Montalivet, rappelé par le roi au

ministère de l'intérieur, déclara dans une

circulaire que le ministère du 13 Mars

subsistait avec ses principes.

Le ministère du 13 Mars, c'était un

homme, et l'homme n'y était plus !

Casimir-Périer laissait en mourant la

France menacée de nouveaux et prochains

orages.

FIK nu TOAIH ClKQUlKJtK.
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